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DU  DEMEMBREMENT,  ET  DU  JEU  DE  FIEF, 

dans  les  Coutumes  de  Ponthieu,  d'Orléans,  Chaulny  , 
Sens,  Vitry,Clermont,  Valois,  Senlis,  Mante, Mont- 
fort,  Eflampes,  Peronne,  &  autres  Coutumes  qui  s'ex- 
pliquent différemment  que  l'Art.  5 1 .  de  Paris. 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Du  'Démembrement  ,  &  du  Jeu  de  Fief,  en  général. 

O  r  s  q  u  e  je  traitai  le  Démembrement  &  le  Jeu 

de  Fief,  je  n'eus  d'abord  en  vue  que  de  tirer  au 

clair  l'Article  51.de  Paris ,  &  fes  femblables.  L  ob- 

I  fcurité  que  les  Commentateurs  qui  ont  écrit  depuis 

J  Dumoulin  ,    avoient   répandue   fur    cet   Article  , 

m  avoit  frappé  de  relie  forte  ,   que  depuis  plus  de  dix  ans  , 

je  méditois  lur  la  façon  de  diiïiper  ces  ténèbres  épauTes.  Je 

Tome  III,  _4 
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voyois  le  Démembrement  &  le  jeu  de  Fief  tellement  confondus, 
que  les  Commentateurs  de  Paris  les  avoient  rendus  fynonimes  ; 
cette  erreur  avoit  tellement  glifïé ,  que  tous  les  Commentateurs 
des  autres  Coutumes  ont  confondu  ces  deux  aftes  ;  le  moindre 
jeu ,  le  jeu  de  Fief  le  plus  formel  y  eft  nommé  Démembrement  : 
Je  lis  tous  les  jours ,  que  la  partie  ainfi  démembrée  eft ,  ou  n'eft  pas 
lujette  aux-  Droits ,  &  il  ne  s'y  agit  que  d'un  Bail  à  cens  avec ,  ou 
ians  deniers  d'Entrées. 

II.  Le  Jeu  exceifif  du  Fief,  pris  pour  un  démembrement ,  rb" 
'vice  ver  fa.  :  les  partages  de  fucceflions  regardés,  dans  la  Coutume 
de  Paris &fes  femblablcs  ,  pour  des  démembremens  forcés,  lorf- 
que ,  in  veritate ,  ils  ne  font  ni  démembrement  ni  jeu  ,/edJ/mplex 
tjjignatio  partium  feudi  five  œqualiter  yfiùe  inœqudliteic;  tout  cela 
m'avoit  révolté.  Mais  plus  jecherchoisà  concilier ,  avec  le  Texte, 
les  Commentaires  de  tant  d'Auteurs  fi  juftement  accrédités ,  plus 
je  les  trouvois  inconciliables. 

III.  Tous  ces  Auteurs  invoquoient  Dumoulin  ,  fans  en  avoir  pris 
l'efprit  &  la  véritable  doctrine  ;  la  raifon  en  eft  prompte ,  ils  cher- 
choient  les  dédiions  de  ce  grand-homme  dans  fes  Gloles  fur  les 
Articles  35.  &  41.  qui  forment  le  5  1.  de  la  nouvelle  Coutume  , 
&  effectivement  ces  Articles  étoient  le  liège  de  la  matière. 

Mais  comme  j'ai  lu  &  relu  Dumoulin  ,  que  je  l'ai  fuivi  pied  a 
pied ,  les  Extraits  que  j'en  ai  faits  m'ont  fait  connoître  la  caufe 
de  l'erreur.  J'ai  vu  que  fes  Glofes  fur  les  Articles  35.  &  41.  de 
l'ancienne ,  ne  renfermoient  pas  les  plus  grands  principes  de 
cette  importante  matière  :  J'ai  découvert  celles  où  le  trouvoient 
ces  déciiions  lumineufes  qui  pouvoient  me  conduire  au  port.  J'ai 
ofé  rédiger  par  écrit  pour  rendre  aux  véritables  principes  tout 
l'empire  qu'ils  méritoient ,  &  leur  attirer  l'hommage  que  l'on  doit 
au  vrai. 

IV.  L'abilraît  étonnant  de  cette  matière  me  rendoit  obfcur  , 
cinq  fois  j'ai  biffé  le  travail  de  plulieurs  mois  de  réduction  ,  j'ai 
rayé,  j'ai  refait  jufqu'à  ce  que  je  me  fois  entendu  moi-même  ,  8c 
que  j'aye  pu  me  flatter  que  mes  Lecteurs  m'entendroicnt.  J'ai  cû 
la  coniolante  fatisfaâion  de  voir  que  mes  chers  Confrères  ne 
m'ont  point  aceufé ,  ou  de  leur  avoir  donné  de  mauvais  princi- 
pes ,  ou  de  ne  les  avoir  pas  pris  dans  leur  véritable  fens  ;  pouvois- 
je  en  effet  m 'égarer  ?  Lorfque  je  ne  faifois  que  réunir  fous  un  feul 
point  de  vue,  les  décillons  que  Dumoulin  avoit  femées  çà  &  là  ; 
décidons  fi  belles  &  fi  nettes ,  que  raflemblées  en  un  Traité ,  elles 
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forment  un  corps  de  doctrine  fi  vraie,  que  ce  grand  Emule  de 
Dumoulin  ,  d'Argentré  les  a  hautement-  adoptées.  Vide  infrk  , 
chap.  2. 

V.  Mon  premier  defiein  rempli ,  le  defir  ardent  que  j'ai  de 
rendre  à  mon  Ordre  tous  lesfervices  dont  je  puis  être  capable , 
m'en  a  infpiré  un  autre. 

Ce  defiein  efl  de  démontrer  que  les  principes  du  démembre-       neff   . 
ment  réel  &  du  jeu  de  Fief,  avec  ,  ou  fans  profit  ,  que  j'ai  pofés  préfeac  <  u     - 
pour  la  Coutume  de  Paris ,  &  fes  femblables ,  iont  les  mêmes  ge' 
dans  toutes  les  Coutumes  *.  *  obfervacioK 

Que  la  différence  n'eft  qu'en  ce  que,  quelques-unes  déclarent  importance. 
le  démembrement  dans  les  Actes,  qui,  à  Paris  ,ne  fontqu'un  jeu, 
&  fouvent  ni  démembrement  ni  jeu  ,  comme  les  partages  ;  d'au- 
tres étendent  le  démembrement  réel ,  à  tous  les  Actes  où  il  y  a 
démifïion  de  foi  ;  d'autres ,  enfin  ,  rendent  plus  vafte  la  liberté 
de  fe  jouer  de  Ion  Fief. 

Mais  que  mon  Lecteur  fefouvienne  bien  *  que  je  lui  dis  vrai  ,  *'dk. 
quand  j'avance  que  ,  dans  toutes  les  Coutumes ,  le  démembre- 
ment du  Fief  efl:,  comme  à  Paris,  ladivifion  du  Titre  du  Fief ,  la 
Section  delà  Foi,  in  quâ  feudum  confiftit ;  que  démembrer  Ion 
Fief,  c'eil  d'un  Fief  en  faire  plusieurs  fubfiftans  per  fe  ,  indépen- 
dans  les  uns  des  autres.  Que,  dans  toutes  les  Coutumes,  là  ,  où 
il  y  a  divifion  du  Titre  du  Fief,  là ,  il  y  a  démembrement  :  Que  ? 
dans  quelque  Coutume  que  ce  foit ,  là ,  où  il  n'y  a  point  de  fe£f  ion 
de  foi ,  point  de  divifion  du  Titre  du  Fief,  là ,  il  n'y  a  que  jeu  de 
Fief ,  avec ,  ou  fans  profit  fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume 
où  l'on  ie  trouvera.  Voilà  la  marque  caracteriftique  Se  diftinctive 
du  démembrement ,  &  du  jeu  de  Fief  dans  toutes  les  Coutumes  , 
&  dans  tous  Paï's. 

VI.  Toute  la  différence ,  quant  au  jeu  ,  c'efi  que  la  plupart  des 
Coutumes  ne  limitent  pas  le  jeu  de  Fief.  Cela  m'a  fourni  une  ré- 
flexion qi  i  terminera  ce  petit  Commentaire  de  ces  différentes 
Coutumes. 

Cette  réflexion  m'a  été  fuggerée  par  un  Arrêt  de  la  Cour ,  qui 
manifefte  de  plus  en  plus  la  iageffe  de  les  Oracles,  &  fon  atten- 
tion perpétuelle  à  conferver  l'intégrité  des  Fiefs ,  &  les  Droits 
légitimes  des  Seigneurs ,  toutes  les  fois  qu'un  texte  précis  ne 
s'oppofe  pas  à  des  vues  fi  dignes  d'un  Sénat  auiïi  augulte. 

VII.  Entrons  en  matière.  Je  me  fuis  fait  un  îcrupule  de  ne  rien 
avancer  que  je  ne  fus  en  état  de  prouver.  Ainfi  ,  pour  difeue 

Aij 
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plus  nettement  &  plus  folidement  les  principes  du  démembre- 
ment &  du  jeu  de  Fief  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  différentes 
Coutumes  du  Royaume  ,  j'ai  fait  choix,  entre  toutes  ces  Coutu- 
mes, de  celles  qui ,  par  l'abftrait ,  le  laconifme ,  &  l'obieurité  de 
leur  texte ,  peuvent ,  étant  expliquées ,  fervir  de  Commentaires  à 
celles  ou  qui  parlent  moins  ambiguëment ,  ou  qui  le  taifent  fur 
cette  matière.  Ces  Coutumes  choifies  &  celle  de  Paris ,  feront  , 
je  le  crois  ,  fuffifantes  pour  conduire  par  toutes  les  autres  que  je 
n'explique  pas.  . 

Avant  de  nrétcndre  fur  chacune  de  ces  Coutumes  fingulieres , 
commençons  par  la  preuve  complette  de  ce  que  je  viens  d'avan- 
cer ci-deffus. 


CHAPITRE     IL 

Dans  toutes  les  Coutumes ,  les  Principes  du  Démembrement  & 
du  Jeu  de  Fief  '_,  font  les  mêmes  que  ceux  de  la  Coutume 

de  Paris* 

I.  T  E  lai  dit  fur  Paris ,  &  je  le  tiens  fixo  pede pour  toutes  les 

J|  Coutumes.  Le  démembrement  du  Fief,  eft  la  divifion  dit 

Principe  gé-    Titre  du  Fief.  Tout  ce  qui  ne  divife  point  le  Fief  in  plura  feuda 

nerai ,  &  com-   per  fe  ^  &  ab  invicem  indcpendentia ,  n'eft  qu'un  jeu  de  Fief  pour 

ksCourjjnc*?S  lcclucl  ^  foflfa  de  connoître ,  s'il  eft  tel  que  la  Coutume  où  Ton  eft 

le  permet ,  &  s'il  eft  en  cette  Coutume ,  avec,  ou  fans  profit. 

En  voici  les  preuves  par  les  Coutumes  mêmes. 

IL  La  Coutume  d'Amiens ,  Art.  3 1 .  permet  àzdivifer,  éclip- 

ire.  Preuve.    rer  0fl  démembrer  fon  Fief ',  en  le  reconnoiffant  devint  fon  Sei- 

Amiens.    Dé-     -1  a 

meaïbr'émenc,     gneur  féodal ,  &  ce  en  tous  Aétes. 

Eft-ce  un  démembrement  formel  que  la  Coutume  permet  ? 
Prompte  die,  quodjic.  L'Article  32.  y  eft  précis. 

Art.    XXXII. 

*  voilà  r-ef-      La  partie  éclipfée  fera  tenuea  tels  Droits  &  Redevances 

fet  du  démem- 
brement , 
fief  ,    en 
faits  da;x. 


brement,  d'un  qu  etoit  auparavant  tenue  la  totalité  du  riet. 

Fief,    m  f-.t     *■ 


-k 


Sur  quoi  Deheu  dit:  ha  partie  éclipfée  fait  un  Fief féparé  fujet 
aux  mêmes  charges  que  le  principal  du  Fief.  C'eft  auffi  l'avis  de 
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Dufrefne  ,  qui  excepte  les  Fiefs  dignitaires  fuivant  deux  Arrêts 
des  18  Juillet  1654.  &  4  Mars  1655». 

Non  feulement  cela  a  lieu  dans  toutes  aliénations  volontaires 
portant  démiffion  de  foi ,  mais  dans  le  partage  de  fucceffions  ab 
inteflat  &  teftamentaires. 

L'Article  7^.  parlant  du  quint  des  Puifnés,  dit  :  &  fe  fait  fem- 
blable  fervice  pour  ledit  quint ,  &  chacune  partie  iïicelui  ,  que  dc- 
•voit  le  total  du  Fief. 

Ricard  dk  feilicet  au  prorata  ;  cette  note  eft  excellente  dans 
les  Coutumes  où  le  relief  eft  le  revenu  d'un  an,  ou  autre  forte  efli- 
mation,  mais  à  Amiens  où  le  plus  fort  relief  eft  d'un  écu  ,  cette 
note  ne  peut  être  utile. 

L'Article  5  3.  parle  du  partage  entre  Codonataires  &  Colega- 
tairesj  il  fait  bien  voir  ce  que  c'eft  que  le  démembrement. 

Art.     LUI. 

Quand  héritages  féodaux  font  donnes  ou  lègues  à  plu- 
fieurs  perfonnes  par  égales  ou  inégales  portions  ,  ils  font 
partageables  &:  divifibles  entre  les  Donataires  ,  &:  peut 
chacun  d'eux  appréhender  fa  portion  en  contentant  les 
Seigneurs  féodaux  de  leurs  Droits  Seigneuriaux,  (  &  en 
tenant  icelles  portions  par  femblable  relief ,  foy  &  hom- 
mage ,  &  fervice  que  le  total  d'iceux  Fiefs  étoit  aupara- 
vant tenu  faire.  ) 

Voilà  bien  le  démembrement,  qui  d'un  Fief  en  fait  autant  que 
déportions  ;  obfervez  avec  Dcheu  que  les  héritierj ,  Codonatai- 
res &  Colégataires ,  tant  qu'ils  poffédent  par  indivis  ,  recon- 
noiflent  le  Seigneur  fub  eodem  titulo  fundi  ;  le  partage  efteaif 
opère  ieul  le  démembrement. 

Pierre  Louvet  en  les  Coutumes  des  divers  Bailliages  de  Bcau- 
vaifisin-4°.  Edit.  1618.  titre  1 1.  fol.  88.  fait  cette  note  fur  l'Art. 
32.  d Amiens,  cum plures  fratres  vajfalli paternmn  habent  bene- 
fcium ,  donec  illud  indivifumpoffident,  unafi 'délitas  ,&unumfer- 
l'itiumDominofieri  débet.  Sivcro partitum fuerit ,  quot partes  tôt 
eruntfi 'délitâtes ,  fervitia  vero  non  pro  partibus  ,  ut  unum  primum 
videlicet  graviora^fed  pro  quantitate  beneficii  moderanda  ;  plures^ 
rntçm  Domini*  &  fifeudum  inter  fe  dividant,  nullo  modo  ,  nijt 

Aiij 
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unamfdelitdtem  ex  fcudo  habere  poterunt.  Servi  tium  vero  omni- 
bus, non  gravit  aie ,  fed  moderami?îe  faciendum  efi.  Cette  règle  eft 
tirée  entièrement  du  Livre  2.  des  Livres  des  Fiefs  ,  titre  jj. 

Cette  Coutume ,  après  avoir  montré  ce  que  c'eft  que  démem- 
brer ,  nous  définit  le  jeu  &  toutes  les  eipeces  du  jeu  de  Fief. 

Art.    XXXIII. 

Chacun  peut  fe  jouer  de  fon  héritage  féodal  a  ou  cot- 
tier  ,  (roture)  jufqu'à  la  main  mettre  un  bâton. 

teu  de  Fief.        Voilà  le  jeu  permis  au  Vaffal  par  vente  du  total ,  ou  de  partie 
du  Fief. 

Art.     XXVIII. 

Chacun  peut  échanger  ou  permuter  fon  héritage  a  Rencontre 
d'un  autre.  Voilà  le  jeu  par  e'change. 

Art.     XXVI. 

Celui  qui  a  un  Fief  auquel  y  a  Juflice  Se  Seigneurie  , 
peut  le  bailler  en  tout  ou  partie  à  cens ,  ou  rente  hére'dî- 
table ,  en  retenant  fur  ledit  Fief,  ou  partie  baillée  à  cens 
ou  rente  la  Juflice  &.  Seigneurie  (pourvu  qu'il  le  baille  à 
jufle  rente  &  prix  &  autant  qu'il  vaut,  pourvu  aufïi  qu'en 
faifant  ledit  bail  ck  pour  caufe  d'icelui  3  il  ne  prenne  au- 
cuns deniers  ni  autres  profits.  ) 

Voilà  le  jeu  par  Bail  à  cens ,  ou  à  rente. 

Nota.  Cette  Coutume  exclut  formellement  les  deniers  d'En- 
trée, idem,  Châlons  Art.  194. 

Art.     XXVII. 

Peut  aufïi  bailler  partie  de  fon  Fief,  en  arrière-  Fief y 
pour  l'augmentation  de  fon  Fief  &  Seigneurie. 

Voilà  le  jeu  par  fous-inféodation. 

J'ai  prouvé  contre  Auzannet  dans  mon  premier  volume,  que 
tela  ne  faifoit  pas  un  démembrement ,  quia  5  dit  Dumoulin  3 
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§ .  hodie  ^l.  gl.  \.n.  1 8 .  hocfitfub  eadem dependentiafeudi.  Cette 
raifon  eft  fans  réplique.  Dumoulin  ibid.  n.  \6.  &  17.  établit  la 
validité  de  ce  jeu  :  on  va  encore  le  voir. 

III.  Loifeau  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  nous  montre  que 
la  fous-inféodation  eft  née  avec  la  conceflion  des  grands  Domai- 
nes en  Bénéfice  ,  &  depuis  en  Fiefs. 

Les  anciennes  Chartres  nous  apprennent  que  nos  Rois  l'ont 
approuvée  ,  &  que  ce  jeu  a  toujours  été  licite. 

Le  Roi  Philippe  le  Hardi  dans  les  Lettres  Patentes  de  T271. 
dit  :  Totum  tenebit  h  nobis  adfeudumhonoratum  (fie  quodpojjitjub- 
feodare ,  vel  ina.capitumda.re  retento  ,  de  Templo,  dominio,  canone 
vd  fervitio  )  fous-inféoder ,  ou  donner  à  Emphitéofe.  Du  Cange 
fous  le  mot  infeodare  ,  au  mot  fubfeodare  :  Nouvelle  Edition. 

IV.  Cette  Coutume  diftingue  &  définit  bien  le  démembre- 
ment &  le  jeu  de  Fief. 

De-là,  deux  principes  en  cette  Coutume.  Le  premier ,  que  tous 
Actes  volontaires  ou  forcés,  portant  divifion  du  Fief,  emportent 
démembrement ,  mais  qu'on  peut  aufîi  ne  faire  qu'un  jeu  de  Fief , 
comme  à  Paris,  fi  ce  n'eft  que  les  deniers  d'Entrées  y  font  inter- 
dits. Le  fécond  ,  que  le  démembrement  n'eft  que  lorfque  d'un 
Fief  on  en  fait  plufïeurs,  tenus  à  même  foy  Se  fervice  que  le  total. 

Art.     L  V  I  I.  de  Boulogne,  IIe-  Preuv!- 

V.  Tous  e'cle'ches  *  ou  démembremens  de  Fief  font  .* Tomes por- 
tenusen  pareil  relief  &  en  pareille  charge ,  que  le  fort 
principal  dont  ils  font  éciéche's  ,  &:  démembres  ,  &  aulîi 
ceux  qui  les  tiennent,  ont  pareils  droits  &  prééminences 
à  celles  qui  compétent  au  Fief  principal ,  &  pareille  Juf- 
tice  ,  s'ils  ont  hommes  jufqu'au  nombre  requis  pour  icelle 
exercer. 

L'Article  58.  introduit  le  démembrement  par  partage  du  Fief 
conquêt,  mais  ce  démembrement  n'eft  pas  toujours  réel ,  parce 
qu'il  y  a  efpoir  de  réunion.  Vide  mon  Traité  du  relief  fur  cette 
Coutume. 

Cet  Article  57.  nous  prouve  bien  clairement  que  le  démem- 
brement eft  la  divifion  du  titre  du  Fief,  la  divifion  du  Fief,  in 
plura  feuda  per  Je  ,  &  ab  invicem  independentia. 


nous. 


nie.  Preuve. 
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Art.     CLXI.  if  Vermandois. 

VI.  Par  tels  partages  fe  peuvent  les  Fiefs  démembrer  , 
(  8c  d'un  Fief ,  en  être  par  ce  moyen  fait  plufieurs  ,  ) 
fans  le  confentement  du  Seigneur. 

On  ne  peut  définir  mieux  le  démembrement  du  Fief. 
ARTOIS, 

La  Coutume  d'Artois  efl  aflez  bizarre  dans  fes  difpofitionsV 
ive.  Preuve.       VII.  Par  l'Art.  84.  elle  dit  que  les  héritiers  peuvent  faire  par- 
tage/^»/ toutefois  iceux  Fiefs  divifer  ou  démembrer. 
*  7'^;.r?"       Cependant,  par  l'Art.  101.  elle  dit  que  le  quint  fe  droiture*  à 
ever  on  ie .    parej[  rcijef  &•  droiture  comme  le  relief  principal  (  &  efi  chacune 
portion  tenue  à  pareille  prérogative  comme  le  principal.  ) 

Voilàbienle  démembrement  dans  le  quint  des  puiinés.  Et  en 
effet  ,  par  lArt.  104.  il  efl:  dit,  que  fi  le  quint,  ou  portion  de 
l'Aîné  en  hé-  quint  relevé  ou  appréhendé  fuccede  *  à  l'aîné ,  comme  à  l'héritier 
rite.  du  puifné  mort  fans  hoir  en  ligne  dire&e ,  icelui  quint  ou  portion 

de  quint  ne  fe  reconfolide  au  gros  du  Fief ,  [  mais  demeurent 
Fiefs  nouveaux  comme  ils  étaient  es  mains  du  puifné  ,  a  pareils- 
droits  &  relief.  ~\ 

Baudouin  ,  dont  Maillard  nous  a  tranfmis  l'excellent  Com- 
mentaire ,  définit  ainfi  le  Démembrement  du  Fief  fur  l'art.  §4. 

Faut  entendre  que  Difmembration  ef  dite  en  cet  Article ,  quand 
un  Fieffé  divife  &  partit  (  en  plufieurs  Fiefs  )  jaçoit  que  ce  foit 
fous  la  reconnoijjance  d'un  même  Seigneur  ;  par  quoi  appert ,  quem 
faifant  ledit  partage  ,  nef  loifible  que  de  partir  &  divifer  les  ter- 
res féodales  (  demeurant  toujours  la  même  tenure  &  antique  titre 
du  Fief,  çjr  anchienne  fidélité  en  fon  entier  :  )  &  partant  faut- 
il  divifer  les  chofes  féodales  (  fans  divifer  le  Fief.  ) 

On  ne  peut  définir  mieux  le  démembrement ,  &  fon  effet» 
Cependant  dans  les  partages  l' Article  101.  &  l'Article  104.  ad- 
mettent textuellement  le  démembrement ,  comme  je  viens  de 
le  prouver.  Voilà,  indépendamment  des  grands  principes  que, 
d'après  Dumoulin ,  j'ai  pofés  dans  mon  premier  Volume  ,  com- 
ment, par  le  texte  même  des  Coutumes,  j'établis,  pour  toutes, 
les  Coutumes ,  ee  que  c'eft  que  démembrer  fon  fief  ,  ou  s'en 
jouer  ;  appuyé  fur  ces  textes  précis,  &  fur  le  fuffrage  de  Du- 
moulin , 
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moulin,  d'Argentré,  &  autres  bons  Feudifles.  J'entrerai  fùre- 
nient  dans  la  difcuOion  des  Coutumes. 

VIII.  Je  dis  que  je  fuis  appuyé  du  fuffrage  de  d'Argentré  ,  en 
voici  la  preuve.  C'eft  fur  l'Art.  325).  de  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne  ,  à  if  .primo  ufque  ad  oclavum  inclujivè.  Il  parle  du  Sei- 
gneur dominant ,  ce  qui,  inconteftablement  s'applique  au  Vaf- 
ial ,  quia  eadem  ratio  decidendi ,  auffi  Dumoulin  dit ,  ni  le  Sei- 
gneur feul ,  ni  le  Vailal  ieul  *.  Et  d'Argentré  le  dit  auffi  tout-  *  Joignez  ce- 
de-fuite.  ,         •  d  ai 

Confiituitur  hase  régula  quod  dom'mhun  direaum ,  il  efi  (  Vo-  en.,. 
béiffance  )  ici  ejl  ,   jus  activum  Domini  ,   ejl  individuum  refp:ciu  Volume  ,p»  y  j, 
quidem  unius  &  Jingularis  feudi ,  &  vajfallagii  per  fe- fingulariter  2+>^h3« 
confiàeruti  [_ita  ut  in panes  fecari  nequeat  nec  divldi ,  (  nec  de  u  .  0 
plura  fieri ,  )  feâ  unum  in  fe  ejl  &  fofmaliter.  Sed  pa  tes  .        .    c , 
divijloni  fubjectœ  funt ,  &  portiones ,  ù1  quotas  dtviduus  comple- 
dunlur.  ] 

Peut-on  diftinguer  mieux  la  divifion  du  fief,  comme /ef,  il 
efi ,  la  feftion  de  la  foi  ,  &  la  divifion  du  cerps  matériel  du  fief  ? 
le  fief  comme  fief  ne  peur  fe  couper  in  plura,  le  corps  matériel 
peut  fe  divifer  ,  partes finjeclœ  ,  divifienifubjeexœ funt. 

Ex  quo  fequitur  ut  Dominus  qui  ,  ab  initio  conccjjionis  in  ipfa 
infeodatione  unum  aliquod  feudum ,  (  &  fi  ex  pluribus  partibus 
diflantibus  *  compofitum  ,  )  lege  una,  &  dénomination:  u  mis  tituli     *  Prinçip 
concejfit ,  nonpcfiit  expofi  facto  ,  &  ex  intcrvallo  ,  ullofuo  facto   i'-";;  •     ;     • 
aut  difpofitione  voluntana  dividere ,  (  &  ex  uno  facere  plura)  fire  k°iUmion  par 
agendo  ,  five  ex  pajjïone  contingente  in  perfonafiui,  hoc  efi  iicc  le  Haut-  1     - 
contrahendo  (  nec fuccedend.o  plures  uni.  )  Nec  ex  talbus  {  ullain-  rerris' Féodal"16" 
fertur  divifio  aut  difm.embra.tio  ,  ut  loquuntur  ,  feudi  Vaffalïi ,  )  nec 
ulli  pafjio  ,  quo  minus ,  fiait  ante  ,  Vajfallus  eodemjure ,  lege  ,  qua- 
litate ,  fuum  feudum  teneat ,  &  ,  ut  loquifolent ,  per  unicum  homd- 
giwn  relevct  defeudo  dominante. 

Ratio  ejî  quia  contraclusfemel  perfeelus  in  unitate  ejufdem  fiubje- 
txi  (  nequit  facto  quidem  unius  ex  contrahentibus ,  ullam  diminutio- 
nem ,  augmentum ,  aut  alterationem  recipere ,  )  ideo  &  fi  licuerat 
volenti  initio  ,  de  eo  quod  unum  fit ,  duo  vel  triafuere ,  Ubertate  in- 
fita  Domino  rei  cujufque  ,  tamen  {  claufo  contraciu  )  excluditur  omnis 
externœ  qualitatis  aut  aîterationis  adjectio  ,  (  ex  alterius  quidem  per- 
fona  ,  )  ex  quo  ejficitur ,  ne  quod  uno  ,  Çy  eodem  jure ,  titulq  ,  & 
oonceffione ,  &  lege  unica  habenlum  datum  efi  Vaff allô  ,  feparari  » 
fecari ,  aut  difirahi  poffit ,  ex  facto  quidem  Domini. 

Tome  III.  B 
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Cette  raifon  de  d'Argentré  eft  identifiquement  la  même  que 
Dumoulin  donne  §.  2.  ho  die  3.  gl.  4.  n.  30.  ôc  3  \.Vide  mon  pre- 
mier Volume  ,  page  104. 

Nom  quin  ipfum  corpus  feudi  dominamis  dividipojjît ,  6*  in  partes 

fcindi  G*  pluribus  ajjignari,  &•  hœreditatibus  çapi  dividuè prout  (  cor- 

poralia  omriia  ex  dijlantibus  conjîanùa  ,  )  non  ejî  dubïum ,  ut  una 

Baronia  ,  iji  phares  Cajlellanias ,  taillas  ,  Prœdia ,  Fundos  ;  (  fcd 

jvs  îpjwn  infubjetlum  immutabile  manebit ,  prout  unifubjeclo  wûco 

applïcabile  ejî  .-......)  il  dit ,  n.  4. 

Sic  è  contra  ,Jl  f^afjallo  plures  hœredes  extiterint,  omnes  collective 
d/nionTVoi."  (a)  homagium  ù'fidelitatem  prœflabunt  (uniusù'  ejufdem  feudi  no- 
j'ai  ùh  voir  que  mine  quod  in  fuo  toto  manebit  (b) ,  ut,  non  plurium  feudorum  ,  fed 
1  opinion  deDu-  ut  ^0rtl0num  unius  univerjî  à  pluribus  pojj'ejjarum ,  quee  correlatiofu- 

chaque  Cohéri-    periOris   CdfuS  ejî. 

uer  pût  couvrir      Ceci  joint  à  Dumoulin  ,  en  mon  premier  Volume ,  réfute  en 

prévalu.'  '     "  plein  l'opinion  d'Auzannet  ôc  de  Duplelfis  fur  le  démembrement 

çb)  D'Argen-  forcé  par  partage  entre  cohéritiers ,  &  fervira  de  réfutation  pleine 

tré  après   avoir     "  '      j-    T      l  t?j-   •  t      •    >  J        c  n'  r 

parlé   du  Sei-   a  ce  qu  a  qit  Lebrun ,  Edition  1 7  1 4 ,  1  raite  des  Succédions ,  hv, 
gneur     Domi-  2.  de  la  Succeflion  des  Fiefs ,  chap.  2.  fe£t.  1.  n.  99.  ôc  100.  Ii 

du"v  flal  Kl  nc  *"aLlt  Clue  ^'re  cet  endtoit  de  Lebrun  tout  entier ,  pour  con- 
noître  combien  il  fe  perdoit  dans  l'explication  du  démembre- 
ment du  Fief.  Il  établit  d'abord  que  le  partage  ne  fait  pas  de  dé- 
membrement ,  il  cite  bien  Dumoulin  ,  locofuprà  modo  ,  ôc  tout 
de  fuite  dans  une  addition  il  veut  y  trouver  un  démembrement, 
Je  laide  au  Lecteur  à  en  juger  par  la  le&ure  qu'il  voudra  bien 
en  prendre. 

Tenons  donc  toujours»  &  par-tout,  i°.  que  démembrer  fon 
fief,  c'eft  divifer  le  titre  du  fief ,  de  unofacere  plura.  i°.  Que  cela 
ne  fe  peut  parle  Seigneur  feul  fans  le  confentemenr  du  Vaffal, 
me  vice  verfa  ,  par  le  VaiTal  feul ,  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur ,  fi  le  texte  de  la  Coutume  n'y  eft  formel. 

Expliquons  à  préfent  le  jeu  ;  les  Coutumes  ci  deffus  nous  ont 
appris  bien  nettement  ce  que  c'étoit  que  fe  jouet  de  fon  fief.  Dé- 
tail' ons-en  les  principes. 

Du   Jeu  de        JX.  Dumoulin  fur  le  §.  qi.hodie  ji,  gl.  2.  n.  1.  nous  donne 
la  notion  la  plus  claire  ôc  la  plus  complette  du  jeu  de  fief. 

Principes  gé-       ce  jouer.  Illud  verbum  habet  emphafïm  metaphorx  admixtam , 
&  à  fimilitudine  libertatis  &  licentics ,  qualis  folet  effe  in  ludo  vel 
joco ,  figmficat  licentiam  cV  facultatem  liberarn  difponendi  ad  li- 
bitum de  feudo  (  çitrà  difmembrationem  prohibuam  in  prœcsdm* 
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tibus)  &  abfque  eo  quod  patronû  ullum  jus  vel  comme.  lu  m  ~cqwra- 
tur  (  dummodo  non  interveniat  divijîo ,  aut  interruptio  fila  )  luec 
eft  3  fidelitatis  G  nexus  clientelaris.  Ex  his  habes  niûdum  intdlec- 
twn  littera. 

Le  jeu  de  Fief  eft  l'oppofite  du  démembrement.  Citra  difmem- 
brationem. 

X.  Delà  concluez  que  quand  le  Vaflfal  aliène  une  partie  de 
fon  Fief,  ôc  qu'il  retient  la  foy,  &  un  devoir  annuel  ou  doma- 
nial ,  ou  qu'il  aliène  pour  être  tenu  de  lui  en  Fief,  il  fe  joue  de 
fon  Fief,  ôc  qu'il  n'y  a  profit,  pareequ'il  n'y  a  ni  demifiion  ni  in- 
terruption de  foy  ;  ôc  alors  ,  tant  que  le  Seigneur  dominant  n  in- 
féode pas  ce  jeu  ,id  eft,  n'approuve  pas,  le  VaiTal  reporte ,  utpnus, 
dans  (on  dénombrement ,  tant  les  Domaines  qu'il  pofle.de  que 
ceux  qu'il  a  fous-inféùdés  ou  accenfés.  Quand  le  Dominant  a  in- 
féodé, le  VaiTai  lui  reporte  en  arrière  -  fief  les  domaines  par  lui 
fous-inféodés ,  ôc  les  cens  ôc  rentes  qu'il  s'eftréfervé  fur  les  héri- 
tages qu'il  a  accenfés. 

Mais  quand  le  Valial  vend  à  prix  d'argent  ou  à  rente  racheta- 
blé,  ou  qu'il  donne  purement  ôc  (implement  partie  de  fon  Fief, 
alors,  par  rapport  à  ces  portions,  il  y  zinterruptio  non  divifio Jîdei. 
Le  profit  de  vente  ou  de  relief  eft  à&fecunâwn  naturam  contrac- 
tas. Je  dis  à  rente  rachetabie,  (i  ce  neft  àMelun  ôc  Aieaux  où 
les  droits  ne  font  dus  que  quand  elle  eft  rachetée. 

Voilà  les  principes  généraux  du  jeu ,  principes  vrais ,  ôc  qui  ne 
trouveront ,  je  crois  ,  aucune  contradiction  légitime. 

XI.  L'Article  4- i .  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  permettait 
le  jeu  de  tout  le  Fief.  Orléans  ,  Mante  ,  Dourdan  ,  Peronne  ôc 
autres ,  font  encore  dans  cet  ancien  fuie. 

En  cela  ces  Coutumes  aiioient  ôc  vont  encore  plus  loin  que         Réflexion 
l'ancien  droit;  c'eft  ce  que  du  Cange  in  verbo  ,  feudum  minuere,  importante, 
nous  prouve  bien  par  plulieurs  Chartes;  il  étoit  permis  au  Vaffal 
de  difpofer  par  tel  acte  qui  lui  plaifok  de  fon  Fief,  pourvu  qu'il 
retînt  dans  fa  main  de  quoi  fervir  fon  Seigneur. 

Nullus  qui  de  rege  tenei  in  capite  per  Jh'Âtium  miiitare ,  potejl 
alienare  majorem  partent  terrarum  fuarum  [  tta  quod  rejiduum  non 
fujjiciat  adfaciendumfenntiumfuum ,  fine  licentia  régis.  ] 

Autre  Charte  de  la  fondation  de  l'Abbaye  de  Fontenay  en 
Normandie.  ConceJJi  eis ,  G"  confirmavi  quod  hommes ,  G5  milites 
mei ,  &•  homines  miiitum  meorum,  liber am  habcant  poteftatem  do- 
nandi,  vendendi  eifdem  Abbati ,  cV  Monachis  competenter,  detene- 
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mentis  fuis  quoi  voluer'mt  ;  [  ita  tamen  quod  tantum  remaneat  de 
feodo  in  manu  donatorum  ,  quod  ipji  pojfint ,  fujficiemer ,  refpon- 
dere  milii  cy  omnibus  meis  haredibus ,  de  omnibus  ad  me  haredes 
mecs  pertinentibus.  ] 

XII.  De  quelle  façon  pouvoit-on  fe  jouer  dans  l'ancienne 
Coutume  de  Paris  ?  Cela  étoit  indécis  ,  lorfque  le  Va  fiai -en  don- 
nant à  censrecevoit  de  l'argent ,  y  avoit-il  profit  ?  C'étoit  ce  qui 
faifoit  la  difficulté. 

Les  Seigneurs  extrêmement  attentifs  fur  leurs  intérêts ,  foute- 
noient  que  c'étoit  une  vente  ,furtout  quand  les  deniers  d'Entrées 
approchoient  la  valeur  du  fonds ,  que  la  rétention  de  foy  erat 
vana  G*  illufcria. 

On  leur  repondoit  par  une  diftin£tion  toute  fimple.  Quand  le 
VaîTaî  vend  purement  ôc  fimplement,  la  rétention  du  port  de  foy 
eft  vaine  &  illufoire  ,  quia  non  potejî  efje  Vatfallus  fine  feudo ,  dit 
Dumoulin  :  il  faut ,  pour  porter  la  foy  ,  avoir  le  Pier ,  ou  le  repre- 
fentatif du  Fief.  Or  quel  eft  le  reprefentatif  du  Fief,  c'eftle  cens 
ou  la  rente  créée  avec  rétention  exprejfe  de  foy  ;  quand  il  vend 
fans  impofer  cens ,  il  y  a  profit ,  parce  qu'il  n'a  plus  le  Fief  ni  le 
reprefentatif  du  Fief. 

Mais  quand  il  irnpofe  un  cens  envers  lui ,  les  deniers  qu'il  prend 
ne  dénaturent  pas  le  bail  à  cens  ,  ila  par-devers  lui  .a.  directe  Sei- 
gneurie, le  reprefentatif  du  Fief;  il  eft  refté  Seigneur  immédiat 
de  l'héritage ,  Seigneur  proche ,  dit-on  en  Bretagne  ,  6c  dès  là  les 
profits,  s'ilen  étoit  dû,  ne  pourvoient  être  dûs  qu  à  lui ,  mais  in 
veritate  il  n'y  a  point  d'ouverture  ,  point  de  mutation:  Ergo  > 
point  de  profit  au  dominant. 
^yrêt,,  XIII,  Cette  queftion  fe  trouve  jugée  in  terminis  par  deux  Ar- 
rêts célèbres  qui  interprétèrent  l'Article  41  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris.  Qui  ne  difoit  que,  peut  fe  jouer  jufques  à  démifjïon 
de  foy  fans  payer  profit  \  ne  difoit  pas  peut  le  jouer,  difpoier,  &> 
faire  fon  profit ,  comme  parle  le  j  1  de  la  nouvelle ,  quod  nota  fpe^ 
çialiterj  pour  l'interprétation  des  autres  Coutumes,  on  jugea  que 
1  aliénation  à- cens  avec  deniers  ci  'S  n'ouvreit  point  le  Fief , 

conféquemment  qu'il  n'y  avoit  lieu  ni  au  retrait  ni  au  quint,  fauf 
au  dominant  à  exercer  fes  droits  lors  de  l'ouverture  du  Fief. 

Le  premier  Arrêt  rapporté  par  tous  nos  Auteurs,  Brodeau  fur 
l'Article  j  1.  &  M.  le  Maître  Premier  Prelidenten  fon  Traité  des 
foy  ôc  hommages  qui  eft  à  la  fin  de  fon  Traité  des  Criées,  ch.  j, 
h  eft  du  2;  Juin  1 5 1  inconnu  fous  le  nom  de  l'Arrêt  des  Bochards, 
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.  Le  fécond ,  appelle  l'Arrêt  des  Chartreux  ,  au  rapport  de  M. 
Queflin  après  partage  ,  deux  de  M"*,  des  Chambres  appelles  ,  M. 
Loùet  le  rapporte  lettre  R.  fomm.  16,  &  26.  fous  la  date  du  16 
Février  1J37.  Dumoulin  le  rapporte  comme  étant  ihftruit  à 
fond  du  Procès  ,  &  le  met  du  i  7  Février  1^58.  M.  le  Premier 
Prefident  le  Maître  ïbid.  le  rapporte  comme  l'ayant  tiré  du 
Greffe  fous  la  date  du  1  7  Février  1  ^  3  8  ,  cela  pjroît  plus  certain. 
Le  fait  &  les  circonltances  font  importantes.  Dumoulin  les 
rapporte. 

L'Arrêt  eft  rendu  entre  Robert  Beeflle  Prévôt  de  Villeneuve 
S.Georges.  Les  Chartreux  Seigneurs  dominans  de  Vigneu  ap- 
partenant à  Robert  Binet  leur  Vaffal ,  qui  avoir  aliéné  huit  vingt 
arpens  de  terre,  moyennant  2000  liv.  tournois ,  retenu  à  lui  4.  d. 
Parifts  de  cenlives  par  arpent.  Les  Religieux  prétendirent  que 
c'étoit  une  vente,  &  au  lieu  d'en  demander  le  quint ,  ils  fe pour- 
vurent en  retrait  féodal.  Dumoulin  rapporte  ce  Procès.  §.  ho  die 
51.  gl.  2.n.<?.  10.  11.  &  12. 

Les  Chartreux  oppofoient  deux  moyens. 
Le  premier,  intercedit  res  vendita  ,  pratium,  G  animus  ven- 
Aendi ,  confiât  ex  principio  difpcfitionis ,  G  tenons  dicti  colitracius 
qui  incipit  à  venditione. 

Le  fécond  ,  fumma  durum  mille  librarum  bene  erat  jujhis 
valor  rei. 

On  leur  repondit  que  le  Fief  n'étoit  point  ouvert  ?  parce  qu'iljy 
avoit  un  cens  retenu. 

L'Arrêt  débouta  les  Chartreux  ,fauf  à  leur  pourvoir  lors  de 
V ouverture  du  Fief. 

Par-là  la  Cour  jugea  bien  nettement  qu'il  n'y  avoit  point  de 
pente.  Ergo,  point  de  retrait  ni  de  quint. 

C'eft  ce  que  Dumoulin  dit  excellemment ,  n.  12.  Et  fie  decla- 
ravitprafata  Curia  diclam  alienationem  non  effefubjectam  retraduit 
îiec  quinto  denario  ,  nec  alû  juri  feudali  ,  pie  prœjudiào  tamen , 
G*  refervato  diâis  adoribus  G  paironis  in  cafium  aperturx  feudi 
principalis  de  providendo  fibi  prout '  fuerit  r  adonis  ,  vi.lelicet  totum 
feudum  ,  etiam  portioncm  alienatam  fine  diferimine  prehendendo  > 
vel  relevia  ,  G  alia  jura  ratione  totius  feudi  exigendo  ,  ac  fi  non 
effet fada  dida  conceffio. 

\  oiià  les  grands  principes  qui  doivent  dominer  dans  toutes  les 
Coutumes  quine  reftraignent  pas  le  jeu  de  Fief;  nous  le  prouve- 
rons infrà, 
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XIV.  C'eft  dans  ces  circonflances  que  l'on  a  reformé  en  1  f  80; 
l'ancienne  Coutume  de  Paris  :  on  fçait  de  quel  poids  font  fes 
Articles  nouveaux  dans  les  Coutumes  muettes ,  ou  qui  n'ont  pas 
de  texte  préqifement  contraire. 

Or  la  féconde  partie  de  l'Art,  j  1.  de  la  nouvelle  ,  qui ,  je  l'ai 
prouvé,  eft  identiflquementle  même  que  le  41.  de  l'ancienne  > 
a  détaillé  ôcreftraint  le  jeu  ,  ôc  a  canonifé  ces  principes. 

Bien  peut  fe  jouer ,    difpcfer  ,   G*  faire  fon  profit  des  héritages , 
rentes  ou  cens  étant  duiit  fief ,  fans  payer  profit  au  Seigneur  domi- 
nant, pourvu  que  V aliénation  n'excède  les  deux  tiers ,  G*  qu'il  en 
retienne  la  foy  entière ,  G  quelque  droit  domanial  G  Seigneurial 
fur  ce  qu'il  aliène. 

XV.  Voilà  le  jeu  de  Fief  bien  nettement  expliqué.  Cet  Article, 
qui,  de  l'Aveu  des  Commentateurs  ,  eft  une  fuite  de  la'patrimo- 
nialité  des  Fiefs ,  prouve  bien  clairement  que,  de  quelque  façon 
que  le  Vaffal  fe  joue  tjfaffefon  profit  de  fon  Fief,  jufqu'aux  deux 
tiers  &  non  plus  (  à  Paris  ôc  femblables  )  il  n'y  a  aucun  profit. 
Intellige profit  prêtent,  profit actuel,  ouvert  par  l'acte  ,  car  lors 
de  l'ouverture  du  principal  Fief,  tous  les  profits  font  ouverts  tant 
fur  ce  qui  eft  refté  au  Vaffal ,  que  fur  ce  qui  eft  aliéné.  Art.  fi. 

Lors  donc  qu'un  Vaffal  en  fe  jouant  dans  les  bornes  de  la  Cou- 
tume, retient  la  directe  Seigneurie  par  un  droit  annuel,  doma- 
nial &  Seigneurial,  le  dominant  eft  pleinement  hors  d'intérêt. 
En  effet. 

XVI.  îl  eft  de  principe  dans  prefque  toutes  les  Coutumes, 
que,  de  quelque  façon  que  l'on  fe  joue  ,1e  droit  du  dominant  eft 
à  couvert,  ill'exerce  tout  entier  lorfque  le  Fief  principal  s'ouvre, 
tant  fur  ce  qui  eft  retenu  que  fur  ce  qui  eft  aliéné ,  s'il  n'a  pas  in- 
féodé le  droit  retenu. 

Si  la  mutation  eft  à  relief,  il  a  relief  du  total;  fi  elle  eft  à  quint, 
il  a  quint  du  total  ;  fçavoir,  du  prix  porté  au  contrat  ,  ôc  par  efti- 
mation  de  ce  qui  eft  aliéné  ôc  n'eft  inféodé  ,  Brodeau  Art.  5"  2. 
NofaJèe.  n.  2,  cela  ne  fait  pas  une  approbation  du  jeu  * ,  le  Seigneur  prend 
le  droit  fur  la  portion  aliénée,  comme  n'étant  point  aliénée  à  fon 
égard,  ôc  comme  changeant  de  main  parle  tait  ou  par  le  décès  , 
non  du  Preneur,  mais  de  fon  VaîTal  ;  ôc  en  cela  il  n'y  a  aucune 
inféodation  parle  Seigneur,  il  prend  fes  droits  furie  tout,  com- 
me le  tout  étant  encore  es  mains  de  fon  Vaffal ,  comme  n'y  ayant 
point  de  jeu  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'inféodation. 

Voilà  le  vrai  général  auquel  peu  de  Coutumes  font  cenfées 
déroger. 
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XVI  î.  His  pofitis.  i°.  Quid  ?  au  Seigneur  dominant  s'il  y  a 
deniers  d? Entrées,  dès  qu'il  y  a  cens  rettnu ,  cens  qui  confer.e 
tous  fes  droits,  cens  qu'il  peut  ne  pas  inféoder;  ôc  en  ce  faifant, 
obliger  fon  Vaflal  de  lui  reporter  ut  prius  les  domaines  donnés  à 
cens  ;  c'eft  ce  qu'ont  jugé  les  Arrêts  de  1  j  1 6  ôc  de  1J38  ,fujjicit 
quod  remaneant  patrono  jitra  intégra  (  totius  feudi  etiam  portionum 
concefjarwn ,  in  omnem  cafum ,  Cf  eventum  mutationis  feudi ,  &* 
Vaffallifui  )  non  habit 0  ,  quantum  ad  fuperiorem  patromun  attinet , 
refpeclu  adprœdiflas  concejjlones.  Mol.  §.  hodie  7 1 .  gl.  1 .  n.  3  1 ,  où 
parle  nommément  des  baux  à  cens  avec  deniers  d 'Entrées. 

20.  Le  payement  des  profits  ouverts  par  le  Contrat  indique  le 
Seigneur  immédiat  de  l'héritage  dont  l'aliénation  ouvre  les  droits, 
parce  que  les  profits  de  quint  ou  de  retrait  n'appartiennent  qu'au 
dominant  de  l'héritage  :  or,  pour  ouvrir  les  droits  du  bail  à  cens 
avec  deniers  d'Entrées  au  profit  du  Seigneur  dominant  de  l'Alié- 
nateur,  il  faudroit  déclarer  cens-  mort,  rente féche ,  le  cens  por- 
tant directe  Seigneurie  retenu  par  le  Vaflal  iur  les  héritages  ac- 
cenfés,  autrement  le  Preneur  feroittenu  envers  deux  Seigneurs 
pour  le  même  héritage  ;  ce  qui  ne  le  peut.  Il  faudroit  déclarer 
illufoire  la  rétention  de  foy. 

Or  ,  cela  ne  fe  peut  en  bon  principe  féodal. 

On  ne  peut  déclarer  illufoire  la  rétention  de  foy ,  puifque  le  jeu 
s'eft  fait  avec  rétention  de  devoir  Seigneurial  fuivant  la  Coutu- 
me ,  ôc  que  ce  devoir  annuel  eftinconreftablement  le  reprefenta- 
tif  du  domaine  féodal  aliéné ,  le  reprefentatif  du  fief  vaflal  ;  ainit, 
ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  non  potejl  Valfallus  ejje  fine  feudo.  Ce 
n'eft  que  dans  le  cas  d'une  vente  pure  &  fimple  fans  rétention  du 
devoir  ,  que  la  rétention  de  foy  eft  nulle  ,  parce  que  dans  ce  cas 
le  Vaflal  n'a  ni  le  fief  ni  le  reprefentatif  du  fief,  au  lieu  que  dans 
notre  efpece  ayant  retenu  le  cens,  il  a  tout  à  l'égard  du  dominant 
auquel  il  reportera  tout  ut  prius  :  voilà  le  vrai  principe. 

On  ne  peut  déclarer  cens  mort  ou  rente  féche,  le  cens  portant 
directe  Seigneurie  retenu  par  le  Vaflal ,  parce  qu'en  retenant  ce 
cens ,  d'un  côté  il  s'eft  joué  dans  les  termes  de  la  Coutume  ;  de 
l'autre  ,  la  Coutume  dans  le  cas  du  bail  à  cens  ne  prohibe  pas 
textuellement  les  deniers  d'Entrées. 

Il  n'y  a  que  deux  cas  où  l'on  puifle  déclarer  cens  mort  ou  rente 
féche ,  le  cens  retenu  par  le  vaflal  qui  s'eft  joué. 

Le  premier ,  quand  la  Coutume  ,  comme  Amiens  Art.  26 ,  ÔC 
Châlons  \pj.,  interdit  les  deniers  d'Entrées  dansl'açcenfement , 
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parce  qu'alors  la  rétention  du  cens  eft  nulle  comme  cens  ;  la 
Coutume  déclarant  qu'il  y  a  profit  au  dominant  de  l'Aliéna- 
teur,.  par-là  déclare  qu'en  ce  cas  le  Vaffal  ne  peut  demeurer 
Seigneur,  ôc  confequemment  ne  peut  avoir  fur  cet  héritage  une 
directe  Seigneurie.  Cens  fur  cens  ne  vaut ,  c'eft  un  principe  féo- 
dal ,  c'eft  à-dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  directe  Seigneurie  rete- 
nue par  le, Vaffal,  quand  la  Coutume  déclare  textuellement  , 
comme  Amiens  ,  que  le  bail  à  cens  avec  deniers  eft  vente  ,  ôc 
ouvre  profit  au  dominant  du  Vaiïal ,  fi  ce  jeu  ouvre  le  profit  au 
dominant  du  Vaffal }  donc  ce  dominant  eft  déclaré  le  Seigneur 
immédiat  de  l'héritage  aliéné  :  donc  le  Vaffal  ne  peut  plus  l'être  ; 
s'il  ne  peut  plus  l'être  ,  donc  ,  le  cens  par  lui  retenu  en  ce  cas, 
eft  un  cens  mort ,  une  rente  féche. 

Le  feccnd,  quand  on  fe  trouve  dans  une  Coutume  qui  limite 
le  jeu  de  fief ,  &  que  l'on  fe  joue  au-delà ,  en  ce  cas  le  jeu  étant 
excefîif ,  le  profit  eft  ouvert  au  dominant ,  &  dès-là  le  Vaffal  ne 
peut  plus  refter  Seigneur. 

Mais  dans  le  cas  où  le  Vaffal  en  fe  jnuant  avec  deniers  d'En- 
trées retient  la  direcle  ,  lorfqu'il  n'eft  point  dans  une  Coutume 
prohibitive  de  cette  façon  de  fe  jouer  ,  je  tiens  qu'il  eft  contre  le 
vrai  principe  d'admettre  profit  de  quint  ou  de  retrait  pour  le  do- 
minant; ce  jeu  n'eft  pas  vente  pure  &  fitnple  ,  puifqu'il  y  a  cens 
retenu,  &  que  ce  cens  retenu  eft  la  feule  condition  impofée  au 
jeu  fans  profit ,  par  les  Coutumes  qui  ne  prohibent  point  textuel- 
lement les  deniers  d  Entrées. 

Cette  interprétation  que  je  donne  eft  d'après  les  Arrêts  de 
1  î  1 6  &  15-38  dans  l'ancienne  Comume  de  Paris  ;  &  on  va  voir 
dans  la  fuite  que  c'eft  ainfi  que  la  Cour  a  interprété  les  Coutumes 
d'Orléans  ,  Ghaulny  ,  Mante  ;  que  même  la  dernière  Jurifpru- 
dence  pour  Peronne ,  eft  la  plus  conforme  au  texte  &  à  l'efprit  de 
cette  Coutume.  Ce  fentiment  que  je  défends  eft  aulli  celui  de 
Bechet  fur  l'Ufance  de  Saintes ,  en  fa  Digreffion  fur  les  Parages } 
Chapitre  8. 

Après  avoir  expliqué  l'es  principes  généraux  du  démembre- 
ment &  du  jeu  de  fief;  orincipes  que  nous  allons  avoir  occallon 
de  retoucher  ,  defcendons  dans  l'explication  des  différentes 
Coutumes,  que  nous  donnons  pour  modèles  de  toutes  les  autres. 
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CHAPITRE    III. 

Du  Démembrement  3  &  du  Jeu  de  Fief ,  dans  les  différentes 

Coutumes, 

Section     Première. 

Coutume  d'Orléans, 

Article  Premier. 
Un  VafTal  peut  vendre  fon  Fief  ou  partie  d'icelui  fans 
le  confentement  de  fon  Seigneur  de  Fief,  &  eft  tenu 
ledit  Seigneur  de  Fief  de  recevoir  en  foy  &  hommage 
l'Acheteur  dudit  Fief  ou  partie  d'icelui  en  payant  le 
quint  denier  de  la  vente,  &  quant  au  requint,  n'en  fera 
dorénavant  dû  ,  &  eft  le  quint  denier  la  cinquième 
partie  du  prix  que  le  Fief  a  été  vendu. 

Art.  VIL 
Un  Variai  peut  bailler  à  cens ,  rente  ,  ferme  ou  pen- 
fion  fon  domaine  à  vie  ,  à  tems  ou  à  toujours  en  rete- 
nant à  lui  les  foy  &  hommage  ;  &  n'y  a  en  ce  faifànt  le 
Seigneur  de  Fief  aucun  profit  ;  toutefois  quand  ledit 
Fief  chet  en  profit,  le  Seigneur  qui  n'a  confenti  ,  ne 
inféodé  ledit  bail ,  peut  entièrement  exploiter  fondit 
Fief. 

I.  I  T  Oilà  les  deux  Articles  qui ,  fuivant  les  Commentateurs , 
\  font  le  fiége  du  démembrement  ôc  du  jeu  de  fief  ;  les 
Art.  8.  p.  10.  6c  1 1.  règlent  les  intérêts  des  dominans  dans  les 
cas  du  jeu  comme  le  J2.  de  Paris. 

L'Art.  1 1 .  ajoute  que  celui  qui  fe  joue  fans  profit,doit  garantir 
le  Preneur  de  tous  les  droits  ôc  profits  féodaux.  Blois  ,  Art.  6\. 
ôc  61.  dit  de  même ,  Anjou  201.  ôc  Maine  216.  parlent  ainfi  , 
ôc  ajoutent  fauf  des  rachats  ôc  prinfes  d'homme. 

Cette  garantie ,  pendant  que  le  jeu  n'elt  pas  inféodé ,  eft  jufte  , 
ÔC  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  Coutumes.  Dumoulin  ,  §.  41. 
hodie  j  1 .  gl.  2.  n.  2,9.  ôc  30.de  penfoit  de  même ,  ôc  fa  ration  eft 
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décifive ,  ex  quo  annuum  &  perpetuum  jus  in  re  retinetur ,  (  cuîh 
onerefidelltaùs  )  cenfetur  quodammodo  feudum  ipfum  utprius  à  con- 
cedente  retineri.  Dumoulin  parloit  du  Bail  à  rente  foncière  avec 
rétention  de  foy.  Mais  cela  a  lieu  aufli  en  bail  à  cens  qui  em- 
porte rétention  de  foy ,  c'eft  le  même  principe  ;  par  la  rétention 
de  foy  exprejjè  ou  tacite ,  le  Bailleur  eft  réputé  avoir  le  fief  même 
Ut  pnus  ,  ain.fi  dans  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  de  celui 
qui  a  le  fie  £_ut  prhis ,  il  doit  garantir  le  Preneur  à  cens  ou  à  rente 
des  droits  de  quint,  de  relief,  ou  de  la  perte  de  fruits. 

II.  Mais  quid  ?  en  cas  de  vente  du  Fief  par  le  Yaflal  qui  s'eîl 
joué  à  cens  ou  à  -rente  ,  le  dominant  peut  exercer  le  retrait ,  6c 
il  le  peut  de  tout  à  Orléans  &  à  Montargis  s'il  efi  Châtelain  ou 
plus  haut  Seigneur  ,  a  Paris  ôc  autres  ,  il  le  peut  comme  domi- 
nant,  fuivant  l'Art.  J2.  de  Paris  qui  eft  le  droit  commun. 

En  ce  cas  le  Vaffal  vendeur  eft-il  tenu  garantir  le  preneur  de 
cette  éviâion  ?  Prompte  die  quod  non. 

i°.  Le  preneur  à  cens  ou  à  renre ,  en  prenant  fans  le  confen- 
tement  du  Seigneur  ,  s'eft  ouvert  volontairement  à  cette  évic- 
tion du  fonds.  Si  on  l'indemnife  des  failles  &  profits  de  bourfe  , 
c'eft  qu'il  jouit ,  ôc  qu'il  doit  jouir  pleinement ,  ici  on  l'évincé 
du  fonds. 

2°.  L'évi£Hon  par  retrait  féodal  ou  lignager  procède  de  la 
Loy  ,  &  il  eft  de  principe  qu'il  n'y  a  point  de  garantie  dans  les 
évictions  qui  procèdent  de  la  Loy  ;  s'il  a  donné  des  deniers 
d'Entrées,  le  Seigneur  doit  les  rembourfer,  parce  que ,  d'un 
coré  le  preneur  n'a  acquis  qu'en  debourfant,  &  qu'il  doit  s'en 
aller  indemne  ;  de  l'autre  ,  le  Seigneur  venant  par  la  voye  du 
retrait ,  doit  remplir  toutes  les  conditions  du  Contrat  qu'il  révo- 
que en  fa  faveur  ,  ou  plutôt  auquel  il  fe  fait  fubroger  par  le  re- 
trait ;  la  Loy  ne  lui  donne  que  le  choix  de  trois  chpfes  >  ou  d'in- 
féoder ,  ou  de  prendre  le  quint  lors  de  l'ouverture  du  Fief,  ou 
d'exercer  le  retrait  du  total  ;  s'il  opte  le  retrait ,  il  doit  l'exercer 
fous  les  conditions  que  le  total  fe  trouve  aliéné.  C'eft  en  ce  cas , 
comme  fi  le  total  avoir  été  aliéné  à  prix  d'argent  par  deux  contrats 
du  même  tems ,  parce  que  l'aliénation  à  cens  non  inféodée,  n'eft 
répurée  faite  que  de-ce  tems  ,  refpefht  du  dominant. 

Le  preneur  ne  peut  exciper  du  laps  de  tems  entre  fon  contrat 
&  la  vente  du  Fief,  parce  qu'à  fon  égard ,  vis-à-vis  du  dominant, 
cet  héritage  donné  à  cens  ou  à  rente  ,  n'eft  cenfé  aliéné  qu'au 
tems  de  la  vente  du  Fief.  C'eft  ce.que  juge  l'Arrêt  de  ij8i.  rap- 
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porté  par  tous  nos  Auteurs  ,  mieux  encore  par  Papon  en  Tes 
Arrêts.  Edit.  de  Chenu  L.  i  3.  Arrêt  4. 

III.  Venons  au  démembrement,  &  au  jeu  de  Fief  dans  cette 
Coutume.  . 

Voici  ce  que  dit  la  Lande  fur  l'Art.  1.  de  cette  Coutume ,  par  u    Lande"  fu* 
rapport  au  démembrement.  le  démembras 

»  Plufieurs  Coutumes  fe  tenant  à  V ancien  droit ,  défendent  le  dé-  mQnu' 
»  membrement  &*  V aliénation  d'une -partie  du  lief,  finon  que  le  Sei-- 
*>g?ieury  confente,  &pofé  qu'en  ces  lieux  le  Feudataire  ait  tranf- 
»  porté  une  portion  de  fon  héritage  ,  celui  duquel  il  ejl  mouvant  le 
»  peut  empêcher,  &•  n'ejl  tenu  de  recevoir  V. Acquéreur  enfoy  G» 
»  hommage  nonobstant  les  offres  par  lui  faites  de  payer  le  profit  tel 
»  qu'il  pût  être  dû.    . 

«Toutefois  notre  Coutume  &cCes  femblables,  inclinant  da~- 
»  vantage  à  la  liberté ,  ne  permettent  pas  feulement  la  vente  de  la 
»  totalité  du  Fief ,  mais  elle  donne  au(H  pou  voir  de  le  démembrer 
»  par  divifion  réelle ,  &  en  vendre  &  donner  ce  que  l'en  veut  fans 
»  être  obligé  de  requérir  le  congé  &  agrément  du  Seigneur,  ou, 
»  pour  m'expliquer  encore  avec  plus  de  clarté,  par  iceliesCoutu- 
»  mes  ,  il  eft  permis  non  feulement  de  détacher  des  portions  & 
»  membres  d'un  héritage  féodal  pour  les  bailler  en  arriere-fief  ', 
»  cens  ou  rente ,  (  mais  de  plus  le  titre  foy  &  hommage  fe  peut 
»  divifer  en  vendant  partie  de  fon  Fief  )  en  telle  forte  que  le  Pro- 
»  priétaire  du  Fief  dominant  eft  contraint ,  au  lieu  d'un  VafTal ,■ 
»  d'en  avoir  plufieurs  ,  lefquels  tiennent  chacun  également  en 
»  hommages  féparés  ce  qu'ils  ont  acquis  ou  retenu  (  &c  font  autant 
»  de  divers  Fiefs  relevans  du  même  Seigneur  immédiat  ;  )  il  faut 
»  pourtant  excepter  les  Fiefs  de  dignité  mouvans  delà  Couronne 
»  en  plein  Fiefv 

Perreaux  qui  a  voulu  remettre  le  Commentaire  de  la  Lande 
dans  un  jour  plus  rapproché  delajurifprudence  ,  6c  qui  n'a  pas 
tout-à-fait  réufli  dans  ce  projet,  nous  a  tranfmis  des  nouvelles 
notes  de  la  Lande  qui  ont  été  trouvées  après  fon  décès  ;  elles 
font  distinguées  par  une  main  dans  l'Edition  de  Perreaux. 

Ces  notes  font  effectivement  de  la  Lande,  cela  a  été  vérifié  ; 
c'en  ce  que  nous  aflure  le  Journal  des  Sçavans,  du  premier  Dé- 
ce  mbre  1704. 

Voici  une  de  ces  notes  fur  l'Art,  r. 

=»  Il  eft  donc  permis  de  divifer  fon  Fief,  les  charges  &  les  de=- 
•-y-oirs-fe  divifent  aufli^en  ma  Coutume pag.  4.  col.  2.fubfi,nem^ 
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?  relevons  du  même  Seigneur  immédiat ,  adde,  pour'  raifcn  def- 
»  quels  chaque  pofleffeureft  tenu  de  fervir  ôc  reconnoître  le  bei- 
=>  gneur  en  ion  particulier  quant  à  la  rov,  [  d'autant  que  l'obliga- 
«  tionde  la  porter  demeure  entière  ,  ôc  fur  chaque  partie  démem- 
m  brée  du  Fief  ne  fe  divife ,  mais  le  multiplie  ,  &  chacun  doit  la 
»  foy  infolidum,  car  ce  qu'il  tient  eft  un  Fief  enter,  &  ce  font 
■»  aujourd  hui  autant  de  Fiefs ,  ]  chaque  poflfeflfeur  [  ferr  pour  fa 
»  part ,  &  c'eft  notre  ufage  ,  ]  il  n'eft  pas  nécefïaire  que  tous  les 
»  détempteurs  viennent  en!emble  faire  l'hommage  ;Jl  cela  étoit 
*  reçu ,  la  négligence  de  l'un  d'eux  feroic  encourir  à  l'autre  la 
»  perte  des  fruits,  quod  effet  iniquum. 

IV.  J'avoue  de  bonne  foy  que  je  perds  pied  dans  cette  note  , 
fi  dans  le  Commentaire  de  la  Lande,  Auteur  d'un  crédit  mérité, 
il  lui  eft  échapé,  en  définiiïant  bien  le  démembrement  du  Fief, 
de  ne  pas  entendre  l'Art,  j  .  de  fa  Coutume.  Cette  note  renferme 
une  doctrine  encore  plus  inconciliable  avec  les  principes  du 
démembrement:  En  effet, 
v-r.  .     .        Que  veut  dire  ceci  ?  V  obligation  de  porter  la  foy  refle  entière  , 

Réfutation  de  y  jr   r        i  ■       "  i     ■  ■    r         i      r  i 

la  note.  ne  Je  divije  Jur  chaque  partie  démembrée  ,  mais  Je  multiplie  ,  cha- 

que pofefeur  la  doit  (  infolidum,  )  car  ce  qu'il  tient  eji  un  lief  en- 
tier ,  il  ce  n'eft  que  le  Jolidum  homagium  relativement  à  la  part 
du  poffeifeur ,  qui ,  quoiqu  il  ne  doive  la  foy  que  ratio  ne  partis , 
doit  néanmoins  une  foy  pleine  6c  entière  homagium  folidum  ,  il 
n'y  a  en  cela  ,  ni  divifion,  ni  multiplication  de  foy,  je  l'ai  prouvé 
dans  mon  premier  Volume  ;  encore  moins  cela  fair-il  une  foy  pour 
un  fief  entier.  Il  n'y  a  que  la  faction  de  foy  qui  eft  di-'iiée  ,  au  lieu 
d'être  faite  par  un  ,  elle  eft  faite  par  pludeurs  pour  tour ,  chacun 
pour  la  part  qu'il  a  au  fief.  Si  chacun  doit  la  foy  infolidum,  6c  que 
cependant  fuivant  la  même  note,  la  négligence  ue  l'un,  ne  peut 
nuire  à  l'autre  ,  ce  qui  eft  vrai ,  ces  pbfïefleurs  ne  doivent  donc 
point  la  foy  infolidum:  c'eft  ce  que  j'ai  démontré  en  mon  pre- 
mier Volume  ,  pages  97  ,  5)8  ,  6c  99. 

Si  chacun  la  doiti  pour  fa  part,  )  &  fi  tel  eft  Vufage ,  chacun  ne 
tient  donc  pas  un  fief  entier  ,  par  ce  principe  ,  commemoraho 
partis  prafupponit  ,  &  infert  necefjdrio  unitatem  unius  totalis 
feudi,  dit  Dumoulin.»  ôc  par  cet  autre  de  d  Argentré  fuprà ,  co- 
lucredes  homagium  praj'abunt  ,  unius  &  ejufdèm  Jeudi  ne- 
mine ,  quod  infuo  toto  manebit ,  (  non  ut  plurium  feudorum.  )  Si 
le  polTeffeur  de  Fief  ne  fert  que  pour  fa  part ,  le  Fief  n'eft  donc 
point  démembré;  file  Fief  eft  démembré  ,  chaque  polfefleur 
ne  fert  donc  pas  pour  fa  part. 
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Certainement  ii  tut  beaucoup  mieux  valu  que  o  rte  note  eut 
été  oubliée  totalement.  J'ai  dû  la  reiever,  parce  qu'elie  fe  trouve 
dans  un  Livre  répandu  dans  le  Public ,  ôc  que  le  nom  de  fon 
Auteur  fît  bien  capable  de  féduire. 

\'I.  Venons  au  Commentaire  de  la  Lande. 
LaLande  a  défini  au  vrai  le  démembrement  du  fief,en  difant  que 
le  titre, la foy  ôc  hommage  font  divifés;  que  par- là  il  v  a  deux  Vaf- 
faux  pour  un  ,  c'eftlà  ie  vrai  démembrement.  Mais  la  Lande  qui 
connoifloi:  (i  bien  le  démembrement  du  I  ief,  ôc  fes  effets ,  en  a 
donné  un  exemple  qu'on  ne  peut  recevoir,  quand  il  1  a  tiré  du 
texte  de  l'Art,  i.  de  la  Coût,  il  a  erré  quand  il  a  avancéqu-  cet  ar- 
ticle permettent  le  démembrement  par  la  façon  dont  il  eii  cobçuî 

VII.  L'Articie  premier  dit  :  peut  vendre  o  1 1  ief  au  partie  d'i-  ,F     . 

celui  (ans  Je.  contentement  du  Seigneur  qui  eft  obligé  ie  rece-  du  comment. 
voir  l'Acheteur  en  foy  en  pavant  le  Quint  (  adde  s'il  ii^aime  de  la  Lan-e 
mieux  retirer  au  cas  qu  il  (bit  Châtelain  ou  plus  Haut-Seigneuc.)    ur    art'  u 

Ces  termes  :  peut  vendre  fon  Fief  ou  partie  dicelui ,  ne  font 
que  l'effet  de  la  pure  patrimonialité  des  Fiefs ,  qui  a  corrigé  le 
plu:,  ancien  droit. 

Je  tiens  que  ces  termes  loin  de  permettre,  n  indiquent  pas' 
môme  le  démembrement. 

i°.  Il  eft  de  principe  ,  que  le  démembrement  ne  fe  peut  faire 
foit  par  le  Seigneui-yèuZ ,  (oit  par  le  VaflaiyèuZ ,  li  la  Coutume  ne 
l'y  autorife  textuellement ,  comme  les  Coutumes  ci  délais ,  Cha- 
pitte  fécond. 

2°.  La  nature  du  Fief,  fa  création,  la  loi  de  fa  formation  , 
tout  réfute  au  démembrement  du  Fief  fans  le  confeniement  du 
Seigneur. 

Proprium  feudi  hoc  efje  definitio  déclarât  ut  proprietas  rei  pênes 
dantem  remaneat  ,  G*  ufusfruQus  ad  accipientem  tranfeat.  Gu.lc- 
linus.  De  jure  FeucL 

Dominus  per  feipfum  pojfidet  ,  &"  ejus  polïejïo  avilis  non  re~     , 
quiefeiî  in  Vaffalto  ,  nec  in   ejus  miniflerio  ,  Juut  nec  in  ufufaic- 
îuario.  Mol. 

Feudum  in  fidelitate  confijîit ,  Mol.  La  propriété  du  Fief  refte. 
au  Seigneur,  sîrg.  §.  69.  ant.  de  Bret,  Nota  prima. 

J'ai  rapporté  pius  au  long  ces  autorités  en  mon  premier  V  o- 
lu  me  ,  &fuprà. 

VIII.  Raifonnons  d'après  ces  principes. 
Si  le  Fief  coniifte  dans  la  foy  qui  ferend  au  Seigneur  ;  fila  vrais 
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pofleflion*fa  Fiefccmmc  Fief  refte  au  Seigneur  concédant  ,  fi  le 
.Vafia! ,  quant  à  la  foy ,  in  quaftudum  confifiit ,  n'eft  qu'un  ufufrui- 
tier  ,fi  twnpojjidet ,  fed  pcjjïdetur ,  fi  le  Fief  a  été  formé  en  toutes 
fes  partie  fub  una  lege ,  uno  homagio  ,una  fide ,  ôc  Cela  exvolun- 
tatedamis  G*  accipientïs,  comment,  fans  le  concours  de  deux  , 
fans  la  volonté  de  celui  en  qui  feul  refide  la  propriété  directe  , 
concevoir  que  le  Vafial ,  qui ,  vis-à-vis  de  fon  dominant  n'eft 
qu'un  ufufiuitier ,  pourra  démembrer  ce  Fief,  divifer  le  tifre  du 
Fief,  couper  h  foy  ?  cela  ne  peut  s'accorder  avec  les  principes- 
les  plus  certains ,  avoués  des  plus  grands  Feudiftes, 

Je  dis  que  cela  ne  fe  peut  fans  le  confentement  du  Seigneur  fi 
la  Ici  municipale  ne  le  prononce  textuellement* 

IX..  La  trouvons-nous  dans  l'Article  premier  d'Orléans  cette 
permifiion-  de  démembrer  fon  Fief  fans  le  confentement  du  Seigneur? 
Ce  texte  eft  le  même  que  le  premier  de  l'ancienne  Coutume.  S'il 
dit  que  le  Seigneur  eft  tenu  de  recevoir  l'acheteur  en  lui  payant 
le  quint,  ceft  qu'il  parle  en  général ,  parce  que  le  C\âxe\z\nfeul 
ou  autre  plus  FJaut-Seigneur  en  cette  Coutume  ,  comme  à  Mon- 
targis,  peut  retirer  féodalement,difpoiîtion  bifarre ,  comme  fi  le 
Retrait  n'étoit  pas  un  acte  de  pure  propriété  féodale  ,  non  de 
Juftice~ 

Mais  ce  te.\t.s,nous  dît-il,que  le  Seigneur  doit  recevoir  de  l'ac- 
quéreur de  partie  du  Fief,latby  &  hommage  ut  de feudo  feparato  ? 
Non.  Cet  article  ôc  le  feptiéme  ne  diftinguent  que  le  jeu  de  Fief, 
avec  ou  fins  profit.  Le  premier  parle  du  jeu  de  Fief  avec  profit , 
tel  qu'inconteftablement  eft  la  vente  pure  &  0mple  de  partie  dit 
lief;  le  fept  parle  du  jeu  fans,  profit,  tel  que  le  bail  à  cens  ou 
à  rente  avec  ou  fans  deniers  d'Entrées.  Quand  cet  article  dit 
que  le  Seigneur  doit  recevoir  en  foy  l'acquéreur  du  Fief  oit 
partie,  elle  indique  un portionaire  du  Fief fub  eodem  titulo  feudi , 
qui  fait  une  foy  pleine  &  entière  par  rapport  à  lui  acquéreur. 
Patronus  ,  recipiendo  unum  ex  clientibus  in  fidem  pro  parte  fia 
feudi,  xecipit  tctum  &  folidum  quod  fibi  ab  eûdem  debetur ,  nempè 
folidum  obfequium  ,  &  integram  fidelitatem ,  (  ccmtemplatione  ta- 
meiv  illïus  partis  feudi  )  quia  non  plus  poffet  ojferre  ijle  clkns  ». 
nec  patronus  plus  ab  eo  petere  vd  exigere  ;  (  &  fie  nullus  relin- 
quitur  kcis  dhnfïani  prafumenda:  )  Mol.  locis  citatis.  en  mon 
premier  Volume.. 

X.  Nous  ne  voyons  dans  cette  Coutume  aucun  texte,  aucun 
Yeftige  de  texte  qui  dife  qu'en  djvifant  un  Fief  par  vente ,.  dona- 
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tîon ,  legs  ,  partage  de  fuccefllon  ou  de  communauté  ,  il  y  ait 
démembrement.  Il  y  a  bien  divifion  du  corps  matériel  du  fief,  des 
droits  ,  &  domaines  du  fief;  mais  il  n'y  a  nulle  divifion  du  fief 
comme  fief ,  nulle  feftion  de  foy.  Quin  ipfum  corpus  feudi  dividi 
pojfît ,  f>  in  partes  fcindi ,  &plunbus  ajjïgnari  prout  corpora  omnia 
ex  dijîantibus  conjlantia  non  ejî  dubium  ....  fedjus  ipfum  infub- 
jetlum  immutabile  manebit.  C'eft  d'Argentré  qui  parle  ainfî.  §.  329. 
de  Bret.  n.  1.2.  du  Partage  du  Fief  dominant ,  qui  inconteftable- 
ment  s'applique  au  fief  fervant ,  comme  il  le  dk  tout  de  fuite. 
Videfuprà  chap.  2.  quia  eadem  ratio  decidendi. 

Sur  quoi  donc  eft ,  ou  peut  être  fondée  l'opinion  de  la  Lande 
fur  cet  article  •?  il  dit  que  c'en  l'ufage  du  pays.  Si  c'eft  là  l'ufage  , 
non  ejl  ufus  ,fed  abufus.  C  eft  détourner  le  texte  des  premiers  & 
des  plus  grands  principes  de  la  matière. 

XI.  Or  dès  qu'aucun  texte  de   cette  Coutume  ni  exprefTé-i 
ment  ni  implicitement ,  ne  déclare  la  divifion  du  fief  par  vente, 
partage  ,  don  ,  ou  legs  ,  être  un  démembrement  du  fief ,  il  fuit  né- 
cefTairement  que  comme  ce  démembrement  du  fret' fans  le  con- 
sentement du  Seigneur  eft  contre  le  droit  commun ,  contre  la  Loi 

première  de  1  Inveftiture  ;  il  faut  ramener  l'article  premier  au 
Droit  commun  qui  prohibe  le  démembrement  du  fief  fans  le 
confentement  du  Seigneur. 

XII.  Je  dis  plus  :  cet  article  eft  réellement  dans  le  droit  com- 
mun des  Fiefs  tels  qu'ils  font  aujourd  hui ,  il  permet  le  jeu  par 
vente  de  tout  ou  de  partie  ,  il  veut  que  l'Acquéreur  foit  reçu  en 
foy  par  le  Seigneur  (fupple  s'il  n'eft  Châtelain  ,  article  <j.p.  )  Par 
cette  expreffion  ,  fera  tenu  de  recevoir  en  foy  l'Acquéreur  de 
tout,  ou  de  partie ,  l'article  porte  la  parfaite  patrimonialité  des 
Fiefs  contraire  à  l'ancien  droit  ;  c'eft  ce  que  remarque  Pirrhui 
Englebermeus  fur  cet  article  1 .  qui  étoit  auffi  le  premier  de  l'an- 
cienne fur  laquelle  il  écrivoit.  Hac  autem  prima  conftitutio ,  dit-il 
de  cet  article  1.  ejl  jurifcripto  contraria ,  &•  contra  titulum,  deprbh. 

feudi  alien.  per  Fredericum.  La  raifon  de  cette  permiilion  de  ven- 
dre tout  ou  partie  fans  le  congé  de  fon  Seigneur,  écrite  dans 
cet  article  ,  la  voici ,  dit  cet  Auteur ,  tu  vero  potes  fumere  argu- 
mentum  ad  permittendam  alienationem  feudi  ex  lege  cui  ufusfjf.  de 
ufufi  ubifiucluarius  potejl  vendere  jus  quod  habet  ,fic  G"  ï^ajfallus  > 
quoniam  veluti  ufufructuarius  ejl. 

Mais  de  cette  permiilion  de  vendre  tout  ou  partie  de  fon  fief, 
en  indilire  un  démembrement  du  fief;  de  ce  que  le  Seigneur  , 
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s'il  nefi  Châtelain ,  doit  recevoir  la  hy  de  l'acquéreur  de  partie , 
en  induire  qu'il  doit  le  recevoir  fiait  defeudofeparato}  &  detrun- 
cato  à  corpore  feudi  ;  c'efi  abuler  manuellement  d'un  texte  qui 
n'en  dit  rien  ,  ôt  qui ,  dès-là,  doit  être  entendu  fuivant  le  droit 
commun  ,  (  les  Coutumes  de  Picardie  où  les  démembremens 
font  fi  communs ,  font  Coutumes  d'exception.  ) 

Encore  une  fois  pour  fortir  du  droit  commun  ,  pour  déroger 
au  contrat  féodal, ■  à  la  loi  de  l'Inveftiture  du  fief  concédé  fub 
fide ,  uno  homagio ,  il  faut  ou  un  texte  précis ,  ou  le  coniente- 
ment  mutuel  du  Seigneur  &  du  VaiTal ,  &  je  le  dis  avec  con- 
fiance. Quiconque  connoîtra  les  premiers  éiemens  des  Fiefs  , 
quiconque  aura  les  premières  notions  du  Démembrement  du 
Fief,  ne  trouvera  jamais  dans  l'article  premier  d'Orléans  un 
démembrement  du  fief  prononcé  ,  par  la  permilfion  de  vendre 
tout ,  ou  partie  defonfief.  Et  les  jugemens  ,  fi  aucuns  l'ont  pro- 
noncé en  ce  cas  ,  font  abuiifs  ,  &  contre  le  vrai  du  texte. 

Qiiando  Va^allus  aliénât,  (  mediam  partem feudi )  multian  inte- 
rejl  an  (  Jimpïiciter  vendat ,  permutet ,  veldonet  )  an  verà  fuoinfeo- 
dtt ,  aut  in  cenfum  concédât ,  quia  (  i°.  caju)  cenfetur  res  alienata 
qiulis  ejl  cum  onere  fuo  ,  £r  ejl  totalis  alienatio  £y  mutatio  Vafalii; 
&  portio  alienata  aperhur  patrono ,  &  eijura  quinti  denarii ,  &  retra- 
ûus  feudalis  O  relevii  abfque  dubio  acquïruntur  ,  &  tenetur  acquifitor 
infid-jm  fe  coi  ferre  .  .  .  .  (  Et  tune  etiam  hoc  i°.  cafu  non  cenfe- 
tur dfinembratio  jeudi ,  fait  nec  quando  plures  hœredes  fuccedunt 
dlo  }.quia  ftmper  remanet  unitas  feudalitatis  &  titiili  jeudi,  G* 
fisri  débet  reccgfùtiof  eut  (à  Co?ivaffallis  ,         m  feudi)  velf 
fiât  feparatim ,  débet  fieri  fub  ratione  portionis  ejufdem  feudi ,  nifi 
Domuius  confentiat  divifioni  &  feparationi  jeudi.  )  Mol.  £.  3  5.  hodiè 
51.  gl.  1.  n,  30. 

Ce  paflage  de  Dumoulin  femble  fait  exprès  pour  réformer 
l'abus  que  Ion  a  fait  du  texte  de  l'article  premier  d'Orlean?.. 

©e  Commentaire  de  la  Lande  a  tellement  infufé  l'erreur  dans 
les  cfprits  ,  qu'il  a  fait  oublier  jufqu'à  la  valeur  du  démembrement. 

Il  paroîc  deux  Volumes  in- 12.  de  la  Coutume  d  Orléans  , 
imprimés  en  1740.  chez  Rouzeau  ,  Imprimeur  du  Roy,  à- 
Orléans,  avec  nou /elles  nores  que  l'on  doit  à  trois  des  plus 
éclairés  du  Siège.  Et  fur  ces  mots  de  l'Article  1.  Un  Vafal  peut 
vendre  de  fon  Fief  ou  partie  fans  le  confentement  defon  Seigneur  j 
j'ai  lu  cette  note  ;  ils  difent  : 

»  Cela  comprend  même  les  droits  incorporels  qui  font  partie 

»  de 
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»  de  fon  Fief.  Ainfi ,  je  puis  fans  le  ccnfentement  d^  mon  Sei- 
»gneur,  vendre  (6c  démembrer)  de  ma  terre  unoup!u(ieursdes 
»  Vaflaux  qui  en  relèvent.  Il  faut  obferver  que  (  ce  démembie- 
»  ment  )  ne  doit  point  changer  leur  condition,  ôc  qu'ils  ne  feront 
»  tenus  de  porter  la  foy  à  leur  nouveau  Seigneur,qu'au  mêmelieu 
»  où  ils  étoient  tenus  de  la  porter  avant  Je  démembrement. 

Cette  note  par  rapport  au  corps  de  doctrine  fur  les  mouvances 
ôc  l'effet  de  la  vente  des  mouvances  qu'elle  contient,  eft  dans  les 
bons  principes;  c'eft  ce  que  je  prouve  infrà ,  dans  la  queftion  de 
la  vente  des  mouvances,  queftion  belle  ,  queftion  intereffante. 

Mais  il  paroît  bien  que  ces  Annotateurs ,  ou ,  n'ont  pas  tout-à- 
fait  pris  le  vrai  fens  de  l'Art.  1.  ou  n'ont  pas  voulu  aller  jufqu'au 
tuf,  pour  fçavoir  ce  que  c'étoit  qu'un  démembrement. 

i°.  Cette  note  fuppofeque  l'Art.  1.  permet  le  démembrement 
du  Fief,  ôc  je  viens  de  prouver ,  je  crois  pouvoir  dire  que  je  viens 
de  démontrer  que  cet  Article  n'en  difoit  pas  un  mot,  ôc  qu'il  ne 
pouvoit  être  entendu  du  démembrement. 

20.  Qu'eftce  que  démembrer  fon  Fief?  c'eft  dun  Fief  en  faire 
plujîeurs;  or  dans  le  fens  même  de  la  note ,  cette  vente  de  Vaifaux 
du  Fief,  n'eft  pas  faite  pour  tenir  en  Fief  diftin£t  du  dominant  de 
celui  dont  on  détache  ces  Vaifaux;  la  note  dit,  ôc  cela  eft  vrai,que 
cela  ne  change  point  la  caufe  de  la  mouvance ,  ôc  qu'ils  ne  fontte- 
nus  de  porter  la  foy  qu'au  lieu  où  ils  étoient  tenus  de  la  porter. 

Certes,fi  cette  vente  de  Vaflaux  ne  change  point  la  caufe  de  la 
mouvance ,  donc  ils  relient  toujours  Vaifaux  du  même  Fief.  S'ils 
reftent  vaflaux  du  même  Fief,  c'eft  qu'ils  font  partie  du  mêmeFief; 
fi  quoiqu'aliénés  ces  Vaflaux  font  toujours  parties  fubalternes  dit 
même  Fief,  donc  l'Acquéreur  de  ces  mouvances  n'eft  Acquéreur 
que  de  partie  dumême  Fief;  s'il  n'eft  Acquéreur  que  de  partie  du 
Fief  ,  ergo  remanet  imitas  feudalitatis  ù"  tiluli  feudi ,  ergo  nulla 
difmembratio  feudi,  mais  un  jeu  de  Fief  avec  profit  au  dominant; 
ôc  l'Acquéreur  fera  foy  ,  non  ut  defeudo  perfe,fed  raûone  portio~ 
nis  ejufiem feudi ,  nifi  Dominus  confentiat  âivifioni,  &  fparationi 
feudi. 

De-là  il  eft  clair  qu'on  n'a  pas  aflez  réfléchi  fur  la  valeur  ôc  fur 
l'effet  du  démembrement  qui  divife  le  titre  du  Fief:  au  lieu  que 
dans  le  jeu  avec  profit ,  comme  en  vente  pure  ôc  fimple  départie 
du  Fief  un  hic  ,  l'unité  du  Fief  demeure  faine  ôc  entière. 

Sur  l'Article  7.  la  note  dit  que  dans  le  bail  à  rente ,  la  foy  eft 
cenfée  retenue  quand  on  ne  s'en  eft  pas  défaifi  :  c'eft  une  er- 
Tome  IIL  U 
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reur  que  Dumoulin  a  réfutée  amplement ,  ôc  que  la  Lande  a  par- 
faitement condamnée ,  le  cens  n'a  pas  befoin  de  rétention  de  foy 
exprejfe ,  parce  qu'étant  cens,  il  emporte  dire&e  Seigneurie  ,fecûs 
de  la  fimple  rente  foncière  ,indigetfpeciali  retentione  fidei.  Si  les 
articles  10.  ôc  1 1.  paroiffent  répuce r  la  foy  retenue  ,  cela  n'auto* 
rife  pas  à  dire  qu'il  ne  la  faut  point  retenir  exprejfémeiit.  Ces  arti- 
cles parlent  dans  le  cas  où  le  ValTal  ne  s'eft  point  défaifi  (  démis) 
de  la  foy.  C'eftce  que  difoit  l'ancienne  Coutume  de  Paris  >  art. 
41.  fans  démiffion  de  foy ,  ôc  ce  que  Dumoulin ,  ôc  d'après  lui  les 
meilleurs  Auteurs  ont  expliqué  comme  lui  de  la  rétention  exprejfe 
de  la  foy  dans  le  bail  à  rente  ,  fans  quoi  le  Vaflal  eft  cenfé  s'en 
être  défaifi ,  parce  que  d'elle-même  la  rente  foncière  n'emporte 
pas  directe  Seigneurie ,  comme  le  cens,  lequel  étant  retenu  em- 
porte ôc  la  direite  Seigneurie ,  ôc  la  rétention  de  foy  expreiTe  ; 
a  in  fi  je  tiens  avec  la  Lande  contre  cette  note  fur  l'atticle  7.  ôc 
contre  la  note  qui  fe  trouve  dans  le  Supplément  ?  pages  24,  ôc  $  1, 
du  tome  fécond  ,  que  dans  le  cas  du  bail  à  rente  foncière  il  faut 
une  rétention  exprejfe  de  foy.  Si  la  Coutume  de  Montargis  parle 
autrement  ,  quoique  Montargis  foit  un  démembrement  de  la 
Coutume  d'Orléans  ,  néanmoins  elle  a  fa  Coutume  particulière  : 
ôc  comme  la  difpofition  de  l'article  84.  eft  contre  les  vrais  prin- 
cipes qui  ne  font  jamais  figurer  la  directe  Seigneurie  par  la  fim- 
ple rente  foncière  ,  n'y  ayant  que  le  cens  qui  reprefente  fubftan- 
ciellementO  in  ejfetlu la  dire&e  Seigneurie  ;  ôc  la  directe  Sei- 
gneurie ne  pouvant  fe  concevoir  fans  la  rétention  de  foy  3  c'eft 
la  raifon  pour  laquelle  ,  quand  on  aliène  à  cens ,  il  n'eftpas  befoin 
de  parler  de  la  rétention  de  foy.  Mais  la  rente  foncière  eft  une 
rente  qui  peut  être  créée  par  toute  perfonne  ,  ôc  le  Seigneur" 
peut  aliéner  fon  héritage  à  rente  foncière  comme  tout  autre  ,  il 
faut  qu'il  marque  exprejjcmenc  qu'il  y  retient  la  direde  Seigneu- 
rie ,  ôc  comme  il  n'y  retient  pas  de  cens  qui  eft  la  marque  ca- 
ratteriftique  de  la  rétention  de  Seigneurie  ,  en  retenant  un-  de- 
voir fimple  patrimonial  ,  il  faut  qu'il  déclare  expreffément  qu'il 
veut  que  cet  héritage  foit  tenu  de  lui ,  ôc  pour  cela  il  faut  une 
rétention  de  foy  éibpreffeifanû  quoy  il  y  a  mutation  à  relief  decette 
tel  Montargis  doit  être  renfermé  dans  fes  limites. 
Après  avoir  démontré  que  l'art.  1  de  la  Coutume  d'Orléans  ne 
pas  cJ:,nembrement  du  fief ,  la  vente  départie  de  fief, 
que  eenYft  qu'un  jeu  avec  profit.  Venons-  aux  autres  façons  de  fe 
;ouer  àt  Lon-iiïf  fans  profit ,  que  cette  Coutume  permet  art.  7.  • 
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XIII.  Le  jeu  fans  profit  par  fous-inféodation  ,  par  bail  à  cens  ,      ^u  Jeu  f"ant 
ou  à  rente ,  à  teins  ou  à  vie ,  eft  admis  par  l'article  7.  Cela  ne  fait 
pas  la  moindre  difficulté. 

La  feule  queftion,  celle  qui  peutfe  lever  dans  toutes  les  Cou-      Baux  à  cens 
tûmes ,  eft  pour  les  baux  à  cens  ou  à  rente  avec  deniers  d'entrées.  ayec  .  deniers 

D'abord  la  Lande  rapporte  les  Arrêts  de  15 16  ôc  in8-  En-     en:rees* 
fuite  il  rapporte  l'Arrêt  de  1 5*45.  rendu  pour  l'ancienne  Coutume 
d'Orléans  qui ,  article  4.  portoit  la  même  difpofition  que  le  7.  de 
la  nouvelle  ;  il  donne  la  note  de  Dumoulin  fur  cet  article  4.  de 
l'ancienne  »  conçue  en  ces  termes. 

»  Etiam  mediante  pecunia.  Ainli  jugé   fuivant   mon  opinion        Note     do 
»  par  Sentence  du  Bailly  d'Orléans  du  5;  Janvier  1J42.  entre  ^"10^in    ff 
«  Guillaume  Durant ,  Notaire  à  Orléans ,  qui  avoit  donné  le  do-  ranç.  Coût'. 
»  maine  de  fon  fief  à  cens  ôc  rente  moyennant  une  fomme  d'ar- 
«  gent  excédante  lefdits  cens  ôc  rente  d'une  part,  ôc  Florent  Bout- 
»>  gouin ,  Seigneur  de  Clèves  qui  avoit  faifi  par  faute  d'homme  , 
=»  droits  ôc  devoirs  ,  ôc  demandoit  le  quint  ÔC  requint   dont  il 
"  fut  débouté  ôc  fa  faille  déclarée  'tortionnaire  ,  lui  condamné 
*>  aux  dépens  de  lacaufe ,  dommages  intérêts  de  la  faifie  ;  ce  qui 
»  fut  confirmé  par  Arrêt  prononcé  le  cinq  Février  l'an  1543.. 
»  Rapporteur  Bermondet ,  ôc  Préfidens  de  Gouy  ôc  Spifame, 

Voilà  encore  la  thefe  jugée  à  Orléans  comme  à  Paris. 

«  Cette  faculté  que  les  VafTaux  ont  de  tranfporter  (  pour  ar-      Lalande  for 
r,  gent)  les  corps,  droits,  ôc  revenus  de  leurs  fiefs  ,  ôc  néan-  l'ArCJcle7« 
»  moins  fe  conferver  une  image  de  Seigneurie  avec  quelque 
*>  profit  à  l'avenir,  au  moyen  de  la  rétention  de  foy  ,  ôc  par  un 
»>  devoir,  ôc  droit  domanial  impofé  fur  ce  qu'ils  mettent  hors- 
«  de  leurs  mains ,  a  été  donnée  aux  Feudataires  afin  de  les  déchar- 
»gerdufoin  défaire  valoir  les  terres  ôc  poffeffions  (  ôc  encore 
«pour  leur  faciliter  la  voye  de  trouver  des  deniers  )  lorfqu'ils 
»  font  en  néceffité ,  fans  être  obligés  de  fe  dépouiller  entièrement 
»>  delà  chofe  qu'ils  tiennent  en  fief.  Lequel  expédient  leur  eft 
»  fort  utile ,  car  il  opère  que  le  Vaffal  (  peut  présentement  trou- 
»  ver  un  bon  prix  de  l'aliénation  qu'il  fait  à  cens  ou  à  renie ,  ôc 
»  que  déformais  il  recevra  une  redevance  annuelle  )  comme  aufïï 
»  des  profits  de  cenfive  è.s  cas  ordinaires  (  ôc  ce  pourtant  ii  de- 
»  meure  revêtu  de  tout  le  fief,  ôc  eft  l'homme  du  Seigneur  ;  )  d'où 
«  il  s'enfuit  (  que  n'y  ayant  aucune  ouverture  *  ôc  mutation  ,  il      *  Hic* 
«  n'eft  point  dû  de  droits  Seigneuriaux  au  propriétaire  du  fief 
«  dominant ,  ôc  cela  invite  davantage  les  acquéreurs  à  coutrao 
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Montargîs. 


»  ter.  )  Et  quand  nous  voulons  défigner  ledit  pouvoir  qu'a  le 
»  Vaflal  de  difpofer  ainfi  de  fon  fief,  (  nous  difons  qu'il  lui  eft 
•»  oermis  de  s'en  jouer  jufqu'à  démiflion  de  foy.  ) 

Nous  trouvons  encore  dans  Perreau  une  note  de  la  Lande 
conçue  en  ces  termes. 

»  Pour  les  deniers  d'entrées ,  voyez  M.  Louet  lettre  R  ,  n.  1 6, 
»  &  26.  Dumoulin  décide  que  les  deniers  d'entrées  ne  donnent 
»  point  d'ouverture  au  retrait.  §■  <;  1.  gl.  2.  ôc  §.  %i,  ôc  Brodeau. 
La  Lande  nous  prouve  parfaitement  deux  chofes.  La  première 
que  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrées,  font  un  jeu  fans  profit, 
compris  dans  l'article  7.  qui  ne  dit  autre  chofe  que  peut  donner  a 

cens ,  rente La  féconde  que  dans  ce  jeu  ,  il  n'y  a  aucune 

ouverture  ,  ni  mutation  ;  &  par  conféquent  point  de  droits. 
C'eftauiîi  l'avis  des  nouveaux  Annotateurs  d'Orléans  fur  l'art.  7» 
Cette  do&rine  eft  fondée  non-feulement  fur  les  Arrêts  de 
iji5.  ôc  ij 38.  rendus  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris  qui 
s'expliquoit  moins  furie  jeu,  que  la  nouvelle,  mais  encore  fur 
l'Arrêt  de  1  ^43.  rendu  en  l'ancienne  Coutume  d'Orléans  ,  dont 
l'article  4.  parloitle  même  langage  que  le  7.  Voilà  une  Jurifpru- 
dence  uniforme,  onla  va  retrouver  fur  Chaulny,  ôc  fur  Mante  , 
qui  toutes  deux  s'expliquent  différemment  que  Paris  ôc  Orléans, 
mais  n'interdifent  pas  les  deniers  d  entrées  comme  Amiens  ÔC 
Châlons. 
:    .XIV.  De  tout  ce  que  deflus  concluons  deux  chofes. 

La  première,  que  la  Coutume  d  Orléans  ne  permet  pas  le  dé- 
membrement du  fief,  ôc  conféquemment  qu'  il  y  eft  défendu 
fans  le  confentement  du  Seigneur. 

La  féconde ,  que  cette  Coutume ,  artictes  1 .  ôc  7.  admet  tous 
les  jeux  de  fiefs  comme  à  Paris  ;  que  l'article  1 .  admet  le  jeu  avec 
profit  par  vente  de  partie  du  fief.  L'article  7.  le  jeu  fans  profit  par 
bail  à  cens ,  rente ôc  que  dans  ce  jeu  fans  profit ,  eft  com- 
pris le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées. 

Ex  his  habes  nitidum  &  verum  intelleâum.  §.  1 .  6*  7.  Confuet. 
Aurel. 

XV.  L'Article  premier  de  Montargis  a  la  même  difpofition 
que  le  premier  d'Orléans  ;ainfi  il  faut  y  tenir  les  mêmes  prin- 
cipes pour  le  démembrement. 

Lhofte  fur  cet  article  premier  ne  dit  pas  comme  la  Lande  que 
cet  article  permet  le  démembrement  du  fief.  Il  fe  contente  de 
dire  que  cet  article  eft  contraire  ài'ancien  droit ,  ôc  qu'il  eft  l'ef- 
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fet  de  la  patrimonialité  des  fiefs.  Lhofte  en  cela  penfoit  plus  fai- 
nement  qne  la  Lande. 

L'Art.  4.  défend  les  deniers  d'entrées.  L'article  dit:  ne  pour* 

ra  prendre  argent fans  profit ,  &  s'il  en  prend  fera  dû  profit 

de  quint. 

XVI.  Sur  cet  article  Lhofte  fur  ce  mot ,  &  s'il  en  prend,  dit, 
il  n'y  a  pourtant  pas  ouverture  au  retrait  féodal.  Jugé  par  Arrêt  du 
1 C  Février  1  H7-  C'eft  l'Arrêt  des  Chartreux. 

En  cela  Lhofte  erre  grandement.  L'Arrêt  débouta  du  retrait, 
parce  qu'il  jugea  qu'il  n'y  av oit  point  de  vente  ,  comme  Dumou- 
lin qui  rapporte  le  Procès  le  dit  excelîement ,  &fic  declaraviî 
profita  Curia  ditlam  alienationem  non  cjfe  fubiïïam  retraclià 
(  nec  quinto  denario.  )  Videfuprà  ch.  2.  n.  ij.  Pourquoi  l  C'eft 
qu'on  jugea  qu'il  n'y  avoit  pas  de  vente,  comme  les  Chartreux 
le  prétendoi ent  ,interceditres  vendita ,  difoient-ils. 

Or  la  Coutume  dit ,  que  fi  en  baillant  à  cens  ,  le  Vaffal  prend, 
argent ,  il  y  a  profit  de  quint  ;  donc  elle  déclare  qu'en  ce  cas  il  y 
a  vente ,  que  cette  partie  du  fief  eft  ouverte  par  vente;  s'il  y  a 
vente,  il  y  a  inconreftablement  retrait  ou  quint  au  choix  du  Sei- 
gneur. Aulfi  l'article  dit  précifémeut ,  il  y  a  profit  de  quint  (  com- 
me en  vente)  ;  donc  Lhofte  applique  mal  à  fa  Coutume  l'Arrêc 
des  Chartreux. 

XVII.  Quand  je  dis,  il  y  a  quint  ou  retrait ,  intellige*  en     *  No"». 
cette  Coutume  ,  file  dominant  eft  Châtelain,  ou  autre  Seigneur 

plu?  haut.  L'Article  J.  ne  donne  le  retrait  qu'au  Châtelain ,  com- 
me le 49.  d'Orléans,  quod  abfurdum.  Qu'il  me  foit  permis  de 
dire,  après  Dumoulin,  fi  le  Seigneur  opte  le  quint  de  ce  bail  à 
cens  avec  deniers,  l'acquéreur  fera  la  foy  ratione partis  feuii  fitb 
eodem  titulo  feudi ,  nifi  Dominus  confentiat  divifioni  feudi ,  ut 
diximusfuprà  iur  Orléans. 

Section     II. 

Coutumes  de  Chaulny  &  Etampe?, 
Art.  XCV.  de  Chaulny. 

Un  VaflTal  ne  peut  démembrer  Ton  fief,  en  vendant 
&  aliénant  partie  de  fondit  fief  fans  le  confentement  du 
Seigneur,  &  s'il  le  fait,  le  Seigneur  peut  reprendre  Sç 

Diij 
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réunir  à  fa  table  la  partie  démembrée  ou  aliénée  cTicë- 
lui  fief. 

I.  Cette  Coutume  ne  parle  pas  du  jeu  de  fief,  elle  ne  fait 
mention  que  du  démembrement  pour  le  défendre  ;  mais  la  façon 
dont  elle  s'explique  eft  fi  obfcure ,  qu'on  ne  fçait  Ci  dans  le  cas 
d'un  vrai  .démembrement,  ces  termes  peut  reprendre  G*  réunir  à 
fa  table  la  partie  démembrée  ou  aliénée ,  indiquent  une  commife 
de  cette  portion,  ou  le  fimple  retrait  féodal  :  il  faut  développer 
ce  texte. 

II.  Me.  de  Vrévin  Lieutenant  Général  du  Siège  ,  qui  a  com- 
menté fa  Coutume  avec  affez  de  profuiien,  a  néanmoins  été 
extrêmement  avare  de  fes  lumières  fur  ce  point  important.  Il  n'en 
dit, pour  ainfi  dire,  rien ,  Ci  ce  n'efl  qu'en  rapportant  les  moyens 
de  part  ôc  d'autre ,  de  deux  Procès  dont  les  Arrêts  ont  décidé  le 
jeu  de  fief  en  cette  Coutume,  il  dit,  que  le  démembrement  s'en-- 
tend  dans  fa  Coutume  fuivant  le  161e.  Ait.  de  Vermandois. 
Quand  cïun  on  en  fait  plufieurs  ,  c'eft,  dit-il,  ce  que  le  mot  fon- 
ne  ,  feclionem  videlicet  membri ,  G"  avulfionem  à  corpore  feudi  ,•  ce 
peu  de  dodrine  eft  bon.  Mais  voici  ce  qui  la  rend  obfcure  au- 
tant que  le  texte.  Il  ajoute  qu'il  jugea ,  que  le  démembrement  dans 
fa  Coutume  s'entendait  de  la  démiffion  ou  expropriation  de  partie  du 
fief  Parle-t-il  du  fief comme  fief ,  du  titre  du  fief?  Parle-t  il  du 

corps  matériel  du  fief.  i°.  cafu  ,  il  a  bien  jugé ,  20.  cafu ,  il  a  erré. 
Outre  cela,  quand  il  dit  que  fa  Coutume  s'entend,  fur  le  démem- 
brement, comme  l'Art.  161.  de  Vermandois.  Eft-ce  que  fa  Cou- 
tume admet  le  démembrement  par  partage  ?  Il  n'y  en  a  pas  un 
texte  précis.  Cette  explication  de  Vrévin,  dans  une  matière aulîî 
abftraite  6c  auffi  importante ,  rend  le  texte  encore  plus  impéné- 
trable. 

III.  Il  fauf  donc  rompre  la  glace  :  J'efpere  qu'en  parlant  prin- 
cipe, ôc  fondant  l'efprir  de  cette  Coutume ,  je  développerai  le  fens 
de  l'Art.  95.  ôc  je  mettrai  mes  Le&eursà  portée  de  l'entendre. 

Explication  i°«  Je  ne  penie  pas  crûment  comme  Vrévin  qu'en  la  Coutu- 
de  l'Article  5,-.  nie  de  Chaulny  ,  le  démembrement  s'y  entende  comme  l'Art. 
„t#eni  "  161.  de  Vermandois.  Si  cz  Wtfi  pour  le  définir ,  comme  dit  le 
161.  de  Vermandois,  d'un  fitf  en  faire  plufieurs.  En  effet: 
'  Dans  la  Coutume  de  Vermandois  les  fiefs  fe  partagent  entre 
enians ,  Ôc  par  tels  partages ,  dit  l'Article ,  lesfièfè  peuvent  fe  dé- 
/::l  .  .', ,/  ,  ce  ;  ut  ce  moyen,  dhui  en  éinfu  ^ifiairs.     • 


Du  Démembrement  ,  &c.  Chap.  III.  31 

A  Chaulny  tous  les  Fiefs  appartiennent  à  l'aîné,  faiif  le  quint 
héredital  des  puînés  entre  nobles,  Art.  73  ôc  l'aîné  peut  dans  cinq 
ans  racheter  ce  quint  des  puînés.  Entre  roturiers  l'aîné  a  moitié 
de  tous  les  fiefs,s'il  y  a  deux  ou  plufieurs  enfans,deux  tiers  s'il  n'y 
en  a  qu'un ,  &  peut  aufli  racheter  cette  moitié ,  ou  ce  tiers ,  Art. 
74.  en  cette  Coutume  de  Chaulny,  la  collatérale  fe  règle  comme 
la  directe,  Art.  78.  En  Vermandois  ,  les  Fiefs  s'y  partagent  éga- 
lement ;  mais  pas  un  article  de  Chaulny  ne  dit  que  par  ces  parta- 
ges il  y  ait  démembrement,&  que  d'un  Fief  en  foit  fait  plufieurs. 
IV.  Or ,  je  l'ai  prouvé  ,  le  démembrement  du  Fief  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur ,  eft  contre  le  droit  commun  ,   contre  la 
Loy  de  l'inveîtiture,  donc  ce  n'eft  pas  là  le  cas  détendre  à  la  Cou- 
tume de  Chaulny  la  difpofition  de  la  Coutumejde  Vermandois  ; 
ce  n'eft  pas  là  le  cas  de  recourir  à  la  Coutume  voifine,le  démem- 
brement du  Fief,  indigetfpeciaU  textu.  La  raifon  eft  celle  de  Du- 
moulin ôcxTArgentré,  parce  que  ce  Contrat  d'inveftiture  pre- 
mière étant  une  fois  parfait,  il  ne  dépend  ni  de  l'un  ni  de  l'autre 
d'y  déroger/}ufc.  Et  Vrevin  dans  fon  Préliminaire  nous  dit  que 
Chaulny  ne  dépend  point  du  Bailliage  de  Vermandois,  qu'il  a  fa 
Coutume  particulière,  &  que  les  appellations  reiïortiffent  à  Paris. 
V.  20.  je  dis  en  gênerai ,  que  l'Art.  $>j.  ne  parle  pas  limitati- 
Vement ,  lorfqu'il  dit,  ne  peut  démembrer  en  vendant ,  ce  n'eft 
qu'un  exemple  qu'il  donne  :  il  ajoure  ou  alignant ,  par-là  il  com- 
prend tous  les  AcleSqui  peuvent  démembrer  le  Fief,  comme 
don  ,  legs  ,  échange  de  partie. 

3°.  Je  dis  que  ces  termes  en  vendant  ou  aliénant  partie  de  fon- 
dit Fief,  doivent  être  entendus  ,  lofqiiil  vend  ou  aliène ,  &  nous 
mènent  néceiTairemént  à  une  diilinction  qui  fort  des  vrais  prin- 
cipes du  démembiement  ,'&  de  lfefptit  de  la  Coutume,  quiper-- 
met  la  vente  du  Fief,  Art.  84.  ôc  88. 
.  VI.  Pour  entendre  cet  Article  ,  il  faut  diftinguer  : 
Ou  bitnle  Vadaî  vend  ,  donne  ou  lègue  partie  de  fon  fief  ,.> 
pour  tenir  ce; te  portion  ut fiudum perfe,\ oilà  le  cas  de  l'Article, 
m  peut  démr.nbrer  en  vendant  ou  aliénant  partie  de  fondit  fief ,  parce 
que,  comme  je  viens  de  le  prouver  fuprà  fur  Orléans,  le  dé- 
membrement ,  fans  le  confentement  du  Seigneur,  eft  contre  le 
droit'  dè'S  Fiefs,  coriïCé  la  Loi  de  rinveftiture,ôc  c'eft  en  ce  fens 
'cleienroh'be. 
G  0  bien  le"  VàT.d  vend,  donne  ou  lègue  purement  &  firritfl   - 
mont,  ôc-alors  FAcquereur  entre  en  rc  :/us }  r. 


32  TRAITE'     DES     FIEFS. 

Dominus  divifwni  confentiat.  Mol.  loco  fuprà  fur  Orléans  ,  n.  1 2. 

in  fine  :  alors  il  y  a  quint  ou  retrait  fuivant  le  droit  commun,  & 

c'eft  ce  qu'indique  la  féconde  partie  de  l'Article  ;  &syil  le  fait ,  le 

*  Vtrbum  dé-  Seigneur  peut  reprendre  &  réunir  à  fa  table  la  partie  démembrée  * 

membrée   ,    rf   „,"i"    '       I    i"  /  j  •  i  <-> 

impropriMiJum : ,  °"  aliénée  :  Je  i  ai  prouve  dans  mon  premier  volume.  Ces  termes 
&  la  Particule  ne  peuvent  s'entendre  delacommife  du  Fief,  le  Vaffalmêmeen 
■"A"       dl^~  démembrant  ne  méconnoît  pas  le  Seigneur  ;  ils  ne  peuvent  s'en- 

jondtive  ,  mais  .  ,  r        .     .  <  6      i  j 

copuiacive,y«4-  tendre  du  retrait  reodal ,  au  cas  de  démembrement }  car  ne  donner 
fi  dueret  ,  er  qUe  Je  retrait  au  dominant ,  c'eft  le  forcer  d'approuver  le  démem- 
qu'une  répéci-  orement ,  s  il  n  a  pas  deniers  pour  retirer  ,  il  faudra  qu  il  opte  le 
tion  de  termes  quint.  J'ai  encore  prouvé  que  cela  ne  fe  pouvoir. 

fynonimes.  yjj    j  a  raifon  de  j&  diftinaion  ci_deffuS  :  la  Voici. 

D'un  côté  la  Coutume  défend  le  démembrement  du  Fief  fans 
le  confentément  du  Seigneur ,  &  en  bon  principe  féodal ,  le  dé- 
membrement n'eft  que  quand  d'un  Fief  on  en  fait  plufieurs.Yrév'm 
le  dit  lui-même  :  or  je  l'ai  prouvé  fuprà  fur  Orléans,  la  vente,don 
ou  legs  pur  &fimple  ne  divife  pas  le  titre  du  fief,  mais  feulement 
le  corps  matériel  du  h'ef. 

D'un  autre  côté  la  Coutume  difant ,  le  Seigneurpeur  reprezzrfre 
Gf  Punir  à  fa  table.  Le  retrait  accordé  au  Seigneur  au  cas  de  l'Ar- 
ticle ,  n'indique  qu'une  vente  pure  ù'funple ,  une  vente  ordinaire, 
où  le  quint  &  le  retrait  font  ouverts  au  choix  du  Seigneur ,  nec  ex 
talibus  infertur  difmembratw  :  d'Argentré  fuprà. 

VIII.  Délà,difons  que  cette  Coutume,  i°.  prohibe  le  démem- 
brement du  fief  fans  le  confentément  du  Seigneur.  i°.  Quelorf- 
qu'elle  dit  en  vendant  ou  aliénant ,  elle  le  prohibe  dans  tous  les 
A£les  qui  divifentle  fief,  i  de/Me  corps  du  fief.  30.  Que  ces  ter- 
mes   ne    veulent    dire    outre  ,    linon  lorfqu'il  vend    ou  aliène 
partie  ,  il  ne  peut  d'un  Fief  en  faire  pluiieurs  fans  le  confenté- 
ment du  Seigneur.  (  a) 
?e«  de  Fief,         IX.  Par  rapport  au  jeu  de  Fief,  cette  Coutume  n'en  parle  pas; 
mais  on  doit  en  cette  Coutume  y  fuivre  tous  les  principes  établis 
furl'Article  5"  1 .  de  Paris.  Les  Arrêts  ont  jugé  que  cette  Coutume 
interdifant  le  démembrement  de  fief ,  le  jeu  y  étoit  licite,  en 
voici  unç  preuve  éclatante. 

(  Ceci  fert  d'explication  au  194.  de  Châlons  ;  il  faut  entendre  la  vente  de  partie  que 
cette  Coutume  défend  ,  d'une  vente  *ufief  diflmil  qui  démembre  le  fief. 

De  même  l'Art.  171.  qui  dit  que  le  Fief  peut  être  partagé  entre  enfans.il  faut  l'enten- 
dre fub  eadem  titulo  jeudi  :  Ainfi  l'entendent  Godet  &  Billetart ,  qui  difer.t  que  tous  les 
enfans  ne  font  qu'une  même  perfonne ,  id  'fi >  repréfencenc  le  marné  Vaffal ,  n'en  font 
çlulîeurs  diftin&s. 

Le 
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Le  Bail  à  cens  ou  à  rente ,  même  avec  deniers  d'Entrées ,  efl  un 
]c\xfans  profit ,  licite  en  Coutume.  Je  pofe  cela  pour  principe  , 
en  voici  la  preuve. 

Vrévin  fur  cet  article  rapporte  deux  Arrêts  qui  l'ont  jugé  in 
terminis  ;  le  premier  du  22  Juin  1615).  au  rapport  de  M.  Viole  ; 
le  fécond  du  3 1  Août  1624.  au  rapport  de  M.  Seguier. 

Voilà  *  une  uniformité  de  Jurifprudence  :  ces  Arrêts  rendus     *  Nota  fa* 
pour  une  Coutume  qui  ne  s'explique  pas  fur  le  jeu,  joints  à  ceux  "al''er- 
de  1^  16.  1538.  pour  Paris,  1543.  pour  Orléans  ,  1568.  pour 
Mante  infrÀ ,  font  une  chaîne  de  décifions  qui  ne  permet  pas  de 
s'écarter  du  principe  que  j'ai  avancé  fuprk  fur  les  baux  à  cens 
avec  deniers  d'Entrées. 

X.  Mais  on  tient  en  cette  Coutume  comme  à  Paris ,  que  fi  le 
VafTal  alienoit  le  cens  par  lui  retenu  ,  tous  les  profits  &  droits  de 
quint ,  de  retrait ,  ont  lieu  tant  du  cens  que  des  domaines  donnés 
à  cens  non  inféodé.  Le  même  Vrévin  rapporte  une  Sentence  de 
ion  Siège  du  16.  Novembre  1 638.  qui  le  jugea  ainfi ,  &  dont  il 
n'y  eut  appel  ;  c'eft  ce  qu'avoit  jugé  l'Arrêt  de  1581.  fuprk  pour 
Senlis. 

Ex  lois  ha.be s  nitidum  rjr  clarum  intelleclum.  §.  95. 

XI.  La  *  Coutume  d'Etampes  article  35.  parle  comme  les  3  5.  *  Etampss. 
&  41.  de  l'ancienne  de  Paris.  Ainfi  obfervant  que  cette  Cou- 
tume ne  reftraint  pas  le  jeu  de  fief  comme  le  51.  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris,  fuivez  les  mêmes  règles  &  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  que  j'ai  établis  pour  Paris  ,  &  les  Coutumes  qui 
permettent  le  jeu  total  comme  celles  fuprk. 

Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  relever  l'erreur  de  Lamy ,  Com- 
mentateur d'Etampes ,  qui  définit  ainfi  le  démembrement. 

Démembrer  ,  ne  Jignifie  autre  chofe  que  donner  fon  fief  a  la- 
charge  de  le  tenir  en  foy  ey  hommage  du  donateur  ,  ou  de  fon  fief 
en  faire  plufieurs  pour  relever  en  arriere-fief  du  donateur.  Il  s  en- 
tend encore  ,  aliéner  le  domaine  entier  du  fief  fans  retenir  au:um 
marque  de  Seigneurie  utile  comme  cens  ,  &  rente  ,  ou  autres  droits 
Seigneuriaux  ,  ey  retenir  feulement  un  fief  en  l  air. 

Quel  cahos  d'erreurs!  i°.  En  donnant  pour  tenir  en  foy, c'eft 
fous-inféoder.  Eft-ce  là  démembrer  ? 

20.  Ne  retenir  aucuns  droits ,  mais  feulement  un  fief  en  l'air. 
Queft-ce  que  cela  veut  dire  ?  Y  a-t-il  fief  en  l'air  ,  fans  cens  re- 
tenu ?  Lamy  n'a  jamais  connu  ce  que  c'étoit  qu'un  démembre- 
ment Tenez-vous  à  ce  que  j'en  ai  dit. 

Tome  III,  E 
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Section     III. 

Coutume  de    Tonthieu, 

Art.     63. 

Par  ladite  Coutume  générale  de  ladite  Comte'  de  Pon- 
thieu  ,  un  chacun  de  franche  ôc  libre  condition  ,  tenant 
fief  noble  ,  ou  arriere-fief  ,  peut  &  lui  loit,  fans  le  con- 
fentement  de  Ion  Seigneur  dont  il  tient  Ton  fief  ou  arriere- 
fief ,  &  fans  le  fçu  de  fon  héritier  apparent ,  bailler  à  cens 
ou  fur  cens ,  pour  tel  prix  &  à  telle  perfonne  que  bon  luy 
femble ,  &  par  tant  de  parties  qu'il  lui  plaît  Ton  fief  ou  ar- 
riere-fief, foit  à  rente  _,  ou  a  héritage  ,  fans  3  pour  ce  , 
payer  droits  Seigneuriaux. 

Art.  64. 
Par  ladite  Coutume  ,  quand  aucun  fieffé  partit  ck  dï- 
vife ,  foit  en  vertu ,  d'aucun  don  d'entre  vifs ,  ou  par  légat, 
ou  par  le  trépas  d'aucun  des  deux  conjoints  qui  en  au- 
roient  enfemble  fait  acquifition  ,  chacunes  perlonnes  en- 
tre lefquelles  ledit  fief  fe  divife ,  doivent  tenir  leur  por- 
tion d'icelui  fief,  en  pareil  hommage  ,  droits  ,  &  fervices 
envers  le  Seigneur ,  &  fortifient  telle  nature  comme  le  te- 
nant la  totalité  d'icelui  fief  étoit  tenu  faire  au  jour  qu'i- 
celuy  fief  fut  divifé  (  s'il  plait  au  Seigneur.  ) 

I.  Nous  n'avons  aucun  Commentaire  de  cette  Coutume.  Nous 
n  avons  que  Goflet  qui  a  fait  de  fimples  Conférences  ,  &  ren- 
voyé l'Article  64.  au  30.  &  au  53.  &  79.  d'Amiens. 

Il  eft  d'abord  certain  que  cette  Coutume  diftingue  clairement 
le  démembrement  &  le  jeu  de  fief.  Elle  définit  parfaitement  le 
démembrement,  en  difant  que  chaque  portion  eft  tenue  à  pareils 
droits  que  la  totalité  du  fief  etoit  tenue,  lorfqu'icelui  fief  fut  diviié. 

Mais  deux  queftions  fur  cette  Coutume. 

La  première ,  la  Coutume  admet  le  jeu  de  tout  le  fief  en  autant 
de  parties,  pour  tel  prix  ,  St  à  telle  perfonne  que  bon  femblera  ,, 
elle  n'exprime  que  ie  bail  à  cens  ,  ou  fur  cens  (  rente  )  ,  admet- 
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elle  le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées  ? 

La  féconde  ,  cette  Coutume  paroît  prononcer  le  démembre- 
ment par  tous  actes  de  partage  ,  &  Goffct  la  confronte  aux  ar- 
ticles 53.  &  70.  d'Amiens.  Cette  dernière  admet  le  démembre- 
ment en  tous  acles.  Cependant  l'article  64.  de  Ponthieu  fe  trouve 
fermé  par  ces  mots  //'/  plaît  au  Seigneur  ,  ce  qui  n'eft  point 
à  Amiens. 

II.  Par  rapport  au  jeu  de  fief,  la  raifon  de  douter  efl  double. 
i°.  La  Coutume  de  Ponthieu  loin  d'exclure  les  deniers  d'entrées 
comme  le  26.  d'Amiens  ,  loin  de  dire,  comme  Amiens ,  que  le 
cens  ou  la  rente  doit  égaler  le  revenu ,  elle  dit ,  peut  bailler  à  cens 
pour  tel  prix  que  bon  lui  iemblera.  Goflet  ne  renvoyé  pas  au  26. 
d'Amiens.  20.  Je  l'ai  prouvé  ,  &  cela  efl  vrai  ;  le  bail  à  cens  avec 
deniers  d'entrées  efl  un  jeu  qui  ne  peut  profiter  au  dominant  de 
l'alienateur ,  parce  que  la  directe  Seigneurie  efl  retenue  par  le 
bail  à  cens ,  parce  que  l'intérêt  du  dominant  efl  à  couvert  :  les 
Arrêts  de  1516,  1538,  1543»  156S,  1619,  1624,  l'ont 
décidé. 

Cependant  dans  le  Coutumier  de  Picardie  ,  fur  cet  article  63. 
de  Ponthieu ,  on  trouve  cette  Note  :  Nota  ,  que  s'il  y  avoit  borrfe 
ouverte  ,  ou  deniers  tires ,  ou  payés  ,  en  ce  cas  il  faudra  droiturer , 
J.  C.  droiturer  ,  c'efl  relever  le  fief ,  &  payer  les  profits  ou- 
verts par  la  mutation. 

III.  Par  rapport  au  démembrement.  La  raifon  de  douter  efl 
dans  les  termes,  s  il  plaît  au  Seigneur ,  qui  ferment  l'article.  D'où 
il  iemble  que  l'article  64.  &  le  39.  prononcent  le  démembre- 
ment par  dons ,  legs ,  eu  partage,  ce  n'efl  qu'une  Simple  permif- 
fion  de  démembrer  yJî  dominas  divifioni  confentiat  ;  d'où  il  fuit 
à  contrario  que  fi  le  Seigneur  ne  veut  pas  y  confentir ,  le  démem- 
brement n'a  pas  lieu  ,  &  les  donataires ,  légataires  ,  ou  coparta- 
geans  feront  la  foy  de  leurs  portions,  fttb  eodem  titulo  jeudi  ;  ad- 
joutons ,  comme  je  l'ai  prouvé ,  que  le  démembrement  du  fief 
étant  contre  le  droit  commun  des  fiefs,  contre  la  loy  de  l'Invef- 
titure ,  il  faut  autant  qu'il  efl  pofhble  ramener  la  Coutume ,  li  elle 
eft  obicure  ,  au  droit  commun.  Cette  Coutume  efl-eile  obicure 
en  ce  point  ?  il  femble  que  non.  Ces  termes  s'il  plaît  au  Seigneur , 

'n'indiquent-ils  pas  qu'il  faut  pour  démembrer  le  fief  que  le  Sei- 
gneur y  confcnie  ? 

IV.  j'avoue  que  pénétré  des  principes  &:  du  poids  que  le  Droit 
commun  doit  avoir  ,  &  de  l'inconvénient  extrême  de  ces  dé- 

Eij 
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membremens,  qui  par  les  divifions  Se  fubdi vidons  de  familles 
en  familles,  font  à  la  fin  des  atomes  de  fiefs.  Ces  termes  s'il  plaît 
au  Seigneur  m'avoient  emporté,  Se  que  plus  je  méditois  fur  cette 
Coutume ,  plus  ces  termes  me  faifoient  voir  fa  reflemblance  avec 
celle  de  Paris,  même  fur  le  jeu  de  fief  avec  deniers  d'entrées.  J'a- 
voue' même  qu'à  preient  que  j'écris  ces  obfervations  ,  je  ne  fuis 
pas  encore  rendu  fur  la  préférence  que  je  dois  donner  à  l'efprit 
de  la  Province  de  Picardie ,  aux  Coutumes  voifines  de  Ponthieu , 
fur  celle  de  Paris,  ces  termes  s'il  plaît  au  Seigneur  qui  indiquent 
le  droit  commun ,  m'émeuvent  trop  en  fiiveur  du  Droit  commun 
pour  m'accoutumer  au  fentiment  contraire. 

V.  Cependant ,  comme  je  ne  fuis  jaloux  de  mes  fentimens 
qu'autant  que  cela  eft  permis  à  l'honnête  homme ,  après  .de  mûres 
réflexions  ;  Se  que  loin  de  donner  mes  décidons  pour  des  précep- 
tes ,  je  lesfoumets  entièrement  à  mes  Confrères,  leur  laiffant  tou-i 
jours  le  choix  ou  de  mon  opinion  ,  s'ils  la  trouvent  fondée ,  ou 
de  l'opinion  que  je  n'adopte  pas  ;  je  n'ai  pas  voulu  rifquer  le  Com- 
mentaire de  Ponthieu  fans  avoir  confulté  ce  qu'il  y  avoit  de  meil- 
leur dans  cette  Province ,  comme  j'ai  fait  fur  pludeurs  autres 
Coutumes.  Voici  ce  que  l'on  m'a  répondu  fur  l'une  &  fur  l'au- 
tre des  deux  queftions. 

VI.  »  Le  démembrement  a  lieu  dans  tous  les  a£tes ,  partages  de 
»  fuccefïions ,  de  Communautés  ,  vente  ,  don  ,  legs  de  partie 
»  du  fief;  toutes  ces  divifions  du  corps  matériel  du  fief,  fonn 
»  dividon  du  titre  du  fief,  8c  d'un  en  font  autant  de  fiefs  diftinctS; 
»  qu'il  y  a  de  portions.  Cela  s'infère  non-feulement  de  l'article 
»  64.  mais  de  l'article  3p.  qui  dit  : 

Art.     30. 

Par  la  Coutume  générale  de  ladite  Comté ,  quand  au4 
cun  homme  ou  femme  conjoints  par  mariage  ont  acquis 
enfemble  ,  confiant  leur  mariage  ,  aucun  fief,  ou  autre 
chofe  immeuble  _,  &  après  qu'ils  en  font  faifis ,  ils  le  don- 
nent enfemble ,  &  par  commun  confentement  à  une  per- 
fonne,celuià  qui  tel  don  eft  fait ,  tiendra  par  une  tenue, 
&  non  par  deux ,  du  Seigneur  dont  les  donateurs  tenoient 
la  chofe  donne'e  ,  &  entrera  en  faifine  en  payant  un  droit 
Seigneurial }  &  fi  c'efl;  fief,  il  le  tiendra  par  un  hommage. 
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(Mais  fi  le  fief  ou  autre  chofe  immeuble  donnée  fe  di- 

viloit,  ou  qu'elle  fût  appréhendée  féparément,  il  y  ?.u- 

roit  deux  droits  Seigneriaux  en  fief,  &  deux  hommages  ) 

&  pareillement  en  cottieres  *  deux  droits  Seigneuriaux     *  Rotuffti 

pour  les  ifïuës  &  deux  pour  les  entrées. 

Goffet  renvoyé  au  64.  &  aux  53.  &  79.  d'Amiens  &  au  7. 
d'Abbeville.  .. 

„  De  cet  article  que  GofTet  confère  avec  le  5  3 .  d  Amiens ,  on 
»  en  induit  en  Ponthieu  que  toute  divifion  du  corps  du  fief  opère 
»  un  démembrement  ,  c'eft-à-dire  ,  d'un  fief  en  fait  plulieurs  , 
»  tenus  à  même  relief  que  le  principal ,  ce  qui  peut  être  ,  le  re- 
»  lief  du  fief  noble  étant  fixé  à  foixante  fols ,  fectts  h  c'étoit  un 
»  relief  de  revenu  d'années ,  il  ne  ieroit  dû  qu'au  prorata  de  la 
»  portion  démembrée,  comme  le  dit  Ricard. 

»  Par  rapport  aux  termes  qui  fe  trouvent  à  la  fin  de  1  article 
,,  64.  s'il  plaît  au  Seigneur  ,  d'où  on  devroit,  ce  femble  ,  inférer 
»  que  le  démembrement  ne  tient  qu'autant  que  le  Seigneur  le 
'  „  veut.  On  répond  en  Ponthieu  qu'il  n'en  rélulte  aucune  prohi- 
»  bition  de  divifer  &  démembrer  les  fiefs ,  que  cette  diviiion  dr 
„  titre  du  fief  plaît  toujours  au  Seigneur,  parce  qu'il  y  trouve 
»  Ion  compte  en  augmentant  fes  fiefs  ,  qui  n'étant  que  de  loi- 
»  xante  fols  pour  un  relief,  s'il  eft  divifé  en  quatre  ,  ie  trouvera 
»  de  douze  livres.  . 

Quoique  cette  décifion  paroiffe  remplir  la  lettre  de  l  article  3p. 
qui  s'explique  plus  nettement  que  le  64.  cependant  comme  les 
articles  d'une  Coutume  fe  donnent  la  main  ;  qu'avant  de  fortir 
de  fon  cercle  pour  recourir  aux  Coutumes  voifines ,  il  faut  voir 
fi  un  autre  article  fuivant  ou  précédent ,  n'interprète  pas  l'autre , 
ainfi  Dumoulin  expliquoit  le  3.  de  l'ancienne  Coutume  de  Pam 
par  le  25.  Et  vice  ver  fa  :  l'article  64.  parlant  aufîi  du  démem- 
brement ,  fous  le  titre  de  l'aliénation  des  fiefs  ,  &  finifTant  pal 
ces  termes ,  s  il  plaît  au  Seigneur ,  fe  rangeant  par  là  fous  le  Dron 
commun  des  fiefs ,  ces  termes  de  l'article  64.  ne  devroient-iL 
pas  fe  référer  au  39  ?  Mes  Ledeurs  jugeront  la  caufe ,  je  la  leu. 
foumets  volontiers.  . 

VII.  Par  rapport  au  jeu  de  fief  par  bail  a  cens  avec  deniei. 
d'entrées ,  voici  la  réponfe  qui  m'a  été  aufli  fournie. 

»  Le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées ,  eft  un  démembrement, 

E  iij 
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»  parce  que  c'eft  une  vente  déguifée  ,  Se  qu'en  Ponrhieu  toute 
»  vente  de  partie  opère  un  démembrement  ;  on  le  regarde  com- 
»  me  une  vente  qui  ieroit  faite  avec  rétention  de  foy  ;  la  vente 
?>  iublilîe,  Se  la  rétention  de  foy  eft  annullée  ,  c'eft  retentio  nu- 
»  gatoria  ,  qui  n'eft  point  admiie  :  le  rachat  de  la  cenlive  en  tout 
»  ou  partie  forme  aufli  un  démembrement. 

VIII.  N'eft-cepas  là  décider  la  queftion  parla  queftion?  C'efl 
une  vente  ,  dit-on  ,  j'ai  prouvé ci-deffus  d'après  Dumoulin  que 
non.  Et  parce  qu'en  Ponthieu  la  vente  de  partie  pourroit  opérer 
un  démembrement ,  c'eft  pour  cela  qu'il  faut  l'éviter  pour  con- 
ferver  l'intégrité  du  fief  ;  toutes  les  fois  que  dans  l'a£te  il  y  a 
quelque  choie  qui  prouve  qu'on  n'a  pas  voulu  démembrer  ,  Se 
que  ce  quelque  choie  répugne  au  vrai  démembrement,  il  faut 
conclure  qu'il  n'y  a  point  de  démembrement  ,  Se  côniéquem- 
roent  point  de  vente  de  la  portion  aliénée  à  cens  avec  deniers 
d'entrées  :  ce  qui  y  répugne  c'eft  la  rétention  du  cens  emportant 
directe  Seigneurie  ,  Se  obligeant  le  V.iflal  aiiénateur  à  reporter 
ion  fief  ,  ut  priùs  ,  juiqu'à  ce  que  le  bail  à  cens  foit  inféodé. 

Dire  que  c'eft  comme  la  vente  pure  &  fimple  avec  rétention 
de  foy ,  c'eft-à-d  ire  avec  rétention  du  port  de  foy  pourla  portion 
vendue  ,  le  paralellc  n'eft  pas  jufte  affurément.  Pourquoi  ?  Dans 
la  vente  pure  &  fimple,  la  rétention  de  foyeit-elle  cenlée  nuga- 
toria  ,  Se  comme  telle  ,  annullé  ?  Dumoulin  nous  l'apprend  fur 
le  §.  ho  dte  51.  C'eft  que  VaffallH*  non  pote  (h  effe  fine  fettdo ,  8c 
dans  la  vente  pure  Se  (impie  d'une  partie  ,  il  n'a  plus  cette  partie 
du  fief,  ni  le  reprefentatif  formel  Se  fubftantiel  de  cette  partie 
du  fief.  Mais  dans  le  bail  a  cens  avec  deniers  d'entrées  ,  non-ieu- 
lemènt  il  y  a  rétention  du  port  de  foy  ,  mais  il  y  a  rétention  du 
devoir  annuel  ,  domonial  ,  Seigneurial  emportant  directe  Sei- 
gneurie ,  représentant  le  domaine  féodal ,  comme  le  65.  de  Pon- 
thieu nous  l'apprend  dans  le  bail  à  cens  pur  Sz  fimple.  Le  Vaffal 
eft  obligé,  juiqu'à  l'inféodation  ,  de  reporter  fon  domaine  ut 
prias  ;  &  dès-la  ce  n'eil  plus  une  vente ,  parce  que  dans  la  vente 
il  n'y  a  point  de  rétention  de  devoir ,  Se  de  direète  Seigneurie , 
mais  (impie  rétention  du  port  de  foy  ,  qu'on  ne  peut  retenir  ni 
porter  fans  avoir  le  fief  ou  le  repréfentatif  du  fief.  Vide  infra  ma 
réflexion  fur  Peronne,  où  la  vente  de  partie  du  fief  peut  cauler 
un  démembrement. 

Voilà,  Le£teurs,  mes  réflexions  fur  les  deux  points  importons 
de  cette  Coutume  -,  embrafiez  le  parti  que  vos  fages  &  profondes 
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lumières  vous  feront  connoître  le  plus  conforme  aux  grands 
principes  ;  que  mes  dédiions  ne  vous  arrêtent  qu'autant  que 
vous  les  trouverez  conformes  aux  vraisprincipes  de  cette  matière. 

Section     IV. 

■   De  la  Coutume  de  Mante  &  Meulan,  &  de  Mont  fort. 

Art.     24.  de  Mante. 

Le  VaiTàl  ne  peut  de'membrer  fon  fief  au  préjudice  de 
fon  Seigneur  Fe'odal  :  peut  toutes  fois  s'en  jouer  jufqu'à. 
démiffion  de  foy  ,  (  c'eft  à  fçavoir  le  bailler  à  cens  ou  a 
rente  en  portant  la  foy  dudit  fief  audit  Seigneur  Fe'odal.  ) 
Et  néanmoins  ,  où  il  y  auroit  mutation  de  fief  _,  peut  le- 
dit Seigneur  Féodal  exploiter  leldites  terres  &  héritages 
baillés  à  cens  ou  rente,  nonobdant  ledit  bail ,  finon  que  le- 
dit Seigneur  féodal  eût  approuvé  8c  inféodé  lefditscens 
ou  rente ,  &  que  ledit  fief  eût  été  ametté  ou  abonné. 

I.  Cette  Coutume  ,  je  le  dis  avec  confiance  ,  efl  en  tout  con- 
forme au  5  Ie.  Article  de  Paris. 

Par  rapport  au  démembrement  du  fief,  elle  l'interdit  textuelle- 
ment. Ces  termes  dont  elle  ule  ,  au  préjudice  du  Seigneur  Féodal ,, 
font  identifiquement  les  mêmes  que  ceux  de  l'Article  5 1 .  de  Paris, 
fans  le  confentetneM  de  fon  Seigneur  ;  ne  faut  croire  que ,  par  ces 
termes  au  préjudice ,  elle  veuille  dire  que  le  démembrement  a 
toujours  lieu  iauf  à  reporter  ut  prias  jufqu'à  Vinféodation»  Ce 
n'eft  pas  l'elprit  de  cette  Coutume  ;  elle  efl  dans  le  Droit  com- 
mun des  fiefs  ,  &  ces  termes  au  préjudice  ,  veulent  dire  qu'il 
faut  un  confentement  du  Seigneur.  La  raifon  eft  que  pour  déroger 
au  Droit  commun  ,  à  la  îoy  de  i'InvefHture ,  il  faut  un  texte  clair 
&  précis  ;  on  ne  trouvera  pas  dans  ce  texte  une  permiffion  fouf— 
entendue  de  démembrer  fans  le  confentement  du  Seigneur  ,.  ce 
qui ,  en  bon  françois ,  veut  dire  invito  Dommo  ;  &  dès  que  dans. 
m  texte-  d'une  Coutume  vous  ne  trouvez  rien  qui  permette  âx~ 
prejfcment  le  démembrement  du  hef,  idejl,  h  Section  du  titre  dus 
fief  de  uno  facere  plura  x  concluez  avec  confiance  que  cette  GoU'.* 
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tume  efl  dans  le  Droit  commun  des  rief> ,  qui  interdît  le  démem- 
brement fans  le  confcntemc?j-t  du  Seigneur. 

II.  Par  rapport  au  jeu  de  fief,  il  efl  comme  à  Paris.  La  feule 
difficulté  efl  lur  les  termes  de  la  Coutume.  Peut  le  jouer  ,  cefl  k 

*  >o!.x!rcfpe.  ÇçArUOir  [e  failler  ù  ccns  0H  ù  rente  ,  font  -  ils  reflri&ifs  *  ou  iim- 

«    -•<■' pourSen-       |  ,      .r   ,  ? 

Jis  >:fr:,,qui  par-  plement  cxemplatifs  ? 

Je  de  même.  Je  tiens  contre  Ricard  fur  Senlis ,  comme  je  le  prouverai  infrœ, 
uiïe  ' S>nwLeV/"  °lue  ces  termes  3  ccft  à./cavoir  ,  font  exemplatifs,  ils  marquent 
c'eiî  amVemetû  une  forte  de  jeu  de  fier,  comme  la  plus  générale ,  mais  ils  ne  rei- 
que^Mi  f/^  traignent  pas  au  bail  à  cens  ou  à  rente  pur  &  fimple  fans  deniers 
î«,r.  d  entrées. 

III.  Le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées  efl:  licite  en  cette  Cou- 
tume ,  &  n  ouvre  ni  le  retrait  ni  le  quint ,  fuivant  les  principes 
que  j'ai  ci-defî'us  établis. 

J'ai  rapporté  les  Arrêts  de  1516.  &  1538.  pour  l'ancienne 
Coutume  de  Paris  qui  s'expliquoit  moins  que  la  nouvelle. L'Arrêt 
de  1 543 .  pour  Orléans ,  les  Arrêts  de  1 6 iy.  &  1 624.  pour  Chaul- 
ny  qui  ne  dit  rien  du  jeu  de  fief. 
Il  y  en  a  un  pour  cette  Coutume. 

La  réformation  efl  de  1556'..  quelques  années  aptes  s  éleva  une 
conteflation  iur  un  bail  à  cens  avec  deniers  cC  entrées.  Le  Domi- 
nant ,  comme  les  Chartreux ,  demanda  le  retrait.  Arrêt  du  18. 
Mars  1568.  qui  le  débouta  ,  fauf  à  lui  à  le  pourvoir  lors  de  l'ou- 
verture du  fief.  Il  efl  rapporté  par  Brodeau  d'après  Duluc,  fur 
Paris,  art.  52.  n.  3.  in  fine ,  &  fur  M.  Louet,  LettreR.  fom.  26. 
Par-là  on  a  jugé  bien  nettement  que  ces  termes ,  peut  fe  jouer , 
c  efl  a  fçavcir  le  bailler  a  cens  ou  k  rente  -  exemplificabant  ,  non 
Umitabant. 
Montfort.  jy#  L'Artide  3  3 .  de  Montfort  dit  :  le  Vaffal  ne  peut  démem- 

brer fon  fief  au  préjudice  de  fon  Seigneur  ,  jinon  du  confenteme-nt 
dudit  Seigneur  ;  mais  fe  peut  joker  de  fondit  fiefjufqua  demijfion 
de  foy  fans  que  ledit  Seigneur  en  puijj'e  demander  profit. 
*  Xo/.r,  iî  y       jo.  Thourette  nous  dit  que  cet  article  efl  femblableau  *4i.  de 
rtd^'de  1731*  Paris  «ntiqux  ,  qu'il  iemble  que  le  propriétaire  du  fief  puiffe  alié- 
11  efl  cm  ..,,  ,1.  ner  le  domaine  entier ,  &  qu'il  efl  à  couvert  de  tous  les  droits  par 
l'ire T''''  'J/T  *a  *CU^C  r^rcn"on  de  foy*  que  cependant  Dumoulin  foutient  for- 
de  Ptmtf  mellc.ment  lur  l'Article  41.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  , 

que  la  vente  entière  du  fief  avec  la  (impie  rétention  de  foy  efl 
nulle  ,  &  qu'il  faut  pour  la  rendre  valable  que  !e  vendeur  réferve 
au  moins  un  droit  de  cens ,  ou  autre  droit  Seigneurial  &  Doma- 
nial ; 
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niai  ;  ce  qui  a  donne  lieu  aux  Réformateurs  de  Paris  d'ajouter 
une  défenie  expreffe  d'aliéner  plus  des  deux  tiers  du  fief  fur  le- 
quel il  doit  le  réferver  un  droit  Seigneurial. 

Il  ajoute,  de  iorte  que  pour  rendre  une  aliénation  refpecîivc 
aux  termes  de  l'article  de  notre  Coutume ,  le  Vendeur  doit  le  ré- 
ferver du  moins  quelque  portion  de  fief  avec  la  foy-hommage  , 
tant  pour  la  portion  réfervée  que  pour  ce  qui  eft  aliéné. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  clair  dans  ce  Commentaire  fur  le 
jeu  de  fief  permis  par  cet  article. 

Premièrement ,  Dumoulin  n'a  jamais  parlé fiambiguëment fur 
l'article 41  :  il  a  foutenu  trois  chofes.  La  première,  que  c'étoic 
un  abus  de  permettre  le  jeu  total  du  fief,  qu'il  falloit  que  le  Vaf- 
fal  le  réfervât  une  portion  de  fon  domaine  ,  c'eft  ce  que  les  Ré- 
formateurs de  Paris  ont  ajouté  en  corrigeant  le  41.  de  l'ancienne. 
La  féconde ,  il  a  dit  que  la  vente  du  fief  pure  &  iimple  ,  avec  fim- 
ple  rétention  de  foy  étoit  nulle  ,  illuforia  ey  nugatoria  ,  non  pas 
parce  que  le  Vaffal  devoit  outre  ce  retenir  un  droit  Seigneurial, 
c'eft  le  cas  du  jeu  par  bail  à  cens  avec  deniers  (Centrées  ,  qui  n'eft 
\>as  vente .,  &.  que  les  Arrêts  de  15 16.  &  1538.  ont  jugé  n'être 
pas  vente  ,  mais  parce  que  Vajfallus  non  pot  eft  e(Je  fine  feudo  ,  Se 
que  vendant  purement  &  Amplement  Ion  fief,  il  ne  pourroit  re- 
tenir le  port  de  foy.  La  troifiéme  ,  que  le  Variai  en  le  jouant  de- 
voit, pour  être  exempt  de  droits,  retenir  un  droit  Annuel,  Do- 
manial &  Seigneurial ,  qui  eft  le  cens  ou  la  rente  foncière  ,  que 
le  cens  emportant  de  foy  dire&e  Seigneurie  ,  emportoit  néceffai- 
rement  la  rétention  de  foy.  Secùs ,  de  la  rente  foncière  ,  qui  ver 
fe  n'ayant  rien  de  Seigneurial,  demandoit  une  rétention  expreffe 
de  la  foy.  Voilà  la  vraie  do&rine  de  Dumoulin  fur  le  41.  de 
Paris  antique. 

Je  ne  fçai  pas  ce  que  Thourette  a  voulu  dire  ,  que  pour  rendre 
une  aliénation  refpecîive  aux  termes  de  fa  Coutume ,  il  falloit  que  le 
Vaffal  fe  réfervât  une  portion  de  fon  fief  avec  la  foy  &  hommage. 
Qu'eft-ce  que  cette  aliénation  refpecîivc  ?  le  Vaffal  en  fe  jouant  , 
aliène ,  mais  le  Dominant  n'aliène  rien.  A  Pégard  de  qui  cette 
aliénation  efl-elle  refpeclive  ?  Je  crois  que  cela  eft  échappé  à 
Thourette ,  homme  docte  ,  &  dont  le  Commentaire  a  beaucoup 
éclairé  fa  Coutume.. 

Enfin  ,  aux  termes  de  l'Article  3  3  ..de  Montfort ,  réformée  en 
1556,  il  eft  clair  &  évident  que  les  Réformateurs  ont  laiffé  cette 
Coutume  dans  les  termes  de  l'Article  41 .  de  l'ancienne  Coutume 
Tome  III*  F 
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de  Paris  qui  permettoit  le  jeu  du  total  du  fief,  &  qu'en  cette 
Coutume  deMontfort,  fuivant  le  texte,  comme  à  Mante,  Cou- 
tume voifine  &  réformée  dans  la  même  année  ,  le  jeu  du  total  y 
cft  permis  par  bail ,  à  cens ,  à  rente  ,  avec  ,  ou  fans  deniers 
d'entrées  fuivant  les  principes  de  Dumoulin  fur  l'Article  41.  de 
l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  tels  que  nous  venons  de  les  ex- 
poler ,  &  tels  qu'ils  font  in  veritate  ;  il  n'y  a  qu'à  lire  fa  Glofe  fur 
cet  article ,  &  la  lire  attentivement. 

20.  Par  rapport  au  démembrement ,  il  eft  trop  vifible  que 
Thourette  n'y  a  pas  réfléchi ,  &  qu'il  n'a  pas  cherché  dans  Du- 
moulin ,  qu'il  prenoit  pour  guide,  ce  que  c'étoit  qu'un  démembre- 
ment. Son  Commentaire  fur  le  mot  démembrement  lui  eft  affuré- 
ment  échappé.  Il  explique  ce  mot,  en  difant  que  ,  par  confente- 
ment  mutuel  du  Seigneur  ejr  du  Vaffal ,  ils  feu-vent  convenir  dr  ac- 
corder que  ce  quil  tient  en  fief  f oit  en  ccnjive ,  &  e  contra  ,  ce  qui 
tiendra  entre  eux  ,  &  non  a  l'égard  du  Supérieur  du  Dominant. 

Eft-ce  Là  un  démembrement  ï  Cette  converfion  de  fief  en  cen- 
five  ,  aut  vice  verfâ ,  eft  un  pur  jeu  de  fief,  quia  hoc  femper  fit  ftib 
eadem  dependentia  feudi ,  cela  eft  toujours  tenu  du  même  Sei- 
gneur  fine  fecïione  feudi.  Le  titre  du  fief  n'eft  point  divifé  dans 
ce  changement ,  il  n'y  a  que  la  qualité  intrinfeque  de  l'héritage 
qui  foufire  un  changement  ,  que  tout  le  domaine  féodal  foie 
commué  en  cenfive  ,  c'eft  toujours  une  unité  de  direcle  ,  une 
unité  de  tenure  ,  que  le  domaine  cenfuel  foit  érigé  en  fief,  c'eft 
toujours  une  unité  de  mouvance  ,  &  le  fief  dominant  n'a  tou- 
jours que  la  même  mouvance  ou  la  même  tenure  ,  foit  féodale  , 
ioit  cenfuelle  :  en  un  mot  hoc  fit  fub  (  eadem  )  dependentia  feudi  ; 
eft-ce  là  un  démembrement  ?  Cela  reffemble-t  il  au  démembre- 
ment du  fief  prohibé  par  l'Article  33.  de  Montfort,  comme  par 
ic  3  5 .  de  l'ancienne ,  &  le  5 1 .  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  ? 
Démembrer  fon  fief ,  c'eft  divifer  lafoy  in  quafeudum  confiflit , 
c'eft  divifer  le  titre  du  fief  ,  en  un  mot ,  pour  parler  le  langage 
pur  des  textes  de  Coutumes  &  des  meilleurs  Feudiftes,  démem- 
brer Ion  fief,  ceûd'unfeul  en  faire  plufieurs  ,  independuns  les  uns 
des  autres  ^fubfifiansperfe ,  &  tenus  à  diverfesfoy  ejr  hommage. 
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Section     V. 

Delà  Coutume  de  Clermont  en  Beauvoijîs. 

Art.     96. 

Un  Vaflal  ne  peut  ou  doit  e'brancher  fon  fief  ,  en 
vendant  partie  ,  &  retenant  l'autre.  Toutes  fois  ledit 
Vaflal  peut  &  luy  loift  engager  fon  fief  à  fon  bon  plaifir , 
&  le  bailler  en  tout  ou  en  partie,  à  rente  ou  gros  cens  à  qui 
bon  lui  femblera,  (&  autrement  contracter)  fans  foy  dé- 
metre  de  la  foy  ,  ôc  fans  pour  ce  devoir  aucuns  droits. 

I.  Bouchel  Commentateur  de  cette  Coutume  n'a  pas  voulu 
expliquer  cet  article.  Ricard  fur  le  251.  de  Senlis  invoque  cet 
article  96.  de  Clermont  :  j'eipere  faire  voir  que  Ricard  s'eft 
trompé  lur  Senlis,  encore  plus  en  prenant  Clermont  pour  appuyer 
fon  fentiment. 

Je  dis  au  contraire  que  cet  article  96,  bien  entendu ,  parle  le 
même  langage  que  l'article  51.de  Paris ,  que  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  Coutume  le  démembrement  du  fief  y  eft  interdit  au 
Vaffal ,  &  qu'au  furplus  la  façon  de  s'y  jouer  eft  la  même  ;  trait 
hardi  de  ma  part ,  mais  trait  que  les  vrais  principes  du  démem- 
brement &  dujeu  de  fief  m'ont  prêté. 

II.  Qu'ejl-ce  qucbrancher  un  fief ,  eit  vendant  une  partie  ,  &  *Démem6»«» 
retenant  C autre  ?  Ce  n'eft  pas  fous  inféoder  ,  ou  donner  à  cens. 
i°.  Tout  cela  le  fait  fub  eadem  dependentia  feudi ,  &  la  Coutume 
montre  bien  que  c'eft  un  jeu  ;  l'Article  le  dit  expreffément.  20.  Je 
l'ai  montré  fur  Or\éansfuprk  ,  ce  n'eft  pas  vendre  ou  donner  pu- 
rement &  jimplement  une  partie  du  fief,  c'eft  encore  un  jeu  avec 
profit  de  quint,  ou  de  retrait.  Mol.  §.  35.  hodic  51.  gl.  1.  n.  30. 

Cependant  cette  Coutume  dit,  que  le  Vaffal  ne  peut  ou  doit 
e'brancher  fon  fief  en  vendant  une  partie  ,  ér  retenant  l 'autre.  Par 
là  elle  exprime  quelque  chofe  de  plus  fort ,  qui  bleffe  &:  la  loy 
du  fief,  &  l'intérêt  du  Dominant.  Ce  n'eft  pas  pour  obliger  un 
Vaffal  à  vendre  tout  fon  fief  quand  il  n'auroit  befoin  que  d'en 
vendre  une  portion  ,  ou  quand  il  ne  feroit  que  portionnaire.  De 
même  deuxenfans,  par  exemple  ,  ou  deux,  ou  trois  collatéraux 
qui  auroienr  partagé  le  fief.  Suivant  les  articles  8 1 ,  8j  ,  &  85  , 

Fij 


mène. 


44  TRAITE'    DES   FIEFS. 

un  deux  ne  pourroit  vcndrefa  part,  qui  par  le  partage  n'eft  point 
démembrée.  Cette  Coutume  n'admettant  le  démembrement  en 
aucun  a£te  ,  il  faudroit  donc  ou  que  tous  les  co-partageans  ven- 
dirent enfemble  ,  ou  que  celui  qui  voudroit  fe  défaire  de  fa  part, 
fût  obligé  de  la  regarder  malgré  le  preffant  de  fes  affaires  ;  en  bon 
principe  on  ne  fçauroit  foutenir  aucune  de  ces  proportions  de- 
puis la  parfaite  patrimonialité  des  fiefs. 

III.  Que  veut  donc  dire  l'Article  :  ne  peut  ou  doit  ébrancher 
fou  fief  e»  fendant  une  partie  ,  &  retenant  F  autre.  Je  tiens  l°. 
qu'il  faut  entendre  naturellement  cet  Article  comme  celui  de 
Chaulny.  Ce  gérondif,  en  vendant ,  ne  veut  dire  autre  choie 
finon  ,  ne  peut  ébrancher  lorfquil  vend  partie. 

2°.  Ebrancher  fon  fief,  c'eft  en  détacher  une  portion  ,  pour 
en  taire  deux  fiefs  féparés  ,  avellere  ,  detruncarc.  Par  exemple  , 
d'un  laule  on  en  détache  une  branche,  on  en  fait  un  plançon ,  Se 
ce  plançon  forme  un  autre  faule  :  voilà  ce  que  c'eft  qu'ébrancher 
un  fief  en  vendant  une  partie  &  retenant  l'autre  ,  c'eft-à-dire  , 
arracher  une  portion  du  tronc  du  fief,  pour  le  traniplanter  dans 
la  main  d'un  autre  ,  pour  faire  un  fief  diftinct  &  retenir  l'autre. 
C'eft  luivant  les  textes  ci-deffus ,  &  tous  les  Auteurs,  d'un  fief  en 
faire  plujicurs. 

IV.  Ainfi  il  faut  dire  que  la  Coutume  défend  le  démembre» 
ment  par  vente  ,  c'eft- tà-dire,  qu'elle  ne  veut  pas  que  le  Vaffal 
vende  une  partie  de  Ion  fief in  feudum  fer  fe  feparatum&  diftinc- 
tum  k  cor  pore  fudi.  L'acquéreur  fera  la  foy  ratione  partis  ,  fi  le 
Dominant  n'ufe  pas  du  retrait.  Mol.  loco  fuprk. 

Mais  la  Coutume  n'exprime  pas  le  cas  de  vente  pot  r  n'inter- 
dire que  le  démembrement  par  vente  de  partie  ,  exemplificat  non 
limitât.  La  prohibition  de  démembrer ,  fttpple  fans  le  confente- 
rnent  du  Seigneur  ,  s'étend  à  tous  les  aftes  qui  peuvent  divifer  le 
fief,  le  titre  du  fief.  C'eft  ainfi  que  l'on  doit  entendre  cette  pro- 
hibition de  démembrer  ,  parce  que  cette  prohibition  eftle  droit 
commun  des  fiefs ,  elle  cil  comprife  dans  l'inveftiture  première 
du  fief  concedé  fuh  una  lege  ,  unafide ,  uno  homagio.  d'Argentré. 

V.  Venons  au  jeu. 

Jeu  dt  fief.  Peut  bien  donner  k  rente  ou  gros  cens  (  ou  autrement  contrac- 

ter. .  . .  )  fins  foi  demeure  de  la  foy  ,  &  fans ,  pour  ce ,  devoir  au- 
cuns droits. 

Quand  pour  toute  explication  je  renvoyrois  à  l'Article  5 1.  de 
Paris ,  je  ne  rifquerois  rien ,  &  je  penfe  que  je  n'engagerois  pa.s 
mes  Lecteurs  dans  un  mauvais  pas. 
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i°.  Donner  à  rente  ou  gros  cens ,  ne  veut  pas  dire  comme  à 
Amiens,  à  rente  ou  cens  égalant  la  valeur  du  revenu.  Le  gros 
cens  fuivanr  les  plus  rigoriites  comme  Ragueau  lur  ce  mot  ,  eft 
un  cens  plus  fort  que  le  cens  ordinaire  qui  eit  de  deniers ,  maille, 
tournois ,  il  peut  être  de  dix,  vingt ,  ou  trente  lois  par  arpent. 
Plufieurs  Coutumes  même  appellent  gros  cens  le  chef  cens  ,  id 
€Jl ,  le  cens  impofé  en  bloc  fur  un  héritage,  Sens,  art.  20.  Edition 
de  Delaître.  En  un  mot  je  puis  avancer  comme  confiant  que 
gros  cens  n'eft  point  une  rente  égalant  la  valeur  du  revenu  ,  c'eft 
comme  fi  l'article  difoit  donner  à  cens  ou  rente. 

VI.  L'Article  ajoute  (ou  autrement  contracter.  )  Ces  termes 
ont  beaucoup  gêné  Ricard  lur  l'Article  2  j  1 .  deSenlis.  Pour  moi 
je  dis  tout  fimplement  que  cela  veut  dire  ,  difpofer  &  faire  fin 
-profit ,  hoc  vel  Mo  modo.  Donner  a  cens  ,  ou  gros  cens  ,  ou  autre- 
ment contracter  faits  foi  démettre  de  la  foy  ,  cela  veut  dire,  le  jouer 
quoquo  modo  fans  démifîîon  de  foy ,  pourvu  qu'on  retienne  la  di- 
recte Seigneurie ,  non ,  le  fimple  port  de  foy ,  en  vendant. 

Or  je  l'ai  montré  ;  le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées  efl  un 
jeu  autorifé  par  les  Arrêts  même  dans  les  Coutumes  qui  ne  par- 
lent pas  du  jeu  comme  Chaulny,  par  les  Arrêts  de  i<jiq.&  1624. 
Dans  celles  qui  ont  l'écorce  de  reftri&ion de  la  façon  de  fe  jouer, 

comme  Mante  ,  article  24,  ceft  À  fç avoir  ,  le  donner  à  cens 

par  T  Arrêt  de  1 568 ,  par  les  Arrêts  rendus  dans  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui  diloit  fimplement ,  peut  fe  jouer  jufquh  dé- 
miffion  de  foy. 

VII.  Quand  on  lira  attentivement  cet  Article  c?6\  de  Cler- 
mont ,  on  fera  étonné  que  Ricard  l'ait  invoqué  pour  trouver 
dans  le  251.  deSenlis  une  prohibition  de  fe  joiierparbailàcens 
Avec  deniers  Centrées.  Moi ,  au  contraire  ,  fi  je  n'étois  pas  pé- 
nétré des  grands  principes  du  démembrement  &  du  jeu  de  fief, 
fi  je  ne  craignois  pas  de  heurter  de  front  le  texte  ,  &  l'elprit  du 
texte ,  ces  termes ,  donner  à  rente  ou  gros  cens ,  (  ou  autrement 
contracter  )  me  feroient  penfer  qu'en  cette  Coutume  la  licence 
de  le  joiier  hoc ,  vel  Mo  modo  ,  eft  fi  grande  ,  que  le  Vaffal  peut 
vendre  purement  &  fimplement  tout  ou  partie  de  fonfief,  en 
retenant  la  foy  ,  id  eft  ,  citrk  demiffionem  fidei ,  feulement  ,  fans 
que  pour  ce  il  fût  dû  profit  au  Dominant. 

VIII.  Mais  comme  je  fçai  qu'on  ne  peut  être  Vaffal  fans  le 
fief,  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  avoir  le  domaine  du  fief  ou  le  repré- 
sentatif, que  l'on  ne  peut  fe  joiier  quoquo  modo  &  retenir  la  foy 
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pour  reporter  ut  prias  ,  jufqua  l 'inféodation  ,  fans  retenir  un 
devoir  annuel,  domanial ,  &  Seigneurial ,  fans  laquelle  rétention 
de  devoir ,  la  rétention  de  foy  ejl  nugatoria  &  illu/br'ia.  Je  dis 
que  ces  termes  ,  ou  autrement  contrarier  ,  qu'en  cette  féconde 
partie  l'article  oppofe  au  démembrement ,  lignifient  la  licence 
de  le  jouer  par  tout  jeu  tantôt  avec  profit ,  tantôt  fans  profit ,  8c 
que  loin  de  trouver  dans  cette  Coutume  une  prohibition  de  don- 
ner à  cens  avec  deniers  d'entrées  ,fans  payer  profit  ,  ce  jeu  y  eu 
aufîi  nommément  admis  que  par  les  termes ,  fe  puer  ,  difpofer  , 
&  faire  fon  profit  ,  qui  ont  été  mis  dans  l'Article  5  i.  de  Paris 
pour  expliquer  le  jeu  de  fief  fans  profit  fuivant  les  Arrêts  ,  fauf 
en  cette  Coutume  ,  comme  à  Paris ,  au  Seigneur  Dominant  à 
fe  pourvoir  lors  de  l'ouverture  du  fief,  tant  fur  la  portion  retenue 
que  fur  les  portions  aliénées,  non  inféodées,  &  y  exercer  tous  les 
droits  de  relief,  de  quint ,  de  retrait ,  iuivnnt  l'Arrêt  de  1581* 
&  l'Article  52.  de  Paris,  félon  la  nature  delà  mutation.  Voilà, 
je  le  penfe  lincérement ,  le  leul ,  le  vrai  fens  de  cet  Article  5»^» 
dans  fes  deux  parties. 

Section,     Vf, 

De  la  Coutume  de  Valois. 

Art.     50. 

Le  ValTàl  ne  peut  charger  fon  fief  de  rente  ,  ne  autre- 
ment ,  ne  icelui  de'membrer  aucunement  au  préjudice  du 
Seigneur  duquel  il  eft  tenu  <Sc  mouvant,  combien  que  le 
•Vaïïàl  le  peut  bien  faire  en  Ton  préjudice  tant  feulement, 

I.  Bouchel  efl  encore  muet  fur  cet  article  ,  fi  ce  n'eu  que  par 
rapport  au  démembrement  il  a  traduit  Dumoulin  par  extrait ,  Se 
par-là  eu  convenu  de  ce  que  c'étoit  que  le  démembrement  du 
fief ,  &:  des  effets  du  démembrement.  Expliquons  donc  cet  Ar- 
ticle 50. 

Ne  peut  charger  fon  fief  de  rente  ,  ou  autrement ,  ni  iceluy 
démembrer  aucunement  au  préjudice  de  fon  Seigneur  ,  bien  qu'il 
le  puiffe  à  fon  préjudice  feulement. 

A  prendre  judaïquement  cet  article  à  la  lettre  ,  on  dira  qu'en 
cette  Coutume  le  Vaffal  peutfe  jouer  ,  8c  démembrer  ion  fiefW 
libitum }  fans  le  congé  de  ion  Seigneur ,  que  tout  cela  tiendra  en..- 
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rre  le  VafTal  &  les  preneurs  ou  acquéreurs  ,  fans  que  cela  nuife 
au  dominant  qui  pourra  feulement ,  au  cas  d'ouverture  du  Fief 
vaffal ,  exercer  tousfes  droits  ut  prius ,  fuivant  que  l'Art.  52.  de 
Paris  le  dit  dans  le  cas  du  jeu,  &  qu'en  ce  faifant  le  VafTal  qui  ne 
préjudicie  qu'à  lui ,  n'ouvre  point  les  profits. 

III.  Mais  comme  le  Valois,  &Clermont  enBeauvoifisétoient 
autrefois  du  Bailliage  de  Senlis ,  que  la  Coutume  de  Senlis  paroif- 
foit  être  la  générale  ,  il  faut  d'abord ,  pour  bien  décider,  fonder 
1  efprit  de  cette  Province ,  enfuite  fe  rapprocher  de  la  Coutume  de 
Paris  dont  les  articles  réformés  ou  ajoutés  font  d'un  grand  poids 
pour  expliquer  les  Coutumes  oblcures ,  &  lur-tout  ramener  ,  au- 
tant qu'il  eft  pofïible ,  au  droit  commun  ,  les  Coutumes  qui  ne 
ibntpasaifezclaires.pouryappercevoir  une  dérogation  formelle. 

III.  His  poftis.  Je  dis. 

i°.  Qu'ainii  qu'à  Senlis ,  à  Clermont  &  à  Paris ,  le  vrai  dé- 
membrement du  Fief  eft ,  en  cette  Coutume ,  totalement  inter- 
dit au  Vaffal  fans  le  conientement  de  fon  Seigneur.  J'ai  pour  ga- 
rant Bcuchel  qui  ne  donne  pour  toute  doctrine  que  l'Extrait  des 
Principes  de  Dumoulin  fur  le  démembrement  du  Fief. 

2°.  Que  ces  termes  ,  ni  icelui  démembrer  aucunement  au  préju- 
dice de  fon  Seigneur  ,  bien  qui/  le  puiffe  a fon  préjudice  feulement , 
debent  impropriari.  Que  cette phraie  prife  en  bloc,  ne  lignifie  que 
la  liberté  àe  fe  jouer  fans  que  cela  préjudicie  au  dominant  ,  tant 
qu'il  n'aura  pas  inféodé  ce  jeu.  Je  me  fers  du  terme  inféoder,  dont 
ufent  les  Coutumes ,  parce  que  je  crois  qu'on  ne  fe  méprendra 
plus  fur  la  vraie  valeur  de  cette  inféodation  du  jeu ,  quand  on 
aura  lu  le  Chap.  IX.  du  Relief,  de  mon  fécond  Volume. 

30.  Que  la  Coutume  de  Valois  permet  le  jeu  de  Fief  fans  au? 
cune  reftrituon ,  foit  dans  la  quotité ,  foit  dans  la  façon  de  fe 
jouer. 

IV.  Pour  prouver  ces  trois  Propofitions  que  je  crois  vraies  : 
Jefoutiens. 

Premièrement,  que  la  prohibition  de  démembrer  fon  Fief  fans 
le  confentement  du  Seigneur ,  eft  la  Loi  générale,  le  Droit  com- 
mun des  Fiefs  ;  elle  tire  ion  origine  de  cette  interdiction  abfolije' 
de  difpofer  quoquo  modo  de  fon  fief,  fans  le  congé  du  Seigneur,  qui 
avoit  lieu  avant  la  patrimonialité  des  fiefs.  Cette  prohibition  de 
démembrer  s'efl  confacrée  &  confervée  par  les  principes  certains 
&  immuables  de  la  formation  du  fief ,  de  fa  conceffion  ,  de  fon 
acceptât iony«6>  una  fide  ,  tma  lcgc7  imo  hov?magio\  d'où  jecon- 
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clus,  comme  je  l'ai  dit  fupra ,  qu'il  faut  une  loi  exprefle  pour  f 
déroger.  Or  rien  n'y  déroge  expreffément  dans  l'Article  50  de 
Clermont.  Nous  y  trouvons  d'abord  une  prohibition  de  démem- 
brer au  préjudice ,  id  eft ,  fans  le  contentement  de  Ton  Seigneur  ; 

cette  défenle  fort  ex  vifeeribus  jeudi Ce  qui  eft  dit  eniuite 

que  le  VafTal  le  peut  à  ion  préjudice  feulement ,  ne  peut  s'appli- 
quer au  démembrement ,  parce  que  le  démembrement  étant  une 
fois  interdit  abfolute  ,  le  démembrement  ne  pouvant  jamais  fe 
faire  fans  le  confentement  du  Seigneur ,  il  ne  peut  iubfifter  mê- 
me refpeélu  du  VafTal  ;  au  contraire  il  eft  de  principe  confiant  , 
&  reçu  par-tout,  que  le  jeu  peut  le  faire  irrequiftto  Domino  ,  &: 
qu'il  tient  entre  le  VafTal  &  le  preneur.  Donc  l'Article  en  ia  der- 
nière partie  n'a  aucun  rapport  au  démembrement ,  &  c'eft  effec- 
tivement le  texte  précis  de  Senlis ,  Article  204.  infrà  modo.  Bou« 
chel  en  convient  exprelTémenr. 

Secondement ,  il  eft  clair  ,  par  ce  que  defTus ,  que  ces  termes  s 
bien  qu'il  le  puijjè  à  fon  préjudice  feulement  ,  ne  pouvant  avoir 
trait  au  démembrement  du  fief  ,  ne  doivent  s'appliquer  qu'au  jeu 
de  fief,  avec  ou  fans  profit ,  qui  tient  toujours  inter  concedentem 
cr  accipientem  ,  fauf  les  droits  du  Dominant  fuivant  l'Article  52» 
de  Paris  qui  eft  le  droit  commun  &  général. 

50.  Par  rapport  au  jeu  de  fief,  pour  prouver  qu'il  y  eft  permis 
comme  à  Paris ,  il  ne  faut  que  le  texte  même  bien  entendu. 
*  Ce  ne  font       „  ]SJe  peut  charger  fon  fief  de  rente  *  (  ou  autrement ,  )  ni 
con'W.rsnCeS  "  icehy  démembrer  au  préjudice  du  Seigneur  dont  il  eft  mou- 
dont  l'article     »  vant ,  bien  qu'il  le  puiffe  à  fon  préjudice  ieulement.. 
,p..r;e.  De-là  il  eft  clair  que  par  ce  démembrement  ,  qui  neft  pas  le 

irai,  qui  lui  eft  permis  à  fon  préjudice  Ieulement ,  par  ces  ter- 
mes qui  lui  permettent  de  charger  fon  fief  de  renre  ,  (  ou  autre- 
ment, )  aufît  à  fon  préjudice  feulement.  Il  eft  évident  en  rapro- 
chant  ces  termes  des  grands  principes  du  jeu  ,  que  le  jeu  de  fief 
hoc  vel  Mo  modo ,  par  vente  ,  donation  ,  legs  de  pâme ,  bail  à 
cens  avec  ou  fans  dertiers  d'entrées  ,  y  eft  nommément  permis  9 
parce  que,  nous  l'avons  prouvé  par  les  Arrêts  ,  &  par  les  vrais 
principes  de  la  matière ,  le  jeu  par  bail  à  cens  avec  deniers  d'en- 
trées eft  un  jeu  fans  profit  ,  où  les  intérêts  du  Dominant  font 
pleinement  à  couvert  juiqu'à  l'ouverture  du  Fief- Vaflal. 

En  un  mot ,  je  tiens  qu'en  cette  Coutume  ,  foit  que  l'on  con- 
fuke  l'efprk  de  la  Province ,  foit  que  l'on  revienne  au  Droit  com- 
mun y  foit  que  l'on  fonde  le  texte  même  de  Valois y  il  faut  y  tenir,. 

pour 
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eut  le  démembrement  &  le  jeu  de  Fief,  les  mêmes  principes 
qu'à  Paris ,  fi  ce  n'eft  que  cette  Coutume  ,  ni  celle  de  Clermont , 
ni  Senlis  ,  ne  reftraignent  point  le  jeu  fans  profit  à  une  certaine 
quotité  comme  Paris  ,  cœtera  paria  funt. 

Section     VII. 

De  la  Coutume  de  Senlis» 

Art.     204. 

Un  VaiTal  ne  peut  démembrer  Ton  Fief  fans  le  con- 
fentement  de  fon  Seigneur  par  divifion  réelle. 

Art.     25't. 

Un  Vaffal  peut  fe  jouer  de  fon  Fief  jufqu'à  dé  million 
de  foy  &  hommage ,  en  telle  manière  qu'il  peut  bailler 
le  tout  ou  partie  d'icelui  à  cens  ou  rente  ,  ou  autres 
Droits  Seigneuriaux  (  &  11  demeure  toujours  Valîal  )  ne' ré  démet  de 
s'il  ne  fe  devell  &  déiàifit  de  fondit  (a)  Fief  es  mains  *</>  u  ,a 
de  fon  Seigneur  féodal ,  duquel  Seigneur  féodal  eft  re- 
quis le  confentement  Q>)  avant  que  l'aliénation  fortifié 
aucun  effet  au  préjudice  dudit  Seigneur. 

I.  Ces  deux  Articles  ont  caufé  la  diffention  entre  les  deux 
Commentateurs  ,  Ricard  6c  de  S.  Leu. 

Ricard  en  expliquant  trop  judaïquement  l'Article  2f  t.  auquel 
il  renvoyé  fur  le  204.  a  confondu  le  démembrement  6c  le  jeu. 

De  S.  Leu  paroît  d'abord  bien  débuter  ,  en  difant  que  l'Art. 
204.  diftingue  le  démembrement  par  divifion  réelle,  d'avec  ce- 
lui fous  rétention  de  foi,  qui  s'appelle  fe  jouer  de  fon  Fief  juf- 
qu'à démiîTion  de  foi ,  par  le  2$  1.  de  Senlis  6c  le  ?  1.  de  Paris, 
Mais  il  n'a  jamais  fenti  que  ce  que  l'on  appelloit  fe  jouer  de  fon 
Fief  ne  pouvoit  jamais  être  une  forte  de  démembrement.  Tran- 
chons le  mot,  il  n'a  jamais  connu  le  vrai  démembrement,  il  l'a 
confondu  ,  comme  Ricard  ,  avec  le  jeu ,  même  avec  ce  qui 
n'eft  ni  démembrement  ni  jeu.  En  voici  les  preuves. 

II,  La  Coutume  de  Senlis  ne  dit  pas  comme  le  1 6\ .  de  Ver- 
mandois,  que  le  partage  entre  héritiers  divife  le  Fief,  &  que  par 
ce  moyen  ,  d'un  il  s'en  fait  plufeurs.  Voilà  le  démembrement  par 
dividon  réelle  interdit  par  l'Art.  204.  de  Senlis. 

Tome  III.  G 
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Cependant ,  pour  exemple  du  démembrement  par  divifion  réelle  > 
de  S.  Leu  nous  donne  Je  parcage  entre  héritiers ,  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  empêcher  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'héritiers , 
parce  que,  dit-il ,  cette  divifion  procède  d'une  caufe  néceflaire  : 
il  en  excepte  les  Fiels  de  dignité. 

Pour  démontrer  fon  erreur ,  il  nous  fuffit  de  rapporter  les  ter- 
mes dans  lefquels  il  s'explique  lui-même,  après  i'exception  des 
Fiefs  dignitaires. 

»  Quant  aux  autres  Fiefs ,  chacun  des  Partageans  peut  porter 
»  la  fay  6c  hommage  (  pour  fa  portion ,  fi  petite  qu'elle  foit  )  fans 
x.  pouvoir  être  retenue  par  puiffance  de  Seigneurie  (  ni  être  fai- 
*>  iie  ,  quand  l'un  a  fatisfait  à  la  Coutume,  faute  de  droits  &.  de- 
»  voies  par  les  autres  )  pour  l'ouverture  &  mutation  par  la  mert 
«du  défunt. 

III.  Par-là  il  eft  vifib'e  que  de  S.  Leu  n'a  jamais  entendu  ce 
que  c'étoit  qu'un  démembrement  par  divifion  réelle.  Il  tient 
avec  Dumoulin  &*  merïto  ,  qu'un  Cohéritier  ayant  couvert 
fa  portion ,  fi  petite  qu'elle  foit ,  ne  peut  fouffrir  de  la  négli- 
gence des  autres,  que  les  Cohéritiers  ne  doivent  la  foi  ni  folidai- 
rement ,  ni  même  tous  enfemble,  comme  d'Argentré  le  penfoir. 
I  Or  fi  chacun  peut  faire  la  foy  pour  fa  portion  ,  fi  petite  qu'elle 
foit ,  fi  fa  foy  le  met  à  couvert  des  peines  de  la  négligence  des 
autres  ,  donc  il  n'y  a  point  de  démembrement  de  Fief  par  divi- 
fion réelle  dans  le  partage  entre  Cohéritiers,parce  que  s'il  y  avoir 
un  démembrement ,  cette  portion  feroit  un  Fief  diftincl:  des  au- 
tres portions  qui  feraient  autant  de  Fiefs  ,  ôc  en  tout  événement, 
même  dans  le  fyiiême  d'Argentré,  la  négligence  des  autres  ne 
pourrait  lui  faire  préjudice  ;  d'Argentré  ne  penfoit  ainfi  que 
parce  que  la  foy  qu'il  vouloit  que  tous  les  héritiers  rendiflent 
enfemble,  étoitla  foy  d'un  même  Fief.  Si  le  Cohéritier  ne  fait  la 
foy  que  de  fa  portion  du  Fief ,  donc  il  la  fait,  fub  eodem  titulo 
feudi ,  quia  commemoratio  partis  prœfupponit  £?■  infert  necejfario  uni- 
tatem  unius  totalisfeudi ,  &  patronus  recipiendo  unum  ex  clientibus 
in  fidempro  parte fua  ,  recipit  totum  &  folidum  quod  fibi  ab  eodem 
âebetur  ....  contemplatione  tamen  illius  partis  feudi  .  .  .  &  fie 
nullus  relinquitur  locus  divifioni prœfumendce.  Mol.  §.  2.  hodiè  3.  gl. 
4.  n.  2.9.  Donc  loin  que  le  partage  entre  Cohéritiers  fafle  un  dé- 
membrement par  divifion  réelle  ,  il  ne  fait  pas  même  un  jeu. 
Sed  ejlfmplex  dijîributio  partium  feudi  fwe  a quaitter. ,  five  incequaliter. 

Il  eft  viiible  que  de  S.  Leu  a  pris  la  divUionxéelle  du  corps  mate- 
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riél  du  Fief,  pour  la  divifion  réelle  du  titre  du  Fief,  qua  dijlant 
toto  ceelo ,  ôc  il  a  mal  apliqué  au  corps  matériel  du  Fief  l'Art. 
204.  de  Senlis,  qui  n'a  trait  qu'au  titre  du  Fief. 

IV.  Le  rrûme  de  S.  Leu  prend  encore  pour  démembrement 
du  Fief,  la  vente  pure  6c  iimple  d'une  portion  du  Fief,  quand 
ce  n'eft  qu'un  pur  jeu  ,  avec  profit  de  quint ,  ou  de  retrait ,  ou 
de  relief  dans  les  quatre  Châtellenies  de  toute  main,  qui  ne  con- 
noiffent  que  le  relief  pour  toute  mutation  ;  ôc  en  effet  fa  méprife 
eft  li  viiible  ,  que  tout  de  fuite  en  parlant  du  dominant,  il  dit: 

»  Il  ne  peut  non  plus  s'oppofer  directement  à  tout  autre  dé- 
««  membrement  réel ,  fans  rétention  de  foy  par  le  Vaffal,  ni  en 
»  prendre  la  commife  faute  d'avoir  pris  fon  confentemeiu ,  furfit 
»  qu'il  ne  lui  foitfait  aucun  préjudice. (Il  lui  furfit  d'en  être  fervi 
»  parles  nouveaux  Acquéreurs  de  toutv  ou  de  partie,  s'il  ne  veut 
*>  le  retenir  dans  le  cas  où  il  lui  eft  loifible,  de  vendition  ou  d'au- 
-  tre  équipolent  à  vendition  )  ou  bien  que  l'acquéreur  jouiffe 
»  fous  la  foy  du  vendeur. 

V.  Or  i°.  par  ces  termes,  il  lui  fuffit  d'en  être  fervi  par  les 
acquéreurs  de  tout  (  ou  partie.  )  De  S,  Leu  montre  bien  que  la 
vente  à  prix  d'argent  de  tout  ou  d'une  partie  du  fief,  eft  un  pur 
jeu  avec  profit ,  non  un  démembrement.  Appliquez  à  ceci  le 
paffage  de  Dumoulin  modo  fuprà. 

2°.  De  S.  Leu  en  voulant  raifonner,  fans  fentir  la  différence 
du  démembrement  ôc  du  jeu  de  fief,  fe  jette  dans  un  iabyrinte 
inextricable. 

D'abord  il  dit  vrai  que  ,  pour  démembrement  de  Fief,  la  com- 
mife n'a  point  lieu;  mais  fupofons  avec  lui  (pour  un  feul  inftanr  ) 
que  le  démembrement  tel  que  le  prohibe  l'Art.  204.  qui  eft  la 
Section  du  titre  du  fief,  fe  trouve  dans  la  vente  pure  ôc  (Impie 
d'une  partie;  [  c  eft  une  erreur  que, dans  mon  stf.Vol  j'ai  réfutée 
amplement  contre  Duple.Tis,  ]  de  dire,  qu'en  ce  cas,  il  fuHitau 
Seigneur  d'être  fervi  par  fes  nouveaux  acquéreurs  de  fiefs  difîi  i&g 
ou  de  les  retirer,  c'eft  forcer  le  Seigieur  à  reconnoine  6c  à  ap<- 
prouver  le  démembrement  du  fief,  6c  l'Art.  204.  le  défend  fans 
fon  confentement;  c'eft  aller  de  front  contre  ce  texte  précis,  par 
confequent  impoinble  de  rencontrer  le  démembrement  par  di- 
yifion  réelle  dans  la  vente  pure  6c  fimple  d'une  partie  du  fief. 

30.  C  eft  encore  une  autre  erreur  de  dire  que  l'acquéreur  d'une 
partie,  comme  d  un  fiefper  fe,  jouira  fous  la  foy  du  vendeur , 
c'eft  confondre  l'effet  du  jeu  ians  profit  avec  le -démembrement  : 

G  ij 


52  TRAITE'    DES    FIEFS. 

Le  vendeur  pur  6c  fimple  n'a  plus  le  fief,  ergo  ne  peut  plus  por- 
.  ter  la  foy ,  quia  non  ejl  vaffàllus  fine  feudo.  Comment  le  vende ui* 
garantira-t-il  l'acquéreur  fous  fa  foy  fans  la  retenir  ,  6c  comment 
la  retiendra-t-il,  quand  cette  portion  fera  devenue  un  fief  autre 
que  le  fien  ,  indépendant  du  fien  ,  lui ,  qui  en  vente  pure  &  fim- 
ple de  tout  ou  de  partie  ,  ne  peut  la  retenir  ? 

Voilà  les  erreurs  dans  lefquelles  tous  les  Auteurs  qui  n'ont  pas 
été  jufqu'au  tuf  des  principes  du  démembrement  6c  du  jeu  de  fief, 
fe  font  jettes  ;  ils  ont  confondu  l'un  &  l'autre  ;  ils  ont  vu  un  dc- 
membtementjoù  il  n'y  avoit  qu'un  jeu  de  fief  avec  ou  fans  profit; 
ils  ont  vii  le  démembrement,  ôc  le  jeu  tout  enfemble  dans  un  acle 
qui  n'a  le  caractère  ni  de  l'un  m  de  l'autre  ,  tel  qu'un  partage 
entre  cohéritiers  ,  quand  la  Coutume  ne  le  dit  pas  textuellement , 
comme  le  161.  de  Vermandois. 

Bouchel  a  apparemment  trouvé  trop  d'épines  dans  le  champ 
de  ces  deux  Articles  204.  &  27  1.  il  n'a  pas  voulu  en  rifquer  le 
défrichement;  il  s'eft  contenté  de  dire  fur  le  204.  que  cet  Article 
défendoit  le  démembrement  du  fief  par  divifion  réelle. 

VI'.  Ricard,  Auteur  fi  juftement  accrédité ,  a  malheureufe-r 
ment  donné  dans  les  opinions  courantes  de  Ion  tems,  qui  con- 
fondoient  promifeuè  le  démembrement  ôc  le  jeu,  ôc  fur  l'Art. 
2J1.  il  débite  une  doctrine  qui  ne  s'accorde  nullement  avec  les 
bons  ôc  les  vrais  principes. 

Mais  comme  le  fentiment  de  cet  Auteur  eft,  à  jufle  titre,  d'un 
grand  poids  ,  6c  que  je  me  fuis  voué  à  la  fincerité,  ôc  à  la  fidélité 
envers  mes  Lecteurs,  dès  que  j'entreprends  de  détruire  l'opinion 
de  Ricard,  je  n'en  retrancherai  rien.  Je  ne  veux  pas  être  fottp* 
conné  de  l'avoir  fincopée,  pour  amener  mes  Lecteurs  à  mon 
parti  ;  je  laiiTe  libre  le  choix  de  ceux  qui  voudront  fuivre  Ricard, 
comme  un  guide  dont  la  réputation  eft  décidée.  Je  tranferis  tout 
au  long  fon  Commentaire  de  l'Art.  2J1.  Je  ne  fçai  aucuns  pré- 
jugés, aucuns  Arrêts  fur  cette  matière  dans  cette  Coutume,  mais 
tels  qu'ils  foient  ou  puiilent  être  rendus  dans  la  fuite,  comme 
cela  dépend  fou  vent  de  la  façon  dont  l'affaire  eft  prefentée  6c 
traitée  ;  Je  parlerai  principes ,  mes  Lecteurs  décideront. 

Commentaire  de  31e  J. Mari 'eRicardfur l'Art.  i^\.  deSenlis, 

»  VII.  Les  Coutumes  font  fort  différentes  touchant  la  difpo- 
?»  fition  que  fait  le  Vaflal  de  fon  Fief,  en  retenant  la  foy  entière  5 
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».  pour  fçavoirs'il  eft  tenu  de  payer  les  quints  ou  les  autres  pro- 
»  (ïts  au  Seigneur  dominant  :  La  Coutume  d'Amiens  eft  des  plus 
*>  raifonnables  en  ce  point,  fouffrant  bien  en  l'art.  16.  que  le 
»  Vaffal  puifle  bailler  fon  fief  à  cens  ou  rente  héréditaire  non 
»  rachetable  qui  vaille  autant  que  ce  qui  eft  baillé  ,  ôc  fans  frau- 
s»  de  ;  mais  elle  veut  que  s'il  prend  quelques  deniers  ,  il  foit  tenu 
»  de  payer  les  droits  Seigneuriaux,  à  raifon  de  ce  qu'il  a  reçu. 

»  La  Coutume  de  Paris  arr.  ji.  tolère  la  vente  (a)  jusqu'aux 
»  deux  tiers  en  retenant  la  foy  entière  ,  ôc  quelque  droit  Sei- 
«  gneurial  ôc  domanial  fur  ce  qui  eft  aliéné ,  fans  qu'il  foit  dû 
»  profit  au  Seigneur. 

»  D'autres  permettent ,  indiftinctement,  au  Vaffal  de  fe  jouer 
»  de  fon  fief  jufqu  à  démiflion  de  foy,  c'eft-à-dire  l'aliénation  en-. 
«  tiere  (b)  en  retenant  la  foy ,  fans  que  !^  Seigneur  puifle  préten-i 
«  dire  aucun  profit  ;  6c  on  le  jugeoit  ainfi  en  l'ancienne  Coutume) 
»  de  Paris  ,  parce  qu'elle  permettoit  au  Vaffal  de  fe  jouer  de  forç 
»>  fief  jufqu'à  démiflion  de  foy  ,  6c  cela  ,  indiftinctement.  L'Ar-» 
«  rêt  donné  contre  les  Chartreux  le  1  j.  Février  1  7  3  S.  6c  un  préi 
»  cèdent  le  6.  Juin  \<y\6.  contre  le  Seigneur  de  Champigny  , 
98  font  célèbres  à  ce  fujet  ;  ils  ont  autorifé  la  vente  (c)  faite  par  lu 
*  Vaffal  moyennant  une  fomme  avec  rétention  de  la  foy ,  6c  ur| 
v  petit  cens  fur  la  chofe  aliénée  ,  ôc  ont  débouté  le  Seigneur  d»; 
»  la  demande  du  droit  de  quint ,  même  du  retrait  féodal ,  al 
*>  qui  ne  paffa  pas  fans  grande  difficulté.  Duluc  fait  mention  d  ; 
»>  l'Arrêt  de  Champigny  ,  difant  qu'il  y  eut  propofitien  d'erreur 
v  contre  l'Arrêt ,  ôc  Papon  qui  les  rapporte  tous  deux  ,  fait  men- 
»  tion  que  celui  des  Chartreux  fut  parti  en  la  Grand  Chambre  ôc 
»  départi  en  la  petite,  (d) 

(«)  Ricard  entendait  mal  l'Art,  jr.  Cet  Article  n'a  jamais  exempté  h  vente  de  par- 
tie .du  fief,  des  droits  de  quint ,  il  croiferoit  l'Art.  53.  Il  ne  parle  même  qu'implicite- 
ment du  bail  à  cens  avec  deniers  d'Entrées  ;  il  y  eft  fous-entendu  ,  'o  tene  fous  le  mot , 
î5  frire  fon  profit ,  en  confequence  des  Arrêts  ;  &  fi  on  le  jugeoit  vtntt  ,  ou  que  l'Art, 
l'eût  déclaré  -vente  ,  il  faudroit  des  droits.  Art.  35. 

(£)  Ricard  interprétoit  amphibologiquement  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  en  dû 
fant  qu'elle  permettoit  l'aliénation  eatiere  en  retenant  la  foy  ,  fans  payer  profit  :  I} 
falloit  au  moins  diftinguer  entre  l'aliénation  pure  &  (impie  ,  dans  laquelle  la  rétention 
de  foy  étoit  illufoire ,  6c  l'aliénation  en  retenant ,  outre  la  foy  ,  un  droit  domanial  Si. 
Seigneurial  ;  c'eft  celle  Ikfenle  que  l'anc.  comme  la  nouv  Coût.  affranchifloit  du  profit, 

(0  Ricard  dit  mal  ,  quand  il  dit  que  la  Cour  autorifa  la  rente.  Ci  la  Cour  l'avoit  jugé 
vente  ,  il  y  avoir  profit ,  Art.  23.  de  l'ancienne  Coutume,  bodiè  33.  on  jugea  que  ca 
n'étoit  qu'un  jeu  fans  profit ,  une  alienatien  a  ans. 

(d)  Ricard  prépare  adroitement  fon  opinion  ;  mais  l'Arrêt  de  1  jMj  pour  Orléans  , 
celui  de  '.$6i.  pour  Mante  ,  qui pa-le com;,.e Senli< ,  ceux  de  1619.  &  1624.  peur  Chaulny 
qui  ne  parlent  point  du  jeu ,  confirment  bien,  ces  premiers  Arrêts. 

G  iij 
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»  Quid?  En  la  Coutume  de  Senlis  :  Je  crois  que  fa  difpofition 
»  contenue  en  cet  article  ,  quelque  difficulté  qu'on  y  apporte» 
•'  eft  femblable  à  celle  d'Amiens ,  6c  qu'en  l'une  ôc  l'aune  le 
»  Vafial  ne  peut  vendre  fon  fief  à  prix  d'argent ,  avec  rétention 
»>  de  foy  ,  ôc  une  legete  cenfive  fur  ce  qu  il  aliène  ;  ôc  que  .s'il  le 
«  fait ,  il  y  a  ouverture  au  fief,  ôc  doit  le  quint  denier  du  prix  au 
»>  Seigneur  féodal.  Cela  s'enfuit  de  l'art.  2p.de  notre  Coutume, 
•>  qui  porte  bien  à  la  vérité  que  le  Vafial  peut  fe  jouer  de  fon  fief 
•>  jufqu  à  démiiiion  de  foy  ôc  hommage  ;  ma'i  il  n'en  demeure 
«  pas  là  ,  autrement  il  s'enfuivroit  que  le  Vafial  poutroir  le  ven- 
»  dre  à  prix  fait,  pourvu  qu'il  retînt  la  foy  ,  ôc  quelque  petite 
»  cenfive  :  mais  cet  Article  rafle  outre  ,  ôc  s'explique  par  ces 
*>  mots  :  En  telle  manière  qii'd  peut  bailler  le  tout ,  eu  partie  d'icelui 
-fief,  à  cens  ou  à  rente,  ouauties  droits  Seigneuriaux ,  &  fi  de- 
*>  meure  toujours  Gaffai ,  iil  ne  fe  dévejl  cV  dfafit  defonjief. 

»  Il  faut  donc  prendre  cette  Coutume  d-ms  fes  termes,  qui 
»  eft  que  le  Vafial  peut  bien  fe  jouer  de  fon  fief,  mais  c'eft  pour 
»  le  bailler  à  cens  ou  à  rente  :  voilà  comme  la  Coutume  expli- 
*  que  le  jeu  de  fief,  ou  la  liberté  qu'elle  donne  au  Vafial  d'en 
«  difpofer  fans  le  danger  de  fon  Seigneur,  ôc  non  point  de  le 
»  vendre,  qui  eft  proprement  ce  que  veut  dire  l'Art.  204.  cy- 
»  deftus  ,  qui  porte  que  le  Vafial  ne  peut  démembrer  fon  fief  fans 
»  le  confentement  de  fon  Seigneur  par  divifion  réelle. 

»  De  forte  que  s'il  le  bailloit ,  même  à  rente  rachetable  ,  j'ef- 
*>  time  qu'il  en  feroit  dû  des  droits,  ôc  qu'il  y  auroit  ouverture 
«  noncbftant  la  rétention  de  foy  faite  par  le  Vafial,  l'intention 
»  de  la  Coutume  n'étant  pas  que  le  pouvoir  qu'elle  donne  de  le 
*>  bailler  à  cens  eu  à  rente  ,  ou  autre  droit  Seigneurial ,  foit  d'une 
»  rente  rachetable  ,  mais  d'une  rente  Seigneuriale  dont  le  iort 
»  principal  ne  puiffe  être  acquitté,  ôc  qui  montre  toujours  comme 
»  le  fief,  que  la  Seigneurie  eft  demeurée  vers  le  Vafiàl ,  ôc  ne 
•>  font  rien  les  Arrêts  dont  il  a  été  parlé  ci-defiub  donnes  en  l'an- 
»  cienne  Coût,  de  Paris,  parce  qu'elle  dennoit  pouvoir,  indif- 
*>  tindement,  au  Vafial  de  fe  iouer  de  fon  fief,  fans  s'expliquer 
»  davantage  ,  comme  a  fait  la  Coût,  de  Senlis  ,  qui  a  reftraint  ce 
»  pouvoir ,  ôc  ce  jeu  au  bail  à  cens  ou  à  rente  ,  ou  autre  droit 
«  Seigneurial  ;  ôc  ainfi  ces  deux  Coutumes  voifines  ,  Amiens  ÔC 
»  Senlis  ,  font  conformes  en  ce  point  ;  celle  de  Clermont  aulïi 
«  voifine  des  deux  autres ,  dit  en  l'Art.  9T.  qu'un  Vafial  ne  peut 
»  ou  doit  ébrancher  fon  fief  en  vendant  une  partie  Ôc  retenant 
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»  l'autre  ,  toutefois  peut  rengager  àfon  bonplaifir  ,  &•  le  bailler  en 
»  tout  ou  partie  à  rente ,  ou  gros  cens ,  ou  autrement  contracter , 
»  fans  foy  démettre  de  lafcy ,  ôc  fans,  pour  ce,  devoir  aucuns 
»  droits  ,  qui  eft  en  effet  Ja  même  chofe  que  Senlis  nonobftant 
»  ces  mors  ,  ou  autrement  contracter ,  qui  ne  peuvent  s'entendre 
»  d'une  vente  ,  à  caufe  des  termes  prohibitifs  de  vendition  , 
»  qui  font  dans  le  commencement  de  l'Article ,  ne  peut  ou  doit 
»  ébrancherfon  Fief  en  vendant. 

Enfin  ,  Ricard  veut  que  l'Arrêt  du  i  $.  Avril  i  f8 1.  juge  en  fa 
faveur  :  Loin  de  cela  ,  cet  Arrêt  rapporté  tout  au  long  par  Pa- 
pcn,  Liv.  15.  tit.  1.  Arrêt  4.  de  les  Arrêts,  Edit.  de  Chenu  , 
juge  que  le  VafTal  ayant  aliéné  à  cens  en  1  jja.  ôc  en  1  ^6. 
ayant  vendu  ce  cens ,  il  y  avoit  lieu  au  retrait  du  cens  ôc  de 
l'héritage  :  voilà  tout ,  &  cela  eft  dans  les  régies  ;  au  moyen  de 
la  vente  du  cens  ,  le  Vaiïal  n'avoit  plus  rien  du  fief,  ni  du  repré- 
fentarifdu  fief.  Nota ,  l'aliénation  à  cens  étoit  avec  2J00  liv.  de 
deniers  d'Entrées ,  le  Seigneur  ne  pourfuivit  pas  pour  cela  ;  mais 
Cachant  la  vente  du  cens }  il  exerça  alors  le  retrait  du  total ,  c'eft- 
à-dire  du  cens ,  ôc  de  l'héritage  ,  qui  à  fon  égard  étoit  comme 
s'il  venoit  d'être  aliéné  à  forfait. 

VIII.  Après  les  principes  du  démembrement  &  du  jeu  de 
Fief  que  j'ai  expliqués  ci-deflus  par  les  Coutumes  ,  ôc  les  Au- 
teurs les  mieux  accrédités ,  ôc  ceux  que  j'ai  pofés  dans  mon  pre- 
mier Traité;  principes  fondés  dans  la  Jurifprudence  fur  toutes 

les  Coutumes,  ôc  fpécialement  fur  Mante  * ,  Coutume  limitrophe      »  Nom ftecu» 
de  Senlis  ,  Ville  autrefois  du  Vexin  le  François  ,  Coutume  qui 
s'explique  comme  Senlis  ;  je  crois  qu'il  n'en  fera  pas  difficile  de 
réfuter  les  opinions  de  Ricard  fur  les  Art.  204.  ôc  2  5"  1 .  de  Senlis. 

IX.  Premièrement,  dire  comme  Ricard,  que  démembrer 
fon  fief,  c'eft  le  vendre  à  forfait  avec  rétention  de  foy  ,  ôc  que 
c'eft  ce  que  dit  l'Art.  204.  de  Senlis  en  difant ,  ne  peut  démem- 
brer fon  fief ' ,  par  divijion  réelle ,  c'eft  marcher  de  plein  pied  dans 
l'erreur.  En  effet  : 

Vendre  à  forfait  fon  fief,  ou  vendre  purement  ôc  fimplement , 
c'eft  unum  G*  idem ,  le  vendre  purement  &  fimplement  tout  ou 
partie ,  c'eft  un  pur  jeu  de  fief,  mais  jeu  avec  profit  ;  la  rétention 
de  foy  ,  dit  Dumoulin  ,  efi  commentitia ,  vana ,  cV  illuforia  ;  la  rai- 
fon  eft  que  Vaffallus  non  potefi  ejjefinefeudo.  Or  en  ce  cas  le  ven- 
deur n'a  plus  le  Fief,  ni  le  repréfentatif  du  Fiefr  qui  font,  où 
les  domaines ,  ou  le  cens  ;  ce  n'eft  pas  là  le  démembrer ,  ex  tait- 
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bus  nulla  infertur  difmembratio  feudi.  kxg.fuprà.  Mol.  §.  hodiè  fi, 
gl.  i.  n.  30. 

X.  Démembrer  fon  fief  par  divifion  réelle  ,  par  vente  de  par- 
tie ,  ce  n'eft  pas  vendre  une  partie  pure  &  fimpliciter.  Aîol.  ibid. 
La  raifon  quia  commemoratio  partis  prcefuppomt  &  infert  necejfarid 
unitatem  unius  totalis  feudi.  Mais  démembrer  fon  Fief  par  vente 
de  partie ,  c'eft  vendre  cette  partie  ,  utfeudum  perfe ,  c'eft  de 
uno  facere phira  ,  difent  tous  les  textes  &  tous  les  Auteur?.  Voilà 
la  divifion  réelle  du  fief.  Le  fief,  là  ejl ,  la  foy  ,  eft  divifé  ,  le 
titre  du  CteC concédé  fub  una  lege ,  uno  homagio  eft  divifé.  Voilà 
ce  que  dit  l'article  204.  ne  peut  démembrer  fon  fret  par  divifion 
réelle.  L'expliquer  autrement ,  c'eft  donner  de  front  contre  les 
grands  principes. 

XI.  Secondement,  donner  pour  exemple  du  jçu  prétendu 
prohibé  par  l'ait.  2  5"  1 .  le  bail  à  rente  rachetable  avec  rétention  de 
foy  fans  aucun  cens  ,  cela,  afiurément  eft  échappé  à  Ricard  , 
(  excepté  Meaux,  Melun  ,  &  quelques  autres  Coutumes  en  pe- 
tit nombre,  où  dans  ce  cas  les  droits  ne  font  dûs  que  quand  la 
rente  eft  rachetée  ;  excepté  aufti  la  difpofition  finguliere  d'Or- 
léans ,  art.  10.  qui  dit  que  Ci  le  bailleur  s'eft  retenu  la  foy  ,  n'y  a 
droits  jufqu'à  ce  que  la  rente  foit  rachetée  ;  difpofition  bifarre 
fur- tout  en  fief,  d'autant  plus  qu'en  roture  l'art.  109.  difpofe  tout 
au  contraire ,  6c  cet  art.  105).  a  une  difpofition  encore  bien  plus 
bifarre ,  car  cet  art.  fait  payer  les  lods  6c  ventes  in  injlanti  du  bail 
à  rente  rachetable  ;  ôc  cependant  Ci  cente  rente  eft  vendue  ,  on 
en  doit  encore  les  lods.  La  Lande  dit  que  cela  eft  particulier  à 
la  Coutume  :  Je  crois  pour  accorder  cet  arr.  avec  les  principes, 
qu'il  faut  dire  que  dans  cette  féconde  partie  ,  l'art,  fuppofe  la 
faculté  de  rachat  prefcrite  ,  autrement  cet  art.  n'a  pas  de  fens. 

Le  bail  à  rente  rachetable ,  6c  la  vente  pure  ôc  fimple  vont  de 
pas  égal ,  article  33.  de  Paris  :  donc  la  rétention  de  foy ,  fans 
aucun  cens  ,  eft  illufoire  comme  dans  la  vente  pure  6c  fimple  j 
la  liberté  que  l'acquéreur  a  de  racheter,  ôc  par-là  d'effacer  l'em- 
.preinte  féodale ,  ne  permet  pas  de  regarder  cette  aliénation 
comme  un  jeu  fans  profit  ;  ôc  c'eft  en  cela  que  Ricard  obferve 
bien,  que  ce  n'eft  pas  de  la  rente  rachetable  dont  parle  l'article 
35  1.  en  marquant  un  jeu  fans  profit. 

XII.  Troiliémement ,  le  parallèle  de  l'article  ptf.  de  Cler- 
mont ,  avec  le  1$  1.  de  Senlis  n'eft  pas  jufte  ;  Ricard  s'eft  rrouvé 
-embarraffé  par  ces  termes  de  l'att.  £tf.  ds  Clermont,  ou  autrement 

contracter  s 
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eontr&Ber  ;  il  ne  veut  pas  que  cela  s'entende  de  la  vente  ,  avec 
rétention  de  cens ,  parce  que  ,  dit-il ,  la  Coutume  le  prohibe  par 
ces  mots  ,  ne  peut  ébrancher  fon  fief  en  'vendant  une  partie  &  re- 
tenant r autre ,  félon  lui ,  les  venditions  y  font  défendues. 

Je  crois  l'avoir  démontréy/^r^.  Ces  termes  ou  autrement  con- 
tracter ,  en  tant  qu'on  les  regarde  comme  prohibitifs  du  démem- 
brement ,  ne  s'entendent ,  ni  de  la  vente  d'une  partie  comme  par- 
tie^  ni  du  bail  à  cens  avec  deniers  d'Entrées  ,  que  Ricard  nomme 
vente  avec  rétention  de  devoir  ;  ces  termes  s'entendroientduvrai 
démembrement,  en  vendant  une  partie  pour  être  tenu  en  fief 
diftinfl  du  gros  fief  \  mais  ces  ternes  ou  autrement  contracter  ,  lont 
placés  dans  l'article  où  il  eft  parlé  du  jeu  ,  &  je  j'ai  prouvé  ,  ils 
fignifiewt  tout  jeu  avec ,  ou  fans  profit,  fuivant  l'art.  5  i .  de  Paris. 

XIII.  Quatrièmement ,  Ricard  veut  abfolument  que  l'article 
251.  deSenlisfimbolifeavecle  16.  d'Amiens  ;  félon  lui  ce  der- 
nier eft  le  modèle  du  premier  :  ceparalelle  n'eft  pas  plus  heureux. 
Quelle  différence  entre  l'une  &  l'autre  de  ces  deux  Coutumes  ! 

i°.  La  Coutume  d'Amiens  défend  textuellement  de  prendre 
deniers  d'entrées  en  donnant  à  cens,  à  peine  depayer.profit.  La 
Coutume  de  Senlis  n'en  dit  pas  un  mot.  Et  l'on  fçait  qu'en  ma- 
tière de  droits  Seigneuriaux ,  s'il  n'y  a  reffemblance^'/w'/b'/f 
qu'on  ne  puifle  s'y  méprendre  ,  on  n'étend  point  la  difpofkion 
d'une  Coutume  à  une  autre.  Cumlaudimiafundamentum  non  ha- 
beant  de  jure  communi ,  fintque  prœter  jus ,  ey  fpeciali  confuetudine 
inducla ,  non  videtur  extendenda  confuetudinis  difpofitio  ,  nec  à 
fimilitudine  quidem  ,  aut  majoritate  rationis  ,  prêter  caufam  ex- 
prcjfam  ,  quamvis  cafus  de  quo  qu.eritur  tam  fimilis  fit  exprejfo  , 
ut  pêne  fimilis  videitur  ,  &  intellecîu  etiam  fiatue7itium  compre- 
■  benfus ,d' Argentré  ,§.  62.  antiqux  ,  deBret.  Nota.  2.nombre3. 
pofi  médium.  Toutes  les  fois  qu'il  faut  prononcer  des  profits  de 
fiefs  ,  dans  une  Coutume  qui  ne  les  exprime  pas  ,  il  ne  faut 
pas  chercher  le  texte  d'une  autre  Coutume  ,  fur  -  tout  quand 
ces  deux  Coutumes  ont  un  eiprit  fi  différent  l'un  de  l'autre. 
En  effet , 

2°.  La  Coutume  d'Amiens  ne  permet  le  jeu  à  cens ,  ou  à  rente, 
qu  autant  que  le  cens  ,  ou  la  rente  égale  la  valeur  du  revenu  Jm 
fonds.  Inde  nilmirum^  ii  elle  ne  veut  pas  les  deniers  d'entrées.  La 
Coutume  de  Senlis  ne  taxe  pas  la  quotité ,  la  valeur  du  cens  re- 
tenu ,  elle  laiffe  le  Vaffal  libre  ,  elle  dit  ,  peur  le  bailler  à  cens 
ou  rente  ,  &  Ricard  ne  va  pas  jufqu'à  prétendre  que  le  bail  à 
Tome  III,  H 
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cens ,  fi  modique  qu'il  foit,  ouvre  le  profit.  Quelle  différence  de 
difpofitions  ! 

XIV.  Ricard  veut  trouver  cette  reflemblance  ,  en  ce  que  le 
251.  de  Senlis  dit ,  peut  le  jouer  en  telle  manière  qu  il  peut  bailler 
le  tout  ou  partie  a,  cens ,  ou  rente  ;  félon  lui  ces  termes  font  limi- 
tacifs  du  jeu.  Je  dis  au  contraire  que  ces  termes  font  excmplatifs ,. 
qu'ils  n'expriment  le  bail  à  cens  fimple  ,  que  comme  un  jeu  ordi- 
naire ,  mais  il  n'interdit  pas  le  jeu  à  cens  avec  deniers  d'entrées 
que  j'ai  prouvé  fupr à,  être  un  véritable  jeu. 

Il  s'agit  ici  d'un  cas  non  exprimé  dans  un  article  qui  affranchit 
des  droits  le  jeu  de  fief;  or  il  iuffit  que  ce  cas  ne  foit  pas  exclus  , 
pour  s'il  s'accorde  avec  les  principes  du  jeu  fans  profit ,  comme 
je  l'ai  montré  ,  être  fous-entendu  dans  l'article.  Neque  leges  ne~ 
que  fenatus-confulta  itajeribi  poffunt  ,  ut  omnes  cafus  qui  accide- 
rint  comprehendantur ,  Jedfufficit  &  ea  qux  pi er unique  accidunt 
cvntincri.  Leg.  10.  }f.  de  Legibus.  C'cft la patrimonialité  des  fiefs, 
qui  a  fait  recevoir  le  jeu  de  fief ,  avec  ou  fans  profit.  Toutes  les 
fois  qu'un  jeu  n'eft  pas  réellement  vente ,  ou  équipollent  à  vente , 
les  droits  n'en  font  pas  dûs» 

Or  le  bail  à  cens  mediante pétunia,  n'eft  pas  ,  &  ne  peut  être 
en  bon  principe  réputé  vente,  parce  qu'il  y  a  un  cens  retenu  ,  & 
que  la  rétention  du  cens,  non  la  rétention  fimple  de  la  foy  fans 
aucun  cens,  eflla  feule  marque  que  toutes  les  Coutumes  donnent 
pourreconnoîtrele  jeu lans profit.  Mol.  §.  hodïe  51. g/.  i.#.  3  1» 
Quand  il  y  a  cens  retenu ,  le  Vaffal  demeure  toujours  Vaflal ,  dit 
notre  article  251.  L'intérêt  du  Seigneur  dominant  eft  à  couvert, 
parce  que  tant  qu'il  y  a.  cens  retenu ,  on  lui  reporte  lefiefutprius ,. 
&  lors  de  la  mutation  de  fon  Vaflal  il  a  tous  les  droits  de  muta- 
tion ,  tant  fur  la  portion  retenue  que  fur  les  parties  aliénées.  Voi- 
là le  Droit  commun. 

Je  vais  plus  loin,  l'Arrêt  de  1581.  cité  par  Ricard  ,  adjuge  le 
retrait  du  cens  vendu  &  de  l'héritage  ci-deva?it  donné  à  cens  , 
moyennant  2500  livres  de  deniers  Centrées ,  &  par-là  jugea  que 
le  retrait  ou  les  droits  n'étoient  ouverts ,  que  par  la  vente  du  cens 
retenu  lors  de  l'aliénation  mediante pecunia. 

XV.  Allons  encore  plus  loin  ;  je  l'ai  montré  fupra.  La  Cou- 
tume de  Mante  réformée  en  155^,  tient  le  même  langage  que 
Senlis;  elle  dit,  peut  fe  jolier  ,  c'eft-  ~k  fçavoir  bailler  h  cens  ou 
rente  ,  cette  Coutume  eft  limitrophe  de  Senlis  ;  les  territoires  de 
ces  deux  Coutumes  fe  bordent;  Mante  étoit  autrefois  Ville  du 
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Vexin.  Or  en  15  68.  la.  Cour  y  a  juge  interminis  que  le  bail  à  cens 
aveedeniers  d'entrée; ,  droit  un  jeu  iàns  profit. 

XVI.  Enfin  De  Saint-Leu  Avocat  du  Roi  àSenIis,inftruit  de 
l'ufage  de  fa  Courumc ,  dit  fur  cer  article  251,  que  le  bail  à  cens 
avec  deniers  d'entrées  efl  permis  dans  la  Coutume.  Pour  exem- 
ple de  ce  jeu  ,  il  donne  le  bail  à  cens  ,  qu'il  nomme  vente  ,  fait 
par  M.  le  Prince  au  Sieur  Seroux  de  Commode  des  domaines  de 
la  Seigneurie  de  Morlaye,  Châtellenie  de  Creil ,  avec  rétention 
de  foy  ,  &  un  menu  cens ,  il  ajoute  :  &  cejîainjï  que  nous  le  pra- 
tiquons. 

Section    VIII. 

De  la  Coutume  de  Sens  t  Edition  de  Delaître. 

Art.     18^. 

I.Si  les  enfans  &  héritiers  qui  fuccedent  en  une  Sei- 
gneurie mouvante  en  fief  d'un  Seigneur ,  font  partage  Se 
divifion  entre  eux  dudit  fief,  ledit  partage  ne  préjudiciera 
en  rien  audit  Seigneur  ,  mais  chacun  reprendra  d'icelui 
Seigneur  pour  la  part  &  portion  qui  lui  fera  advenue'  paf 
ledit  partage ,  &  ne  fouffrira  ledit  Seigneur  ,  fi  bon  ne  lui 
femble  _,  faire  de  fon  plein  fief  un  arriere-fief. 

Commentaire  de  Delaître  fur  cet  Article. 

»  Notre  Coutume  en  cet  Article  n'entend  autorifer  que  le 
»  démembrement  fait  par  partage  entre  co-héritiers  ,  tant  en 
»  ligne  direcle  que  collatérale.  En  effet  ce  démembrement  étant 
»  néceffuire  Se  forcé,  on  ne  le  doit  pas  tant  confiderer  comme 
»  le  fait  de  l'homme  ,  que  comme  le  fait  de  la  loy  du  partage  ,  à 
5)  laquelle  tous  les  co-héritiers  font  affujettis  ;  ce  qui  fait  ou?  le 
»  Seigneur  ne  peut  pas  ie  difpenfer  de  reconnoître  autant  de 
»  Vafiàux  qu'il  y  a  de  propriétaires  des  parts  &  portions  du  fief 
»  divifé.  Néanmoins  les  co  -partageans  ne  peuvent ,  fans  Ion 
»  confentement ,  convenir  entre  eux  qu'une  partie  du  fief  fera 
»  mouvante  de  l'autre ,  parce  que  fes  droits  cafuels  *  en  feroient 

*  C'eft  mal  r.iifonner  :  tant  que  le  Dominant  n'infe'ode  pas  le  jeu  ,  la  fous-inféoda- 
tion  ne  lui  fait  rien  perdre  de  fes  droits  fur  la  portion  fous-inféodée. 

Hij 
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»  diminués  ;  &  fi  ces  héritiers  le  font  malgré  lui ,  cette  conven- 
»  tion  ne  pourra  nuire  au  Seigneur. 

Art.     20p.  % 

II.  Le  ValTal  peut  bailler  fon  fief  à  rente  *  ,  tout ,  ou 
partie  à  telle  perfonne  qu'il  lui  plaît ,  au  préjudice  de  lui 
&:  des  fiens ,  fans  foi  démettre  de  la  f  oy  ,  non  pas  au  pré- 
judice du  Seigneur  ,  mais  fi  celui  qui  aura  pris  à  rente  t 
rackette  ladite  rente  }  le  quint  denier  fera  dû  au  Sei- 
gneur duquel  le  fief  eft  tenu. 

Art.     217. 

III.  Le  Vafîàl  par  vendition  &  autre  contrat  ne  peut 
démembrer  fon  fief  fans  le  confen  tement  de  fon  Seigneur^ 
(  finon  que  par  partage  &  divifion  d'entre  héritiers  ,  il  ait 
été  une  fois  démembré.  ) 

Commentaire  de  Delaitre. 

m  Démembrer  un  fief,  c'eft  en  divifer  l'unité,  &  l'intégrité,  & 
»  en  faire  plulleurs,  tenus  également  en  hommages  léparés. 

»  Ce  démembrement  eft  appelle  volontaire ,  à  la  différence  de 
»  celui  qui  le  fait  par  partage  entre  co-héritiers  ,  qui  eft  toujours 
»  nécelTaire  &  forcé  ;  &  dont ,  pour  cette  raifon,  notre  Coutume 
»  permet  l'uiage  fans  qu'il  foit  rien  dû  au  Seigneur. 

Art.     224. 

IV.  Si  le  Vafîàl  baille  fon  fief  à  cens  ou  à  rente  * ,  en- 
core qu'elle  foit  perpétuelle  ,  retenu  a  lui  la  foy  ck  hom- 
mage ,  il  n'efl  dû  aucun  profit  ;  mais  quand  il  y  aura  ou- 
verture de  fief,  le  Seigneur  Féodal  exploitera  iondit  fief , 
fans  avoir  égard  au  bail  qui  aura  été  fait  par  fondit  Vafîàl. 

V.  Cette  Coutume  eft  très-obfcure  &  très-  biffarée  dans  fes 
dilpofirions.  L'Article  185»,  rapproché  des  grands  principes,  ne 
permet  pas  le  démembrement  par  partage  ;  cependant  l'article 

«J  Nota.  Cet  article  eft  le  203.  dans  le  Coutumier  général. 

*  Nom.  Cet  article  parle  de  la  rente  rachetable ,  qui  ne  doit  quint  ayant  le  rachat  r 
«omme  Meaux.  Le  224.  ci-après  parle  de  la  rente  foncier^.. 
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217.  paroît  forcer  à  y  reconnoître  un  démembrement. 

Je  ne  m'attache  pas  à  ce  que  dit  Delaître ,  ni  à  l'Article  1 66. 
de  Meaux ,  qui  dit  que  le  partage  eft  un  démembrement  forcé  Coutume  de 
&  néceffaire.  Rien  de  plusablurde  ;  le  partage  divife  forcément  5  "Meaux* 
le  corps  matériel  du  fief ,  mais  n'oblige  pas  de  divifer  le  titre  du 
fief,  il  n'eft  que  diflributio  partiumfeudi  yfub  eodem  titulofaidi  , 
Mol.  d'Argentré.  Ainfi  la  Coutume  de  Meaux ,  article  166,  ren- 
dant pour  railon  du  démembrement  dans  le  partage  ,  quil  y  a 
une  eaufe  néceffaire  &  forcée  ,  contient  une  diipofition  abiurde. 

Melun ,  article  1 01.  le  permet  par  partage,  mais  plus  nette- 
ment ,  &  fans  donner  pour  raiibn  une  abfurdité.  Elle  dit ,  hors  le. 

,  ,     r  r  '  r  t     1    r        /  r  Coutume  de 

cas  de  partage  ,  te  fief  ne  peut  être  démembre  Jans  le  confentement  ^jeiL 

du  Seigneur.  Cette  difpoiition  eft  plus  nette  ,  la  loy  municipale 

permet  le  démembrement  par  partage.  Lex  pro  ratione  ;  cela  eft 

écrit ,  c'eft  le  nec  plus  ultra  du  raiionnement. 

Revenons  à  Sens, 

VI.  Si  nous  nous  attachons  à  la  lettre  de  l'Article  1 89,  il  paroît 
évident  fuivant  les  grands  principes  que  j'ai  tant  de  fois  rebattus  , 
que  le  partage  de  iuccefïion  ne  fait  pas  un  démembrement  en 
cette  Coutume,  il  ne  divife  point  le  titre  du  fief. 

Ledit  partage  ne  prejudiciera  en  rien  audit  Seigneur ,  (  mais 
chacun  reprendra  £icelui  Seigneur  pour  fa  part  cr  portion  qui  lui 
fera  advenue  par  ledit  partage  )  dit  cet  Article  18c;. 

Cela  n'a  aucun  trait  au  démembrement.  Si  Vaffallo  plures  hœ-> 
redes  extiterint  ,  omnes  homagium  &  fidelitatem  prœftabuntyunius 
&  ejufdem  feudi  (  quod  in  fuo  toto  manebit ,  ut  non  plurium  feu- 
dorum  ,  fed  ut  portionum  unius  univerfi  a  pluribus  poffeffarum.  ) 
d'Argentré,  §.  325».  de  Bret. 

L'Article  le  dit  précifément ,  chacun  reprendra  dudit  Seigneur 
(pour  fa  part  &  portion  qui  lui  fera  advenue  par  partage .  )  Or ,  re- 
prendre pour  fa  part  &  portion  ,  loin  de  montrer  un  démembre- 
ment ,  une  divifion  du  titre  du  fief,  cela  montre  une  conferva- 
tion  de  l'intégrité  du  fief,  parce  que  patronus  recipiendo  unuiï 
ex  clientibus  mfidem  {pro  parte  Jua  feudi  ,  )  recipit  totum  &  fo- 
lidum  quod  fibi  ab  eodem  débet ur ,  nempe  folidum  obfequium  cr 'in- 
tégrant fidelitatem  ,  contemplatione  tamen  illius  partis  feudi.  .... 
(  Et  fie  nullusrelinquitur  locus  divifioni  prœfumends.  )  Mol.  §.  ho- 
die  3 .  gl.  4.  n.  29  ,  quia  eo  ipfo  quod  unus  recipitur  pro  parte  fut 
feudi  ,  oflenditur  quod  pars  fua  non  efifeudum  znterrum  ,  ne c  feu- 
dumperfe  ,  fed  pars  veterii  feudi  ;  ergo  non  dividitur-  feudum  in 

■  ij 
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je  y  fedfemper  rcma.nct  unum  &  idcmfeudum  ,  quia  commémorât io 
partis  neceffario  prxfupponit  &  infert  pafcvcrantcm  unitatem 
unias  totalis  jeudi.  Mol.  ibid.  Voilà  les  grands  Se  les  vrais  prin- 
cipes. 

VII.  Cependant  l'article  217.  qui  prohibe  le  démembrement 
par  aliénation ,  &  autre  contrat ,  ajoute  ,  (mon  que  par  partage  & 
divifion  entre  co-héritiers  il  l'ait  une  fois  démembre.  Voilà  bien  le 
démembrement  prononcé  par  partage  ,  &  ce  démembrement 
fuivant  cet  article  217.  doit  nuire  au  Seigneur,  car  il  le  défend 
fans  fon  confentement ,  en  tous  acles  ,  &  tout-de-iuite  il  excepte 
le  partage.  Donc  en  cette  Coutume  le  démembrement  par  par- 
tage diviie  le  titre  du  fief  malgré  le  Seigneur  ,  donc  il  lui  preju- 
âicie.  Néanmoins  la  divifion  par  partage  ne  préjudicie  point  au 
Seigneur  fuivant  l'article  1 8<?.  Comment  concilier  avec  les  prin- 
cipes deux  textes  auffi  manifeftement  oppoiés  ? 

Il  faut  pourtant  iuivre  cette  diipofition  ,  &  dire  que  par  le 
partage  le  fief  fouffre  démembrement ,  que  le  Seigneur  ne  peut 
l'empêcher;  cela  lui  préjudiciera  relativement  au  nombre  de  fiefs 
que  les  partages  de  iucceffions  en  fucceffions  formeront ,  &  qui 
par  la  iuite  des  tems  deviendront  des  atomes  ,  des  idées  de  fiefs: 
cependant  l'article  1S5?.  dit  que  le  partage  ne  préjudiciera  pas  au 
Seigneur  dominant. 

J'avoue  que  je  ne  puis  fortir  de  ce  labyrinthe.  Ces  articles  18p. 
&  217.  le  croifent  parfaitement,  &  quiconque  fera  pénétré  des 
vrais  principes,  avouera  que  cet  article  2 1 7.  elt  un  article  échappé 
à  la  prudence  &  aux  lumières  des  Réformateurs ,  ou  que  le  1 85?. 
devoit  être  fupprimé;  il  étoit  le  177.  de  l'ancienne.  Penon  qui 
Fa  voit  annotée  ,  n'en  a  rien  dit. 

VIII.  Mais  je  tiendrois  un  parti  milieu.  Je  dirois  que  l'article 
permet ,  mais  ne  prononce  pas  ipfo  fafro  le  démembrement  par 
partage  ,  comme  Mclun  101 ,  Meaux  166. 

Ce  qui  me  fiit  prendre  ce  parti ,  c'efl  d'un  côté  l'article  180  , 
qui  elt  dans  le  Droit  commun  ,  &  ne  prononce  pas  la  divifion 
du  titre  du  fief  par  partage,  au  contraire,  chacun  reprend  fpour 
fa  part  &  portion.  )  D'un  autre  côté  ,  l'article  217  ,  qui  en  dé- 
fendant le  démembrement  en  tous  actes ,  fans  le  confentement 
du  Seigneur  ,  ajoute  ,  fnon  que  par  partage  il  t eût  une  fois  dé- 
piembré., 

De-3à  je  conclus  que  par  le  partage  les  co- héritiers  peuvent 
démembrer  &  donner  à  chacun  la  part  pour  le  tenir  ut  feudum 
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per  fe ,  &  qu'alors  le  Seigneur  doit  le  fouffrir  ,  article  217,  mais 
que  s'ils  ont  fait  un  partage  ordinaire  fans  claule  ni  intention 
bien  marquée  de  démembrer  le  titre  du  fief,  de  tenir  leurs  por- 
tions ut  feuda  per  fe  ,  ut  feuda  i?ztegra  ,  alors  le  partage  par 
portions  de  fief ,  {cxàfimplex  diflributio  partium  corporis  mate- 
rialis  feudi ,  qui  ne  préjudiciera  au  Seigneur  ,  dit  l'article  189  , 
&  chacun  relever a  pour  fa  part  du  fief  quod  infuo  toto  manebit  ut 
portionum  unius  univerfi  '  k  pluribus  poffeffarum  ,  dit  d'Argentré. 
Voilà  comme  j'entends  cette  Coutume.  Je  laifle  à  un  efpric 
plus  pénétrant ,  la  conciliation  de  ces  deux  articles  185?.  &  217, 
&  leur  concordance  avec  les  vrais  principes. 

IX.  L'Article  185?.  dit  que  le  Seigneur  n'eft  pa  stenu  de  fouf- 
frir que  l'on  faffe  de  ion  plein  fief  un  arriere-fief  par  partage  ,  il 
faut  ajouter  ,  ou  autrement.  Non  pas  que  le  Seigneur  puiffe  faire 
annuller  la  fous-inféodation  ,  quia  hoc  fit  fub  eadem  dependentia 
feudi  ;  je  l'ai  prouvé  ,  mais  elle  ne  tiendra  pas  à  fon  égard  tant 
qu'il  ne  l'aura  pas  approuvée  ,  article  52.  de  Paris ,  qui  eft  le 
Droit  commun. 

X.  La  Coutume  de  Sens  permet  le  jeu  de  fief;  elle  exprime 
le  bail  à  cens  ou  à  rente  ,  c'eft  le  ftile  commun  des  Coutumes. 
Elle  fait  plus  ;  par  l'article  209.  elle  autorité  le  bail  à  rente  rache- 

table  *  avec  fimple  rétention  de  foy  ,  fans  payer  profit  jufqu'à      *  *">m,- 
ce  qu'elle  foit  rachetée  ,  d'où  il  faut ,  ce  fernble ,  conclure  que  par 
la  rétention  de  foy  ii  cette  rente  devient  non  rachetable ,  elle 
fera  partagée  noblement,  comme  tenant  lieu  de  cens,  ce  qui  n'eft 
pas  fans  difficulté. 

Delaîrre  prend  de  là  occafion  de  demander  fi  le  retrait  féodal 
aura  lieu  en  cas  de  bail  à  rente  rachetable  fans  démiiTion  de  foy , 
il  décide  pour  l'affirmative:  fa  raifon  eft  que  ,  res  redit  facile  ad 
fuam  naturam,  &  qu  en  ce  cas  le  Seigneur  doit  rembourier le  fort 
principal  au  bailleur. 

Cette  décilion,  pour  n'être  pas  approfondie,  ne  vaut  rien.  Il  faut 
diftinguer ,  fi  la  rente  n'eft  point  rachetée ,  ou  ^\  elle  efè  rachetée. 

\°.cafu.  La  Coutume  exclut  le  profit,  la  rétention  de  foy 
opère  qu'il  n'y  a  point  d'aliénation  ,  que  l'héritage  eft  dans  les 
mains  du  preneur ,  fans  préjudice  des  droits  du  Seigneur  domi- 
nant lors  de  l'ouverture  du  fief  principal.  S'il  n'y  a  point  de  pro- 
fit ,  c'eft  que  la  Coutume  ne  répute  pas  ouverte  cette  portion  ar- 
rentée  fans  démiflion  de  foy;  fi  elle  n'eft  pas  ouverte ,  erga  point 
de  retrait.- 
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2°.  cafu.  La  Coutume  décide  qu'il  y  a  profit,  dès-là  elle  réputé 
cette  portion  aliénée,  &  comme,  par  coniéquencc  de  ce  prin- 
cipe de  Coutume  ,  elle  n'eft  réputée  aliénée  que  du  jour  du  ra- 
chat de  la  rente ,  ergo  le  retrait  efl  ouvert  de  ce  jour ,  comme  le 
profit  de  quint. 

XI.  Dès  que  la  Coutume  admet  le  jeu  de  fief  fans  profit  par 
bail  à  rente  r achetable  avec  limple  rétention  de  foy  ,  à  fortiori 
le  bail  à  cens  medjante  fecunia. ,  doit  y  être  admis.  Par  l'impofi- 
tion  du  cens ,  la  directe  Seigneurie  efl  retenue  ,  confervée ,  &  af- 
furée  comme  dans  le  bail  à  cens,  le  droit  du  Dominant  y  efl;  conf- 
tamment  à  couvert ,  fes  droits  font  pleins  fur  la  totalité  tant  qu'il 
n'inféode  pas  le  jeu  ,  &  je  ne  vois  aucun  prétexte ,  tel  qu'il  puiffe 
être  pour  exclure  ce  jeu  dans  cette  Coutume  ,  qui  poufle  le  jeu 
1ms  profit  dans  un  cas ,  où  prefque  toutes  les  autres  ouvrent  le 
profit ,  fiatim  contracta  conclufo. 

Voilà  ,  je  penfe ,  comme  on  doit  entendre  la  Coutume  de  Sens 
fur  le  démembrement  &  le  jeu  du  fief. 
Chaumont  en       XII.  La  Coutume  de  Chaumont  en  Bafligny  n'a  point  de  tex- 
B^îEgny,  tes  précis  fur  le  démembrement  &  fur  le  jeu  de  fief,  fi  ce  n'efl 

l'article  23.  qui  parle  de  l'engagement  pour  trois  ans  fans  payer 
profit ,  &  l'article  24.  qui  parle  des  rentes  conftituées  fur  un  fief, 
•defquelles  l'acquéreur  entre  en  foy.  Mais  Delaître  fur  l'article  23. 
i,i  fine ,  nous  aîfure  qu'en  cette  Coutume  on  fuit  en  entier  l'arti- 
cle 51.  de  la  Coutume  de  Paris.  Ainfi  il  faut  luivre  en  plein  ce 
que  j'ai  dit  en  monpremier  Volume  ,  pour  Paris  &  fes  femblablcs. 

Section    IX. 

de  la  Coutume  de  Vitry. 

Art.     23. 

Autre  coutume  efl  audit  Bailliage  qu'un  Vafîàl  ne 
peut  démembrer  Ton  fief,  ne  vendre  partie  d'icelui 
ians  le  congé'  du  Seigneur  :  toutes-fois  tel  Vaiïàl  peut 
bailler  à  titre  de  cens  partie  de  fondit  fief  pour  l'augmen- 
tation d'icelui ,  pourvu  que  ledit  cens  foit  fuflîfànt  &  rai- 
fonnable  ,  eu  égard  à  ce  qui  efl  ainfi  laii'îé  ck  baillé  ,  & 

le 
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que  ledit  Vaffàl  n'ait  reçu  aucuns  deniers  en,  public  ou 
fecret ,  pour  faire  tel  accenfement  à  plus  petit  cens  ,  car  ce 
feroit  frauder  fon  Seigneur  Fe'odal ,  6c  diminuer  fpn  fief. 

Art.  24. 
Coutume  efl  auiTI  audit  bailliage  telle  y  que  les  Barons 
&  Châtelains  peuvent  donner  de  leurs  héritages  à  Gen- 
tils-hommes qui  les  tiennent  d'eux  en  foy  &  hommage  , 
mais  ils  ne  peuvent  vendre  leurfdits  fiefs  que  les  Seigneurs 
n'y  prennent  droit  de  quint  &  requint  _,  fmon  par  la 

•    j  v        j,     v    r  •  ■  *  Article  2  a- 

manière  ci-devant  dite  *  ,  a  içavoir  pour  trois  ans.  Réméré  permis 

à  3 .  ans ,  idem  , 

Art.     Z5.  article  3î>  qu> 

Le  Vaflàl  ne  peut  faire  de  fon  fief  arriere-fief,  n'étoit  deVenteàRa- 
qu'il  mariât  Tes  enfans ,  èc  qu'il  leur  baillât  en  mariage  de 
fes  héritages  féodaux  ,  auquel  cas  fefdits  enfans  repren- 
nent de  lui,  mais  il  faut  que  ledit  Valïal  retienne  à  lui 
dudit  fief  à  fa  fdfhTance  pour  fervir  fon  Seigneur. 

Cette  Coutume  pour  le  bail  à  cens  fymbolifcavec  le  26.  d'A- 
miens &  le  1 94.  de  Châlons,  comme  nous  le  dirons  ci-après.  Par- 
lons d'abord  du  démembrement ,  intellige  femper  de  la  divilion 
du  titre  du  fief. 

I.  L'Article  23.  défend  d'abord  h  démembrement  du  fief: 
cela  efl  de  droit  commun,  pourquoi  vide  mon  premier  Vo- 
lume ,  ejr  fuprà. 

Mais  T  Article  ajoute  ,  ni  vendre  partie  cticelui  fans  le  confen- 
tement de  fon  Seigneur  :  hoc  i-adiget  fpeciali  intcllecîu. 
.   II.  Par  ces  termes ,  l'article  ne  porte  pas  une  prohibition  abfo- 
luë  de  vendre  partie  de  Ion  fief,  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur ;  les  fiefs  ne  font  pas  de  danger  en  cette  Coutume. 

Cette  prohibition  n'eft  que  relative  ,  i°.  au  démembrement 
dont  l'article  parle  d'abord  ,  &  qu'il  accole  avec  la  vente  de  par- 
tie du  fief,  20.  aux  profits  de  quint,  ou  de  retrait. 

Je  dis  que  la  prohibition  de  vendre  partie  de  fon  fief  fans  le 

confentement  du  Seigneur  ,  eft  relative  au  démembrement  :  c'eft 

un  exemple  de  démembrement  que  la  Coutume  propofe  ;   &i 

comme  je  l'ai  prouvé  ci-deffus ,  cela  ne  veut  dire  finon  que  com- 
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me  il  ne  peut  démembrer  le  fief  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur ,  par  tel  acte  que  ce  foit  ;  de  même ,  il  ne  peut  lans  le  même: 
contentement ,  en  vendre  une  partie  ,  ut  feuâum  per  fe  ,  utfeu- 
dum  integrum  :  c'eftee  qui  eft  clair  en  lifant  tout  de  fuite  l'article, 
ne  peut  démembrer  fon  fief ,  ni  vendre  partie  d'icelui  fans  le  confen- 
tement du  Seigneur  ;  c'eft  quaji diceret  ,  ne  peut  démembrer  en- 
façon  quelconque  ,  ni  par  la  vente  de  partie  fans  le  confente- 
ment du  Seigneur  :  mais  il  peut  vendre  partie  comme  partie  ;  ce 
qui ,  comme  je  l'ai  démontré  fuprk  fur  Orléans ,  n'emporta  jamais 
démembrement  de  fief,  &  c'eft  dans  ces  cas  où  la  prohibition  de 
vendre  partie  du  fief  fans  le  confentement  du  Seigneur  eft  relati- 
ve aux  profits  de  quint  &  requint ,  &  alors  il  faut  diftinguer  :  ou 
la  vente  fera  à  faculté  de  rachat  pour  trois  ans,  qui  içra  exercée 
dans  les  trois  ans,  &  les  profits  n'en  font  dûs,  art.  22.  &  33.0111a 
vente  fera  pure  &  fimple ,  &  alors  les  profits  font  dûs  ;  quint  par 
le  vendeur  s'il  n'eft  pas  dit  francs  deniers  ;  quint  &  requint  par 
l'acquéreur  s'il  eft  dit  francs  deniers ,  art.  47. 

i II.  Par  raport  au  jeu  de  fief,  par  bail  à  cens,  qu'il  faut  enten- 
dre du  bail  à  rente  avec  rétention  exprejfe  de  la  foy  ;  cette  Cou- 
tume comme  Amiens  &  Châlons ,  veut  que  le  cens  loit  propor- 
tionné à  la  valeur  du  revenu,  &  qu'il  n'y  ait  aucuns  deniers  d  En- 
trées ,  auquel  cas  il  y  a  quint  ;  la  Coutume  le  décide  ,  &  le  cens 
retenu,  devient  cens  mort  ,  dont  on  peut  offrir  le  rembourfe- 
ment  ,  &  n'emporte  plus  directe  Seigneurie ,  mais  cela  ne  fera 
qu'un  jeu  avec  profit,  non  un  démembrement;  l'acquéreur  fera 
la  foy  ratione  partis  fub  eodem  titulo  feudi  ,  comme  dans  le  cas 
de  vente  pure  &  iimple  de  partie.  Voiià  le  principe  vrai  :  je  l'ai 
prouvé  fuprh. 

IV.  L'article  24.  permet  aux  Châtelains  &  autres  plus  Hauts 
Seigneurs  de  fous-inféoder  ,  mais  il  ajoute  la  condition  ,  que  ce 
foit  à  Vcxïonncs  nobles.  Cette  difpofition  vient  de  l'ancien  droit 
ât  Champagne  ;  mais  je  tiens ,  nonobftant  cet  article  ,  &  le  46*. 
que  roturiers  pouvant  tenir  fiefs  en  payant  le  droit  de  francs-fiefs, 
on  peut  aufïi  leur  fous-inféoder.. 

V.  Par  le  25  e.  article  la  fous-inféodation  eft  interdite  aux  (im- 
pies Vaffaux.  Laraifon  de  différence  eft  que  lesgrandcsSeigncu- 
ries  fe  trouvent  moins  diminuées  par  la  fous-inféodation  ,  qu'un 
ihnple  fief,  &  même  une  grande  Seigneurie  eft  plus  d  'corée ,  plus 
elle  a  des  fiefs  mouvans  d'elle  :  au  iurplus ,  cette  diftinétion  de 
grands  &.  de  petits  fiefs ,  pour  la  fous-inféodation  ,  eft  idéale ,  & 
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m'a  aucun  fondement  foiide,  quia  hoc  fit  fub  eadem  dépendetuia. 
fcudi.  Mol  §.35.  hodie  5  i.gl.  i.  n.  16. 17.  &  1 8.  cela eft écrit, il 
faut  s'y  conformer. 

VI.  Le  même  article  2^.  met  cette  exception ,  fi  ce  neft  qu'en 
mariant  fes  enfans ,  il  donnât  portion  de  l'on  fief,  auquel  cas,  dit 
l'article,  fesenfansreprendroient  de  lui,  &il  faut  qu'il  en  retienne 
à  fuffifance  pour  fervir  fon  Seigneur.  Cette  précaution  de  la  Cou- 
tume eft  aufïi  finguliere  que  l'exception  ;  &  il  faut  conclure  que 
cette  fous-inféodation  par  donation  de  père  à  fils ,  ne  tient  que 
pendant  la  vie  du  donateur ,  à  moins  que  le  furplus  du  fief  réfer- 
vé  ne  fût  à  un  autre  enfant  qui  prétendît  conferver  la  dominance 
fur  cette  portion  donnée ,  ce  qui  leroit  abfurde ,  &  pourroit  être 
effacé  par  le  rapport  que  le  donataire  feroitfuivant  les  articles  5  5 . 
&  56.  à  moins  auffi  qu'on  n'entende  cet  article  d'une  donation 
faite  aux  filles  en  les  mariant,  de  même  que  Dumoulin  a  enten- 
du l'article  41.  de  Montargis  qui  dit,  que  pour  donation  faite  à 
fils  ou  fille  par  alcendant  n'eil:  dû  relief,  ii  ce  n'eil  que  le  donateur 
fe  fut  démis  de  la  foy  ,  ce  qui  indique  qu'en  ce  cas  le  donateur 
doit  retenir  la  foy,  fur  quoi  Dumoulin  dit  ^fcilicet  dona?zdo  ge??c- 
ro  ,  qui  étant  étranger ,  peut  être  en  ce  cas  capable  de  tenir  en 
arrière-fief  ,  fous  la  condition  de  cet  article  25.  autrement  ii  la 
donation  eft  faite  à  la  fille,  c'efl  un  avancement  d'hoirie  ,  ou  fu- 
jette  à  raport,  ou  qui ,  fi  elle  fe  tient  à  fon  don  ,  lui  tiendra  lieu 
de  partage,  mais  ne  iera  mouvante  de  l'autre  part  échue  à  autre 
enfant. 

Voilà  ,  ce  femble,  l'interprétation  la  plus  nette  de  cette  Cou- 
tume. 

Section     X. 

De  la  Coutume  de  Peronne ,  Mondidier ,  &  Roye. 

I.  Cette  Coutume  caufe  beaucoup  de  divifion  ,  elle  partage  la 
Jurifprudence  fur  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'Entrées  ;  &  on 
diroit  qu'il  ne  feroit  pas  poffible  de  porter  une  déciiioniûrc.  J'el- 
perc  néanmoins  ouvrir  la  route  certaine  que  l'on  doit  tenir  en 
cette  Coutume  ,  tant  pour  le  démembrement  que  pour  le  jeu  de 
fief;  la  façon  dont  les  affaires  font  préfentées  &  défendues  caufe 
fouvent  cette  variation  dans  la  Jurifprudence.  Je  croisaprès  avoir 
long-temps  médité  fur  le  parry  que  je  pouvois  prendre  ,  que  l'on 
conviendra  que  les  Arrêts  qui  jugent  les  baux  à  censavec  deniers 
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d'entrées  être  jeux  de  fief  fans  profit ,  font  plus  conformes  aux 
principes  du  jeu,  &  qu'ils  fymbolifent  beaucoup  mieux  avec  l'ef- 
prit  &  de  la  Province  de  Picardie ,  &  de  cette  Coutume.  La  réfle- 
xion que  les  art.  7  1 .  &  84  m'ont  fournie  infrà  ,  nombre  p.  prou» 
vera  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 

Art.    71. 

Le  Vaflàl  peut  éclipfer  ,  vendre,  donner  ou  tranfporter 
partie  de  Ion  fief  fans  le  confentement  du  Seigneur. 

Art.     72. 

Peut  auffi  ledit  Vaflàl  créer  rente  fur  fondit  Fief,  le 
bailler  à  cens  ,  furcens,  ou  revenu,  à  long-temps,  ou  à; 
toujours  _,  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  _,  en  rete- 
nant ,&  en  refervant  toutefois  par  ledit  Bailleur  la  foy  ôc 
hommage  à  foy  i  mais  ledit  bail  fait  par  ledit  Vaflàl  ne 
préjudicie  au  Seigneur  fupe'rieur  ,  en  manière  que  quand 
ledit  fief  fera  ouvert  par  mutation  dudit  Vaflàl  qui  l'a 
baille'  à  cens  ou  rente ,  n'efl  tenu  ledit  Seigneur  fupérieuc 
entretenir  lefdits  baux  &  charges  fans  lefquels  il  jouira 
dudit  fief,  n'e'toit  que  ladite  charge  fût  re'alifëe  &  inféodée 
par  lui. 

Art.  73. 
Pour  ledit  bail  à  cens  ou  à  rente  fait  comme  defliis  , 
n'efl  dû  aucun  profit  au  Seigneur  féodal,  finon  que  l'ache- 
teur voulût  faire  inféoder  ledit  cens  ou  rente  du  confen- 
tement (V)  du  vendeur ,  &  le  Seigneur  le  voulût  recevoir , 
auquel  cas  eft  dû  le  quint  denier  du  prix  de  l'eftimation 
de  ladite  rente  ,  avec  droit  de  Charnbellage. 

II.  L'Article  71..  permet-ij  fimplement  ?  ou  proncnce-t-il  le 
démembrement  du  fief  par  tous  Adcs  qui  divifent  le  corps  maté- 
riel du  fief  ?  Ou  bien  cet  article  en  permettant  d'abord  de  dé- 

•(  a  )  Nom.  Cet  article  ,  &  les  premiers  mots  du  7  3 .  marquent  une  rente  hypotéquée  Se 
alignée  fur  le  fief,  que  l'acquéreur  ou  créancier  peur,  faire  inféoder  ,  Se  tenir  en  fief  du 
dominant  ;  c'eft  comme  en  Berry  ,  à  Cambray  ,  en  la  Coutume  locale  de  Ribemont  ;  mais 
la  rente  étant  ;  achetée  ,  ce  fief  s'éteint.  Vide  mon  fécond  vol.  ch.p.  du  Relief ,  pag.  161, 
&  j  7: .  où  j'ai  expliqué  la  nature  de  ces  rentes  créées  fur  un  fief. 
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membrer  le  fief,  n'indiquc-t-il  enfuice  que  le  jeu  avec  profit , 
dans  la  vente  ou  donation  de  partie  du  fief ,  comme  Paris  art.  51? 

Cette  Coutume  ne  dit  pas ,  comme  Amiens ,  que  la  partie 
éclipfée  eft.  tenue  à  mêmes  droits  &  prérogatives  que  le  gros  du 
fief?  Eniorte  qu'il  lembleroit  que  la  Coutume  permet  bien ,  mais 
ne  prononce  pas  le  démembremenfpar  tous  actes  qui  diviient  le 
corps  matériel  du  fief. 

Mais  l'eiprit  de  la  Province  ,  l'efprit  même  de  la  Coutume  , 
nous  indique  un  démenbrement  du  fief  par  la  divifion  quoquo 
modo  du  corps  matériel  du  fief;  iic  les  deux  Commentateurs  nous 
l'attellent  précifément. 

Le  Caron  fur  cet  article  s'explique  ainfi. 

»  Les  fiefs  font  de  leur  nature  individus ,  car  cet  article  déroge 
»  atindividuitc^  mais  d 'un  fief en  font faits  plujieurs .Ce  quiprofi- 
»  te  au  Seigneur  pour  le  Chambellage  (  a  )  qui  eft  dû  a  cha- 
»  cune  mutation.  Art.  5  1 .  de  Paris  contraire  :  voilà  bien  le  dé- 
»  membrement  :  d'un  fief  e?i  font  faits  plufieur  s. 

La  Villette  fur  cet  article  s'explique  de  même  :  il  peut  Sun  fief 
en  faire  deux  ou  plujieurs  tenus  également  a  hommage  ft paré. 

L'eiprit  de  la  Coutume  le  dévelope  mieux  dans  fart.  84. 

Art.  84. 
Quand  mari  cV.  femme  ont  acquis  enfèmble  un  fief,  & 
que  l'un  d'eux  décède  ,  par  le  partage  qui  le  fait  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers  du  prédécede' ,  (  d'un  fief  en  font 
faits  deux,  )  toutefois  le  furvivant  n'efl  tenu  d'en  faire 
relief ,  (  b  )  ne  payer  aucuns  droits. 

Cet  article  exetnplificat ,  non  limitât ,  le  partage  de  commu- 
nauté ,  relativement  aux  héritiers  du  prédécede ,  eft  un  partage  de 
fucceffion  :  Cet  article  tient  le  démembrement  fait  ipfo  faéio  par 
le  partage,  non  pas  par  le  mauvais  principe  écrit  dans  l'art.  166. 
de  Meaux  ,  &  que  la  Villette  adopte  fur  cet  article ,  que  le  dé- 
membrement qui  le  fait  par  le  partage  ,  provient  d'une  caufe  né- 

(  a)  Le  Chambellage  dû  à  toute  mutation  ,  même  dire<fla  ,  eft  le  droit  que  l'on  paye 
relevant  le  fief ,  rclejr  (5  dr  it  rer,  il  elt  de  i  .  liv.  parilis  quand  le  fief  vaut  par  an  ioo . 
liv.  de  revenu  ,  &  lo  fols  quand  il  vaut  rroi'ns  de  io>.  Iiv.  art  ^  Voilà  pourquoi  on  die 
que  le  tuteur  desenfans  mineurs  paye  en  relevant  le  fi\jf;  ce  n  eft  pas  relief  du  reyenu  d'an, 
car  n'eft  dû  en  directe    art.  52-  c'eft  le  relief  par  payement  du  Cfaambella  ; 

(l>)  Pas  même  Chambellage,  parce  que,  dkleCiiron,  n'y  a  aucune  mutation  en  laper- 
fonne  du  furvivant.- 
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ceffaire  &  forcer.  Je  l'ai  prouvé  ,  ce  principe  efl  absolument  faux  : 
il  y  a  bien  néceilité  de  diviier  le  corps  matériel  du  fief,  Se  de  le 
diilribuer  aux  cohéritiers  ;  mais  il  n'y  a  aucune  caufe  ,  aucune 
nécefïîté  de  divifer  le  titre  du  fief. 
Jeu  de  Sef.  IV.  Le  jeu  du  fief  en  cetre  Coutume  eft  permis  du  total  fief, 
il  fe  fait  fans  profit  par  baux  à  cens ,  à  rente  ;  mais  la  vente  ou 
donation -de  partie  fait  un  démembrement,  qui  ouvre  le  quint  & 
tlumbellage ,  ou  le  relief  &  chambellage ,  ou  le  retrait  lui  vant  la 
nature  du  Contrat. 

La  feule  difficulté  eflfur  les  bauxà  cens  avec  deniers  d'Entrées , 
car  pour  la  ious-inféodation ,  comme  elle  fe  fcmfesb  eadetn  deùen- 
dentia.  feuài ,  comme  le  bail  à  cens  pur ,  elle  efl  comprife  dans  la 
liberté  de  donner  à  cens. 

V.  On  a  toujours  tenu  en  cette  Coutume,  fuivant  les  anciens 
-Arrêts  rendus  pour  Paris,  pour  Orléans  ,  pour  Mante  ,  pour 
Chaulny ,  que  les  baux  à  cens  avec  deniers  d  Entrées  étoient  des 
jeux  fans  profit. 

La  Villette  fur  l'Article  73.  nous  dit  qu'il  l'a  voit  ainfi  répondu 
en  confultation  avec  Mes.  de  S.  Fufilen ,  Martinot  &  Maillait 
Avocats  ,  en  l'année  1658.  au  profit  du  nommé  Rogeau  de  la 
Ville  d'Amiens ,  dont  depuis  en  ladite  année  1 65  8.  il  avoir  obte- 
nu acte  de  notoriété  au  Bailliage  de  Peronne. 

Voilà  l'ufaov ,  &  la  Coutume  bien  atteftée  en  faveur  des  baux 
à  cens  avec  deniers  d'Entrées ,  par  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
attefter  l'uîagc  &  la  pratique  d'un  article  de  Coutume. 
Cependant ,  la  Jurifprudence  a  beaucoup  varié. 
Arrêcsq^ju-       VI.  On  cite  d'abord  trois  Arrêts  des  14.  Août  1618.  13.  May 
que  les    1683.  &  2(^'  ^aY  l(^9-\'  au  profit  de  M.  l'Evcque  de  Noyon. 
deniers"5  Ce  dernier  rendu  en  la  Grand'Charnbre  fur  les  Coflclufîons  de 
d'Entrées  font  M.  DagucfTeau  à  prefent  Chancelier  de  France  ;  il  confirme  une 
v  nr«  qu  c;enrence  par  défaut  rendue  contre  le  CommifTaire  établi  à  une 
guini  "  faiffe  féodale  du  fief  de  Bayencourt ,  qui  le  condamnoit  à  rendre 

compte  des  fruits ,  finon  à  payer  purement  &  Amplement  la  iom- 
me  de  iooo.  liv.  on  voit  que  cet  Arrêt  ne  jugea  pas  la  queftion 
des  lods  &  ventes. 

Un  quatrième  du  30.  Août  1702.  contre  les  Minimes  de  Pvoye: 
il  s'agiffoit  de  100.  journaux  de  terre  donnés  à  cens  avec  deniers 
d'Entrées  égalans  ,  difoit-on,  la  valeur  du  fonds;  ces  100.  jour- 
naux avoientécé  déguerpis  par  le  preneur  à  cens;  les  Minimes  de 
Roye  s'en  étoient  rendus  adjudicataires.  Les  Seigneurs  deman- 
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doient  les  quint  Se  requint  de  10830.  liv.  de  deniers  d'Entrées  , 
payés  par  celui  qui  avoit  déguerpi ,  enfemble  ceux  de  l'adjudica- 
tion faite  aux  Minimes.  Ces  demandes  étoient  formées  contre  le 
Curateur  au  deguerpiffetnent ,  8c  les  Minimes  adjudicataires  ,  qui 
par  Requête  du  1 2 .  May  1 70 1 .  viiée  dans  l'Arrêt ,  avoient  décla- 
ré ,  quil  leur  ctoit  indiffèrent  que  les  ÎOO.  journaux  fuffent  décla- 
rés fiefs  ou  rotures  y par  ce  qu'ils  en  avoient  une  indemnité  prononcée 
en  leur  faveur  par  Arrêt  du  2.  Juillet  i6jp.  déclarèrent  quils 
s  en  raportoient  h  la  prudence  de  la  Cour.  Sur  le  tout  ,  Arrêt  qui 
condamna  le  Curateur  &  les  Minimes,  iauf ceux-ci  leur  recours. 

Cet  Arrêt  n'efi  pas  un  grand  préjugé  ;  il  n'y  avoit  pas  de  partie 
réelle  ,  de  vrai  contradicteur,  un  Curateur  au  déguerpiflement; 
les  Minimes  qui  avoient  une  indemnité ,  &  s'en  raportoient  à  la 
prudence  de  la  Cour. 

Un  cinquième  au  raport  de  M.  de  la  Grange  du  29.  Août  17 14. 
contre  la  Dame  Dupleffis-Gauchier ,  &  le  nommé  Petréau  profit 
du  fleur  Marquis  de  Mezieres  d'Authefort. 

Il  y  a  une  circonfhnce  qui  le  dérange  infiniment  de  la  que- 
flion  ,  8c  qui  fait  penier  que  ce  bail  à  cens  étoit  une  vente  dégui- 
fée  du  fief  même . 

Le  moulin  &  droit  de  rivière  qui  font  droits  de  Juflice  &  de 
Fief,  étoient  expreffément  vendus  6700.  livres  ,  avec  charge  que 
le  preneur  pay croit  le  droit  de  fra??c-fief^  enforte  qu'il  paroiffoit 
confiant  que  Petré  avoit  acquis ,  8c  le  domaine  utile  ,  ey  le  do- 
maine dire  ci ,  &  la  Juflice. 

Un  fixiéme  en  la  Première  des  Enquêtes  du  12.  Août  1719» 
au  profit  du  Marquis  de  Mezieres ,  contre  Meffire  Charles  Ti- 
moleon  de  Séricourt ,  Marquis  d'Elclainvilliers ,  &  les  Reli- 
gieuies  de  i'Hotcl-Dieu  d'Amiens,  qui  déclare  le  Contrat  de 
bail  à  cens  du  28.  Août  1708.  de  partie  de  domaine  du  fief  de 
Dixme  ou  de  Bczieux,  avec  deniers  d'entrées  montant  à  7968, 
livres,  être  une  vente,  condamne  les  Religieufes  de  l'Hôtel-Dieu 
à  en  payer  les  Droits  Seigneuriaux  luivant  la  Coutume  de  Mondi- 
dier  ,  à  payer  l'indemnité  ,  condamne  le  Marquis  d'Efclainvil- 
liers  à  les  acquitter. 

Un  feptiéme  du  4.  Mai  1723.  de  relevée  entre  le  fleur  de  La- 
mire  de  la  Mothe  Seigneur  d'Angeffe,  Thomas  Brebion  ,  8c  au- 
tres, &  Jean  Fournet  &  fa  femme  ,qui  en  infirmant  la  Sentence 
de  Peronnedu  27.  Juillet  1722  ,  condamne  Brebion  &  Conforts 
à  payer  les  quint  8c  requint ,  8c  fur  leur  demande  en  garantie 
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contre  Fournetr,  met  hors  de  Cour.  On  m'avoit  donné  cet  Arrêt 
comme  étant  du  4.  Mai  1733. 

Un  huitième  du  3.  Avril  1726'.  en  la  Cinquième  au  profit  du 
:  :ur  de  Poftel  ,  Seigneur  de  Proyard  ;  cet  Arrêt  déclare  le  bail  à 
cens  avec  deniers  d'entrées  fait  entre  Pierre  Boucher  &  fa  fem- 
me*, &  le  nommé  Pinchepré ,  être  une  vente  5  on  condamne 
■Pinchepré  à  payer  au  fieur  Poftel  le  droit  de  quint  &  requint. 
Cet  Arrêt ,  comme  étant  de  la  Cinquième  des  Enquêtes  ,  fut 
produit  par  la  Dame  de  Luzan  dans  un  Procès  où  il  y  eut  Arrêt 
contraire  infra.  J'ai  vu  le  Procès  qui  me  fut  communiqué  de- 
puis l'Arrêt. 

Un  neuvième  du  i6\  Août  172.  au  profit  du  fieur  Abbé  de 
Jumiege  qui  prononce  de  même. 

Voilà  tous  les  Arrêts  que  j'ai  trouvé  contre  les  baux  à  cens 
avec  deniers  a  entrées. 
Arrêts  qui     VII.  Voici  les  Arrêts  qui  ont  repris  l'ancienne  Jurifprudence. 
^'cens"       Un  premier  du  2.  Août  16517.  auffi  rendu  fur  les  Concluions 
ayee   denicïs    de  M.  Dagueffeau  entre  le  Marquis  de  Nèfle,  &  le  fieur  d'Au- 
l-1,^'    ./ '  T  villiers,  par  lequel ,  en  appointant  fur  le  fond  ,  on  permet  aux 
prori:  de  quint.   Parties  de  fe  retirer  devant  les  J tiges  de  Peronne  ,  Adondidier  cy 
Royè  ,  pour  obtenir  Acte  de  notoriété  fur  la  queflion  de  fç  avoir  ,Jt 
dans  les  baux  a  cens  de  la  totalité  du  domaine  du  fief  ,  avee  de- 
niers Centrées  équipollens  a  la  valeur  des  domaines  ,  il  efi  dtl  des 
droits  de  quint  &  de  chambellage  ,  comme  aujfi  que  les  Parties  fe- 
ront diligence  de  rapporter  les  Sentences  ejr  Jugemens  qui  pour- 
raient avoir  été  rendus  dans  les  Sièges  d.u  Gouvernement  de  Pe~ 
ronne  ,  Mondidier  &  Roye  autres  que  ceux  du  Marquifat  de  Nefe  , 
Avec  les  tranfzfïions  &  actes  qui  pourroient  avoir  été  faits  à  ce  fu- 
jet  ,  &  cependant  fait  main-levée  par  provifion  de  lafaijic  Féo- 
dale a  la  caution  du  fonds. 

Cet  Arrêt  prouve  bien  que  la  Cour  ,  par  fon  Arrêt  du  6.  Mai 
3  6^4.  rendu  fur  les  Conclurions  du  même  M.  Dagueffeau ,  n'avoit 
pas  jugé  la  queftion  de  droit. 

Le  Marquis  de  Nèfle  ne  rapportant  rien  en  fa  faveur ,  l'affaire 
eft  demeurée  indécife  ,  &  la  main-levée  provifoire  eft  devenue 
définitive. 

Un  fécond  du  3.  Mars  1698.  contre  le  Marquis  deMailly, 
qui  confirme  un  bail  à  cens  de  104.  journaux  de  terre  fait  par  le 
fieur  le  Vaffeur  à  Adrien  de  Laycourt  moyennant  15 100.  de  de- 
niers d'entrées. 

Un 
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Un  troifiéme  du  4.  Août  1699.  entre  Nicolas  de  Mamets, 
Avocat  au  Parlement  &  au  Bailliage  de  Peronne  ,  héritier  de 
défunt  Louis  de  Mamets ,  Nicolas  Perchon ,  Laboureur ,  &  le 
Sieur  de  Montjean  ,  Seigneur  d'Eftrées.  Voici  le  Fait  tiré  du  vu 
de  l'Arrêt. 

Le  1 3.  Novembre  168  1  ,  Louis  de  Mamets  avoit  donné  par 
bail  avec  une  fomme  de  deniers  d'entrées  iept  journaux  &  de- 
mi de  terre.  Ilcnre(loitdÛ275  livres  &  intérêts.  Nicolas  de  Ma- 
mets héritier  de  Louis,  fît  faire  un  Commandement  à  Jean  Per- 
chon ,  qui  s'oppofa  ,  &  offrit  de  payer  en  lui  apportant  main- 
levée d'une  faifie  Féodale  des  fept  journaux  faite  à  la  requête  du 
Procureur  Fifcal  d'Eftrées.  Sentence  au  Siège  de  Roye  le  10. 
Juillet  1696,  qui  adjuge  les  conclurions  de  Perchon  ,  condamne 
Mamets  à  apporter  main-levée  de  la  faifie  Féodale  ;  Appel  par 
ledit  Nicolas  de  Mamets.  Procès  conclu  en  la  Quatre. 

René  Philbert  de  Montjean  Seigneur  d'Eftrées  donne  fa  Requê- 
te ,  demande  d'être  reçu  Partie  intervenante.  Arrêt  le  20.  Janvier 
1600,  qui  le  reçoit  Partie  intervenante  ,  &  pour  y  faire  droit , 
appointe  en  droit  &  joint ,  ordonne  qu'il  aura  communication 
de  l'Inftance  ,  pour  prendre  telles  concluions  qu'il  avilera. 

26.  Mars  16510.  Requête  du  fieur  de  Montjean  à  ce  que  ledit 
Perchon  fût  condamné  de  lui  payer  le  droit  de  quint  &  requint 
pour  l'acquifition  dont  étoit  que'ftion  ,  condamné  en  l'amende 
de  coutume  faute  d'avoir  exhibé  fon  Contrat ,  fans  préjudice  de 
la  perte  de  fruits  acquis  audit  de  Montjean  ;  cette  Requête  em- 
ployée pour  Ecriture  8c  Production. 

2.  Avril  1690.  Requête  de  Perchon  à  ce  qu'en  conféquence 
de  fa  déclaration  qu'il  ne  vouloit  faire  inféoder  le  cens  porté  par 
le  bail  à  cens  à  lui  fait ,  il  fût  paffé  outre  au  Jugement  du  Procès , 
ce  faifant  conclufions  de  garantie  à  lui  adjugées,  &  ledit  de  Ma- 
mets tenu  de  reprendre  leldites  terres. 

8.  Mai  i6oq.  Requête  du  fieur  de  Montjean  à  ce  qu'où  la 
Cour  feroit  difficulté  de  lui  adjuger  les  conclufions ,  il  fût  or- 
donné qu'avant  faire  droit  il  feroit  délivré  aux  Parties  ,  &  ap- 
porté acles  de  notoriété  des  Sièges  de  Mondidicr  &  Roye  fur 
l'uiage  pratiqué  tant  à  l'égard  des  Contrats  en  forme  de  baux  à 
cens  où  les  deniers  comptans  feroient  la  valeur  de  la  chofe  avec 
la  retenue  d'un  cens  très  modique  ,  que  d'une  permiftion  accor- 
dée au  preneur  de  fe  faire  inféoder ,  fi  bon  lui  femble  ,  pour  ,  ce 
fait  &:  rapporté ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Tome  III.  K 
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Sur  le  tout  intervint  l'Arrêt  au  rapport  de  M.  le  Moine,  par 
lequel  la  Cour  fans  avoir  égard  à  la  Requête  du  8.  Mai  i6y<).  & 
Intervention  dudit  de  Moritjean  dont  il  cil:  débouté ,  enfemblede 
fa  demande  portée  par  la  Requête  du  26*.  Mars  ,  &  condamné 
aux  dépens  \  failant  droit  lur  le  procès  par  écrit ,  lans  s'arrêter  à 
la  Requête  de  Perchon  du  2.  Avril  169Q ,  a  mis  Se  met  l'appel- 
lation au  nc.ant ,  ordonne  que  ce  dont  eu.  appel  iortira  effet ,  con- 
damne ledit  de  Mamets  en  l'amende  de  douze  livres  &  aux 
dépens. 

Un  quatrième  du  23.  Juin  1755.  en  la  Cinquième  des  Enquê- 
tes au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  'Wougny.  J'ai  vu  le  Procès  &  la 
Production  nouvelle  de  l'Arrêt  du  3.  Avril  1726.  fupra. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  au  profit  du  licur  Claude  Romanet  Tré- 
foricr  de  France  à  Amiens ,  contre  Dame  Françoile  déBaudran, 
veuve  de  M.  de  Luzan  Prélident  au  Grand  Confeil. 

Le  bail  à  cens  étoit  des  domaines  du  fief  de  la  Neuvillette  , 
moyennant  1 1700.  livres  de  deniers  d'entrées  ,  d'une  part ,  & 
600.  livres  d'autre  du  22.  Juin  1654.  ^a  l^ame  de  Luzan  avoir 
fair  iailir  féodalement  ces  domaines  le  31.  Mai  1726.  Son  Juge 
de  Cardonnois  par  fa  Sentence  du  n.  Décembre  1727.  avoir 
confirmé  la  faiite  féodale.  Appel  à  Montdidier  par  le  Heur  Roma- 
net. Sentence  du  3  1.  Juillet  1730.  qui  infirme  la  première  ,  fait 
main- levée  de  la  faille  féodale.  Appel  en  la  Cour  par  la  Dame  de 
Luzan.  LelleurdeSericourt  d'Elclainvilliers  bailleur  à  cens  étoit 
intervenu  ,  &  avoit  donné  la  Requête  le  10.  Mai  1734 ,  par  la- 
quelle il  adheroit  aux  conclurions  du  fieur  Romanet  ;  il  avoit  of- 
fert le  relief,  foy  &  hommage  dudit  fief  de  la  Neuvillette  pour 
mutation  par  le  décès  de  fon  père  ,  &  configné  les  droits ,  com- 
me étant  toujours  demeuré  Vafïal  par  la  rétention  du  cens.  Ces 
relief,  foy  &  hommage,  &  offres  de  droits  &  de  dénombrement 
avoient  été  déclarés  valables  par  la  Sentence  de  Montdidier.  Le 
Commiflaire  à  la  faille  féodale  étoit  en  caule  ;  il  fe  nommoit  Ni- 
colas la  Forge:  le  Procès  fut  repris  au  lieu  de  lui  par  Marie  Vio- 
lette fa  veuve  ,  commune  &  tutrice.  Le  lieur  Romanet  avoit  à 
routes  fins  mis  en  caufe  les  fieurs  Louis  &  Jean-Baptifte  Romanet 
les  frères ,  pour  ,  au  cas  que  la  Sentence  fût  infirmée  ,  lui  rendre 
leur  part  des  droits  fuivant  leurs  lots  de  partage. 

Je  rapporte  ces  circonftances  pour  entendre  le  difpofitif  de 
1  Arrêt. 

Notr  édite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout  ^  donne  acte  audit  Ro- 
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ma.net  de  la  déclaration  faite  par  le  fie  tir  de  St'ricourt  par  Requête 
du  IO.  Mai  1734.  qu  il  fe  joint  &  adhère  aux  concluions  du  fleur 
-Romanet  ,  en  tant  que  touche  l'appel  de  ladite  Baudran  de  la  Sen- 
tence du  31.  Juili.t  1730  ,  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  9 
ordonne  que  ladite  Sentence  for  tir  a  eff.t ,  condamne  ladite  Bau- 
dran en  l 'amende  de  douz,e  livres ,  la  déboute  de  fa  demande  contre 
ladite  Violette  veuve  de  la  Forge  ;  fur  les  demandes  dudit  Claude 
iiomanct  ,  contre  le f dit  s  Loui(  &  Jean-Baptifie  Romane  t  ,  çy  de 
Séricourt  ,  enfemble  fur  la  demande  de  ladite  Violette  contre  le- 
dit Claude  Romanet  ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  ey  de  Procès  ; 
condamne  la  Dame  de  Baudran  aux  dépens  d,es  caufes  principale  , 
£  appel  &  demande  envers  ledit  Claude  Romanet ,  même  en  ceux 
par  lui  faits  contre  lefiits  Louis  ,  Jean-Baptifie  Romanet ,  de  Se'- 
ricourt 9  Violette  ,  enfemble  aux  dipens  faits  par  ladite  Violette 
contre  ledit  Romanet  ,  le  tout  tant  en  demandant ,  défendant ,  que 
des  fommations  éf  dénonciations  ,  ejr  aux  dépens  de  la  Requête  du 
I O.  Mai  1 7  ^.fignifiee  le  même  jour  ejr  le  13.  dudit  moi  r ,  même  aux 
dépens  envers  ledit  de  Sericourt  ,  les  dépens  faits  par  lefdits  Louis 
&  Jean-Baptifie  Ro?nanet  compenfés.  Donné  en  Parlement  le  23. 
Juin  ,  l'an  de  grâce  1735-  &  de  notre  Règne  le  20e. 

Un  cinquième  au  rapport  de  M.  de  la  Mouche  de  Beauregard 
en  la  même  Chambre  du  17.  Août  1736',  au  profit  du  fieur  Ale- 
xandre Heclor  de  Mareuil  de  "Wrailly  Seigneur  de  Frémicourt , 
contre  Mefïire  Louis  de  Mailly  Marquis  de  Nèfle  ,  qui  a  une  at- 
tribution à  cette  Chambre.  L'Arrêt  fait  main-levée  pure  &  (im- 
pie de  la  iaiiie  féodale  faite  à  la  requête  du  Marquis  de  Maiily 
qu'elle  déclare  nulle,  le  déboute  de  fa  demande  à  fin  de  paye- 
ment des  droits  de  quint  &  de  requint ,  &  le  condamne  aux  dé- 
■  pens.  Cetoit  un  bail  à  cens  fait  par  le  père  du  Marquis  de  "Wrailly 
à  Charles  Godin  de  54.  journaux  48.  verges  un  quart  de  terre 
du  fief  de  Frémicourtà  la  charge  de  12.  deniers  de  cens  par  jour- 
nel  ,  &  moyennant  12358.  livres  10.  fols  de  deniers  d'entrées. 
VIII.  Joignez  ces  Arrêts  à  ceux  de  1516,1538, 1543,  15  68, 
16 19  &  1624.  rendus  pour  Paris ,  Orléans ,  Mante ,  Chaulny  : 
cela  forme  un  Corps  de  Jurifprudence  d'autant  plus  refpe£table  , 
que  ces  Arrêts  font  rendus  en  différentes  Coutumes  ,  qui  toutes 
s'expliquent  différemment  fur  le  jeu  ,  mais  qui  n'excluant  pas 
textuellcmcntXt  bail  à  cens  avec  deniers  dé  Entr  ces  ,  ont  été  jugées 
l'avoir  tacitement  &  implicitement  admis ,  comme  un  jeu  où  le 
dominant  n'avoit  aucun  intérêt  a£tuel ,  &  oùfes  intérêts  à  venir 
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font  parfaitement  à  couvert.  De-là.  Concluez  que  ce  jeu  a  lieu 
dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  l'excluent  pas  textuellement. 

IX.  Je  l'ai  dit  fuprh ,  &  cela  eft  vrai  :  La  façon  dont  une  affaire 
eit  prélentée&  difcutée  amène  iouvent  les  Arrêts.  J'en  ai  donné 
l'exemple  page  24.  de  mon  premier  volume. 

Par  rapport  aux  Arrêts  ci-defliis  qui  ont  déclaré  être  vente,  des 
baux  à  cens  avec  deniers  £  Entrées  de  partie  du  Domaine ,  ou  de 
tout  le  domaine  d'un  fief  par  différens  baux  dans  cette  Coutume 
de  Péronne;  je  fuis  convaincu  que  fi  ceux  qui  foutenoient  que 
ces  baux  à  cens  avec  deniers  d'Entrées ,  n'ouvroient  pas  le  quint , 
fur-tout  dans  cette  Coutume  ,  euffent  fait  fentir  l'infconvénient 
qui  en  réfultoit ,  en  les  déclarant  vente  ,  inconvénient  que  la 
Cour  évite  toutes  les  fois  que  l'occafion  s'en  préfente ,  on  ne  fe 
feroit  pas  écarté  de  l'ancienne  Jurifprudence, 

X.  Voicy  ma  réflexion  :  je  la  crois  dans  le  vrai  principe  de  cette 
Coutume  ,  &  je  crois  qu'elle  fera  imprejfion  fur  tous  ceux  qui  ne 
chercheront  que  le  vrai:  cette  réflexion  fort  d'elle-même,  elle 
naît  des  art.  7 1 .  &  84.  de  la  Coutume  de  Péronne. 

Je  l'ai  oblervé  cy  -  deffus.  Suivant  ces  articles  ,  tous  ac~?es  qui 
divifent  le  corps  matériel  du  fief  emportent  dimembrcmentdufief 
e'efl  l'cfprit  des  Coutumes  de  Picardie  ;  les  portions  du  fief  divifé 
par  vente,  donation  ,  legs  ou  fucceffion  ,  font  autant  de  fiefs 
difiincls  ;  les  textes  le  difent,  &  ainfi  les  ont  interprété  le  Caron 
&  la  Vilette  :  tous  ces  actes  divifent  le  titre  du  Fief. 

Or ,  lorfque  par  les  Arrêts  cy-deffus,  on  a  en  cette  Coutume 
fait  déclarer  ventes  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'Entrées  des 
parties  du  domaine  du  Fief,  on  n'a  pas  prévu  l'inconvénient  cer- 
tain qui  en  arrivoit ,  on  n'a  pas  prévu  que  par-là ,  le  titre  du  fief 
étoit  divifï  en  aurant  de  portioncules  du  fief,  qu'il  y  avoit  de  baux 
à  cens  avec  deniers  d'Entrées  :  divifion  que  la  Cour  rejette ,  fi  la 
Coutume  ne  le  prononce  textuel lement,  fi  fafle  préfenté  nefl  con- 
forme au  texte. 

Or,  lorfque  les  Arrêts  ont  en  cette  Coutume  déclaré  vente  un 
bail  à  cens  avec  deniers  d'Entrée  de  partie  du  domaine  du  fief, 
on  a,  fait  un  démembrement ,  contre  la  volonté  des  Parties ,  contre 
le  texte  cr  l'efprit  de  la  Coutume  ,  <jr  même  contre  l'intention  de 
ta  Cour. 

Le  Vaflal  en  aliénant  une  partie  de  fon  fief  par  parties ,  comme 
cela  arrive  prefque  toujours ,  avec  deniers  d'Entrées,  quand  il 
retient  un  cens  %  marque  bien  clairement  qu'il  ne  veut  pas  ufer  de 
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h  permifllon  écrite  dans  l'art.  7 1 .  d  eclipfer ,  de  démembrer  fon 
fief.  Le  preneur  ,  en  le  chargeant  d'un  cens,  montre  évidemment 
qu'il  ne  veut  acquérir  qu'une  roture ,  qu'il  ne  veut  pas  devenir 
VafTal,  &  qu'il  relie  dans  les  termes  des  art.  72.  &  75.  Le  dé- 
membrement en  cette  Coutume  n'efl  pas  déclaré  fait  par  l'aliéna- 
tion de  partie  du  fief,  mais  il  efl  inpotefiate  du  VafTal  de  le  faire; 
l'art.  71.  dit  peut  eclipfer ,  &c.  Or  ,  dans  le  bail  à  cens  avec  de- 
niers d'Entrées,  par  la  rétention  du  cens ,  le  VafTal  prouve  bien 
qu'il  ne  veut  pas  uler  de  la  faculté  que  la  Coutume  lui  donne  de 
démembrer. 

Cependant ,  en  déclarant  vente  ce  bail  à  cens ,  ce  n'efl  plus 
un  jeu,  celT  un  écliplement  fuivant  l'art.  71.  &  le  fief  le  trouve 
démembre  contre  l'intention  écrite  des  contratTans. 

L'art.  72.  permet  le  jeu  par  bail  à  cens,  il  n'interdit  pas,  com- 
me Amiens,  les  deniers  d'Entrées;  l'article  pour  caracTériler  un 
jeu  pur,  ne  requiert  que  Cimpofition  cCun  cens  ^  comme  le  51.  de 
Paris  ne  demande  que  la  rétention  d'un  devoir  annuel ,  doma- 
nial &  Seigneurial. 

En  cette  Coutume  la  vente  pure  &  fimple  fait  un  démembre- 
ment ;  en  cette  Coutume  >  la  rétention  du  cens  efl  l'oppofite  du 
démembrement. 

Toutefois  en  jugeant ,  fous  prétexte  des  deniers  d'Entrées  , 

3ue,  nonobftant  la  rétention  du  cens,  nonobftant  la  rétention 
e  la  directe  Seigneurie  par  le  VafTal ,  ce  bail  à  cens  efl  une  vente  7 
ou  fait  un  démembrement  contre  la  lettre  de  l'article  72. 

Enfin  la  Cour  par  fes  Arrêts  a  toujours  rejette  le  démembre- 
ment du  fief;  elle  s'y  oppole  toutes  les  fois  que  la  Coutume  ne  le 
prononce  pas  textuellement  ^  parce  qu'il  efl  de  fa  juftice  de  ne  pas 
permettre  la  divifion ,  la  multiplication  des  fiefs,  de  conferver  , 
au  contraire  ,  l'intégrité  du  fief.  Cependant ,  en  déclarant  vente 
ces  baux  à  cens ,  on  divife  l'unité  du  fief,  &  on  le  divife  contre 
l'intention  de  la  Cour. 

Il  arrive  preique  toujours  que  ces  baux  à  cens  avec  deniers 
d'Entrées,  fe  font  à  Gensde  condition  roturière,  Sa  deschampsy 
en  déclarant  vente  ces  baux  à  cens,  on  les  fait  Seigneurs  de  fiefs  : 
de  quels  fiefs  ?  D'un  fief  de  vingt ,  trente  ou  cinquante  journaux 
de  terre,  qui ,  divilésdans  leurs  lucceiïions  ,  font  deux  ou  trois 
cent  fiefs  ,  de  deux  ,  ou  quatre  journaux  de  terre. 

Ces  fiefs éi  igés contre  la  volonté  des  preneurs  &  des  bailleurs  3 
ont  ouvert  les  preneurs  aux  demandes  des  francs- fuf s  ,  &  on  n'a 
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pas  manqué  de  les  exiger  ,  fous  prétexte  de  la  Jurilprudence  qui 
déclaroit  w;?/^  ces  baux  à  cens  avec  deniers  d'Enuvcs.  De-la , 
quels  inconvénicns  ?  Un  Païfan  prend  à  cens  avec  deniers  d'En- 
trées huit  ,  dix  ,  quinze  journaux  de  terre  ,  &  par  ces  Arrêrs,  le 
voilà  travefti  en  Seigneur  de  Fief,  &  dès-la  lu  jet  aux  francs-fiefs; 
Mais  le  Roy  a  reconnu  combien  cet  inconvénient  caulbit  de  trou- 
bles dans  des  Familles  qui  prenoient  à  cens  des  domaines  pour  les 
cultiver  eux-mêmes ,  &  non  pas  pour  en  payer  les  quints  &  re- 
quints ,  &  s'ériger  en  Seigneurs  de  fiefs. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  21.  Janvier  1738.  fur  lequel  il  y  a 
Lettres  Patentes  dudit  jour ,  le  Roy  a  déclaré  nettement  fa  vo- 
lonté au  fujet  desfranofiefs:  voicy  ce  que  porte  l'article  19. 

Art.  i<).De  V Arrêt  du  Confeil  du  1 1 .  Janvier  1738. 

Pour  faire  cellèr  les  conteilations  qui  naifïènt  journel- 
lement entre  les  Fermiers  des  droits  des  francs-fiefs  ,  5c 
les  redevables ,  à  l'occafion  des  accenfemens  ,  ou  aliéna- 
tion à  titre  de  cens  &  rente  qui  fe  font  par  les  propriétaires 
des  fiefs:  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  acquéreurs  aufdits 
titres ,  ne  feront  fujets  aux  droits  de  francs-fiefs ,  que  dans 
le  cas  où  les  aliénations  excéderaient  la  permiiïion  accor- 
dée par  les  Coutumes  aux  Seigneurs ,  de  le  jouer  ,  ou  d'a- 
liéner une  partie  de  leurs  fiefs. 

L'article  21.  ordonne  que  cet  Arrêt  aura  fon  exécution  ,  à 
compter  du  Ier.  Janvier  1735?.  Or,  déclarerquecesbauxà  cens 
n'ouvrent  point  les  francs-fiefs ,  c'eil  déclarer  que  ces  héritages 
palTent  roture;  es  mains  des  preneurs  ;  s'ils  leur  pafTent  comme 
rotures ,  donc  il  n'y  a  point  de  vente ,  quoique  le  bail  à  cens  loit 
de  partie  du  domaine  fcodal,  dont  la  \cntQ  ouvre  le  quint ,  com- 
me de  partie  du  fief. 

De  ce  que  deïfus ,  je  crois  pouvoir  conclure  que  la  dernière 
Jurilprudence,  qui ,  conformément  à  l'ancienne,  a  confirmé  ces 
baux  à  cens ,  eft  plus  dans  l'efprit  de  cette  Coutume  &  de  la 
Province  ,  dans  lintention  même  de  la  Cour. 
*r>k<-«.   .1  XL  Aulurplus,  en  foutenant  comme  j'ai  fait  fur  toutes  les 

import  tee,       Coutumes  ci-deffus ,  que  le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées  cil 
un  pur  jeu  de  fief  fans  profit ,  j'en  excepte  toujours  le  cas  de  frau- 
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de,  ou  qui  fr audem  reâolet ,  c'efl-à-di.re  ,  celui  où  fous  couleur 
d'un  bail  à  cens  des  domaines  du  fief,  le  fief  même  fe  trouveroit 
aliéné  tout  entier.  Je  dis  le  fief  même ,  la  Seigneurie. 

Voici  une  eipece  qui  m'a  pafle  lous  les  yeux  en  1740. 

Premier  Mai  1697.  devant  le  Notaire  Royal  de  Péronneré- 
fident  à  Albert.  Maximilien  le  Bruin,  Chevalier  ,  Seigneur  de 
Baque-le-Roy  ,  fils  aine  de  Maximilien  le  Bruin  fon  père  ,  Sei- 
gneur de  Puleauxmont ,  fondé  de  procuration  de  Ion  père  &  de 
ion  puîné  ,  baille  à  titre  de  bail  à  cens  Seigneurial  primitif  à 
Pierre  Havet  Lieutenant  de  Pufeaux ,  &  Marie  Florence  d'Elva- 
ques la  femme  ,  &  Jean-Boniface  d'Elvaques  leur  frère  &  beau- 
frere  ,  fçavoir  audit  Havet  &  la  femme  le  droit  de  terrage  & 
champart  dû  à  la  Seigneurie  de  Puleauxmont  fur  plufieurs  terres 
fituées  au  terroir  dudit  lieu  ,  à  la  réferve  toutefois  fur  foixante 
rnenaudées  de  terre  ,  ou  environ ,  appartenantes  audit  Seigneur 
qu'il  n'entend  comprendre  audit  bail.  Plus  un  pré  non  arruzé  , 
contenant  8.  quartiers  ou  environ  ;  &  audit  Jean-Bonifiice  d'El- 
vaques un  droit  de  dixme  inféodée  fur  le  terroir  de  Pufeaux- 
mont&  dePuzeuval,  réfervées  lefdites  60.  rnenaudées  qui  de- 
meureront franches  de  terrage,  champart,  &  droit  de  dime  in- 
féodée ;  à  la  charge  de  payer  chaque  année  au  terme  de  Noël 
par  ledit  Havet  &  fa  femme  pour  le  droit  de  champart  28.  livres 
d'argent  3  pour  les  prés,  deux  chapons,  par  ledit  Boniface  d'El- 
vaques ,  la  iomme  de  1 1 .  livres ,  le  tout  de  cens  primitif  Seigneu- 
rial ,lods,  &  amende,  fans  que  lefdits  preneurs  foient  tenus  de 
payer  aucuns  droits  de  lods  &  vente  ,  ni  prendre  faifine  ,  fe  ré- 
servant ledit  Seigneur  la  directe  Seigneurie  avec  les  foy  &  hom- 
mages envers  le  Roi  ;  &  en  outre  moyennant  la  iomme  de  1 1 1 50. 
livres  pour  le  pot  de  vin,  &  intrade,  içavoir  8150.  livres  par  Ha- 
vet &  fa  femme  ,  &  3000.  livres  par  Boniface  d  Elvaques. 

Ledit  bail  depuis  ratifié  par  le  père  &  le  fils  puîné. 

26.  Janvier  1 699.  Autre  bail  devant  les  Notaires  de  Péronne 
par  Maximilien  Bruin,  fécond  du  nom  ,  au  profit  defdits  Havet 
&  fa  femme  de  la  moitié  d'un  journal  d'héritage  fitué  à  Pufeaux- 
mont ,  nommé  le  chef-lieu  de  cette  Terre  &  Seigneurie  avec  la 
moitié  des  cens  &  rentes  anciennes  ,  droits  Seigneuriaux  ,  Féo- 
daux &  cafuels  de  ladite  Seigneurie;  enfemble  la  totalité  des  nou- 
velles rentes  créées  *par  le  bail  du  premier  Mai  165)7.  &  1698  ,  *  Aliénations 
tant  par  les  preneurs  ,  Jean  -  Boniface  d'Elvaques  ,  que  Daniel 
Proyard ,  à  caule  des  droits  de  dixmes ,  champart ,  &  autres  im- 
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meubles  dépendansde  la  Seigneurie  de  Pufcauxmônt,  à  la  charge 
d'une  cenfive  de  io.iols  payable  chaque  année  au  jour  de  Saint 
Remy ,  &  4000.  liv.  de  pot  de  vin  ,  &  d'intrade ,  payes  com- 
ptant ,  même  réferve  de  foy  par  le  bailleur. 

Havet  &  fa  femme  avoient  obtenu  faifine  fur  le  premier  bail. 

Le  18.  Octobre  1735.  Louis  Prudent  de  la  Martiniere  Tu- 
teur onéraire  de  Meflire  Pierre  Emanuel  Marquis  de  Cruflbl  , 
Vicomte  de  l'Etrange  ,  Châtelain  ,  Garde  de  la  grofle  Tour  de 
la  Ville  de  Laon ,  &  de  Demoifelle  Marie- Anne  de  Cruffol,  hé- 
ritiers de  Meflïre  François  -  Emmanuel  de  Cruflbl  &  de  Mar- 
gueriteJColbert  de  Villacerf,  leurs  père  &  mère,  Seigneurs  Enga- 
giftes  du  Domaine  de  la  Ville  de  Peronne  ,  fit  afllgner  le  fieur  le 
Roux  Châtelain  de  la  Ville  d'Arras ,  Tuteur  des  enfans  mineurs 
de  lui  &  de  feue  Marie- Angélique  Havet  Ion  cpoule ,  fille  & 
héritière  tant  de  défunt  Pierre  Havet  &  Marie  Florence  d'El- 
vaques  fes  père  &  mère ,  que  de  Jean-Bonifiice  d' El  vaques  fon 
oncle  ,  à  l'effet  d'exhiber  les  titres  &  contrats  en  vertu  aeiquels 
ils  joiïiflbient  des  droits  de  dixmes,  champart ,  &  autres  immeu- 
bles faifant  partie  delà  Terre  Se  Seigneurie  de  Pufeauxmont ,  fe 
voir  condamner  à  payer  3. livres  15.  fols  d'amende  pour  vente 
recellée  ,  plus  les  droits  de  quint  &  requint ,  Se  fatisfaire  à  tous 
les  autres  droits  &  devoirs,  à  peine  de  6000.  livres  de  provifion. 
Les  26.  Novembre  ,  10.  Se  12.  Décembre  1735  ,  5  ,  11  ,&  16. 
Janvier  1736.  ledit  le  Roux  fit  afllgner  en  garantie  les  fleurs  Ma- 
ximilien  &  Jofeph  Brùin. 

4.  Mai  1737  ,  Se  27.  Mars  1738  ,  appointemens  du  Juge  de 
Péronne. 

22.  Août  1738.  Sentence  qui  condamne  le  Roux  es  noms  à 
relever  le  fief,  en  payer  les  droits  Seigneuriaux  &  Féodaux  &:  les 
mutations  fur  venues  depuis  les  acquilitions ,  intérêts  &  dépens  , 
faiiant  droit  fur  les  demandes  en  fommation  &  garantie  ,  con- 
damne lefdits  Brùin  à'  acquitter  ïe  fieur  le  Roux  defdits  droits 
Seigneuriaux  en  la  moitié  des  dépens ,  l'autrcmoitié  compeniee , 
fans  préjudice  a  Ia  Coutume, 

Appel  par  le  Roux. 

Confultus ,  refpondi  ,  que  fi  les  Parties  en  étoient  demeurées 
dans  les  termes  du  premier  bail  à  cens ,  quoiqu'avec  deniers  d'en- 
trées ,  il  n'y  auroit  point  eu  ouverture  aux  droits ,  Se  ce  par  les 
principes  ci-defllis.  Mais  que  le  fécond  bail  à  cens  dénaturoit  le 
premier  ;  que  c'étoit  une  efpece  de  fraude  Normande  qu'on  y 
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aliénok  le  chef-lieu ,  &  les  cens  dûs  par  les  preneurs  &■  autres,  aux 
preneurs  mêmes  du  premier  bail  ■;  que  c'e'toic  une  vente  fimulée  du 
fief  même  ;  que  la  réferve  d'une  légère  cenfive  de  10.  fols  pour 
Ja  vente  du  chef-lieu,  &  de  la  directe  retenue  par  le  premier  bail, 
redolebat  fraudcm  ;  que  cela  étoit  retentio  fidei  illuforia  ;  que  peut- 
être  par  le  premier  bail ,  fuivant  l'article  72  ,  on  auroit  pu  don- 
ner tout  le. domaine  du  fief  à  cens,  mais  que  cette  rétention  de 
direc7epâr  le  premier  bail ,  &  l'aliénation  de  cette  même  directe 
au  preneur  étoit  une  vente  du  fief;  que  nonobftant  la  rétention 
de  10.  fols  de  cens ,  la  directe  retenue  par  le  premier  bail  &  ven- 
due par  le  fécond,  montroitune  vente  du  fief,  &  dénaturoit  le 
premier  bail  à  cens;  qu'ainfi  le  quint  étoit  dû  ,&  que  la  Sentence 
avoit  bien  jugé  qu'il  faut  toujours  excepter  le  cas  de  fraude. 
Les  Parties  le  iont  accommodées,  &  les  droits  de  quint  payés. 

XII.  Je  crois  avoir  établi  les  vrais  principes  du  démembre- 
ment &  du  jeu  de  fief  dans  toutes  les  Coutumes.  Ce  que  j'ai  dit 
fur  l'Article  51.  de  Paris  &  les  femblablcs  joint  aux  Coutumes 
ci-deffus  expliquées  ,  forme  le  droit  général.  Il  n  eft  point  de 
Coutume, que  je  fçache  ,  qui  ne  fe  rapporte  ou  à  celle  de  Paris, 
ou  à  celles  ci-deffus.  J'ai  fait  voir  que  les  principes  cardderifti- 
ques  du  démembrement  &  du  jeu  de  fiefétoient  les  mêmes  dans 
toutes  les  Coutumes  ;  que  la  différence  n'étoit  qu'en  ce  que  les 
unes  prononçoient  le  démembrement  dans  tous  actes  portant  di- 
vifion  du  corps  matériel  du  fief,  les  autres  comme  Paris,  l'inter- 
diloient  dans  tous ,  les  unes  permettoient  le  jeu  du  total,  à  cens , 
ou  rente  ,  les  autres  le  reftraignoient  aux  deux  tiers ,  plus  ou 
moins.  Mais  que  par  tout  * ,  où  on  ne  trouveroit  point  de  divi-       H,c* 
fion  du  titre  du  fief,  de  divifion  de  Ufoy ,  par-tout  il  n'y  avoit 

pas  de  démembrement ,  mais  un  fimplc  jeu ,  tantôt  avec  profit , 
tantôt  fans  profit ,  fuivant  la  nature  du  contrat  &  les  règles  que 
j'en  ai  établies. 

XIII.  J'avouerai  que  fi  quelque  chofe  m'a  répugné,  c'efl  la  li-  ,  Réflexîonfut 
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cence  extrême  ou  de  démembrer  ,  ou  de  le  jouer  ,  accordée  par  dufkf. 
plufieurs  Coutumes,  &  fur-tout  en  Picardie. 

Par  rapport  au  démembrement,  je  l'ai  faitfentir.  Cesdivifions 
&  fubdivilions  du  même  fief  de  fuccefTion  en  fucceffion  font  un 
nombre  infini  de  petits  fiefs ,  qui  par  l'événement  deviennent  à 
rien. 

Quant  au  je'i  du  total  du  fief,  l'Article  41.  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris  le  permettoit.  Dumoulin  s'eft  élevé  contre  ce  jeu 
Tome  III,  L 
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exceffif ,  &  la  force  de  fa  doârine  nous  a  procuré  l'Article  51» 
qui  ne  permet  le  jeu  que  des  deux  tiers  du  fief. 

Dans  le  jeu  du  total  du  fief,  quels  inconvéniens  ?  i°.  Le  do- 
maine féodal  n'eft  plus ,  il  a  perdu  toute  la  nobleffe  ,  il  n'en  refte 
plus  qu'un  droit  incorporel,  &  dès-là  voilà  le  fief  deshonoré.  20. 
Quoique  dans  ce  jeu  par  bail  à  cens  ou  à  rente  le  dominant  ne 
perde  pas  tes  droits,  que  le  Vaffalfoit  obligé  de  reporter  ut  prit! s\ 
cependant  quelles  attentions  le  Dominant  ne  doit-il  pas  avoir  ? 
il  perd  la  file  des  pofleffeurs  des  domaines  accenlés  qui  le  font 
multipliés  par  les  générations ,  Ion  Vaffal  qui  n'a  plus  qu'une  lé- 
gère cenlive  ,  eft  négligent.  S'il  inféode  tous  ces  baux  à  cens  ,  il 
n'a  plus  qu'un  fief  fervant  en  l'air,  la  faille  féodale  du  fief  en  Tair 
fe  fait  par  la  voye  de  la  faific-arrêt  es  mains  des  cenfitaires,  &  ces 
cenfitaires ,  qui  par  la  fuite  des  tems  lont  auffi  nombreux  que  des 
grains  de  fable  ,  fe  perdent  dans  les  mains  du  Dominant ,  qui 
n'ayant  plus  de  domaines  réels  pour  affeoir  la  main  ,  ne  içait  iou- 
vent  où  prendre  lescenfives  &  les  cenfitaires. 

XIV.  Comme  Dumoulin  ,  je  condamne  ces  jeux  exceffifs  qui 
arroturent  tout  un  fief,  mais  ainfi  que  lui ,  je  ioutiens  que  le  bail 
à  cens  avec  deniers  d'entrées  eft  un  jeu  fans  profit  ,fi  la  Coutume 
ne  dit  textuellement  au  contraire.  Et  en  cela  je  fuis  conftamment 
dans  les  bons  principes. 

Mais  je  fouhaiterois  quedanstoutes  les  Coutumes  le  jeu  ne  fût 
permis  au  plus,  que  jufqu'aux  deux  tiers ,  comme  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  que  le  démembrement  du  fief/^w  le  confentement 
du  Seigneur  ,  fût  interdir  par-tout  al? (ointe. 

XV.  La  Cour  nous  a  déjà  fait  voir  qu'elle  fouffre  impatiemment 
ces  jeux  exceffifs  qui  deshonorent  &  aviliflcnt  le  fief,  &  le  mettent 
comme  à  néant. 

Au  croiiiéme  Tome  du  Journal  des  Audiences  dernière  édition  , 
on  trouve  Arrêt  du  16.  Juin  1682. 

L'Arrctifte  nous  le  donne  comme  un  Arrêt  qui  jugea  ,  que  le 
Vaflal  ne  pouvou  fe  jouer  ni  démembrer  fon  fief  dans  la  Coutu- 
me de  Vermandois ,  il  nous  dit  qu'il  fut  jugé  qu'en  cette  Coutume 
un  Vaflal  ne  pouvoit  le  jouer  de  ion  fief. 

Afl!;rément  le  .Journalifte  n'avoir  jamais  approfondi  le  dé- 
membrement &  le  jeu  de  fief.  i°.  C'en1  en  Vermandois ,  où  par 
partage  le  fief  le  démembre  ,  article  161.  20.  Le  fait  qui  a  donné 
lieu  à  1  À  r'rêt ,  tel  qi  ie  l' Arrêtifte  nous  le  donne  ,  nous  prouve  que 
h  Cour  a  jugé  feulement  que  cette  Coutume  fe  taiiant  tottt-a-fait 
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fur  le  jeu  de  fief,  un  vaiTal  ne  pouvoit  fe  jouer  du  total ,  même 
ians  deniers  d'entrées ,  &  qu'il  y  avoir,  ouverture  au  fief  par  ce 
jeu  exceffif. 

XVI.  Le  fieur  de  Drelincourt  s'étoic  rendu  Adjudicataire  en     Fait  <J?  r  -  r- 
la  Juflice  de  Compiegne  de  biens  décrétés,  fpecialement  du  fief  rêtc!e  102. 
de  Launois  relevant  de  Ribemont. 

Il  dilpofa  de  ce  fief  total  au  profit  de  Jean  Villefroy,à  la  charge 
•  de  5.  livres  de  rente  par  chacun  an  ,  &  deux  chapons ,  Se  avoit 
.  retenu  expreffément  la  foy  &  hommage. 

Meflire  Jean  de  Lancy,  Seigneur  de  Ribemont,  prétendit  qu'en 
la  Coutume  de  Vermandois  le  VaiTal  ne  pouvoit  démembrer  fon 
fief,  ni  s'en  jouer  en  aucune  manière,  ni  le  bailler  à  cens,  ni  en 
faire  un  fief  en  l'air.  Et  fur  cela  il  fit  faifir  féodalementce  fief  de 
Launois  fur  ceux  qui  avoient  acquis  de  Jean  Villefroy  ,  faute 
d'homme  ,  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés ,  il  demanda 
les  droits  de  la  vente  prétendue  faite  à  Jean  Villefroy  le  6.  Sep- 
tembre 1 647  ,  &  de  la  vente  faite  par  Villefroy  à  plufieurs  dé- 
tempteurs  :  la  Sentence  déclara  bonne  &  valable  la  faille  féodale  , 
condamna  les  détempteurs  à  payer  les  droits  de  quint  &  de  requint 
de  la  vente  faite  à  Villefroy,  &  de  la  vente  faite  aux  détempteurs. 
Appel  en  la  Cour  ;  l'Arrêt ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  du  fieur 
de  Drelincourt,  ni  à  fa  prile  de  Fait  &  Cauie  pour  les  détemp- 
teurs ,  mit  l'appellation  au  néant. 

On  voit ,  il  eil  vrai ,  que  dans  fes  Ecritures  le  fieur  de  Lancy 
oppofa  qu'on  ne  pouvoit  démembrer  ion  fief,  ce  qui  a,  apparem- 
ment ,  induit  l' Arrêtifie  en  erreur,  &  lui  a  fait  ainfi  intituler  Y  A  r- 
rêt.  Mais  c'étoitune  objection  déplacée  que  l'Arrêtifte  auroit  du 
écarter  ;  ce  que  le  fieur  de  Drelincourt  avoit  fait ,  étoitun  jeu  du 
total  du  fief  à  rente  avec  rétention  de  foy.  Voilà  tout. 

Dans  ces  circonftances ,  la  Cour  qui  içait  combien  ces  jeux  ex- 
ceffifs  déshonorent  un  fief,  la  Coutume  de  Vermandois/^  taifant 
fur  le  jeu ,  a  proicrit  ce  jeu  du  total  du  fief.  Voilà  tout  ce  que  la 
Cour  a  jugé ,  mais  elle  n'a  rien  jugé  du  démembrement  ;  il  n'y  en 
avoit  point ,  elle  n'a  pas  même  jugé  qu'un  VafTal  ne  pouvoit  s'y 
jouer  de  partie  de  fon  fief;  dans  des  bornes  légitimes  le  jeu  du 
fief  eftun  effet  de  la  purepatrimonialité  des  fiefs  reçue  dans  tou- 
tes les  Coutumes  ,  les  unes  plus  largement ,  les  autres  avec  modé- 
ration ,  mais  aucunes  ne  le  rejettent  totalement. 

XVII.  De  cet  Arrêt  je  conclus  que  toutes  les  fois  que  le  texte 
de  la  Coutume  n'y  eflpas  précis,  on  ne  peut  y  fuppléer  le  jeu  par 
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fous-inféodation  ,  à  cens ,  ou  à  rente  du  total  du  fief.  La  Cour 
dans  cet  Arrêt  a  fuivi  tacitement  l'Article  5 1 .  de  Paris  qui  a  in- 
terdit le  jeu  exceiïif. 

Ainfi,  tant  pour  les  Coutumes  muettes  fur  le  jeu  ,  que  pour 
cellesqui ,  h  Cinfiar  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  admettent 
le  jeu  total  du  fief lans  démiffion  de  foy,  il  faudroit  que  Dieu  fuf- 
citât  un  autre  Dumoulin,  qui  par  la  force  de  la  dottrine  ,  &  la 
folidité  de  les  écrits,  engageât  ou  à  une  réformation  de  ces  Cou- 
tumes, ou  à  une  loy  générale  qui  les  ramenât  toutes  à  l'Article 
51.  de  Paris. 

Maisjufques-là,  tant  que  les  textes  qui  permettent  le  jeu  total 
du  fief  lans  démifiion  de  foy,  fubfif  teront ,  il  faut  les  admettre  & 
ioutenir  que  les  baux  à  cens  ,  même  avec  deniers  d'entrées  ,  iont 
des  jeux  fans  profit ,  où  le  Dominant  n'eft  pas  plus  bleffé  que  dans 
le  bail  à  cens  pur  &  fimple ,  parce  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  de 
ces  baux  à  cens ,  la  rétention  du  cens  conferve  au  Dominant 
tous  fes  droits  fur  les  parties  du  fief  aliénées  à  cens,  pour  les  exer- 
cer en  plein  lors  de  l'ouverture  de  ion  fief  iervant ,  luivant  l'Ar- 
ticle 52.  de  Paris  qui  forme  le  droit  commun  ;  &  il  eft  incontel- 
table  dans  le  principe,  que  tant  que  le  droit  du  Dominant  eft  à 
couvert  &  conferve  en  plein  ,  il  ne  peut  jamais  trouver  à  redire 
.  au  jeu  de  fon  Vaffal ,  ni  impugner  ce  jeu  ;  c'eft  aller  de  front 
contre  les  premiers  ,  &  les  plus  grands  principes  de  la  matière  : 
je  l'ai  prouvé  ci-defïus  dans  le  droit ,  &  mon  opinion  eft  fondée 
iur  des  Arrêts  rendus  en  différentes  Coutumes. 

De  la  vente  de  la  Mouvance. 

■  QueiHon  im-      XVIII.  Je  veux  agiter  une  des  plus  belles  queftions  que  le  jeu 
portante.  du  fief  fournifle  ,  elle  a  été  la  pomme  de  difeorde  entre  Dumou- 

lin &  d'Argentré  ;  ce  dernier  a  trouvé  cette  queftion  d'autant 
plus  digne  de  lui ,  que  pour  appuyer  fon  fentiment ,  Dumoulin 
fe  fondoit  fur  un  fait  qui  s'étoit  paffé  à  l'occafion  d'un  Duc  de 
Bretagne.  D'Argentré  a  cru  devoir  venger  fon  pais,  &  il  s'eft 
élevé  avec  force  contre  l'opinion  de  Dumoulin. 

Je  regarde  cette  queftion  comme  une  des  plus  intereiTantes  de 
cette  matière.  Elle  jette  l'incertitude  dans  les  efprits  les  plus  éclai- 
rés ,  elle  partage  les  gens  les  plus  profonds  &  les  plus  confommés. 
Je  commencerai  par  rapporter  les  opinions  de  Dumoulin  &  de 
d'Argentré  :  enfuite  je  ferai  voir  par  l'Hiftoire  des  Fiefs  que  la 
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vente  de  la  mouvance  a  été  en  ufage  dans  tous  les  tems ,  depuis 
■  la  patrimonialité  des  fiefs  y  enfin  je  prouverai  par  le  texte  de  la 
Coutume  ,  Se  par  l'autorité  des  Arrêts  que  l'opinion  d'Argentré 
eft  la  meilleure  &  la  plus  conforme  aux  bons  principes. 

XIX.  Dumoulin  traite  cette  queftion  avec  véhe'mence  ,  &      0 
comme  ayant  à  cœur  de  faire  paffer  ion  lentiment ,  il  la  traite  en  Dumoulin 
plufieurs  endroits  de  les  Commentaires  fur  Paris  ,  fur-tout  fur 
-le§.  i.gl.  3. 

Cela  commence  au  nombre  26.  30.  Qutro  ,  où  il  demande, 
fi  on  peut  céder  le  droit  de  faiiir  féodalement ,  &  décide  que  non, 
quia  jus  prehendendi  eft  infepa.ra.bile  kfundo  ,fruefeudo  dominanti 
cui  adhxret ,  &  âh  ipfo  integro  ,  et  totali  jure  patronatûs. 

C'eft  de-là  qu'il  prend  occalion  de  traiter  la  queftion  de  la 
vente  de  la  mouvance ,  &  réfout  que  le  Seigneur  ne  peut  vendre 
fes  mouvances  malgré  ion  Vaffal ,  fans  vendre  le  fief. 

ltk  quod  Dominus  retento  feudo  ,  frje  fundo,  et  re  dominanti  , 
a  quâ  movetur  feudum  vel  fubfeudum  ,  no?t  poteft  tr  ans  ferre  in 
alium  ,  jus  quod  habet  in  Vafifallum  ,five ,  ///  vulgari  fermone  utar, 
t'ajfallagium  ,  invito  Vajfallo  ,  quod  procedit  etiam  fi  patronus 
effet  Francorum  Rex,  etiam,  quod  fortins  eft  fft  Ma  ccjjïo  £t  tranf- 
latio  fier  et  ratione  pacis  obtinenda. 

Au  nombre  27.  il  cite  l'exemple  d'entre  le  Roi  Philippe-le-Bel, 
&  Edouard  III.  Roi  d'Angleterre  ,  lorfque  le  Roi  donna  Ifa- 
belle  fa  fille  au  Roi  d'Angleterre ,  &  entr'autres  articles  du  Trai- 
té, céda  au  Roi  d'Angleterre  tout  le  droit  de  fupériorité  &  de 
Vaffellage  qu'il  avoit  fur  le  Duché  de  Bretagne  ,  à  quoi  Artus 
Duc  de  Bretagne  s'oppofa,  ainfi  que  toute  la  NoblcfTe  du  Pays , 
&  foutint  que  cela  ne  lé  pouvoit,  &  que  fiai  tem  Domino  minus  di- 
gno  non poterat  invitùs  delegari  ,  qu'Azon  répondit  que  la  chofe 
ne  fe  pouvoit  faire ,  &  que  le  Traité  fur  ce  chef  n'eut  pas  lieu. 

La  railon  de  Dumoulin ,  la  voici.  Patronus  enim  çy  Cl  Uns 
funt  duo  correlativa ,  et  non  poteft  alter  fubfifterc  fine  alio  ,  nec  ab 
invicem  po(fu?it  feparari. 

Au  nombre  28.  il  infifte.  Et  hac  tanto  fortius procedunt ,  quanto 
Patronus  eft  major  &  dignior  ,  quia  interefi  fiubditorum  non  mu- 
tare  Dominum Vnd.è  non  pojfunt  alienari  in  inferiorem,  & 

maxime  per  fupremum  Regem  ,  qui  etiam  non  potefi  in  aliquo  alie- 
nare  ,  aut  diminuer e  (upremam  fuam  jurijdiciionem  ,  ey  recogni- 
tionem  ,  feu  P '  ajfallagia  Regni  fui.  Et  fie  conclu  do  quod, proprie  & 
cathegorice  loquendo,  Patronus  non  poteft  al  11  de  le  gare  Client  em? 

Liij 
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qtiamvis  pofjit  alii  cedere  jura  pecuniaria-a  Cliente  débita.. 

Nomb.  28  ,  il  dit  que  plufieurs  Auteurs  cités  n.  27.  tiennent 
Vaffallos  non  pojfe  alienari  dr  delegari  ,  alii  nifi  alienarentur  cum 
univerfitate  territorii  ,  hoc  efi  cum  ipfa  Curia ,  feu  tiria  cum  re  a  qua 
feuda  dépendent.  Ouodfi  Dominus  vendat  Vaffallum  tantum  ,  non 
tenetur  Vaffallusjurare  fidelitatem  Emptori,  nec  eum  reco<rnofcerë; 
Jed  bene  fi  Dominus  vendat  totam  rem  ,  ejr  omnia  jura,  feudalia. 

Au  nombre  30.  il  limite  cette  décifion  ,  au  cas  de  partage  en- 
tre co-héritiérs  qui  peuvent  donner  à  l'un  d'eux  tous  les  Vaf- 
faux ,  parce  que  ,  dit-il ,  hoc  caju  non  cenfentur  v'endere  in  extra- 
neum  )fed  eos  relinquere  in  eadem  Curia  :  n.  31.il  fublimite,y£c «j 
Ji uni  hœrcdumtotacaflellania  obveniret,  quia nullusV affallus  pbffet 
altcri  eedi,  nec  relinqui,  etiamji  hoc  fier  et  per  modum  retentionis  , 
imo  etiamji  fier  et  per  modum  fupplementi  portionis  ,  ut  quia  al  ter  i 
hœrcdum  cui  alia  pr.tdia  obveniunt  relinquitur  in  J'upplemcntum 
jus  Vaffallitium  unius  Vaffalloru?n  cajlellanix  qux  al  ter  i  h&redum 
obvenit;  hoc  enim  fieri  ne  qui  t  ,  quia  effet  difmembrare  feuda  ,  & 
ca  fe par  are  a  c  api  te  fuo  ,  conturbare  çr  mut  are  dependentias  Jeu- 
dorum  ,  quod  fieri  ne quit  prœfertim  in  Gallia  ,  ubi  magis  res  quam 
perfonas  refpiciunt. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  Dumoulin  pour  être  trop 
occupé  de  fon  fentiment ,  a  en  cet  endroit  donné  dans  l'erreur. 
En  effet': 

Nous  tenons  de  lui  ce  grand  principe,  que  le  fief  eft.  compofé  des 
domaines,  des  fous-fiefs,  ou  Vaffaux ,  &-descenlîves  ;  tout  cela  faic 
le  corpus  feudi,  \ctotum  complexumjeudalc^.^^  .hodie^  I  .gl.  I  .n.i. 

Il  nous  a  appris  que  le  partage  entre  co-héritiers  ne  fait  point 
un  démembrement ,  qu'il  eft ,  fimplex  affignatio  partium  five 
œqualiter  ,  five  inxqualiter. 

C'eft  lui  qui  nous  a  prouvé  en  cent  endroits  que  les  enfans  ou 
co-héritiers  partageans  un  fief,  quoquo  modo ,  tiennent  toujours 
le  même  fief ,  fub  eodem  titulo  Jeudi  ,  qu'ils  iortt  confortes  ejuf- 
dem  feudi. 

His  pofitis ,  qu'un  des  co-héritiers  ait  le  château  &  les  domai- 
nes ,  qu'un  autre  ait  tous  les  Vaffaux,  ce  dernier  ne  les  aura  que 
comme  confors  ficudi ,  à  quo  Vaffalli  dépendent  :  ils  ne  le  recon- 
noîtront  qu'à  caufe  du  Château  ou  Châtcîlenie  ,  &  comme  Sei- 
gneur en  partie  de  cette  Châtellenie.  Il  n'y  a  en  cela  pas  l'ombre  de 
démembrement,  le  titre  du  fief  n'eft point  divifé  ,  le  Vaffal  ne 
reçonnoîtra  le  co-héritier  qui  l'aura  dans  fon  lot ,  que  comme 
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confors  ejuficm  CafielLtvi.e.  La.  caufe  de  la  mouvance  ne  change, 
&  ne  peut  change^  en  ce  cas,  parce  que  ee  co-héritier  ,'■&■  ceiuî 
qui  a  la  Châteltenie  ,  hè.  tiennent  tous  deux  que  la  même  C.hâtel- 
lenie,  ergo  nulla  cUfmembtAtio  feudi  ,  nulla  feparatio  membrorum 
À  c api  te  ,  nulla  couturbatio  dependentiarum.  Je  crois  que  l'on  fent 
combien  Dumoulin  s'efl:  lahTé  emporter  hors  de  lui-même  en  cet 
endroit.  Pouriuivons. 

Au  nombre  36.  il  rapporte  une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  ,  qui  avoit  juge  contre  fon  fentiment ,  &  avoit  condamné 
le  Vaffal  à  reconnoitrel  acquéreur  dejla  mouvance,  ratione  hic  ta- 
men veteris  cafiri  dominantis  ,  ità  tamen  ut  pojfet  adiré  cajirum  7 
fed  non  perfonam  nec  Dominum  caferum  aliénât  um. 

Il  s'élève  beaucoup  contre  cette  Sentence  depuis  le  nombre  37. 
jufcjua  la  fin  de  la  glole. 

Dumoulin  continue"  encore  cette  doclrine  fur  le  §.  10.  hodïc 
1 6.  nombre  2  5 ,  où  il  y  dit,  qu'on  ne  peut  divifer  ni  multiplier  la 
jufïice  ,  &  il  ajoute  ,  jicut  diximus  de  fub-feudis  ,  çjr  fub-Vaffal~ 
lis. 

Il  la  répète  fur  le  §.  ^.hodieyS.  glofe4.  nombre  25,26,  &  27. 
où  il  va  plus  loin,  il  accole  les  Valfaux  &  les  Cenfitaires  ,  enfor- 
te  que  félon  lui  on  ne  peut  aliéner  les  fous-fiefs  ni  les  cenfives , 
l'Article  51.  *  de  Paris  rejette  cette  opinion  textuellement.  Il      *TSa»rt 
dit  :  peut  difpofcr  ,  &  faire  fon  profit  des  héritages  (  cens  ey-  Ttn~   '"""• 
tes  )  itant  de  (on  fief. 

XX.  Voici  la  réponfe  de  d'Argentré  furie  §.  32p.  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne ,  où  après  avoir  expliqué  les  règles 
du  démembrement  &  du  jeu  de  fief,  que  j'ai  rapportées  fuprh 
chapitre  2.  il  s'explique  ainfi  fur  notre  queftion  ;  c'eft  l'Edition 
de  1646. 

Sa  réponfe  à  Dumoulin  eft,  trop  belle ,  &  trop  étudiée  pour  en 
retrancher  rien:  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne  porte  coup. 

Nccveraefi  de  jure  quidem  confuetudinario  fententia  Molinsi^ 
§.  I.  glof.f^.  quœfi.  3.  quod  feilicet  domir.ium  direction  yidefiy 
l'obéiffance  due  a  caule  du  fief,  j,t  infeparabilis  k  fieudo  domi- 
nante ,  ejr  fuo  integro  ,  ejr  capitc  ,  ne  c  pojfït  traasfc  rri  in  alium 
invito  Vaffal  lo  ,  cjuod  quittent  &  fi  jure  *  feudali  rrntroverfium  in  Argsntré 

terminis  illius  jitris  ,  tamen  ufus  doect  effe  fialfijfimum  ,  quem  eP-   rfe.  Fiefs  qui 

fi  imperitorum  dicit  elfe  A^olinaus  ,  tamen  fere  eft  omnium  ,  ne  c    f°nt  à  la  fin  du 
!    I    î    •//  j       ■  ■    •  /  j\     -n-  ■      ■  Code,  aprèi  le* 

babet  tue  unde  impertttam  arguât  ,    quando  tfizus  juris  îgno-    izqvs\W%. 

rantia  }  ut  Mediolanenfis  >  non  mugis  cuiquam  imputandum  efi 
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quam  nefcijfe  quid  in  Gyn&cio  Turcœ  agatur ,  cum  nobisjus  non  fit. 

(a)  Définition        Nam  çy  manjfeflâ  ratione  âocetur  dominium  dir.  cium  cf'e  (a)  per 

magnifique  du    je  jus  incorporelle  ,  Abftraclum  a  mater i a  ,  quod  nullo  litu  locali  con- 

domaine  di-       J  .  l  i    i  r   ■  ■ 

recl ,  tel  qu'il  tineatur  ,  auf  cohibeatur  ,  etiam  Ji  in  corpus ,  aut  ratione  corporis 

foit ,  mouvan-  exerceatur  ;  fed  id  fcp.tr  abile  eflh  caujafua  poftquam  in  ejfe  pro- 

vjnce ,  ou  cea-  dufium  efl  fficut  filia  a  matre  predufia  ,  vivere  çy  ejfe  incipit  jine 

ma.tr e  ,  jïc  domïnium  diretlum  jimul  producfum  ex  eau  fa  jeudi  do^ 

minanti s  ,  ah  co  quandoque  feparari  potejl  a  quo  produclum  ejl  ejr 

cedi  potefl. 

yideo  ut  Baro  qui  habet  mille  Vaff kilos  ratione  fui  caflri  (ut  pot  e 

qui  (  b  )  partes  tenent  cas  qu£  aliquando  feudi  dominantis  annexée 
(I)  Raifon  de      >  ■  r  .   •  7r  >     r         i       r        rr    •>      i  ■ 

dèafion  exccU  ^  fortlo^es  jucrunt  ;  ) pojjit  eos  omnes  çy  jingulos  Jucccjjive  alie- 

Jente  ;  nous  la  nare  ,   çy  'dijmembrare  à  juo  cafiro  ,  emancipare  ,  manumittere  , 

reioucherons ,    affranchi fare  ,  amorti Tare  .  qui  omnes  cafus  alienationem  impli— 
elle  renferme  le    JJ  r  .  J    .      J    x     .  J .  .  rr 

principe  vrai.     cant  i   &  j°'um  manerium  principale  retinere  veluti  corpus  jme 
anima. 

Et  miror  de  eo  MolinMtm  dubitaffe  in  terminis  confuetudinitriis^ 
çy  abduclum  jententiis  jurium  jeudalium  ,  aliud  cenjuiffe.  .  .  .  nec 
juribus  feudorum  tenemur  ,  qui  -non  put  an  t  Vaffallos  Jine  curiaalie- 
nari  polfe ,  ex  quo  V ajfallorum  conjenfum  in  alieuationibus  r'equi- 
runt ,  quod  jus  il  le  propugnat  in  §.  Il  gt.  3.  queft.  7). 
(c)  Re'futarion       Et  fie  ,  (c)  fortaffe  ,   inter  Principes  inter  dum  rationem  habet 
donntTT'  d      Cpropterea  quod  nonPrincipibus  tantum^jed  çy  Keipublicx  inter  ejfe 
moulin  tou-       l'crfatur ,  ne  civitatis  Principatus  alienentur  ,  ex  quo  procedente 
chant  la  mou-  temporc  accidere  neceffe  effet  ut  ffatus  regni  fuccejfu  temporis  depe- 
ché  JeEreca-     rr''et,  çy  jura  junt  rrincipatuum^  non  trincipum^  quibus  aliena- 
gnc.  tio  y  ey  ut  loquuntur  ,  expropriatio  permitti  non  débet ,  nec  perfo- 

narum  ijtafunt ,  cum  k  re  potius  rei  debeantur^  )  itk  quod  fi  ruf- 
ticus  de  feu  do  Marchionatàs  invejtiatur  „  a  quo  Barones  aut  Co-> 
.s  fi'.is  Baro  ni  as  teneant ,  nonjint  illi  fundati ,  in  juflo  aut  for" 
7i:..lï  intereffe  y  ad  intercedeudum  ,  aut  opponendum ,  cum  libeat 
ejuratio&e  jeudi  (  en  quittant  leur  fief)  abjblvi  tota  ijta  dignitatis 
aliéna  quercla.  Ac  putabam  Aîolinœum  jervore  difputation  s  co 
abduclum  ,  non  ex  animi  fententia  locutum  donec  idem  fentientem 
reperi  tanto  pojr  i,iterva/lo  ,  §.  35.  queftion  3.  &  rurjum  §.  5  y. 
(78jgIofe4. 

Quarc  (y  verum  eff  in  aliénât ione  Vaffallorum  neminem  unquam 
expetiijfe  çonfenfum  l  ajfalli  aut  alienationem  dominii  direefi  , 
ey  relie  Benedicius  admonet  defiiffe  jervari  ,  C.  Rainulius  ,  verbo^ 
(tu.is habens plias  ?  num.  5^.  &  Jl.  &  Chajfamms  ,  §.  8. 

Nec 
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Nec  Vaffalli  recipiendi  funt  ad  deducendum  intereffe  majoritatis 
aut  prxemincntiji  ^aut  imequ.ilita.tis  &  in  aliénai o ,  aut  recipiente  , 
&  Ji  taie  deducere  pofunt  quale  ante  deduximus. 

Ut  hic  intérim  refpondeam  peregrinatum  in  ali-eno  cœlo  Alo'i- 
sixum  ,  cum  Arturi  ducis  nojîri  intercejjionem  memorat ,  ne  ab 
Rege  Franco- Anglo  delegaretur,  (nec  enim  diffimilitudinis  domi- 
nii  caufa  fuit  cur  repugnaret ,  &c.)  Ergo  cum  dominium  dire  cl um  , 
ut  diximus ,  fit  quidem  confiderabile  fine  ullo  cor  pore  ,  fit  quod 
fj'pe  videmus ,  imo  quotidie  ut ,  qu£  bailli agia  folemus  dicere  ex- 
tant  qu£  ne  glebxm  terrx  habcant  unde  proive?iiant  ,  aut  eut  hx- 
reant  pro  dominante  territorio  qu&  funt  univerfitas  quœdam  juris 
in  plures  Vaffallos  fubjeclos  fine  corpore  ,  confifiens  in  folo  do- 
tninio  directo  intellecluali  ,  &  vcluti  jura  acre  a  ,  veluti  in  regno 
jus  Coronx  ,  xquandoque  olirn  abftracla  a  fuis  mancriis  (y  caflris  , 
fed  nunc  in  tant  a  antiquitate  ignorât  ur  unde ,  cum  per  mille  minus 
tranfierint. 

Sint  igitur  talia  ,  feparabilia  a  fuo  manerio  ,  caftro  ,  ey  prœdio 
dominanti  ,  quod  Molinœus  ?ion  putat  ,  &  tamen  facii  exemplum 
fonit  in  articulo  §.45.  num.  3.  quod  cum  itafit  ?  Non  poteft  «mes 
de  Vaffallis  impcdire  ne  dominium  activum ,  quodlDominus  in  cum 
babet;  alienetur  ,  id  enim  in  bonis  ejus  (  Vaffalli  )  non  efi  ,  cum 
fofjideatur  ipfe  ,  non  poffideat  ,  quod  copiofe  deducit  Aiolinaus  §. 
3  5 .  nec  débita  ab  eo  ullarn  ,  aut  temporis  ,  aut  rei  alicnationem 
refpiciant ,  fed  eodem  modo ,  çy  alienanti  ey  accipieuti  pendant ur.        solutions  & 

XXI.  Je  fuis  entièrement  de  l'avis  de  d'Argentré  ;  plus  j'ai  preuves. 
médité  fur  cette  queflion  ,  plus  j'ai  cru  devoir  m'éloigner  du 
fentiment  de  Dumoulin. 

Premièrement  ,  &  dans  toute  la  fuite  de  cette  folution  ,  mon 
'  Le&eur  voudra  bien  s'en  louvenir ,  je  fais  avec  d'Argentré  abl- 
traclion  totale  de  ces  aliénations  de  mouvances  que  les  malheurs 
de  la  guerre  forçoient  nos  Rois  de  confentir  ,  &  aufquelles ,  &: 
l'Etat ,  &  les  VafTaux  même  ,  plus  par  amour  pour  leur  Roi ,  que 
par  droit  qu'ils  vouluflent  s'attribuer  ,  s'oppofoient.  Telles  iont 
celles  dont  parle  Dumoulin  fupra  ,  6c  Brodeau  fur  M.  Loiiet  , 
Lettre  V  ,  Sommaire  10.  fi  ces  aliénations  ne  tenoient  pas ,  ce 
n'eft  pas  par  le  refus  des  VafTaux  incapables  par  eux-mêmes  de 
les  contredire;  c'efl,  dit  excellemment  d'Argentré ,  quia  intererat 
Reipublicœ ,  ey  i (la  jura  funt  Principatuum  non  Principum.  Com- 
me ces  aliénations  font  ordinairement  préjudiciablesau  Roi ,  elles 
ne  tiennent  pas  :  &  l'amour  de  fon  Roi ,  cette  fidélité  à  fon  Roi , 
Tome  III,  M 
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toujours  née  ,  &  toujours  vivante  dans  le  cœur  François  ,  a  été 
en  ces  occafions  ce  qui  donnoit  feul  aux  VafTaux  du  Roi  le  droit 
de  s'oppofer  à  ces  aliénations  de  mouvances  in  Regem  alienum. 

Ainii  je  ne  parlerai  plus  de  ces  aliénations  :  je  me  renferme 
dans  le  droit  patrimonial  des  Seigneurs ,  &  j'efperc  que  tout 
amateur  du  vrai  penfera  de  même  que  moi, 

Allons  aux  principes. 

XXII.  Un  premier  principe  cil  que  le  fief  relativement  à  celui 
qui  le  poffedeeft  compofé  du  domaine  utile  ,  &  du  domaine  di- 
rect «  tout  cela  eft  fonfief,  &  tout  cela  rieft  que  fon  fief. 

Un  fécond  principe.  Le  Domaine  utile  eft  ce  que  Dumoulin 

appelle  partes  œque  principales  ,  fundi  domanii  ,  les  fonds  dont  il 

jouit  par  les  mains.  Le  domaine  direct  eft  ce  qu'il  appelle  partes 

*  PtincjP.e(5ui  fubaltemas  ,  &  ces  parties  fubalternes  font  de  deux  fortes  *  ,  les 

deiaQueftion.  directes  féodales  y  &  les  directes  cenfuelles,  les  mouvances  ,  8c 

les  cenfives. 

Corpus  feudi  voco  totum  ipfum  complexum  feudale  ,  quod  fuir 
nomiue  unius  feudi  tenetur  (yrecognofcitur  ,  éf  habet  partes  xque 
principales  ut  funt  fundi  domanii ,  &  partes  fubaltemas  ut  funt 
(  fitbfeuda  ,  cenfualia ,  )  vecligalia  prœdia  à  feudo  d.ependentia. 
Mol.  §.35.  hodic  51.  gloff-  I.  num.  I. 

Le  Domaine  direct  eft  un  tout  compofé  des  mouvances  &  des 
cenfives;  c'eft  ce  que  Dumoulin  établit  encore  §.  1.  gl.  6.  n.  1 2  , 
où  il  diftingue  la  puiflance  Royale  ,  &  la  puiflance  Féodale , 
aliud  jurifdicïio  ejr  Majeflas  regia  ;  aliud  (  dominium  direfium 
feudale  ,  Tel  cenfuale.  ) 

De-là  concluons  avec  d'Argentré  que  cette  portion  du  fief, 
qui  ne  confifte  qu'en  parties  iubalternes  ,  mouvance  ,  ou  cen- 
five  ,  &  jus  per  je  incorporale  abftracfum  ab  omni  materia  ,  quod 
nullo  fitu  locali  continetur ,  que  c  eft.  jus  prorfus  aereum. 

Un  troifiéme  principe.  L'Article  41.  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris  comprenoit  le  jeu  du  total  du  fief  fans  difiinclion  ,peut 
fe  jouer  de  fon  fief.  Par  conféquent  de  tout  ce  qui  formoit  le  corps 
du  fief,  le  complexum  feudale. 

Or  fi  le  VafTal ,  dans  l'ancienne  Coutume  ,  pouvoit  fe  jouer 
de  tout  clon  fief ,  foie  avec  ,  foit  fans  profit  :  donc  il  pouvoit  fe 
joiier  &  du  domaine  utile,  &  du  domaine  direct ,  donc  il  pouvoit 
le  jouer  ,  &  de  fes  domaines,  &  de  fes  mouvances  &  cenfives  ,. 
parce  que  tout  cela  eft  fon  fief  ^  dont  la  Coutume  lui  permettoit 
de  fe  joiier  \  il  y  a  encore  pïufieurs  Coutumes  qui  permettent  ce 
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jeu  total  ;  retrancher  le  jeu  des  mouvances  ,  c'étoit  aller  de  front 
cor.tre  le  texte  ,  parce  que  pouvant  fe  jouer  de  tout ,  il  pouvoic 
fe  jouer  de  toutes  les  parties  de  ce  tout ,  des  parties  principales 
utfuntfundi  domanii ,  des  parties  fubalternes,  ut  funt  fubfettda , 
cenfualia  prœdia.  Dire  ,  comme  on  me  l'a  objeclé*  que  ce  jeu 
permis  par  la  Coutume  n'eft  permis  que  relativement  au  Domi- 
nant qui  ne  peut  l'empêcher  quand  il  elî  fait  dans  les  termes  de 
h  Coutume  ,  c'efl  une  vraie  pétition  de  principe.  Le  Dominant 
pofTede  civilement  le  fief  de  ion  Vaflal ,  qui ,  à  fon  égard  n'efl 
•quufufruitier  :  or,  fi  le  Dominant  qui  poflede  le  fief  de  Ion  Vaflal 
qui  l'a  concédé  tel  ,  ne  peut  s'oppoler  au  jeu  permis  par  la  Cou- 
tume ,  a  fortiori ,  les  Va  {Taux  &  Cenfitaires  iont-ils  incapables 
de  s'y  oppoier  ;  ce  qu'ils  tiennent,  ils  le  tiennent  du  Vaflal ,  qui 
en  leur  donnant  les  domaines  à  foy ,  ou  à  cens ,  efl  devenu  leur 
Dominant ,  &  îes  pofléde  civilement  :  &  quand   la  Coutume 
permet  au  Vaflal  de  lé  jouer  de  fon  fief,  id  efl,  de  ce  qui  forme 
ion  fief,  dire  que  le  Dominant  ne  peut  l'empêcher  ,  &  que  Je 
Vaflal  qui  tient  le  bien  de  l'aliénateur  peut  s'y  oppofer ,  c'efl  une 
contradiction  manifefle.  Ces  Vaflaux  ,  ces  Cenfitaires  ,  font  le 
domaine  patrimonial  du  Seigneur  ,  la  Coutume  lui  en  permet  le 
jeu ,  donc  elle  le  lui  permet  à  tous  égards. 
\\  Un  quatrième  principe.  Je  l'ai  démontré  dans  mon  premier 
Volume;  l'article  51.  efl  identifiquement  &  lubflanticllemenc 
le  même  que  les  35.  &  le  41.  de  l'ancienne.  Cet  Article  51.  delà 
nouvelle  ne  fait  autre  choie  que  reflraindre.  la  liberté  du  jeu  fans 
profit,  aux  deux  tiers  de  tout  le  fief,  cetera.  paria  funt ,  encore  le 
jeu  efl-il  plus  clairement  permis.  Peutfe  jouer ,  d.fipofer,  &  faire 
fon  profit. 

Un  cinquième  principe.  Si  la  directe  féodale ,  id  efl ,  la  mou- 
vance dépendante  d'un  fief  relativement  au  corp?dufief,eft  une 
partie  plus  relevée  que  la  directe  cenfuelle  ;  elles  font  toutes  deux 
Les  parties  fubalternes  du  fief,  ut  funt  fubfeud.t  ,  cenfu.ilia  pr.:- 
dia. ,  toutes  deux  funt  jura  aère  a.  Pourquoi  ?  C  efl  que  là  création 
de  1  une  &  de  l'autre  n'a  dépendu  que  de  la  volonté  de  celui  qui 
•sefl  joiié  ;  il  a  pu  ,  comme  il  faut  pour  notre  queilion  fuppoier 
qu'il  l'a  fait,  ibus-inféoder  au  lieu  d'accenfer,  comme  il  pou- 
voir accenfer  au  lieu  de  ibus-inféoder  ,  en  fe  jouant  de  fon  do- 
maine ,  la  partie  dont  il  fe  joiioit ,  il  pouvoit  la  donner  pour  être 
tenue  de  lui  en  foy,  comme  pour  être  tenue  à  cens  ,  &  vice 
verfa.  Mol.  §.  hodie  ^l'gloff.  i.  num.  16,  17  ,  18,  30,  31  ,par- 

M  ij 
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ce  que,  comme  Duplefïïs  le  remarque  fort  bien  fur  le  jeu  de  fief  j 
l'hommage  &  le  cens  font  ce  droit  Seigneurial  çr  Domonial  que  la 
Coutume  veut  qu'on  retienne  ,  quand  on  -veut  fe  jouer  fans  payer 
profit. 

Si  les  mouvances  font  plus  nobles  que  les  directes  cenfuelles , 
cela  n'eil  que  relatif  à  elles-mêmes  dans  le  rang  inférieur  &  iubal- 
rerne  qu'elles  tiennent  dans  le  corps  du  fief,  dont  les  unes  comme 
les  autres  ont  été  détachées.  Cela  n'efl  encore  relatif  qu'aux  pof- 
feffeurs  de  ces  parties  détachées  du  fief;  mais  les  unes  &  les  autres 
font  ,oujours  des  parties  fuhaltcrnes  ,  ut  funt  fubfeuda  ,  ccnfua~ 
lia  prœdia. 

Nous  pouvons  fans  rifque  après  d'Argentré  pofer  un  fixiéme 
principe ,  qui  eft  dans  le  vrai ,  qui  tort  ex  vifccribus  materiœ ,  Se 
qui  fappe  tout  le  railonneraent  de  Dumoulin  ;  le  voi'ci.  " 
•^.r,.,.!!"01^       Si  les  Vaffaux  *  font  dits  mouvans  d'un  tel  château  ou  manoir  * 

important      oc  t        t  a 

«rai-  cette  attache  de  mouvance  n'eil  pas  une  attache  de  goût  »  une 

attache  dont  les  Vaffaux  aient  fait  choix  ;  e'eii  un  accident  de  la 
création,  de  la  formation  de  leur  fief;  c'efl,  dit  excellemment 
d'Argentié,  parce  que  ces  VaiTaux  tenent  partes  qua  aliquand» 
fundî  dominantes  annexa  ,  &  partes  fuerunt.  Voilà  la  feule  caufe 
productive  de  leur  mouvance  du  château  ou  du  manoir  tel.  Ils 
n'ont  pas  été  créés  Vaffaux  a  caufe  d'un  tel  manoir,  fans  quoi 
ils  n'auroient  pas  accepté  le  fief.  Ils  ne  font  donc  Vaffaux  de  ce  ma- 
noir que  parce  quil  a  plâ  au  Seigneur  de  détacher  une  portion  du  do^ 
maine  ,  annexe  de  ce  manoir ,  &  de  la  donner  pour  être  tenue  de 
iui  en  fief.  En  cela  les  Vaffaux  n'ont  rien  de  plus  que  les  Cenii- 
taires  ,  qui  ne  font  Cenfitaires  d'une  telle  Seigneurie ,  que  parce 
qu'il  a  plu  au  Seigneur  de  détacher  une  portion  annexe  ,  &  princi- 
pale du  domaine  de  fa  Seigneurie ,  6c  la  donner  pour  être  tenue 
de  lui  à  cens..  • 

Or  ,  ex  inde ,  qu'ils  ne  font  Vaffaux  de  Titius  à  caufe  de  fou 
château  de. . . .  que  parce  qu'ils  tiennent  des  portions  aux  fue- 
runt annexa  &  partes  fundi  dominant is  ,  qu'on  leur  a  données 
pour  tenir  en  fief  de  l'aliénateur  ,  dés-là  ces  portions  lont  de- 
venues ,  relativement  à  eux  ,  des  parties  lubalternes  ,  dès-là  ,  re- 
lativement à  celui  qui  s'efi  joiié ,  ces  portions ,  fous-fiefs ,  comb- 
ine les  portions  cenfives  ,  le  font  évanouies  materialiter  ,  il  ne 
lui  eft  refté  fur  ces  portions  que  jus  aereum  abftraffum  ab  omm 
materia  ,  dès-là  ces  portions  ,  fous-fiefs  &  cenfives  font  deve- 
nue s  _, un  domaine  dire  cl-. 


Du  Démembrement  ,  &c.  Chap.  III,  <p> 

XXIII.  Raifonnons  d'après  ces  principes ,  ceci  eft  abftrait, 
mais  la  matière  l'eft  infiniment  ;  cela  me  fait  efperer  que  mes 
Lecteurs ,  s'ils  penlent  autrement  que  moi ,  ne  le  détermineront 
qu'après  un  examen  bien  fevere  de  la  queftion  ,  après  des  réfle- 
xions longues  &  répétées,  &  une  attention  entière  fur  l'abfirait 
de  ce  point  féodal ,  &  que  s'ils  n'adoptent  pas  mon  opinion  ,  au 
moins  dans  mon  railonnement  ils  ne  trouveront  rien  d'abfurde. 

XXIV.  La  mouvance  d'un  fief,  ou  la  directe  cenfuelle  font 
toutes  deux  les  parties  fubalternes  du  fief;  toutes  deux  ,  &  elles 
feules  ,  font  ce  qu'on  appelle  le  domaine  direct  du  fief;  l'argu- 
ment de  la  cenlive  au  fief  eft  toujours  victorieux  ,  fi  la  Coutume 
n'a  un  texte  précis  au  contraire.  De-là  l'Article  53.  de  Paris  qui 
ne  parle  que  de  h  réunion  de  lacenfive  a  été  étendu  aux  fiefs  ,  8c 
cette  extenfion  a  formé  le  droit  commun  du  Royaume. 

La  directe  cenfuelle  relativement  au  Seigneur  Dominant  qui 
la  poffede  comme  portion  de  fon  fief,  eft  une  partie  auffi  noble 
que  les  mouvances  qu'il  a  ,  elle  fe  partage  noblement  dans  fa  fuc- 
ceiïion  comme  le  droit  de  mowvxn.ce  ;  le  droit  de  directe  cenfuelle 
montre  le  Seigneur  immédiat  de  l'héritage  qui  y  eft  fujet ,.  comme 
le  droit  de  mouvance  défigne  le  Seigneur  immédiat  du  Vaffal, 
Dans  la  main  du  Seigneur  ces  deux  droits  font  égaux ,  &  le  nom- 
ment toujours  Seigneur  ,  leur  différence  n'eft  fenfible  que  par 
rapport  aux  perfonnes  qui  poffedent  les  héritages.  Les  unes  les 
poflédent  noblement  ,  les  autres  roturiérement ,  mais ,  encore 
une  fois ,  par  rapport  au  Seigneur  qui  a  ious-infeodé  ,  ou  ac~ 
cenfé  ;  le  droit  de  mouvance ,  &  le  droit  de  directe  cenfuelle  ne 
font  que  les  parties  fubal ternes  de  fon  fief,  font  toutes  deux  & 
elles  feules  le  domaine  direct  de  fon  fief,  font  toutes  deux  le> 
.droits  incorporels  de  fon  fief,  toutes  deux  ne  fe  font  formées  que 
par  la  volonté  de  ce  Seigneur  qui ,  en  détachant  portion  de  foiT 
domaine,  en  a  donné  à  l'un  ,  partie  pour  tenir  en  fief,  à  l'autre  „ 
partie  pour  la  pofTeder  en  roture  ,  &  n'a  retenu  fur  l'une  &c  fur 
l'autre  qu'un  droit  incorporel,  qu'une  directe  féodale  ou  cen- 
fuelle ,  que  jus  prorfus  aereum  ,  abftraélum  h  raateriâ ,  &  qui  toutes 
deux  enfin  funt  partes  quœ  aiic^uand.o  fitndi  dominantis  annexa 
&  partes  fuerunt. 

XXV.  La  directe  cenfive  peut  être  vendue  foitaupreneur ,  foie 
à  un  autre  ;  cela  eft  fréquent ,  la  vente  de  tout  ou  partie  d'un  fief 
en  l'air  eft  auflï  licite  que  celle  d'un  fief  qui  a  des  domaines.  Com- 
bien de  fiefs  qui  ne  conliiient  qu'en  droits  de  cen.'ives  !  combien 
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qui  ne  confident  qu'en  droits  de  mouvances  &  ccnfives  !  com- 
bien en  droit  de  mouvances ,  ians  cenfives  !  Art.  1 70.  de  Poitou. 
Tous  ces  fiefs  font  conftamment  dans  le  Commerce,  ils  font  pa- 
trimoniaux ,  autant  que  les  fiefs  les  plus  réels  ,  aucune  loi  n'in- 
terdit la  vente ,  ou  jeu ,  de  portion  de  ces  fiefs  en  l'air  ;  ils  iuivent 
les  mêmes  règles  que  les  fiefs  qui  ont  domaines,  &  directes  féo- 
dales ou  eeniuellcs. 

XXVI.  Quand  le  droit  de  cenfive  eft  vendu ,  foit  au  preneur, 
foit  à  un  autre  ,  cela  opere-t-il  un  démembrement  ?  Non  fans 
doute ,  c'en:  un  jeu  fimple ,  il  eft  écrit  dans  l'article  5 1 .  de  Paris , 
peut  le  jouer  ,  &  faire  fon  profit  des  héritages  ,  (  cens)  &  refîtes 
étant  de  fon  fief.  Cet  article  rejette  formellement  l'avis  de  Du- 
moulin qui,  furle§.  55.  hodie  yS.fuprà  ,  prctendojt  que  le  Sei- 
gneur ne  pouvoit  aliéner  fes  Vaffaux  nifes  Cenfitaires. 

Dumoulin  fentoit  parfaitement  que  la  cenfive  comme  Li 
mouvance ,  étant  toutes  deux  des  parties  fubal ternes  du  fief,  l'ar- 
gument de  l'une  alloit  invinciblement  à  l'autre  ;  aufîi  n'a- 1—  il  pas 
manqué  de  loutenir  que  l'aliénation  de  l'un  étoit  aufïî  prohibée 
que  l'autre ,  s'il  n'avoitpas  porté  fa  déciiionfur  l'une  8c  fur  l'au- 
tre, il  fentoit  parfaitement  qu'en  argumentant  de  l'une  on  fap- 
poit  Ion  opinion  fur  l'autre,  il  les  accole  auiTI  l'une  &  l'autre; 
mais  l'article  '5  i.  qui  eft  un  article  de  reformation,  a  rejette  for- 
mellement foi  opinion.  Peut  faire  fon  profit  des  héritages  ,  cens 
&  rentes.  Cela  n'eft  &  ne  peut  être  limitatifs  cens  ;  ce  que  nous 
venons  de  dire  le  prouve ,  &  cela  va  fe  développer  de  mieux 
en  mieux. 

XXVII.  Lors  de  la  vente  d'un  droit  de  cens,  foit  au  preneur, 
foit  à  un  autre ,  loin  d'y  voir  l'ombre  de  démembrement ,  on  n'y 
apperçoit  qu'un  jeu  a  profit',  je  l'ai  prouvé  dans  mon  premier 
Volume.  On  diftingue  ;  ou  le  cens  vendu  nunc  ,  a  été  inféodé, 
on  il  ne  l'a  pas  été:  i°.  cafu  ,  le  dominant  du  vendeur  a  le  quint , 
ou  le  retrait  féodal  de  ce  cens  à  fon  choix  ;  2°.  cafu,  le  dominant 
du  vendeur  a  le  retrait ,  ou  le  droit  de  quint ,  &  du  cens  éf  de 
(héritage ,  parce  qu'alors,  ut  diximus ,  l'héritage  eft  cenlé  aliéné 
nanc  ,  relativement  au  dominant  de  l'aliénateur.  Loin  en  cela  "de 
trouver  un  démembrement,  l'article  52.  ouvre  au  dominant  de 
l'aliénateur  tous  fes  droits  &  profits  ,  &  c'eft  ce  que  juge  le  fa- 
meux Arrêt  de   1581,  rapporté  fupra  furSenlis;  la  Coutume 
n'ouvre  que  les  droits  de  relief,  de  quint ,  ou  de  retrait,  &  non 
autre ?  8c  dans  ces  cas  elle  ne  l'ouvre  qu'en  faveur  du  dominait 
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de  l'aliénateur  ,  elle  ne  s'embaraffe  ni  des  Vaffaux  ,  ni  des  Cen- 
fitaires,  qui  tenant  les  domaines  du  Seigneur,  font  in  manu  &  po- 
teflate  Domini ,  font  Ion  domaine  patrimonial ,  dont  il  peut  s'é- 
battre ,  dit  Blois  ,  pourvu  qu'il  fuive  la  forme  prefcrire  par  la 
Coutume.  Donc  la  vente  de  la  directe  efl  licite  iauf  les  droits  de 
retrait  ou  de  quint  du  dominant.  Voilà  le  principe. 

Dans  le  cas  où  le  cens  feroit  vendu  au  premier  qui  ne  fait  pas 
de  déclaration  de  non-réunion ,  fi  le  Dominant  opte  le  quint ,  ce 
preneur  acquéreur  de  la  cenfive  due  fur  fon  héritage  ,fera  lafoy 
au  Dominant ,  non  pas  de  la  cenfive  qu'il  a  acquife  ,  mais  de  l'hé- 
ritage devenu  fiodal ,  fi  le  cens  efl  vendu  à  un  autre  qu'au  pre- 
neur, êc  que  le  dominant  de  l'aliénateur  fe  contente  du  quint, 
cet  acquéreur  de  la  cenfive  ,  de  ce  droit  corporel",  en  fera  lafoy 
au  dominant  de  l'aliénateur  ,  comme  portionnaire  du  fief  de  l'a- 
licnateur ,  parce  que  cette  cenfive  acquife  efi  une  portion  du  fief 
du  Vaffal  qui  s'eft  joué  ;  le  Cenfitaire  devenu  Cenfitaire  de  1  ac- 
quéreur,  n'eft  toujours  Cenfitaire  quk  caufe  du  fief  dont  ce  cens 
vient  d'être  détaché ,  il  eft  toujours  arriere-Cenjitaire  du  Domi- 
nant du  Vaffal  qui  s'eft  joué,  ut  prihs. L'Acquéreur  qui  poffederoit 
une  autre  cenfive ,  ou  un  autre  fief ,  ne  pourroit  y  réunir  cette 
cenfive  qu'il  vient  d'acquérir,  parce  qu'on  ne  réunit  que  la  partie 
au  tout ,  &  que  cette  cenfive  acquile  n'eft  &  n'a  jamais  fait  partie 
du  fief  ou  de  la  directe  que  cet  Acquéreur  poffedoit  avant  fon 
acquifition. 

XXVIII.  Exemple. 

Caïus  Dominant  de  Titius ,  ce  Tirius  eft  Seigneur  direct ,. 
Cenfier  de  Sempronius,  Titius  aliène  cette  directe  au  profit  de 
Cornélius  qui  poflede  un  autre  fief  ou  une  autre  cenfive ,  mou- 
vante ,  ou  non  mouvante  de  Caïus  Dominant  de  Titius  Alié-- 
nateur  ,  nil  refert. 

Dans  ce  cas ,  fi  Caïus  n'exerce  pas  le  retrait  féodal  de  cette  di- 
recte &  reçoit  le  quint ,  Cornélius  Acquéreur  lui  en  fera  la  foy  , 
ratione  partis  feudi  de  Titius  Vendeur  ,  Cornélius  Acquéreur  ne 
pourra  réunir  cette  directe,  au  fief  ou  à  la  directe  qu'il  poffedoit 
avant;  par  le  principe  inconteftable  &  immuable  que  l'on  ne 
réunit  que  la  partie  au  tout ,  &  que  cette  directe  qu'il  vient  d'ac- 
quérir n'a  jamais  fait  partie  du  fief  qu'il  poffedoit  avant  fon 
acquifition. 

Si ,  comme  il  eft  vrai ,  Cornélius  porte  la  foy  de  cette  directe 
qu'il  a  acquife  de  Titius ,  à  Caïus  Dominant  de  Titius ,  ratione 
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partis  feudiTitiani,Ji\  ne  la  réunit  pas  au  fief  qu'il  pofiedoit  déjà. 
Donc  Sempronius  Cenfitaire ,  quoiqu'aliéné  à  Cornélius,  ne  chan- 
ge point  la  caufe  de  fa.  tenure  ccnfuelle ,  donc  il  relie  toujours  ar- 
rière -  Cenfitaire  de  Caïus  Dominant  de  Titius  Aliénateur  par  la 
vente  de  la  directe  ,  devenu  Dominant  de  Cornélius  portionnaire 
du  fief  Titien  ;  donc  dans  ce  cas  point  de  démembrement.  Cela 
cil ,  j'oie  le  dire ,  inconteilable  ,  &  encore  inconteftable  qu'en  ce 
cas  on  ne  requiert  pas  le  contentement  du  Cenfitaire.  Par  une  rai- 
ion  bien  fimple  ,  mais  décifive,  le  Cenfitaire  n'a  intérêt  qu"<*  la. 
caufe  de  fa  tenure  ;  &  dès  que  la  caufe  de  fa  tenure  ne  change  point, 
&  qu'il  eft  toujours  arricre-Cenftaire  du  Dominant  de  C Aliéna- 
teur ,  dès-là  il  eft  hors  de  tout  intérêt  ;  s'il  efl  hors  d'intérêt ,  donc 
il  eft  non-recevable  à  s'oppofer  à  ce  jeu.  Die  idem  du  Vaifal ,  ut 
dicemus  infra  ,  quia  eadem  ratio. 

XXIX.  Or,  fi  en  conféquence  de  l'Article  5 1  ,  &  du  52 ,  de 
l'Arrêt  de  1 58 1  ,  la  vente  de  la  direfte  cenfuelle  eft  licite  ;  fi  elle 
ne  fait  point  de  démembrement  ;  fi  elle  ne  fait  qu'ouvrir  au  Do- 
minant le  droit  de  retrait ,  ou  de  quint  fur  cette  portion  du  fief. 
Je  demande , 

Pourquoi  la  mouvance,  le  vaffellage  ne  fera-t-il  pas  dans  le 
commerce  ?  Comment  dans  la  vente  d'une  mouvance  y  trouver 
un  démembrement  ?  Où  eft  la  loy  qui  oblige  au  moins  de  requé- 
rir le  confentement  du  Vaifal  ?  J'avoue  qu'après  les  principes  ci- 
deiïus ,  principes  vrais  &  fans  réplique  ,  je  ne  vois  pas  jour  à  une 
bonne  raifon  de  différence;  je  viens  de  le  prouver.  La  mouvance, 
comme  la  directe ,  iont  toutes  deux  les  parties  fubalternes  du  fief. 
Les  Vaifaux ,  comme  les  Cenfitaires  ,  ne  font  Vaifaux  &  Cenii- 
taires  du  fief  dont  ils  tiennent ,  que  parce  que  tenent  partes  qux, 
/tliquando  feudi  dorninantis  annexa  &  partes  fuerunt.  11  n'y  a  au- 
cune autre  caufe  de  cette  attache  de  mouvance,  ou  de  cenfive  à 
jelle  ou  telle  Seigneurie. 

L'Acquéreur  de  la  mouvance  féodale  ne  réunira  pas  plus  au  fief 
qu'il  aur  oit  déjà  avant  Jou  acquifition ,  que  l'Acquéreur  de  la  di- 
recte ceniuelle  ,  pourquoi  ?  C'eft  que  le  même  principe  réfifte  à 
la  réunion  de  l'une ,  comme  de  l'autre,  on  ne  réunit  que  la  partie 
au  tout ,  &  cette  mouvance  féodale  vendue  ,  n'ayant  jamais  fait 
partie  du  fief  que  pofiedoit  déjà  l'acquéreur  de  cette  mouvance  , 
ii  ne  peut  y  réunir  cette  mouvance.  S'il  ne  peut  la  réunira  fonfief, 
il  faut  donc  ,  ut  fuprk  diximus  ,  qu'il  en  faite  la  foy  au  Dominant 
du  Vendeur  ,  ratione  partis  du  fief  du  Vendeur  ;  ii  comme  il  Iç 

doit  , 
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doit ,  cet  Acquéreur  porte  en  foy  ce  droit  de  mouvance  au  Do- 
minant de  fon  Vendeur,  rations  partis  du  fief  de  Ton  Vendeur  :  »  HÎCt 
donc  *  le  Vaffal  vendu  refte  toujours  arrière- Vajfal  du  Domi- 
nant du  laideur:  donc  la  caufe  de  fa  mouvance  ne  change  pas , 
parce  que  l'acquéreur  eft  portionnaire  du  fief  dont  il  eft  mouvant, 
£c  que  ce  Vaffal  ne  porte  la  foy  à  l'acquéreur  qu'à  caufe  du  fief 
dont  l'acquéreur  eft  devenu  portionnaire. 

Si ,  comme  il  eft  vrai ,  après  la  vente  de  la  mouvance ,  comme 
devant,  ce  Vaffal  a  toujours  le  même  Sii7Lerain ,  fi  l'acquéreur 
n'eft  fon  Seigneur  que  comme  portionnaire  du  fief  dominant  im- 
médiat; donc  les  plaintes  de  ce  Vaffal  font  vaines  ôc  chiméri- 
ques; donc  larequifition  de  fon  confentement  eft  un  vrai  hors 
d'oeuvre. 

XXX.  C'eft  auffi  ce  qu'avoit  jugé  la  Sentence  des  Requêtes 

du  Palais  *  que  Dumoulin  rapporte  §.  1.  loco  fuprà  ,  contre  la-  *  Nota  fa- 
quelle  il  s'élevoit  (\  fort,  G*  qv!on  ne  voit  point  avoir  été  infirmée  ;  tM  ""' 
auffi  étoit-elle  dans  les  principes.  Elle  juge  les  deux  points  ;  le 
premier,  que  l'aliénation  de  la  mouvance  fans  requérir  le  con- 
fentement du  Vaffal,  eft  un  jeu  licite;  le  fécond,  que  l'acquéreur 
de  cette  mouvance  ne  réunit  pas  au  fief  qu'il  avoit  déjà,  ôc  con- 
féquemment  que  la  caufe  de  la  mouvance  ne  change  pas. 

Mais  pour  bien  entendre  cette  Sentence,  que  nous  pouvons 
dire  d'avance  être  confacrée  par  les  Arrêts. 

Il  faut  néceffairement  fçavoir  *  que  Dumoulin  foutenoit  par  c*lit^°u  &'' 
les  mêmes  principes  qu'un  Seigneur  ne  pouvoit  aliéner  fes  Vaf- 
faux  fans  vendre  fon  fief,  &vice  verfa  qu'il  ne  pouvoit  en  ven- 
dant le  fief  &  le  chef  lieu  ,  retenir  à  lui  fes  VafÇaux ,  il  y  avoit 
fuivantlui  démembrement  dans  les  deux  cas. 

XXXI.  Voici  l'efpece  de  la  Sentence. 

Un  homme  poffedoitle  fief  de  Léfigny ,  ôc  le  fief  des  Bernar- 
dieres ,  fiefs  difiinâs ,  mais  tous  deux  tenus  du  Baron  de  Baugé. 
Il  vend  le  fief  de  Léfigny ,  ôc  en  retient  la  directe fîodale  ôc  cen- 
fuelle,  les  mouvances ,  ôc  ceniives  ,  pour  les  réunira  fon  fief  des 
Befnardieres  qui  étoit  prochain  ;  pour  cela  il  obtient  le  confente- 
ment du  Baron  de  Baugé  ôc  du  Roy  même. 

Un  des  Vaffaux  retenus,  ôc  par  conféquent  aliénés  ôc  difiraits 
du  fief  de  Léfigny  leur  fief  dominant,  s'oppofe  ,  ôc  prétend  qu'il 
doit  reconnoitre  l'acquéreur  du  fief  de  Léfigny  ,  qui  avoit  le  fief 
dominant ,  ou  plutôt  les  domaines  du  fief,  ôc  qu'il  ne  peut  re~ 
connoître  le  vendeur  qui  n'avoit  plus  le  chef  lieu ,  dont  ,  lui 
Tome  III.  N 
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Va\fa\ étoit  mouvant;  que  ce  Seigneur  en  vendant  fon  fiefn'a- 
voit  pu  en  retenir  les  j^afjaux,  comme  il  n'auroit  pu  aliéner  fes 
fajfaux  ,  en  retenant  le  domaine  de  fon  fief  ,  et  le  chef  lieu  : 

Sur  cela  Infiance  aux  Requêtes  du  Palais  ;  Dumoulin  défen- 
doit  le  VaiTal  réclamant. 

Il  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  fon  opinion  étoit  con- 
Hîc.  tredite  *  par  les  plus  célèbres  du  Barreau ,  qui  penfoient  ce  jeu  de 

lief  valable,  qui  rapportoient  pour  exemple  la  vente  du  fief  delà 
Source  près  Orléans ,  fans  les  Vaffaux.  Multi  etïam  ex  primoribus 
Togati  nojîri  Ordinis  cenfebant  quodfic  }imprimis  Mathœus  Qiia- 
drigarius  (  le  célèbre  Mathieu  Chartier  (  ôc  il  ajoute  ,  &  ha  de 
facto  judicarunt  Vrœfcfti  libcllorum  fapplicum  Palatiï  Parijïenfis  , 
ù'  damnaverunt  Vcffallum  fidelitatem  fiicere  venditori ,  ùf  ei  jura 
prafiare ,  &*  continuais  (  ratione  tamen  veteris  *  cajîri  dom'mantis 
alienati  )  ita  tamen  utpofïet  Va^allm  (  adiré  cafirwn  alienatum  , 
fed  non  perfenam  ,  ne:  Domimun  caftri  alienati.  ) 

Cette  Sentence  jugeoit  dans  les  grands  principes ,  elle  jugeoit 
que  h  rétention  de  la  mouvance,  parle  vendeur  du  fief,  die  idem 
vice  verfâ,  étoit  un  jeu  permis;  que  le  vendeur  reiloir  portion- 
naire  du fiïefi vendu ,  mais  ne  pouvoit  réunir  ces  mouvances  au 
fiefiquil  poffedoit;  parle  principe  ,  qu'on  ne  réunit  que  la  partie 
au  tout,  &  que  ces  mouvances  ne  faifoient pas  partie  de  cet  au- 
tre fief.  Elle  jugeoit  que  la  caufe  de  la  mouvance  ne  changeait  pas; 
que  le  Vafîal  avoir  toujours  pour  Siqeraur  le  Baron  de  Baugé  , 
ratione  veteris  cajl  ri;  que,  dès-là,  il  étoit  hors  d'intérêt.  Donc, 
comme  dit  d'Argentré ,  ex  his  nulla  d:p>icnd>ratio. 

XXXIL  Non  feulement ,  fuivant  Dumoulin  môme  ,  Ma- 
thieu Chartier,  Ce  plusieurs  célèbres  au  Barreau  penfoient  que 
cela  nefaifoit  qu'un  jeu  licite.  Mais  outre  ceux-là  &  d'Argentré, 
voici  encore  de  grands  Auteurs  qui  ont  penfe  de  m!  nv. 

La  doctrine  de  Dumoulin,  comme  d'Argentré  le  remarque 
fort  bien,  ci  oit  pu  fie  clans  les  Livres  des  fiefs ,  dont  nous  n'ufons 
point  en  Fiance. 

Chaffan-ée  fur  Bourgogne  ,  titre  des  fiefs  ,  rubrica  3.  §.  8 
textuibi,cn  aliénation  6c  tranfj  >n  ,  n.  p.  ce  $2.  dit  d'abord, 
fuivant  ces  Livres-des  fiefs,  que  le  Seigneur  ne  peut  aliéner  fes 
Vàlfaùx  fine  cohfenjh  eoru/n.  Mais  tout-de-fuhe  il  ajoute  :  adverte 
quod  contrardm  cbfervatur  in  Francia  ,  cum  fieuda  (int  redacia  ad 
fuir  patrïmoniorum- ,  ut  in  termi/us  tenet  Gidllelmus  Benedic- 
tus  3   in  jcpct.    Cap.   Rainut.  in  verbo  ,  duas  habens  filias  j  il  y 
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difiingue  bien  les  Rois  &c  les  Princes  qui  ne  peuvent  les  aliéner, 
parce  que  ces  VafTaux  ,  dit  d'Argentré  ,  fuit  Trincipatuiun  ,  * 
non  Principum. 

Sàinfon  fur  l'Article  2.  du  titre  du  Dépié  de  fief  &  Pafage  de 
l'ancienne  Coutume  de  Tours,  agite  cette  queftion,  &  dit ,  vi- 
detur  quoi  non  pcjjlt  invais  sis,  &  il  cite  la  loy  des  fiefs  ,  de 
prohibita  ulknat.  Feudi  per  Federicum  ;  ôc  après  avoir  agité  la 
queftion,  il  ajoute  :  fed  hodiè  cajïra  transferuntur  tanquam  pecus 
tf  cvile. 

Boërius  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bourges  ,  §.  2.  agite  cette 
queftion  ;  il  rapporte  le  fentiment  de  ceux  oui  foutenoient  que 
le  Se"igneur  le  pouvoit ,  non  tamen  in  kominem  inférions  digni- 
tatis  aut gradés  j  c'eft  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  quia,  dit  Bcë- 
rius  ,ji  feudum  ejî  nobïle ,  non  poteft  alienari  in  non-nobihm  :  & 
tout-de-iuite  il  ajoute  :  tamen  de  Cortjuetiidine  gejierali  Regni 
Franciœ.  contrarium  fervaîur. 

Gudelinus  de  jure  féudorum ,  part.  4.  cap.  2.  n.  16.  mm  feula 
redaciafint  adinfar  aliquorwn  que?  in  patrimonio  fant ,  nonfecùs 
quam  aliœ  res  polnint  alienari  :  il  parle  de  la  France. 

Zoerius ,  de  jure  fin  J.i  ,  cap,  14.  num.  48.  &  49.  quantum  ad 
alienationem  rei,  ut  Vatfallus  invito  Domino  ,  non  aliénât  feudum  , 
itâ  nec  Dominus  jus  fuum  in  alium  transfert ,  invito  f'aflallo,  tit. 
34.  §.  eâdem  Lege,  (  de  prohibita ,  &c.  ) 

(  Moribus ,  qulbusfeida  magis  patrimonio  ,  quam  perfonr  cohé- 
rent, ut  Vaffallo  licet  alienàre  jus  fuurïi  ,  invito  Domino  ,  ità  &*  è 
contra  Domino  permifjùm  ejfe  débet  ,  cum  uterque  judicetur  ad 
paria.  ) 

XXXIII.  Allons  plus  loin,  un  Seigneur  preferit  tous  les  jours 
les  mouvances  &  les  directes;  les  Coutumes  ne  mettent  pas  de 
différence  entre  les  unes  &  les  autres.  Elles  fepreferiventpar  30 
ans  entre  âgés  &  non  privi  ,  difent  les  textes  :  la  preferip- 

tion  n'a  lieu  que  de  ce  qui  eti  dans  le  commerce  libre  ,  ôc  elle  a 
lieu  entre  tous  ceux  qui  rùont  peint  un  lien  corrélatif,  prohibitif, 
comme  je  l'ai  prouvé  dans  mon  fécond  Volume. 

Or,  quand  on  veut  le  confentementdu  Vaflal,  que  le  Seigneur 
veut  aliéner,  fur  ouoi  cela  eft-il  fondé  ?  ouand  ce  Vaffal  eft  lui- 
même  le  commencement  de  la  prefeription  de  fa  mouvance  par 
un  autre  Seigneur,  la  prefeription  emporte  aliénation.  Que  l'on 
réflechifle  comment  un  Seigneur  étranger  au  Vaflal  commence 
fa  prefeription,  comment  il  l'achevé,  c'eft  le  fait  du  Vaflal  feul 
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qui  occafione  cette  aliénation  ;  il  commence  à  reconnoître  un 
autre  Seigneur,  il  profite  du  fommeil  de  fon  véritable  Seigneur 
pour  fe  fou  (traire ,  &  s'aliéner  lui-même ,  pendant  que  le  manoir  , 
la  caufe  de  fa  mouvance  demeure  à  fon  véritable  Seigneur  ;  voilà 
la  mouvance  aliénée  fans  le  confentement  du  véritable  Seigneur. 
Cette  prefcription  parle  Seigneur  étranger  ,  forme  un  démem- 
brement réel ,  ce  Seigneur  étranger  fe  fait  reconnoître  à  caufe 
defonjief,  qui  lieft  pas  le  tronc  dont  ce  fous-Jîef  a  été  détaché. 
Ces  prefcriptionslont  néanmoins  autorifées  ;  elles  ne  le  font  que 
par  le  principe  certain  que  les  mouvances  font  dans  le  commerce  , 
car  on  ne  prefcritque  ce  qui  eft  dans  le  commerce;  &  pour  ne 
pouvoir  prefcrire  ce  qui  eft  dans  le  commerce  ,  il  faut  une  ex- 
ception notable,  comme  celle  du  Seigneur  &  du  Vaffal,  relati- 
vement au  fief  qui  les  lie  Pun  à  Vautre.  Hors  eux ,  la  mouvance 
fe  prefçrit ,  &  elle  ne  peut  l'être  que  parce  qu'elle  eft  dans  le  com- 
merce ,  &  dans  un  commerce  libre  relativement  à  ce  Seigneur 
étranger  qui  prefçrit.  Si  cela  eft  dans  le  commerce  ,  elle  eft  donc 
aliénable;  &.  fi  dans  le  cas  de  la  prefctiption  ,  le  fait  du  Vafial 
fui  donne  lieu  à  la  prefcription  ;  pourquoi  dans  l'aliénation  vo- 
lontaire par  le  Seigneur ,  veut-on  le  concours  du  Vafial  ?  Sur- 
tout dans  un  jeu  qui  ne  change  point  la  caufe  de  la  mouvance  de  ce 
Vafial  aliéné }  au  lieu  qu'elle  s'efface  totalement  par  le  fait  du 
Vafial  dans  le  cas  de  la  prefcription  par  un  Seigneur  étranger  , 
qui  ayant  prefçrit,  fe  fait  reconnoître  par  le  VafTal ,  non  ratione 
veterïs  cafiri  ,fed  ratione  propriifui  cajlru 

XXXIV.  Je  vais  encore  plus  loin,  ôcceci  eft  fans  réplique. 

Si  le  retrait  foJt  féodal,  foit  lignager  a  lieu  fur  une  mouvance^ 
eu  directe ,  comme  l'a  jugé  l'Arrêt  de  i  58  1  ,  il  eft  d'une  confé- 
quence  invincible  que  l'aliénation  volontaire  d'une  mouvance  y 
ou  directe,  eft  un  jeu  licite,  parce  que  le  rétrait  accordé  fuppofe 
néceffaircment  une  vente  fur  laquelle  ce  retrait  s'exerce.  Or ,  i°. 
Iln'eft  pas  un  Auteur  qui  ne  convienne  que  le  retraita  lieu  dans 
une  mouvance.  20.  L'Arrêt  de  1  cS  1.  le  juge  bien  pour  la  directe 
cenfuelle.  30.  En  voici  un  qui  le  juge  encore  plus  nettement. 

C'eft  un  Arrêt  rendu  au  mois  de  Juin  1  6\ 9.  fur  les  Conclu- 
fions  du  docle  M.  le  Bret  qui  le  rapporte  lui-même  ,  Livre  ; .  de 
fes  Décidons, chapitre  1  3.  Edition  infolio  itfSj?. 

AI.  le  Bret  y  établit  bien  folidement  que  les  Livres  des  Fiefs 
ne  font  point  fuivis  parmi  nous;  que  le  retrait  lignager  avoit  lieu 
en  vente  de  mouvance  (  non  pas  au  profit  de  tous  lignagers  ,  mais 
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au  profit  de  celui  qui  a  le  fief ,  d'où  le  fous-fief  écoit  parti  ;  )  ÔC 
il  conclut  à  adjuger  le  retrait  de  la  mouvance  vendue  tant  par 
droit  féodal,  que  par  droit  lignager  ;  l'Arrêt  l'adjuge  :  donc  la 
vente  de  la  mouvance  eft  un  jeu  licite  ;  le  retrait  n'annulle  pas  la 
vente  ,  non  ejl  nova  &  fecunda  emptio ,  fed  tothis  venditionis 
tranjlatio  ,  dit  Dumoulin.  Le  retrait  féodal  ou  lignager  fuppofe  , 
ôc  confirme  la  vente:  donc,  file  retrait  d'une  mouvance  a  lieu  , 
comme  le  retrait  de  la  directe  fuivant  l'Arrêt  de  i  ,8 1 ,  il  n'y  a 
point  de  différence  à  faire  du  jeu  de  la  cenfive,  ôc  du  jeu  de  la 
mouvance  par  vente  :  donc  l'une  &  l'autre  font  implicitement 
dans  l'Article  Ji.  de  Paris,  ôc  cela  par  le  principe  de  Dumoulin 
même ,  que  les  mouvances ,  comme  les  cenfives ,  font  les  parties 
fubalternes  du  fief,  ne  font  que  le  même  domaine  direft  du  fief, 
utfuntfubfeuda,  cenfualia ,  vecligalia  pradia. 

On  dit  que  cet  Arrêt  de  161p.  ne  juge  pas  que  le  Dominant 
en  ce  cas  n'a  que  la  voye  du  retrait,  ôc  que  les  Vaffaux  ne  doi- 
vent par  être  appelles  ;  cet  Arrêt  ne  juge  pas  cela  ,  mais  le  motif 
eft  dans  les  Moyens  de  M.  le  Bret,  qui  fit  voir  que  ce  }eu  étoit 
libre  parmi  nous.  Ajoutez  ce  que  dit  Zoezius  fuprà,  que  fi  le 
jeu  du  fief  eft  libre  au  Vaffal  ,  invito  Domino,  le  jeu  doit  être 
libre  au  Seigneur ,  invito  l^ajfallo  ,  cum  uterque  judicetur  ad 
paria ,  ÔC  cela  eft  vrai. 

Je  devrois  palier  tout-d'un  coupàl'Arrêt,  quitoutrécemment 
vient  de  confirmer  l'opinion  que  je  défens  ;  mais  je  veux  con- 
vaincre de  plus  en  plus  mon  Lecteur  ,  en  lui  faifant  voir  que  l'a- 
liénation des  Vaffaux,  fans  qu'il  fût  befoin  de  leur  confentement , 
eft  un  jeu  ufité  de  tous  les  rems,  même  dans  les  plus  grands  fiefs, 
tantôt  in  digniorem ,  tantôt  in  inferiorem.  Et  en  effet ,  le  fief  do- 
minant, qui  eft  aujourd'hui  dans  les  mains  d'un  homme  infé- 
rieur au  Vaffal ,  fera  le  lendemain  dans  lapofieffion  d'un  homme 
plus  élevé  que  le  Vaffal ,  G*  vice  verfâ,  le  fief-Vaffal;  ce  ne  de- 
voit  pas  être  là  un  Moyen  pour  Dumoulin. 

XXXV.  Bruffelles  en  fon  Ufagj  général  des  fiefs  ,tom.  i.L  i. 
chap.  i.  §.  i.  explique  fort  bien  ce  que  dans  les  Titres  de  ces  1 1, 
12,  1 3 ,  ôc  14e5-  fieeles ,  fignifioit  le  mot  ,  feoâwn  ,  oufeodus.  Il 
prouve  clairement  que  quand  ce  mot  éto:t  fuivi  du  nom  de  la 
Terre ,  il  ne  fignifioit  que  la  mouvance  de  la  terre ,  fr  non  le  corps 
àufief.  Les  preuves  qu'il  en  donne  font  hors  de  critique. 

Cet  Auteur  rapporte  plus  de  douze  exemples  ,  de  tranfport,      p 
de  mouvance,  par  vente ,  ou  don ,  faits  ou  au  Rov ,  -on  dût  le  Rov .  r>  "~ 
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ou  •>  h    npughé',  ôrdans  ces  a&cs  ne  verbum  qui-' 

■  lu  confentement ,  ni  uc  h  r&Juiïrrferi  du  confenrcment  des 
Va-Taux  cédés,  ôc  tous  ces  ailes  ont  eu  leur  pleine  éxecution. 

D'abord,  pour  prouver  que  le  mot  fèddurh  ,  ou  feodus  fu'.vi 
du  nom  de  la  Terre,  ne  diioit  que  la  mouvance  d'une  Terre, 
îles  rapporte  une  Charte  de,  1  !  '  i  quellede  Roi  no- 

tifie que  le  (Comté  ce  Champagne  vient  de  donner,  ôc  céder  en 
'    [     'cr.ee  à  Barthélémy  Evêquc  de  Bc;;uvais  6:  à  fes  fuccef- 

fèufs  le  fief  de  Savigny  ;   Notum  fàchnvs quod  apir 

*  Mantes.       diisitani  *  ,  in  pfafeiiûà  rioflra  Cornes  Henricus  feodum  de  Savi- 
gny conc'ejjit  Epfcopo  Bellovacenfi  Bartholomxo  ,  G*  fuccefjbribus 
fws>&defcodo  illo  jam  diffus  Epifcopus  per  union  militera ,  juf- 
ïitmm  &fervitium   Comiti  Henrico  promijît  &  affidavit.  Qiiod  ut 
ra ; nmfit affum  Mtduntœ  anno  incarnati  Verbv  i'i  6y. 

La  preuve  que  le  Comte  de  Champagne  ne  cedoit  que  la  mou- 
vance, èL.nonle  corps  du  fief  de  Savigny,  c'eft  que  cette  Terre 
qui  relevoit  immédiatement  du  Comte  de  Champagne  ,  com- 
mença dès  ce  moment  à  n'en  plus  relever  qu'en  arriere-Jîef ,  & 
que  dans  l'article  des  Regifîres  desVaffaux  de  Champagne  fait 
pour  ce  même  Comte  Henry  ,  l'article  de  l'Evêque  de  Beanvais 
le  trouve  a'nfi  conçu  ,  Epifcopus  Bellovaci  hôino  defeodo  de  Savi- 
gnies, & ,  comme  ie  remarque  Bruffelles ,  fi  c'eut  été  le  corps  de  la 
Terre  ,  on  eût  mis  homo  de  Savignies ,  fuivant  l'ufage  de  ce  tems. 
Et  Fa  preuve  complctte  que  ce  n'étoit  qu'une  ccfïion  de  mou- 
ikihce ,  parce  qu'avant  cette  ceffion,  Henry  de  Champagne  ne 
pojjedoitpas  ce  fief,  mais  que  ce  fief  de  Savigny  était  tenu  de  lui 
immédiatement  ; -c  eR.  une  Charte  de  11 60.  de  ce  même  Henry 
Comte  de  Champagne  >fept  ans  avant  celle  ci-dejjus  -,  portant 
tranïa&ion,  &  accord  avec  le  Comte  de  Champagne  ,  &  Ro- 
bert Comte  de  Dreux  ,  Seigneurie  Savigny  ;  ce  Robert  vouloit 
fortifier  Savîgn'y  ,  Henry  Comte  de  Champagne  Ton  Seigneur  s'y 
oppôfa  ,  &  ils  s'accomoderent  par  cet  acte.  Cette  Charte  eft 
rapportée  par  le  même  Bruffelles  ,  tome  1 .  page  3  S  3. 

',  [1  Savignies  ou  Savigny  étoltpoffedé  par  Robert  de  Dreux, 
d onc  la  ceffion  âefêodo  de  Savignies  sL  l'Evênue  de  Beanvais  en 
1 1  61  n'étoit  que. dé  la  mouvance  ;  le  VaiTal  n'y  eft  point  appelle. 
Ceci  fert  à  connaître  l'erreur  dans  laquelle  G  -  .m  t ère au  le  Feb- 
</re  a  donné ,  lorfqu'éntre  les  preuves  de  fon  Traité ,  il  rapporte  la 
Charte  de  1 1 0  7,  comme  une  ceffion  du  corps  même  de  la  Terre  de 

igny  ;  pendant  que  ce  n'étoit  qu'une  ceffion  de  mouvance. 
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BruiTelles  ajoute  : 

De  même  dans  la  Charte  de  Thibaut  Comte  de  Champagne 
de  1226,  où  il  cède  au  Roi  Louis  quidqiùdui  fcodis  BritoUi  , 
Millenceii,  Rom.orentinihabebj.mus,  vd  rcclamare  in  els  de  jure 
poteramus.  Ihibautne  cedoit  que  la  mouvance  même Sùçerqinej 
car  aiors  le  Sire  de  Saint  Agnan  pofledoit  Romorantin,  ôcle  te- 
noit  du  Comte  Louis  de  Chartres  ôc  de  Blois ,  lequel  le  reportoit 
au  Comte  de  Champagne.  Dominus  de  Sanclo  Ànianp  tend ...  Ci 
(Romorantin)  à Ludovico  Comité  Camotenfi  ,  &*  Rlfenfi  de  ho- 
nore de  Bledo,  f>  Cornes  Ludovicus  leneî  hoc  à  Domino  Campamœ , 
premier  Livre  des  Vafiaux  ,  folio  5"  S.  Bruileiles  ibid. 

Voilà  bien  la  preuve  d'une  cefiion  de  mouvance  ;  même  d'une 
mouvance  ,  non  immédiate  ,  mais  Sii^eraiiiC  y  (a.)  Voilà  la 
preuve  que  le  mot  feodum  ,  fuivi  du  nom  de  la  Terre ,  ne  ilgniT 
fioit  alors  que  la  mouvance. 

Page  7,  Bruffe lies  rapporte  une  Charte  de  1204.  du  flLovfiù- 
lippe-Auguile,  par  laquelle  le  Roi  donne  à  Amicie  foeur  du  dé- 
funt Comte  de  Leycefîre  (  c'étoit .Àmlcie  focur  d  bçrt  de 
JWeulan  Comte  de  Leyceftre,  6c  veuve  de  Simon  j  r,;- 
fort-l'Amaury  ;  )  le  Roi  donne  d'abord  le  châçèau  de  Sawî  Lcgex 
en  \  vélines,  &  toute  l'Yveiines,  avec  la  r revoté  ,  £0  de  plus  la 
mouvance  des  Bardes  ôc  deFouilious  en  échange  de  Breteuil  ôc 
de  (es  appartenances. 

Propter  hoc  autun  nos  eidem  Amicue  £/  hœrclijus  fuis  in  per-> 
petuum  damus  (  c<if,,dûi  ;  ■Santa  i.  •  m  Aquiï\n&,.tï  tetcati. 

Aqudinam  1/1  f.0.10  O  diomuuco  ,  G*  quiçqwÂ  pertfiiet  aiti.:,c!l- 
îuram  fuis  cafri,  excepta  tamen  feodo  Guitlelmi  de  Ca, laruda  ,  O 
feodo  Joannis  de  Roboreto.  Voilà  le  don -dit  corps  mime  de  la  Ter. c 
de  S.  Léger  en  Yvelines ,  dumus  cafrum  de     cuiçi,o  JLeçdegarda 

Voici  ie  ciun  de  la    mouvance  d  autres  Terres.  Damus  et 
eodem  Amicice  O1  hcere.hbus  fùsfjdwn  Bi  .  e>  de  >..    ,. . 

(a)  Ll  efi  ,  me  haie.  Je  fais  cette  Note  ,  parce  que  Je  vois  tous  'es  jours  ttinron'dre'  1-s 
noms ,  &  appcller  Snter.au  celui  qui  n'eil  que  Dominant  :  cependant  le  Suzerain  efl  la 
Dominant  du  Dominant  ;  il  eit  appelle  Sia.tr.i;n  relativement  à  l'arriere-fiet'.  Dans  les 
temsmême  où  la  matière  des  fiefs  étoit  encore  m  il  digérée  ,  &  prefque  point  débrouillée  , 
cetteerreur  a  glifle  dans  quelques  Coutumes.  Maine  ,  par  exemple  ,  art.  lîi.  nomme 
Stize, 


azéri»,  celui  que  tOUC-de-fuite  elle  appelle  cJief-S ig:e:ir  t?d  efl  ,  Di::>:i:r.  Ue,n 
n  l'Article  izv  ,  où  il  eil  vilible  qu'elle  parle  du  Dominant  ,  de  celui  ciûj  a  ùc'pi  :cé  fort 
léf  :  de  même  en  Anjou  ,  Art.  ic,6{ii',ê{  quelques  autres.  C'eft  une  erre.)  r  :>;io!here  ; 

or.  ne  connoit  ordinairement  que  trois  ttégws  ;  le  Suzerain  .  le  Dominant ,  &  leServ.-nu. 

Danscecas  relativeme;^  auSuturaiç  leflef  fervant  eîi   l'arriere-iief  qu'-l  y  a  le 

Dominant  entre  deux  ,  qui  lui-mêmèeft  Servant  du  Suzenriri  ,  :   n'eft 

(Juc  Dominant.  En  un  mot,  le  Suz.rain  eftie  Seigneur    - 
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Un  ne  dit  point,  domum ,  cajînim  Follejl ,  (  comme  on  a  dît  ) 
cajîrum  Snntti  Léod'ègatdi, 

Ibidem,  page  6.  Bruffelles  rapporte  l'échange  de  mouvances 
fait  en  133  4.  entre  le  Roi  Philippe  de  Valois  ôUe  Sire  de  Join- 
ville.  Cet  acte  eft  françois,  ôc  prouve  bien  que  ce  n'étoit  qu'é- 
cliange  de  mouvantes. 

A  tous' ceux Ancels  Sire  de   Joinville ,  G1  de  Rinel  Se- 

nef chaut  de  Champaig?ie  ,  falut ,  f cachent  tous  ,  que  y 'ai  baillé  & 
tranf porté ,  baille  &tranfporte  à  mon  très-cher  &  redouté  Seigntur 
Mo njîeur  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France,  le  fié  de 
Vauquelours  ,  &  des  appartenances  d'icelui  (  qui  étoit  tenu  de 
moi  en  fié ,  cV  du  Roi  Monfieur  en  arriere-fié  )  à  échange  du  jié 
de  PoceJJè  6*  de  Charmont  £?*  des  appartenances  que  -M.  Jean  de 

Carlande  tenoit  du  Roi  Monfieur ) 

Il  eft  bien  vifible  que  cet  échange  ne  portoit  que  fur  les  mou- 
vances de  ces  Terres  qui  étoient  tenues  par  leurs  Seigneurs  par- 
ticuliers, tant  du  Roi,  que  du  Sire  de  Joinville  ,  Dominans  de 
ces  Terres. 

Voilà  des  tranfports  ôc  cédions  de  mouvance  ,  qui  réfutent 
bien  cette  diftinclion  de  Dumoulin  ,  tirée  des  Jurifconfultes 
Milanois  du  tranfport  fait  aut  in  digniorem  ,aut  in  inferiorem. 

On  voit  des  cédions  faites  au  Roi;  on  en  voit  qui  font  faites 
par  le  Roi,  foit  à  Amicie ,  foit  au  Sire  de  Joinville ,  qui  conftam- 
fiient  étoient  inférieurs.  On  en  voit  par  le  Comte  de  Champagne 
àl'Evêquede  Beauvais;  ôc  quoique  l'Evêque  de  Beaiwais  hit  par 
fa  qualité  fpirituelle  au-deffus  ,  néanmoins  par  la  qualité  de  Sei- 
gneur temporel  ,  il  11  etoit  ni  fi  puifTant  ,  ni  ii  haut-Seigneur, 
que  le  Comte  de  Champagne  ,  dont  la  Seigneurie  s'étendoit 
d'un  côté  jufqu'au-delà  de  la  Lorraine ,  ôc  venoit  aux  Portes  de 
Paris ,  comme  le  remarque  Monfieur  de  la  Guefle  ,  Procureur 
Général,  en  fa  Remontrance  du  25».  Juillet  ïfpi  ,  page  158.  ôc 
fuivantes ,  Edition  in  4.0.  161 1.&  dans  ces  attes  on  ne  voit  ni 
le  confentement  ,  ni  la  ftipulation  de  requérir  ou  rapporter  le 
confentement  des  Vaffaux. 

XX XVI.  Ces  ventes  ôc  cédions  de  mouvances  ontfacilité  beau- 
coup l'accroidèment  du  Domaine  de  la  Couronne.  C'eft  par  ce 
moyen  que  les  grands  Comtés  de  Chartres,  de  Blois,  de  San- 
cerre,  la  Vicomte  de  Châteauduny  font  accrus. 

Brudelles,  ibid.  page  8.  prend  de-là  occafion  de  reprendre 
Dupuy  en  fon  Livre  des  Droits  du  Roi ,  Edition  in-folio  1670. 

fur 


Du  t>émemhrement ,  &c.  C  h  a  p.  III.  105' 

fur  ce  que  cet  Auteur  dit  que  le  Roi  acheta  du  Comte  de  Cham- 
pagne les  Comtes  &  Vicomte  ci-deffus ,  qui ,  par  ce  moyen  ,  fe- 
roient  devenus  domaines  de  la  Couronne  dès  1234.  lorfque  in 
veritate  ,  cet  atte  ne  porte  que  la  vente  de  la  mou&Unce  de  ces 
grandes  Seigneuries. 

Comme  ce  trait  d'Hiftoire  efl  extrêmement  intéreffanc ,  & 
pour  la  décifion  de  la  queftion  que  je  traite,  &  ipour  le  fonde- 
ment de  FHiftoire  ;  afin  que  les  Lecteurs  ne  fe  trompent  pas  fur 
la  Foy  de  Dupuy  ,  approfondirons  ce  point,  &  prouvons  claire- 
ment i'erreur.  Cela  eft  en  quatre  endroits  de  fon  Livre. 

Bruflelles  dit  que  Dupuy  a  erré  ,  parce  que  Blois ,  Chartres , 
Sancerre  &  Châteaudun  ,  depuis  ce  Contrat  de  vente  au  Roy  de 
1234.  ontencore^û  long-temps  leurs  Seigneurs  Propriétaires  qui 
reportoient  au  Roy  ces  Seigneuries  ;fice  fait  efl  certain,  il  efl  d'une 
conléquence  invincible  que  le  Roi  n'acquit  en  1234.  que  la. 
-mouvance  de  ces  grandes  Terres. 

Or  ,  voicy  la  preuve  de  Terreur  de  Dupuy ,  par  Dupuy  lui-     Preuves  de 

a         *  1         -r  m.     *       t.  1  erreur  de 

même.  Dupuy> 

XXX VIL  Sur  l'arc,  de  Chartres,  page  47  5 .  Dupuy  dit,  en  tan 
1234.  Thibaut  IV.  dit  Poflhume  (  Comte  de  Chartres  )  vendit  au 
Roy  S.  Louis  les  Comtés  de  Chartres ,  Blois  ,  &c .  Châteaudun  & 
leurs  appartenances  pour  la  Comme  de  40000  /,  Deux  mois  après 
Alix  Reine  de  Chypre,  vendit  au  même  Roy  le  droit  qu'elle  avoit 
aux  fiefs  de  Blois  ,  Chartres  ,  Sancerre  éf  Châteaudun  ,  vendus 
par  ledit  Thibaut  Comte  de  Champagne, 

Voicy  la  preuve  que  ce  n'étoit  que  la  vente  de  la  mouvance. 

i°.  Dupuy  page  472.  fur  l'art,  des  Comtes  de  Champagne 
parle  ainfi  de  Thibaut  IV.  dans  la  Généalogie.  Thibaut  IV.  Comte 
de  Champagne  &  de  Brie  ,  Auteur  des  Chanfons  ,  (  Seigneur  feudd 
des  Comtés  de  Blois  ,  Chartres  ,  Sancerre  &  Châteaudun.  ) 

Thibaut  IV.  n'étoit  que  Seigneur  féodal  de  ces  Comtés,  donc , 
en  1 234.  il  n'en  vendit  que  la  mouvance  &  la  féodalité  \  il  ne  les 
poiTedoit  pas  utilement. 

20.  A  l'endroit  ci-deflus,page  475.  arc.  de  Chartres,  tout  de 
fuite  ,  le  même  Dupuy  ,  après  avoir  die  que  Thibaut  vendit  ces 
Comtés,  il  dit: 

Jeanne  de  Châtillon  ,  Comte '(fe  dH  Alençon  &  de  Blois  ,  vendit  Pan      *  Ni».  C'efl 
1 285.  en  Juillet  au  Roy  Philippe  III.  *  (  la  Cité  de  Chartres  à-  le  J^.6  ffi* 
Comté)  avec  leurs  appartenances ,  avec  Bonneval pour   5000  liv,  lippe  III. 
de  rente  ,  &  5000  liv,  de  debtes  qui  lui  furent  remifes. 
Tome  III,  O 
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éfoicI'moratd«      Si  en  1286.  Jeanne  de  Châtillon  vendit  au  Roy  U  Cité  de  Char- 
Septembre        très  &  le  Comté:  donc ,  elle  le  poiTedoit  :  donc ,  ce  Comté  n'avoic 

i-îSp  ïuSÎ  pas  été  vcndu  au  R°y s* Louis  en  1 234-  par  ïhibaut  IV  • Donc> 

le  Bel»  en  1234.  on  n'avoit  vendu  que  la  mouvance* 

Aufïi ,  tout  de  fuite,  Dupuy  adjoute  :  Le  Co?ntédc  Chartres  étant 
a'mfi  fait  Domaine  de  la  Couronne  ,  Philippe  le  Bel  le  bailla  en  cette 
cuilité  de  Domaine  Royal  en  accroijfement  cCappanage  a  Charles 
Comte  de  Valois  [on  frère  Cm  1203.  donc  ,  Chartres  ne  fut  pas 
vendu  au  Roy  en  1234.  donc  ,  alors  Thibaut  IV.  ne  vendit  que 
la  mouvance* 
Pages 44 1.  &  442.  Dupuy  fait  la  Généalogie  des  Comtes  de 
•Q.ti0JNot,i.  Blois;  &  quand  il  parle  de  Guy  II.  ComtedeBloismorten  1307.  * 
il  dit  dans  une  Note  enclavée  dans  cette  Géneâ*!ogie  \Ce  Guy  IL 
Comte  de  Blois  ,  ri  aya?it  point  d  enf ans  ,  vendit  a  Louis  Duc  d'Or- 
léans* &  à  Valentine  fa  femme  les  Comtés  de  Blois  &  Danois  pour  1$ 
Comme  de  deux  cent  mille  francs  £or  l'an  135*1  ;  le  Contrat  cf  dans 
fHiJt'oirc  de  Châtillon  de  Duché  fue  p.  175;  Et  tout  de  fuite,  il  dit:. 
Louis  de  France  Duc  d'Orléans  acquéreur  du  Comte  de  Blcisr  1 3 p  I  . 
laijfa  par  fon  Teftament  le  Comté  de  Blois  a  Charles  Duc  £  Or  le  ans  , 

Comte  de  Blois ,  mort  en  1466 Louis  XII.  Roy  de  France.. 

Page  443  ,  il  explique  cette  Généalogie  ,  &  dit:  Le  droit  du 
Roy  au  Comté  de  Blois  cfl  ajfez,  clair  ;  par  cette  Généalogie *  l'on  voit 
comme  il eft  entré  dans  le  Domaine  Royal' dès  le  temps  du  Roy  Louis- 
XII.  ou  au  moins  a  C avènement  de  Henry  IL  k  la  Couronne  ;  par 
conféquent ,  les  files  exclu  fes  de  le  poffeder.  Don  voit  au ffi  comme 
ledit  Comté  efl  entré  dans  le  domaine  de  la  Mai  fon  d'Orléans  par 
des  moyens  très-légitimes ,  donation  ,  &  achapt. 

Si  le  Comté  de  Blois  pofledé  jufqu'en  1 39 1 .  par  des  Seigneurs 
particuliers,  n'efr.  entré  quen  1301.  dans  la  Maifon  d  Orléans,, 
de-là  fous  Henry  II.  dans  le  Domaine  Royal  ;  donc,  ce  n'eft  pas 
le  Corps  du  Comte  que  Thibaut  IV.  vendit  au  Roy  en  j  234.  donc, 
ce  Contrat  de  1234.  netoitque  de  la  mouvance  du  Comté- 
Page  521.  fur  fart.  deChâteaudun  ,  Dupuy  répète  encore  cette 
erreur  ,  qu'en  1234.  Thibaut  IV.  vendit  au  Roy  Châteaudun  , 
&  les  Comtés  de  Blois ,  &c.  &  par  la  Généalogie  des  Vicomtes 
de  Châteaudun  qu'il  pouffe  jufqu'en  1391.  il  fait  voir  que  Châ- 
teaudun étoit  polTcdé  par  des  Seigneurs  particuliers  ;  &  page 
522.  il  dit  '.ce  Guy  de  ChJfillon  dr  fa  femme  vendirent  a  Louis  de 
France  ,  depuis  Duc  d  Orléans ,.  &  fa  femme  Valentine  de  Milan  ,, 
lies  Comtés  de  Blois  .de  Dunois(le  Chdtelde  Châteaudun. ,  •■).&£•. 
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tn  Oclobre  135)1.  Donc,  le  Corps-fiefidela.  Vicomtide  Château- 
clun  ne  fut  pas  vendu  au  Roy  en  1 234.  donc,  alors ,  on  ne  ven- 
du au  Roy  que  la,  mouvance. 

Page  626.  en  la  Généalogie  des  Comtes  de  Sancerre,  il  repère 
encore  cette  vente  erronée  des  Comtés  en  1 234.  &  il  fait  la  Gé- 
néalogie des  Comtes  de  Sancerre  juiqu'en  1640.  Et  fur  l'art,  de 
Marguerite  de  Sancerre  qui  époula  Beraut  IL  Comte  de  Ger- 
ment &  Dauphin.  d'Auvergne  qui  vivoit  es  années  1410.  & 
1423.  il  fait  cette  Note:  L'an  1398.  Il  (  Beraut  IL )  fit  la  fioy 
four  le  Comte'  de  Sancerre  au  Duc  de  Berry  comme  relevant  dndit 
Duché ',  çr  ledit  Comté  Appartenant  a  fia  femme  \  donc  ,  en  1234. 
le  Roy  n'avoit  pas  acquis  le  Comté  de  Sancerre:  cette  Note  feroic 
même  penfer  que  le  Roy  n'en  acquit  pas  même  la  mouvance  alors, 
puif qu'en  1308.  Sancerre  relevoit  du  Duché  de  Berry  ;  mais  le 
Berry  avoitétéacquispar  le  Roy  Philippel.  en  1061,  &  en  1360. 
il  fut  érigé  en  Duché-  Pairie  par  le  Roy  Jean  en  faveur  de  fon  troi- 
fiéme  fils ,  auquel  il  le  donna  en  appanage  aveeelaule  de  réver- 
sion à  la  Couronne  à  défaut  d'hoirs  mâles ,  &  ce  Duc  mourut  en 
141 6.  Ainii,  ç'étoit  à  lui ,  comme  appanager  ,  que  Beraut  fit  la 
fbyen  1308.  Donc,  en  1234.  le  Roy  n'avoit  acquis  que  la  mou- 
vance de  Sancerre. 

XXXVIII.  Quoi  qu'il  en  foit ,  &  Dupuy,  &  Bruxelles  nous 
prouvent  bien  clairement  que  rien  n'a  été  plus  commun  que  les 
ventes ,  dons  &  cédions  de  mouvances  ,  même  dans  les  premiers 
temps  de  la  grande  patrimonialité  des  fiefs ,  qui  commença  fous 
Charles  le  Simple,  &fut  confirmée  par  Hugues  Capet ,  dit  M.  le 
Procureur  Général  de  la  Guefle  ,  en  fa  Remontrance  de  1501. 
fuprk.  Pas  un  de  ces  actes  ne  porte  la  requifition  des  vaffaux alié- 
nés :  c'e-ft  ce  droit  ancien  qui  a  donné  l'être  aux  difpofidons  des 
Coutumes,  qui,  en  permettant  le  jeu  du  fief  ^  par  une  confé- 
quence  fans  réplique  ,  permettent  le  jeu  des  Parties  qui  forment 
le  Fief.  Or  les  mouvances ,  comme  les  directes  cenfuelles,  font 
inconteflablerrîent  parties  du  fief,  &  même  toutes  deux  ,  parties 
fubalter-nes ,  donc  les  Coutumes  en  permettent  le  jeu  ,  quod  de 
toto  intelligitur  ,  &  de  parte  intelligitur. 

XXXIX.  Voici  le  fait  de  l'Arrêt  du  16.  Août  1739.  en  la     Arrêt récent 
Grand'Chambre  au  raport  de  M.  l'Abbé  le  Moine:  je  l'ai  tiré  des 
Mémoires  refpe£Hfs  des  Parties  ,  qui  ont  été  imprimés ,  &  m'ont 

été  remis  par  les  Confrères  qui  y  avoient  écrit. 

Le  30.  Octobre  1699.  M.  le  Duc  de  la  Trimouille  Comte  de 

Oij 
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Laval  vendir  au  père  de  René-Jean-Baptifte  delà  Planche  Che- 
valier Seigneur  de  Ruillé  ,  la  Seigneurie  &  Baffe-] art; ce  quil  avoit 
dans  la  Paroiffe  de  Ruillé  à  caufe  de  la  Châtellenie  de  Mcflay  , 
Membre  du  Comté  de  Laval ,  &  nommément  fur  Us  fiefs  de  Pai- 
z,iers ,  Ville  Pucelle,  &  Machedayer ,  avec  toutes  les  rentes  tant  en 
grain  ,  qu  argent  ,  ou  autres  efj/eces  ,  hommages  ,  obeiffances  ,  ey 
tout  ce  qui  pouvoit  appartenir  audit  Seigneur  Duc  ,  tant  en  pro- 
chain fief  ^  qù arricre-fief  dans  la  Paroi  fie  de  Ruillé ,  non  compris 
ce  qui  r  1er  oit  du  Seigneur  de  Ruillé  \  (  h  la  charge  par  ledit  Sei- 
gneur de  Ruillé  de  relever  lefdits  biefs  &  Seigneuries  par  une  feule 
foy  cr  hommage  Jhnple  de  la  Chàtelle?zie  de  Mefay  ,  O"  d'un  denier 
de  taille  .  payable  par  chacun  an  au  terme  d 'Angevine. 

Le  23.  Juin  1703.  le  Sieur  de  Ruillé  acquéreur  de. cette  mou- 
vance ,  rit  afligner  le  Propriétaire  du  fief  de  Machedaycr  à  com- 
paroir devant  le  Sénéchal  de  Ruillé ,  pour  exhiber  Tes  titres ,  s'a- 
vouer ou  deiavouer ,  faire  les  foy  &  hommage,  &  payer  les  droits 
Seigneuriaux  Se  devoirs  féodaux. 

4.  Juillet  1703. Sentence  qui  adjuge  les  Conclufions.  23.  Jan- 
vier 1704.  Signification  de  cette  Sentence  au  Propriétaire  du 
fief  de  Machedayer  ,  auquel  on  lignifie  aufTi  copie  du  Contrat  du 
30.  Odobre  1690,  &  d'un  aveu  rendu  à  Mellaypar  le  Seigneur 
de  Machedayer  le  21.  Novembre  145)8. 

Le  Sieur  de  Cumont  père ,  Seigneur  de  Machedayer ,  in- 
terjetta  appel  de  cette  Sentence  à  Château-Gontier  ;  le  fieur  de 
Ruillé  prétendit  que  fur  l'appel  de  cette  Sentence  on  devoit  pro- 
céder devant  le  Juge  de  Laval;  cette  queftion  fut  dévolue  en  la 
Cour ,  qui ,  par  Arrêt  du 7.  Septembre  171p.  renvoya  les  Parties 
à  Château-Gontier. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  le  Sieur  de  Ruillé  fit  aligner  le  17. 
Septembre  1723.  à  Château-Gontier  la  Veuve  du  Sieur  de  Cu- 
mont Gardienne  de  fes  enfans ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui 
porter  la  foy  de  Machedayer,  &c. 

Le  Sieur  de  Cumont  fils  aiïigné  comme  Vaffal  par  le  Seigneur 
de  Ruillé  dénonça  cette  demande  au  Seigneur  de  Longuefuyë 
dont  il  prérendoit  relever,  par  plusieurs  aveux. 

Cela  forma  un  combat  de  fief  entre  le  Seigneur  de  Ruillé  ,  fils 
de  l'acquéreur  de  cette  mouvance  ,  &  le  Sieur  de  Boisjourdan  , 
&  Dame  Thcreie  Gauthier  fon  époufe,  Dame  de  Longuefuyë. 
Après  bien  des  conteffations,  les  Parties  prirent  pour  Arbi- 
tres les  Sieurs  le  Clerc  >.  Dumoulin,  le  Seigneur,  &  l'Efcurc, 
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Le  6.  Février  1736.  Sentence  arbitrale ,  par  laquelle  on  main- 
tient &  gardé  le  Seigneur  de  Ruillédansla  mouvance  &  féoda- 
lité du  fief  de  Machedayer  ,  &  autres  biens-fonds  pofiedés  parle 
Sieur  de  Cumont ,  comme  mauvais  de  la  Chéitcllenie  de  Meflay.  *     *x.-<  :.  Cette 

Appel  par  le  Sieur  de  Boisjourdan  tuteur  de  les  Enfans  mi-  Sentence  com- 
neurs ,  appointé  au  Confeil ,  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  Mrs^^Re. 
de  M.  l'Abbé  le  Moine  :  alors  la  queftion  d'aliénation  de  mou-  quêtes  du  Falai* 
vance  n'a  voit  été  qu'entre  l'Acquéreur  &  le  Seigneur  de  Longue-  crt".PaI  Da_ 
fuyë  qui  la  reclamoit.  feiveiacauji 

Le  3.  Août  1735?-  le  Sieur  de  Cumont  Seigneur  de  Mâche-  «Jeiamouvonce 
dayer  ,  jugévajptl  du  Sieur  de  Raille ',  k  caufe  de  la  Châtelienie  de  ^  er* 

Mejlay ,  donna  fa  Requête  d'intervention  ,  qui  fut  appointée  en 
droit  &  joint  :  En  voicy  les  conclufions. 

»  A  ce  qu'il  lui  ioit  donné  atle  de  ce  qu'il  adhère  aux  concîu- 
55  lions  du  Sieur  de  Boisjourdan  fur  Ion  appel  de  la  Sentence  ar-< 
»  bitrale  du  6.  Février  1736  :  cefaifant ,  i°.  En  infirmant  la- 
'>■>  dite  Sentence  ,  déclarer  ledit  Seigneur  deRuillé  non-receva- 
»  ble  dans  fes  demandes  ;  en  coniéquënce  ,  que  les  lieux  deMa- 
»  chedayer  ,  de  Boifboureau  ,dela  Gaucheraie  Se  Mont-pefier , 
«  la  Mailbn  Dupuy  &  fes  emplacemens  foient  déchargés  de  la 
»  direcle  acquife  parle  fieur  de  Ruillé  ,  c?"  lui  de  Cumont  dechar- 
»  gê  de  la.  foy  <y  hommage ,  &  obéijfances  re  qui  fes  par  ledit  feur 
»  de  Ruillé. 

»  2° '.  Que  le  Contrat  fait  par  M.  le  Duc  de  la  Trimo'ùillé  au 
»  Sieur  de  Ruillé  le^o.  Octobre  1 69  o.  foit  déclaré  nul  au  refpeci  de 
j>  luy  de  Cumont ,  &  quant  aux  effets  de  la  directe ,  foy  (jr  homm.t-* 
>•>  ge  cr  obéi jjanecs prétendues  par  le  Sieur  de  Ruillé  ,  fur  lui  Sieur 
»  de  Cumont,  (  au  moyen  de  la  déclaration  par  lui  faite  ,  au  H 
»  ;C  entend  poi)it  reconnaître  ledit  feur  de  Ruillé  pour  Seigneur,) 
»  pour  rai  (on  des  chofes  do?it  il  s' agit  ,  ni  en  rendre  foy  ,  hommaae 
»  &  obéijfances  féodales  k  autre  Seigneur  qu'au  Châtelain  de.  llcflay, 
»  ni  k  autre  Cour  que  celle  de  cette  Chàwllenie  pour  ce  qui  eri 
»  peut  relever.  30.  Qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  le  Sieur  de  Lon- 
»  guefuye  ,  ledit  Sieur  de  Ruillé  foit  déclaré  non-recevable.  *     /  Vc,Ià  L1;" rc>* 

0  J      '  'tus  du  i  afi.Ti 

aiiéi  é    dreflë  ; 

Moyens  de  la  Requête  d'intervention,  {«Dumoulin  . 


loco  fap 


ra. 


Un  Seigneur  ne  peut  aliéner  fes  Vaffaux  fans  leur  confente- 
ment ,  à  moins  qu'il  n'aliène  en  même-temps  le  fief  dont  ils  relè- 
vent: c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  j  li  d'Argentréi'a  combattUj 

Oiij 
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on  fçait  que ,  prefque  toujours  fans  fuccès ,  &  par  la  feule  émula- 
tion ,  il  s'eft  oppofé  aux  fentimens  de  Dumoulin.  Dupineau  dans 
la  Conciliation  des  difputes  de  Dumoulin  &  ded'Argentré,  con- 
firme l'opinion  de  Dumoulin,  Bodereau  fur  l'art.  223.  du  Maine 
dit  la  même  choie;  à  1  égard  de  la  Lande  kir  l'art.  1".  d'Orléans, 
il  ne  dit  autre  chofe  ,  linon  qu'il  faut  fuivre  l'ufage  du  Pais  ;  & 
après  avoir  rapporté  des  exemples  d'aliénations  de  vaffaux  dans 
J'Orléannois ,  il  le  détermine  pour  d'Argentré ,  mais  ce  n'eft  qu'à 
caufe  des  art.  1.  &  245.  de- fa  Coutume;  ainfi  le  fuffrage  de  cet 
Auteur  ne  peut  rien  :  il  remarque  cependant  que  cela  n'a  pas  lieu 
aux  fiefs  de  dignité,  luivantl'  Arrêt  du  18.  Juillet  1654.  touchant 
la  Terre  de  Maupas  démembrée  du  Duché  de  Chévreufe.  Or,  le 
Comté  de  Laval  ell  une  Pairie  érigée  en  faveur  de  Guy  de  Mont- 
fort  XIV.  du  nom ,  Seigneur  de  Laval ,  à  Rheims  au  Sacre  du 
Roy  par  Lettres  Patentes  du  1 7.  Juillet  1423? ,  d'où  il  e(l  vrai  de 
conclure  qu'on  n'a  pas  pu  en  diitraire  les  directes  Se  obéiflances  : 
outre  ce ,  il  faut  encore  le  confentement  du  Suzerain.  Si ,  entr'au- 
tres  par  l'Article  216*.  du  Maine  un  Vafial  peut  aliéner  la  tierce 
partie  de  ion  fief  en  retenant  devoir,  lans  encourir  la  peine  du 
depié  de  fief,  il  ne  s'enfuit  point  que  l'on  puiiïe  aliéner  ion  vaflal 
fans  le  fief,  fuivantlaNote  de  Dumoulin  fur  l'art.  201.  d'Anjou. 
Contre  cette  Requête  le  Seigneur  de  Ruillé  en  donna  une  le 
17.  Août   1739.   par  laquelle  il  conclut  à  ce  que  le  fieur  de 
Cumont  fût  déclaré  non-recevable  en  Ion  intervention;  &  fans  y 
avoir  égard  ,  faifant  droit  fur  l'appel ,  on  mît  l'appellation  au 
néant;  en  conféquence,  lui  Seigneur  de  Ruillé  maintenu  &  gar- 
dé, &c.  aux  proteftations  de  former  dans  la  fuite  la  demande  en 
commife. 

Moyens  de  M.  Ruillé  acquéreur  de  la  Mouvance. 

Un  fief  cft  compofé  cftan  domaine  utile  ,  &  de  fes  directes  féo- 
dales &  cenfuelles  fuivant  Dumoulin  même  §-35.  hodie  51.  gl. 
I .  n.  1 .  tout  cela  ne  formé  qu?  le  corpus  fettdi ,  lé  complexam  fco-~ 
à.de.  L'article  2 1 6.  du  Maine  permet  le  jeu  de  la  tierce  partie  de 
fon  fief;  les  mouvances  comme  les  directes  font  comprifes  dans 
le  fief;  on  a  rejette  la  diflinclion  de  Dumoulin  d  égal  à  inégal,  de 
plus  grand  ,  ou  de  moindre  Seigneur  que  l'aliénateur ,  tout  celi 
n'étant  qu'un  jeu  de  fief,  qu'on  n'eft  point  aflraint  de  faire  au 
profit  de  l'un  plutôt  qu'en  faveur  de  l'autre  ;  par  le  Contrat  du 
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20.  O£tob»  \6y%.  il  n'y  a  qu'un  jeu  de  fief,  rétention  de  devoir, 8c 
un  denier  de  taille  ;  le  fentiment  de  d'Argentré  cft  plus  conforme 
aux  principes  du  jeu  de  fief:  c'efl  l'avis  de  Louis  de  Malicotte  fur 
le  zi6.  du  Maine  5  à  l'égard  du  moyen  tiré  de  l'impartabilité  8c 
indivision  des  Comtés  ;  cela  n'a  trait  qu'au  titre  du  Comté  qui  ne 
peut  le  partager  ;  Auffi  Chopin  fur  Anjou  Livre  3.  tir.  3.  n,  7- 
attelle  que  le  Comte  de  Laval  ayant  oppolé  cette  indivifion,  par 
Arrêtsdesp.  Avril  1565.  10.  Juillet  1571.  &  12.  Mai  1600.  ils 
été  jugé  qu  il  feroit  partagé  fuivant  la  Coutume  du  Maine» 
Pour  l'exactitude  je  remarquerai  que  le  Sieur  de  Ruillé  oppo— 
*  foit  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  date  de  fon  Contrat  d'ac- 
quifition  du  30.  Otïob.  io'qï?.  Mais  on  lui  répondit,  ce  qui  étoit 
exactement  vrai,  que  depuis  1704.  jufqu'en  1723.  il  y  avait  eu 
Froces pour  la  mouvance  entre  lui  &  le  Sieur  de  Cumont,  ce  qui 
avoit  occafionné  le  combat  de  fief,  jugé  par  la  Sentence  donc 
étoit  appel , .  &  cela  étoit  prouvé;  auilî  cette  fin  de  non-recevoir 
n'a  pas  été  le  motif  de  l'Arrêt  du  26.  Août  1735».  que  voici  tour 
au  long  :  j'en  ai  une  copie  lignée ,  Minier  ,  Procureur  du  Sieur 
,de  Ruillé» 

Arrêt  du  1 6.  Août  1739, 

La  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  fans  avoir  égard  aux 
intervention  ôc  demande  d'Henry  de  Cumont  dont  il  eft 
déboute',  ôc  ayant  aucunement  égard  aux  Requêtes  ôc 
demandes  de  René-Jean-B'aptifte  de  la  Planche  de  Ruillé^ 
amis  ôc  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont 
eft  appel  fortira  fon  plein  ôc  entier  effet  :  ce  faifant,  (ôc 
conforme'ment  au  contrat  de  vente  du  3  Ooctobre  1699,) 
Se  aux  anciens  aveux  rendus  en  la  Çhâteltenie  de  Mejlay  par 
les  Propriétaires  &  Polîèlîèursdu  fief  ôc  lieu  de  Mache- 
dayer  ôc  dépendances ,  ôc  Jugements  d'Aiîifes  contr'eux 
rendus ,  maintient  ôc  garde  ledit  de  la  Planche  de  Ruillé 
dans  la  Seigneurie ,  mouvance  ôc  féodalité  fur  le  fief  ôc 
lieu  de  Machedayer,  lieu  de  la  Chefnaye,  les  Bois  ôc  Lan- 
des Bourfeau  ,  les  Bois  ôc  Landes  de  Gafchereau  ,  Maifc- 
perier  ôc  dépendances  fitués  dans  la  Paroiffe  de  Ruillé^ 
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dans  laquelle  dépendance  du  fief  de  Machedayer  fe  trou- 
vent compris  les  Manans  &  Habitans  appelles  Dupuyj  fur 
le  iurplus  des  autres  demandes ,  fins  6c  conclufions  3  met 
les  Parties  hors  de  Cour  3  condamne  lefdits  de  Boisjour- 
dan  es  noms  ,  &  de  Cumont  chacun  à  leur  égard  ,  en  l'a- 
mende de  12  liv.  &  en  tous  les  de'pens  des  appellations  , 
intervention  &  demande  envers  ledit  de  la  Planche  _, 
même  en  ceux  reTervés  par  les  pre'cédens  Arrêts. 

Voilà  certainement  la  queftion  agitée  &  jugée  in  terminis.  Cet 
Arrêt  quadre  avec  celui  de  1619.  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  le  Bret  qui  adjugea  le  retrait  d'une  mouvance  vendue.  Je  crois 
par  cemoyen  avoir  rempli  les  promeuves  que  j'ai  ci-defîus  faites  , 
de  prouver,  que  la  vente  d'une  mouvance,  fans  le  fief  ,étoit  , 
comme  la  vente  d'une  dirccle  ,  un  pur  jeu  de  fief,  &  que  la  requi- 
firion  du  confentement  du  vaffalétoit  une  vraie  chimère. 

XL.  On  oppofera  peut-être  un  Arrêt  du  21.  Août  167  f.  rap-* 
portépar  Bafnagefur  l'Article  204.  de  Normandie  :  mais  ,  qui- 
conque Içaura  bien  les  principes  de  cette  matière  ,  verra  claire- 
ment que  cet  Arrêt  n'ébranle  en  rien  l'opinion  que  je  viens  de 
iputenir.  En  effet  ; 

Le  Sieur  le  Sens  Chevalier  Seigneur  de  Folleville,  Lieutenant 
Général  des  Armées  du  Roi ,  s'étoit  rendu  adjudicataire  le  21. 
Août  1 674.  de  plufieurs  droits  &  rentes  dûs  au  Comté  d'Orbec , 
à  prendre  fur  plufieurs habitans  de  la  Vicomte  de  Folleville  ;& 
ladite  Vicomte  de  Folleville ,  à  cette  fin  ,  démembrée  dudit  Com- 
té ,    &  les  droits  ,  Juftice  &  Seigneuries  fur  les  poflédans  fiefs 

îs  ladite  Vicomte  de  Folleville. 

Sur  ce  Contrat ,  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  fui- 
vant ,  portant  ratification  dudit  Contrat  :  enfcmble  ,  union  *  & 
incorporation  de  ladite  Vicomte  de  Folleville  ,  droits  de  Juftice  , 
&  fief  fur  les  vaflaux  de  ladite  Vicomte  démembrée  du  Comté 
d'Orbec ,  à  l'ancienne  Seigneurie  du  Sieur  le  Sens,  que  fes  Au- 
teurs poffedoienr  à  Folleville,  pour  être  tenu  en  Fief  du  Roy  à  un 
écu  d'or  de  redevance  ,  payable  à  la  Recette  du  Comté  d'Orbec,- 
&  le  Roy  y  déclare  qu il  joint ,  unit  ejr  incorpore  tous  les  cens  , 
rentes  &  redevances,  droits  dûs  à  ladite  ancienne  Seigneurie  de 
Folleville,  pour  avec  ledit  Fief  de  Folleville,  ne  faire  qu'un  feul 

&  même 
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&  même  fief  :  Voulant  Sa  Majeflé ,  que  les  vaflaux  &  tenanciers 
de  ia  Vicomte  de  Folleville  ,  unie  à  la  Seigneurie  de  Follevilie 
appartenante  au  Sieur  le  Sens ,  [oient tenus  de  faire  a  £  avenir  leur 
foy  &  hommage  ,  donner  leurs  aveux  au  Sieur  le  Sens. 

Le  Sieur  le  Sens  préfenta  au  Parlement  de  Rouen  Tes  Lettres- 
Patentes  &  fon  Contrat  ;  les  vaflaux  &  tenanciers  de  la  Vicomte 
de  Folleville  s'oppoferent  à  l'enregiftrement ,  cela  fit  une  inflan- 
ce  fur  laquelle  le  21.  Août  1675.  Arrêt  par  lequel  ; 

»  La  Cour  a  dit:  A  bonnes  caufes  les  oppositions  des  pofle- 

■>  dans  fiefs  &  rotures  y  réunies,  tant  fujets  que  non  fujets  à  ren- 

3*  te  envers  le  Roy  à  caufe  du  Comté  d'Orbec  en  la  Vicomte  de 

Folleville  ,  dont  les  mouvances  &  tous  droits  Seigneuriaux  utï- 

>  les  &  cafucls  demeureront  au  Roy  ;  &  ordonné  que  lefdites 

>  lettres  feront  regiftrées  au  Regiflre  de  ladite  Cour  ,  pour  être 

>  ledit  fief  érigé  ,  &  les  rentes  &  mouvances,  de  rotures  réunies 

>  aux  biens  poffedéspar  ledit  le  Sens ,  dépendantes  du  Roy  ,  & 

>  non  d'autres  en  ladite  Vicomte  ;  &  failant  droit  fur  lesconclu- 
fions  dudit  de  Giverville  ,  ordonné  que  ledit  fief  érigé  fera  à 

>  l'avenir  dénommé  le  fief  de  Folleville  le  Sens.  Au  furplus ,  très- 

>  humbles  remontrances  feront  faites  a  S.  M.  lur  la  conléquence 
9  de  telles  adjudications. 

Iln'efl  perfonne  qui  ne  fente  combien  font  difFérens  les  motifs 
de  cet  Arrêt ,  &  de  celui  de  1739. 

Celui  de  1730.  confirme  une  Sentence  arbitrale  qui  confervoit 
l'ancienne  caufe  de  mouvance  des  vaflaux,  &  diloit  qu'ils  recon- 
noîtroient  l'acquéreur  a  caufe  delà  Châtellenie  de  Meflay;  parce 
que  l'acquéreur  de  mouvance  comme  l'acquéreur  de  directe  ,  efl: 
par  cette  acquilicionco-Seigneur  de  la  Seigneurie  dominante  de 
ces  mouvances  ,  la  caufe  ne  change  pas  ;  enforte  que  les  vaflaux  ne 
reconnoiflbient  l'acquéreur  que  comme  portionaire  de  ladite  Châ- 
tellenie de  Meflay. 

L'Arrêt  de  1 6j  5 .  efl:  rendu  fur  des  Lettres  Patentes  qui  démem- 
broient  du  Comté  d'Orbec  la  Vicomte  de  Folleville  ,  qui  réunif- 
foient  &  incorporoient  au  fief  du  Sieur  le  Sens  les  mouvances  & 
directes  de  la  Vicomte  de  Folleville,  pour ,  avec  le  fief  du  Sieur 
le  Sens  ,  n  être  plus  quunfeul  &  même  fief  mouvant  du  Comté 
d'Orbec. 

Enforte  que  les  vaflaux  &  tenanciers  de  la  Vicomte  de  Folle- 
ville non  leulement  ne  dévoient  plus  reconnaître  le  Roy  Seigneur 
fçodal ,  mais ,  aux  termes,  de  ces  Lettres  Patentes ,  étoient  telle- 
Tome  III.  P 
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ment  diftraits  du  Comté  dOrbec ,  qu'ils  ne  dévoient  plu?  recon- 
noître  que  le  Sieur  le  Sens  à  caufe  de  fa.  Seigneurie  de  Folle-ville  le 
Sens.  Ajoutons  que  c'éroit  ici  un  domaine  du  Roy  aliéné ,  qui  ne 
pouvant  qu'être  engagé  fous  rachat  perpétuel  ,  ne  pouvoit  être 
réuni  dr  incorporé  au  fief 'd'un  particulier  ,  &  les  particuliers  op- 
poiants  ne  pouvoient  devenir  vaffaux  &  cenfitaires  dun  parti- 
culier comme  leur  Seigneur  ,  qui  n'en  devoit  être  que  Seigneur 
engagifie. 

Voilà  ce  que  l'on  apprend  quand  on  touche  le  fonds,  non  l'c- 
corce  des  principes. 

Telles  font ,  mes  chères  Confrères ,  les  nouvelles  réflexions 
que  j'ai  faites  fur  le  démembrement  Se  le  jeu  de  fief-  Je  ne  les  ai 
faites,  &  je  ne  les  mets  au  jour  que  pour  vous  affermir  de  plus  en 
plus  dans  les  vrais  principes  de  cette  matière  la  plus  abflraite  , 
mais  la  plus  importante  des  fiefs;  je  n'ai  eu  en  vue  que  de  vous 
faciliter  la  fortie  de  ce  labyrinthe  féodal  que  les  différens  Com- 
mentaires avoient  rendu  comme  inextricable  :  je  me  flatte  d'a- 
voir mis  les  vrais  principes  du  démembrement  &  du  jeu  de  fief 
dans  un  jour  affez  grand  ,  pour  que  vous  ne  tombiez  plus  dans 
cette  confulion  étonnante  du  démembrement  &  du  jeu ,  qui  ren- 
doit  toutes  les  queftions  indiffolubles  ,  j'ai  tracé  le  cannevas  du 
vrai  ;  fi  je  n'ai  pas  été  heureux  dans  les  conféquences  ,  j'ai  du 
moins  ouvert  un  beau  champ  à  des  eipritsplus  perçans  &  mieux 
décilifs. 

Je  comptois  terminer  là  ce  petit  Traité,  mais  la  façon  dont  j'ai 
conçu  les  Parages  ufités  dans  les  Coutumes  d'Anjou,  Moine,  Lo- 
dunois,  Tours,  Blois,  Normandie,  Poitou,  S.  Jean  d'Angely, 
Ufance  de  Saintes  &  Angoumois,&  qu'en  Bretagne  on  nomme 
tenure  enjuveigneuric  par  Par  âge ,  &  quand  le  Parage  efl  fini  , 
tenure  en  jwueigneurie  fans  Tarage.  D'Argentré  ,  art.  jl  I.  ant. 
Cette  façon  de  concevoir  le  Parage  m'a  fait  conclure  que  les  ré- 
flexions que  j'y  ai  faites  étoient  néceffairement  connexes  au  dé- 
membrement Sz  au  jeu  de  fief;  c'efl  ce  qui  fait  que  je  joints  à  ce 
que  deffus  une  Differtation  fur  les  Parages. 
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DISSERTATION 

SUR 

LES   PARAGES 


CHAPITRE     PREMIER. 

Z)«  Par  âge  en  général  3  de  combien  de  fortes  il  y  a  de  Parages , 
&  entre  quelles  Perfonnes  il  a  lieu. 

N  général  le  Parage  eft  le  droit  que  les  Puî- 
nés ont  de  tenir  leurs  portions  du  même  fief , 
fans  peur  ce  faire  hommage ,  ni  au  dominanr, 
ni  à  leur  aîné:  c  eft  Faîne  qui  le  fait  pour  tous 9 
Se  qui  les  garantit  fous  fon  hommage;  les  Puî- 
nés font  tenus  feulement  de  lui  fournir  le  dé- 
nombrement de  leurs  portions  pour  que  lui  aîné  fourniffe  l'aveu 
général  du  fief  au  dominant  ,  &  pendant  le  Parage  les  Puînés 
contribuent  aux  devoirs  du  fief,  fi  devoir  y  a  autre  que  le  rachat, 
dit  l'article  125.  de  Poitou  ;  ce  font  les  frais  de  la  faction  d  hom- 
mage, le  Chambellage  s'il  en  eft  dû  un  ,  dit  Boucheul  fur  cet 
article:  Vide  l'art.  95.  de  Poitou.  J'ai  dit  du  même  fief ,  car  le 
Parage  n'a  jamais  Heu  quand  les  Puînés  ont  un  fief  diclincl  en  par- 
tage. Si  Poitou  admet  le  Parage  de  plufieurs  fiefs  diftintts ,  cette 
Coutume  ne  l'admet  que  pendant  que  la  fucceîTîon  eft  indt-uife. 
Mais  la  loy  générale  eft  que  le  Parage  n'a  lieu  que  dans  la  divi- 
fion  d'un  même  fief:  Nous  expliquerons  tout  cela  dans  la  fuite 
Chapitre  II. 

II.  Le  Parage  fe  divife  en  légal  &  conventionel  ;  ce  denier  eft 
plus  connu  es  Coutumes  de  Poitou  ,  Saintonge  &  Angoumois  , 
que  dans  les  autres  Coutumes  de  Parage. 

En  général  le  Parage  eft  une  efpecede  jeu  de  fief  j  le  Parage 
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légal  eft  unjeuafi  laloy  ,  le  convcntionel  eftune  cfpecede  jeu  par 
le  fait  de  l'homme  ;  mais  comme  il  ne  regarde  que  le  Fort  de  foy  , 
il  ne  fait  pas  un  véritable  jeu  de  fief. 

Si^le  Parage  légal  &  le  Parage  convcntionel  conviennent  en  ce 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  que  dans  le  partage  ou  acqui- 
iition  d'un  feul  &  même  fief ,  ils  difiérent  l'un  de  l'autre  eflentiel- 
lementen  deux  points. 

Le  premier ,  le  parage  convcntionel  ne  finit  jamais,  ou  s'il  finit, 
ce  ne  peut  être  que  par  une  convention  contraire  ;  c'eft  ce  que 
dit  l'art.  107.  de  Poitou  ,  auquel  on  fe  conforme  en  Saintonge, 
&  en  Angoumois;  &  cette  convention  contraire  remettroit  les 
choies  dans  le  droit  commun ,  pour  que  tous  les  ayans  part  au  fief, 
tinfîent  du  dominant  leurs  portions/^  eodem  titulo  jeudi  :  nous 
retoucherons  ce  point  infrh. 

/•  u  contraire ,  le  Parage  légal  a  une  fin  déterminée  ;  dans  quel- 
ques Coutumes  il  finit  quand  les  ayans  part  au  fief  iont  li  éloignés 
qu'ils  ne  peuvent  plus  montrer  ni  prouver  lignage  ,  dans  d'autres 
au  fixiéme  degré  incluiivement ,  dans  d'autres  il  finit  du  quatre 
au  cinquième  degré. 

Le  Parage  légal  finit  encore  quand  une  portion  du  fief  fort  de 
la  ligne  à  laquelle  il  a  commencé. 

IVous  repaierons  fur  tous  ces  po'nts  qui  méritent  une  difeuf- 
fion  finguliere  par  la  variété  des  dilpolitions  des  Coutumes. 

Le  fécond  ,  en  Parage  convcntionel  le  jeu  de  fief  ne  concer- 
ne que  le  Port  de  foy  :  nous  l'avons  dit ,  il  ne  tend  jamais  à  une 
lous-inféodation. 

Le  Parage  légal ,  au  contraire,  tend  à  une  fous-inféodation 
des  portions  cadettes  ,  c'eft  en  cela  qu'il  eft  un  jeu  de  fief;  mais 
comme  c'eft  un  jeu  de  la  loy  qui  prononce  la  fous-inféodation 
Parage  fini ,  ce  jeu  nuit  au  dominant  du  fief,  qui  perd  fur  la  por- 
tion cadette  fa  mouvance  immédiate  ;  la  Coutume  de  Poitou  veut 
même  qu'on  l'appelle  pour  voir  faire ,  par  le  puifné ,  hommage  à 
ion  aîné ,  fans  quoi  lors  de  l'ouverture  de  la  portion  chemiere  ,  il 
peut  exercer  tous  les  droits  fur  toutes  les  portions  chemiere  & 
cadettes ,  c'eft  en  cela  que  la  fous-inféodation  par  fin  de  Parage, 
diffère  totalement  de  la  fous-inféodation  par  le  fait  de  l'homme: 
La  première  nuit  au  dominant  qui  ne  peut  l'empêcher:  La  fécon- 
de ne  lui  préjudicie  jamais  à  moins  qu'il  ne  l'inféode,  c'eft  le  droit 
commun  du  Royaume,  fil  n'y  a  que  Poitou  art.  30.  qui  donne 
au  dominant  les- premières  ventes  de  la  portion  fous-inféodée ,  8c 
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cela,  die  Béchet,  en  fa  Digreiïion  fur  les  Parages,  pour  I'iridemni- 
fer  de  la  perte  de  la  mouvance  immédiate,  &  par  ce  moyen  cette 
ious-infeodation  volontaire  préjudicie  au  dominant,  &  tient  màl- 
grélui;  Maine  auiTi  après  trente  ans  valide  cette  ious-infeodation^ 
&  le  bail  à  cens  ;  mais  ces  Coutumes  iont  exorbitantes  du  droit 
commun  ,  nec  extra  earum  terri toria  extendenda  funt.  )  Nous  re- 
toucherons encore  ce  point ,  à  la  fin  de  la  préfente  Diflcrçation. 

Avant  de  diieuter  toutes  les  queftions  de  Pacage  ,  ioit  lég  ! , 
foit  conventionel  ,  perçons  dans  l'antiquité  :  I  .■  ge  faitoii 

alors  le  droit  commun  ;  la  divifion  du  fief,  ou  plutôt -la  façon 
de  diviier  le  fief,  depuis  qu'il étoit  devenu  patrimonial,  fit  re- 
courir à  ce  remède  ,  tant  il  efr,  vrai  que  dans  ces  temps  le  droit 
des  fiefs  étoit  un  cahos  ,  radis  ittdigeftaque  moles  ,  il  reffentoit 
encore  ces  temps  durs  &  farouches  ,  où  le  vaffal  n'oloir.  toucher 
à  ion  patrimoine  fine  licentia  Domini  :  cependant,  il  faut  i  a- 
voiier,  cette  façon  de  divifer  le  fief,  étoit  celle  qui  pouvoit  pro- 
duire plus  d  inconvéniens;  nous  le  dirons  en  un  mot  mfrà  ;  mais 
moins  que  les  démembremens  permis  en  Boullenois  &  autres 
endroits  delà  Picardie. 

lit.  De  Lauricre  fur  Ragueau  ,aumotParage,ena  parlé  briè- 
vement, mais  curieulement. 

Il  prétend  que  Parage  &  Fre'rage  étoient ,  à  vrai  dire ,  la  mê- 
me chofe  ,  parce  que  ce  droit  étoit,  comme  il  efl  encore  plus 
commun  entre  frères ,  qui ,  étant  égaux  entr'eux  ,  étoient  appel- 
lés  Ter  s.  Les  Coutumes  qui  l'admettent  en  collatérale  font  Cou- 
tumes d'exception.  De  Lauriere  prouve  l'antiquité  de  ce  droit 
par  un  pafiage  de  Othon  Frifingen  ,  de  gefiis  Frederici ,  L.  2. 
ch.  2y.  mos  in  il/ a  ,  quœpene  in  omnibus  Galliœ  Provinciis ,  quod, 
femper  feniori  fratri  ejufque  liber is  ,  maribus  feu  feeminis  ,  fater- 
n£  hereditatis  cedat  authoritas}  exteris^  ad  illum  tanquam  ad  Do- 
minum  refpicicnîibus. 

Du  Cange  fur  le  mot  Paragium,  après  avoir  dit  &  prouvé  que 
Parage  iignifioit  la  haute  nobleffe,  d'où  ce  Brocard  Coutumier  , 
fille  noblement  empar âgée  1  vient  au  Parage  que  noustraitons,&  dit: 

Paragium  deinde  appellatum  quidquid  feudale ,  à  fratre  primo- 
genito  fecundo  genitis  in  partem  hereditatis  (a)  datur  ,  qui  id  ab 
ipfo  primogenito  fratre  tenent  pari  ac  ille  reliquum  feudum  condi- 

Tî]  E"  tendez  ce  mot  hprtiitnth  ,  comme  s'il  y  avoir,  p.irtem  feudi  bareditttrii  ;  ce  qui 
fuit  l'indique  affez  ,4k  c'eit  le  droit  du  Parage  ,  qui  n'a  lieu  que  dans  le  partage  d'un 
msme-jief. 
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tione  (abfque  tamen  hom.igio)  quod  iis  pro  toto  feudo  Dominio  profi- 
tât ufque  ad  feptimam  gêner  ationcm  ,  qua  finit  a  omnis  fianguinis 
afiinitas  extinEîa.  ctnfetur  ,  tune  enim ,  qui  excipiunt ,  homagium 
fr&Jlmt  htreàibus  primogeniti. 

1  ujas  ad  Librum  2.  lit.  10.  de  fiudis  parle  ainfi  du  Parage  , 
hcdi.in  quibufdam  iocisres  itageritur  (  interfiratres^)  ut  f'udumt 
frater  major  natu  prœcipuc  obtineat  ,  O"  cœteris  afpergat  terttam 
pariem^  (  cœteri  non  minus  partes  fuas  nobiliter  tenent  quant  Jrater 
major  natu,  nec  minus  dicunlur  pares  in  feudo  ,  &  à  majore  qui- 
dcmfiraire  dicuntur  feudum  l encre  jure  Paragii ,  Jed  ejus  co?iditio 
talis  efi  ,  ut  pro  eo ,  nullam  fidelitatem  frater  jurare  aut  repromit- 
tere  debeat.J 

Terrien  en  fon  Commentaire  ,  où  font  les  anciens  ufages  de 
Normandie  ,  rapporte  un  article  du  Parage,  L.  5.  ch.  5.  page 
170.  Edit.  1578.    - . 

»  Tenure  en  Parage ,  eft  quand  cil  quitient^  &  cil  de  qui  il  tient 
53  doivent  par  raifon  de  lignage  être pers  es  parties  de  i'hérit.'.gc 
»  qui  deicend  de  leurs  antécelfeurs,  en  cette  manière  tient  le  pui- 
»  né  de  l'aîné  jufqu'à  ce  qu'ils  viennent  au  fixre  degré  du  ligna- 
i)  ge.  Les  aînés  font  les  foy  &  hommages  aux  Chefs-Seigneurs  , 
»  &  les  puînés  tiennent  d'eux  par  Parage  fans  hommage.  Par  la 
«  main  des  aînés  payeront  les  autres ,  les  Reliefs ,  les  Aydes  & 
»  toutes  les  autres  redevances  aux  Chefs-Seigneurs ,  &  par  eu£ 
»  doivent  être  faites  toutes  les  femonces  aux  puînés.  Quand  le 
»  lignage  fera  allé  jufques  au  fixte  degré,  les  hoirs  aux  puînés 
»  feront  tenus  à  faire  feauté  aux  hoirs  de  l'aîné  ,  &  quand  il  fera 
»  allé  jufqu'au  feptiéme  degré ,  ils  feront  tenus  à  leur  foire  hom- 
»  mage  ,  pour  ce  que  le  leptiéme  degré  eft  du  tout  hors  du  ligna- 
;  &  d'il'ec  en  avant  fera  tenu  par  hommage,  ce  qui,  devant, 
v  étoit  tenu  par  Parage. 

Sur  ces  mots/.^v /'i-'.v//,  Terrien  obferve  que  feauté  étoit  la 
prc:ne{!é  de  porter  la  foy  de  loïauté,&  lefaiioit  fans £<r/7îr;  mr-is 
que  l'hommage  lefaiioit  avec  le  baifer,  en  ligne  &détnonn'ance 
d'amour  qui  n'y  eft  plus  par  raifon  de  lignage;  que  ceux  qui  ti.cn- 
.  par  feauté  ne  iont  tenus  à  pléjer  leurSeignëur ,  comme  font 
ceux  qui  Tiennent  par  hommage  ,  qu'ils  ne  baiiîoient  auiïi  aveux 
à  leur  Seigneur  ,  (mon  comme  les  Paragers,  ne  payoient  point 
(de  treizième,  non  plus  que  les  Paragers  s'ils  vendoient  leur  fief, 
car ,  aioute-t-il,  les  treizièmes  ne  lont  dûs  que  pour  raifon  des 
yeptes  nie  font  ceux  qui  tiennent  par  hommage. 
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Par-là  ,  on  voie  qu'en  Normandie  le  Parage  ne  flniiToic  qu'au 
feptiéme  degré  ,  que  le  iixiéme  étoit  encore  dans  le  parage ,  mais 
que,  comme  il  annonçoit  la  fin  du  Parage  ,  les  Paragers  étant 
dans  ce  iixiéme  degré ,  étoient  tenus  de  promettre  foy  a  leur  aine, 
ou  à  fa  repréiencation  ,  laquelle  foy  le  faiioit  à  l'aïné  ,  par  les 
Paragers  parvenus  au  feptiéme  degré. 

Bouteiller,  Somme  rurale  ,  Ed.  1603.  L.  1.  tic.  84.  s'explique 
ainfi. 

3)  Tenue  en  Parage  ,  fi  efl  quand  cil  qui  tient  tenement  de  cil 
»  de  qui  il  tient  ionr  pareilles  parties  par  railon  de  lignage  ,  6c 
»  que  ledit  tenement  vienne  de  leur  anchifeur ,  &  vient  par  fuc- 
»  ceffion  de  ligne,  fi ,  comme  es  lieux  ,  &  par  eipécial  en  Nor- 
»  mandie,  où  es  fiefs  de  frère  ,  venants  de  père,  l'aîné  emporte 
»  le  gros,  &  les  puînés  en  ont  le  tiers  par  la  railon  de  partage  Se 
>»  de  iucceiTîon ,  celle  partie  efl  tenue  en  Parage  ,  car  ils  font  ?a- 
»  raux  en  fief,  jaçoit  ce  que  l'un  ioit  plus  grand  que  l'autre  ,  & 
»  toutefois  le  tient  auffi  noblement  comme  i'ainé  tait  le  gros ,  & 
»  ii  font  Paraux  en  lignage ,  &  toutefois,  veut  le  droit  que  le 
»  maifné  tienne  de  l'aîné  en  Parage  ,  &  va  ainfi  jufqu'au  fexte 
»  degré  de  ligne  ;  celui  à  qui  ce  vient ,  cil  lors  tenu  de  faire  feau- 
»  té  à  l'aîné ,  c'efl-à-dire ,  qui  reprélente  l'aîné  ,  &  qui  adonc 
«  tient  le  gros  du  fief;  &  au  fept  degré ,  celui  qui  lors  le  veut  tenir 
?>  doit  faire  hommage  pour  le  fief ,  &  lors  revient  le  fief  à  être 
»  tenu  tout  purement  de  l'aîné ,  ou  de  celui  qui  lors  tient  le  gros 
3)  du  fief,  &  lors ,  efl  tenu  en  hommage ,  &  non  plus  en  Parage; 
»  &  fçachez  qu'en  celle  tenure  en  Parage,  l'aîné  a ,  fus  celui  qui 
»  ainfi  tient ,  la  juftice  &  contrainte  de  les  rentes ,  &  des  fervices 
3)  qui  appartiennent  au  Seigneur  Souverain  ,  de  tort  fait  à  lui  ou 
3J  à  fes  Gens ,  &  de  non  plus  de  chofe. 

33  Et  félon  l'ufage  d'Orléans  ,  qui  tient  en  Parage  ,  il  a  toute 
»  telle  jufiiee  que  l'aîné ,  ne  n'efl;  tenu  de  faire  aide  ne  lervice  fors 
J3  au  Chef-Seigneur:  ne  li  Sire  n'y  peut  affeoir  fervitude  ,  tant 
33  qu'il  foit  tenu  en  Parage  :  moult  autres  Coutumes  y  a  tenure  de 
33  Parage. 

Carondas  dans  fes  Notes  fur  cet  Ouvrage  ,  rient  le  même  lan- 
gage. Vide. 

IV.  On  voit  par-là  que  le  Parage  étoit  le  droit  commun  ,  que 
la  fin  du  Parage  opéroit ,  alors  comme  aujourd'hui ,  la  fous-in- 
féodation  des  portions  cadettes. 

De-là  ,  ditBrudelles,  L.  3.ch.  13.  p.  873.  font  venus  prefque 
tous  les  arriere-fiefs. 
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Je  crois  bonne  cette  conjecture  ,  mais  je  ne  penfe  pas  que  Icj 
Parage  ahfeul  amené  les  arriere-fiefs ,  ils  ont  leur  origine  aufli 
ancienne  que  la  patrimonialité  des  fiefs  :  Loyleau  nous  le  dit,  & 
cela  efl  vrai ,  quand  les  plus  puiffans  le  furent  appropriés  hérédi- 
tairement leurs  offices  &  bénéfices ,  à  leur  imitation  ,  les  moin- 
dres (a)  &  les  plus  petits  aufquels  on  avoit  fous-bénéticié ,  s'em- 
parèrent aufli  des  leurs ,  &  la  protection  des  plus  forts  dont  ils 
ayojent  befoin ,  les  rendit  feudataires  les  uns  des  autres  par  degré; 
&  dès  qu'il  y  à  eu  des  fiefs  ,  il  y  a  eu  des  arriere-fiefs  en  remontanc 
jufqu'à  la  Couronne  ;  cela  a  commencé  fous  Charles  le  Simple  , 
s'eft  accru  lorlque  Hugues  Capet  parvint  à  la  Couronne  ,  &  s'eft. 
fortifié  &  confolidé  fous  les  régnes  fuivans  :  c'eft  ainfi  qu'en  a 
parlé  M.  de  la  Guefle ,  Procureur  Général,  dans  fa  Remontrance 
du  20.  Juillet  1 59 1 .  Ed.  161 1.  pag.  123.  De-la  ,  dit-il,  en  ce 
Royaume  V  origine  des  fiefs  ,  tant  Royaux  çr  premiers  ,  que  fécond* 
&  fubalternes. 

V.  Je  paffe  bien  à  Bruflelles  que  le  Parage  a  été  une  des  four- 
ces  les  plus  fécondes  des  arriere-fiefs ,  parce  que  le  Parage  pen- 
dant plufieurs  liécles  ayant  été  le  droit  commun  de  la  France ,  & 
par  la  fin  ,  conftituant  des  portions  cadettes,  autant  de  fous-fiefs 
de  la  portion  aînée  ,  cela  a  multiplié  les  arriere-fiefs;  mais  ,  les 
arriere-fiefs  par  eux-mêmes,  font  du  temps  de  la  patrimonialité 
des  fiefs ,  comme  je  viens  de  le  dire;  parce  que  relativement  cala 
Couronne,  les  plus  grands  fiefs  font  eux-mêmes  fous-fiefs  ;  cha- 
que fief  efl:  dominant ,  &  valîal  yfub  diverfo  refpeclu  ;  dominant 
par  rapport  au  fous-fief  qui  dépend  de  lui  ;  vaflal,  en  remontant 
au  fief  dont  il  dépend  lui-même;  &  plus  on  s'éloigne  de  la  Cou- 
ronne qui  eft  le  centre ,  le  point  milieu  de  tous  les  fiefs ,  plus  les 
fous-fiefs  deviennent  arriere-fiefs ,  ou  de  la  Couronne,  ou  du  fief 
vaflal  immédiat,  ou  même  médiat  de  la  Couronne;  mais  le  dé- 
membrement approuvé  dans  quelques  Coutumes,  efl  une  lource 
plus  féconde  de  ces  atomes  de  fiefs ,  qui  fourmillent  dans  ces  Pro- 
vinces où  le  démembrement  efl:  licite,  &  prononcé  par  la  loy 
municipale  ,  &  c'eft  ce  qu'il  feroit  néceiTaire  d'abolir. 

Revenons  au  Parage. 

V-.r.  Les  Hauts  Seigneurs,  qui,  par  ces  fous-inféodations  for- 
cées ,  voyoient  empirer  leurs  fiefs  vaflaux  ,  effaïerent  d'abolir  le 
Parage.  Plufieurs s'afiemblcrent  ;  Eudes  de  Bourgogne,  Hervé 

[a]  Vide  le  nouveau  Ducange  fous  le  mot  Vavaffbres  ,  on  y  e'tablit  dodement  cette  gra* 
Ration  de  fiefs  ?  en  grands ,  moindres  3c  petits ,  fubord,on;iés.  les  uns  aux  autres. 

Comte 
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'Comre  de  Nevers,  Renàut  Comte  de  Boulogne,  Guillaume 
Comte  de  Saint  Pol ,  &  Guy  Sire  de  Dampiere ,  de  S.  Dizier  & 
de  Bourbon  ;  ils  convinrent  entr'eux  d  oter  le  parage  de  leurs 
terres ,  &  pour  rendre  cet  a&e  plus  lolemnel ,  &  engager  leurs 
Sujets  (a)  à  y  obéir  plus  exactement  ;  ils  fupliérent  le  Roy  Philip- 
pe—Augulle  de  publier  lui-même  cette  convention,  (b  ) 

Philippe-Augufle  voulut  bien  qu'elle  fût  rédigée*»»  fa  pré 'fenc  e 
&  dans  Ion  ConieiLce  fut  le  ier.  May  1209.  fi  on  en  croit  l'Edi- 
teur du  Louvre j  Brodeau  fur  l'art.  1  3.  de  Paris,  &  Loifcl  enfes 
ïnftituts,  L.  4.  titre  des  fiefs,  art.  71.  &  le  Ier.  May  12 10.  félon 
Bruffelles  qui  la  rapporte  aufli  tout  au  long ,  &  dit  l'avoir  tirée  de 
la  Chambre  des  Comptes  :  La  voicy  comme  nous  l'a  donr.  j. 
BrufTelles ,  &  Me.  Pithou  fur  l'art.  14.  deTroyes;elle  eft  de  mê- 
me que  dans  l'Edition  du  Louvre,  la  datte  feule  eil  différente. 

Philippus  Dei  gratta  Francorum  Rex.  o**.  Dux  Burguttdia. 
Herveus  Cornes  Niver?:en/Is  ,  Rend  Ans  Cornes  Bolonenfis  ,  Guillel- 
mus  Cornes  Sancti  Pau/ 2,  G.  Gui  do  de  Domna  Petra,  çr  plurcs  (ce- 
toit  les  Gens  du  Confeil  du  Roy  )  alii  Magnâtes ,  (  unanimiter  con- 
venerunt ,  ér  affenfiu  public  0  firmaverunt  )  ut  a,  primo  die  Mail  in 
pofierum  ita  fit  de  feodalibus  tenementis. 

Oui.iquidtenetttr  de  Domino  Ligie ,  vel  alio  modo  ,fi  contigerit 
per  fuccefjionem  hœrcdum  ,  vel  quoeumque  alio  modo  divifionem  in- 
de  fieri  ,  quoeumque  modo  fiât ,  omnes  qui  de  illo  feodo  tenebunt  , 
de  Domino  fieudi  principaliter  &  nulle  medio  tenebunt,  fient  unus 
antea  tenebat,  priufquam  divifio  efifet  facfa  ;  &  qua-ndocumque  con- 
tigerit  proillo  totali  feodo  fervitium  Do?nino  fieri,  qmlibet  eorum, 
fecundum  quod  de  illo  feodo  tenebit,  fervitium  tenebitur  exhiber  e, 
&  illi  Domino  de  (fer  vire  ,  &  reddere  r  achat  um  ,  &  omnemjufii- 
tiam  ,  quidquid  autem  antea  fiaclum  eft  ,  &  ufitatum,  ufique  ad  pri- 
mum  diem  Maii  ,  rnaneat  fie  ut  eft  factum ,  fied  de  cœtcro fiât  fi  eut  efi 
fuprk  dicium.  Ouod  ne  poffit  oblivione  deleri  ,  &  inpofierum  irri- 
tari ,  prkfens  feriptum  [figillorum  fiuorum)  munimine  roborari  fiece- 

[a]  >'ot.r,  C'eft  ainfi  que  ,  dans  les  premiers  fiécles  des  fiefs ,  les  Seigneurs  appelloienc 
leurs  habitans ,  c'étoic  un  abus.. 

TbJ  Cecv  ,  8c  ce  qui  fuit ,  eft  extrêmement  important  ,  pour  les  combats  de  fief  ,  & 
pour  fçavoir  fur  qu  ii  on  d^jr  tabler, en  voyant  des  partages  des  xj,  xij,  xiij  6c  xiv.  fiécles 
cù  les  parages  te  font  écablis,  &  qui  ont  donné  nailîanceà  des  arriere-fiefs  que  fouvent  on 
reclame  comme  fiefs  mouvants  immédiatement  ,  ou  de  la  Couronne  ,  eu  des  fiefs  de  ion 
domaine  ,  ou  même  des  fiefs  des  Seigneurs  particuliers  ;  ii  eft  néceflaire  de  favoir  le  aroit 
qui  régnoit  dans  ces  quatre  fiécles  :  car  en  traitant  ces  grandes  affaires  ,  il  faut  toujours 
parler  le  langage  ,  8c  le  droit  du  temps ,  où  les  actes  ont  étépafTés. 

Tome  III.  Q 


Hîc. 
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runt.  Aclum  Anno  Domini  M°.  CC°.  X°.  primo  die  Maii  ,  apud 
/  ilLtm  novamliegis  juxta  Senonem. 

On  diroit  en  lilant  cette  Charte  ,  qu'en  aboliflant  le  parage, 
on  ctablifïbit  le  démembrement  du  fief,  qui  de  illo  feodo  tenc- 
bunt  ,  principal  iter  tenebunt  ,  ficut  unus  antek  tenebat. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire.  Cela  ne  tendoit  qu'à  conferver 
l'intégrité  des  fiefs ,  malgré  lesdiviiions  &  iubdivilions  dans  les 
partages.  La  preuve  de  ceci  elt  dans  la  Charte  même,  où  après 
avoir  dit  que  chacun  tiendra  du  Dominant ,  ficut  unus  anteà  te- 
>/■  bat ,  ce  qui  veut  dire  immédiatement  du  dominant ,  &  auffi 
noblement  que  leur  Auteur  le  tenoit;  on  ajoute  que  dans  le  cas 
où  le  fer  vice  fera  à  faire pro  Mo  ( totali )  feudo  ,  &  où  il  faudra 
;  yer  le  rachat,  quiiibet  corum  qui  de  illo  feodo  tenebit  ,  fervi- 
tium  tenebitur  exhiber  e  ,  ejr  reddere  latkâtum.  Ce  qui  marque  né- 
ceOairement  que  le  fervicc  le  faiibit ,  &  le  rachat  le  payoit/w 
tous  ,  pour  le  tout  ,  pour  le  même  fief.  Donc  on  ne  démeffibroit 
pas  le  fief  par  cette  forme  de  partage  &  de  tenure  ;  &  c'eft  appa- 
remment cela  qui  a  engagé  d'Argentréà  croire  que  l'hommage 
devoitfe  rendre /w  tous  enfemble  ,  rigueur  que  Dumoulin  ne 
vouloir  pas,  &  qu'en  effet  on  a  rejettée  ,  en  admettant  un  des 
co-partageans  à  couvrir  L\  portion  ,  fans  que  la  négligence  de 
l'un  pùt&  dût  nuire  à  l'autre  ;  ainfi  melius  confultus  ,  je  rétracte 
ce  que  j'ai  dit  dans  mon  fécond  Volume  au  lujet  de  cette  Charte, 
page  404,  où  j'ai  dit  qu'elle  faifoit  un  démembrement  ,  ce  qui 
n'eit.  pas  ;  &  il  faut  entendre  ce  que  j'en  ai  encore  dit  ,  Vol.  i . 
chapitre  1.  du  Démembrement,  nombre  4,  comme  je  l'entends 
à  p relent. 

VII.  Cette  Charte  n'efl  réellement  qu'un  accord ,  une  conven- 
tion entre  plusieurs  Seigneurs ,  qui  demandèrent  au  Roi  de  la 
publier  lui-même  ,  ce  qu'il  voulur  bien.  Unanimité?  convenerunt 
&  ajfenfu  publico  firmaverunt  ;  rien  ne  marque  que  le  Roi  en  ait 
voulu  faire  une  Ordonnance  pour  fon  Royaume.  Ce  qui  y  eff. 
dit  ,  & plures  alii  Magnâtes  ,  ne  font  que  les  Barons  ,  &  autres 
Seigneurs  qui  formoient  fon  Confcil ,  dans  lequel  il  voulut  bien 
que  cette  convention  fut  rédigée  enfapréfence.  Le  Roi  n'a  pas 
voulu  même  en  faire  une  Ordonnance  particulière  aux  Provin- 
ces que  les  Seigneurs  y  dénommés  tenoient.  Il  l'a  publiée  lui- 
même  ;  voilà  pourquoi  fon  nom  cil  en  tête.  Mais  il  le  conten- 
te *  de  dire  à  la  fin  ,  qued  ne  pcjfit  oblivione  deleri  ,  &  in  pof- 
ter um  irrit.tr?  ,  (pr.efens  feriptum  )  \  il  ne  dit  pas  ,  Edicfum  3   ni 
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pr.c fc>:> t  m  pagi&aw  ,  qui  étoit  un  terme  ufite  pour  dire  une  Ordon- 
donnance  ,  diploma.  l/'ide  le  nouveau  Ducange  ,  fur  le  mot ,  pa- 
gina. (  Sigillorum  fuorum  muniminc  roborari  fecerunt.  )  Il  at- 
tefle  que  ces  Seigneurs  y  appolercnt  leurs  fceaux. 

VIII.  Si  le  Roi  eut  voulu  que  ce  fût  une  Ordonnance  du  Royau- 
me ,  même  pour  ces  Provinces  particulières ,  le  Roi  auroit  parlé 
en  (on  nom^  &  comme  cela  fe  pratiquoit  alors ,  il  auroit  dit  ,  de 
affenfu  Baronum  &  Comztum,  dont  les  noms  auroient  été  à  la  fin. 
Mais  le  Roi  n'y  parle  que  pour  atteilcr  que  ces  Seigneurs  font 
convenus  ;  unanimiter  convenerunt.  S'il  eût  voulu  même  adopter 
la  convention  de  ces  Seigneurs ,  il  y  auroit  fait  appofer  fon  fceau  , 
comme  dans  toutes  les  Ordonnances.  Nous  voyons  l'Ordonnan- 
ce du  même  Roi ,  faite  en  préfence  de  la  Comtefiê  de  Champa- 
gne ,  le  Sire  de  Saint  Dizier ,  de  Dampierre  &  de  Bourbon  , 
qu'on  nomme  letabliflement  pour  les  Juifs  ,  rapporté  par  Bruf- 
ielles,  tome  1.  livre  12.  chap.  39.  page  578.  Elle  finit  en  ces 
termes:  Ottod  ut  ratumfit ,  (  prœfentem psginam  ftgilli  r.ofrri)  au- 
ioritatc  roboramus  ,  acïum  Parifiis  ,  anno  Domini  1206. 

Une  autre  Ordonnance  de  Louis  VIII.  fouferite  par  les  Ba- 
rons ,  portant  aiifïi  établiffement  pour  les  Juifs,  finit  ainfi  :  In  cu- 
jus  rci  tcfrimoiiium  ,  cr  confirmationem prxfentibus  hitteris  j.gtl— 
lum  nofirum  fecimus  apponi  ,  &  Comités  ,  Barones  ,  &  alii  prœno- 
min.ztifgilla.fuA  duxerunt  apponenda ,  f acïum  Parifis  ,  anno  Do- 
mini 1223  ^rnenfe  Novembres;  Philippe- Augufle  étoit  décédé  en 
Juillet  de  la  même  année. 

Voilà  un  accord  entre  le  Roi  &  fes  Barons,  mais  accord  ayant 
force  de  Loi  dans  le  Royaume,  &  par  lui  publié  comme  Loi. 
On  ne  trouve  rien  de  cela  dans  celui  (  de  1 200  ,  ou  1 2 10  ,  nil 
•  refert.  )  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  toutes  les  Ordonnances  de  ce  tems  , 
elles  font  toutes  fceilées  du  Sceau  Royal  ;  mais  Philippe- Augufle 
ne  l'adopta  pas  même  pour  fes  Domaines:  on  le  verra  infrk. 

IX.  Cependant  la  queilion  de  fç avoir  fi  cette  Charte  ,  que  les 
Auteursont  nommée  Ordonnance  ,  a  eu  lieu,  fi  elle  a  toujours 
fublifté  ,  fi  elle  a  fait  la  Loi  du  Royaume  ,  a  divifé  nos  Auteurs , 
&  je  l'ai  vu  même  mettre  en  queftion  férieufe. 

Loifel  &  Brodeau ,  locis.citatis,  ont  penfé  que  cette  Ordon- 
nance avoit  aboli  les  parages  dans  le  Royaume,  pour  Paris  ,  & 
toutes  les  autres  Coutumes;  d'autres  Auteursont  encore penlé de 
même,  &  dès-là,  ces  grandes  queflions  fur  la  validité  des  parages 
établis  dans  les  anciens  partages, 

Qij 
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X.  Pour  moi ,  après  les  réflexions  vraies  que  cette  Charte  m'a 
fait  faire  ci-deffus,  conlidérant  que  le  parage  étoit  le  iynonime 
du  frérage  ,  n'ayant  d'abord  eu  lieu  qu  entre  frères  ent'ans  d'un 
père  commun,  &  partout  d'abord  entre  les  nobles  feulement» 
avant  que  les  roturiers  euffent  obtenu  dilpenle  de  tenir  fiefs  r 
n'ayant  lieu  en  collatérale ,  que  dans  les  Coutumes  qui  donnent 
le  droit  d'aîneffe dans  les  deux lisnes  directe Sz  collatérale:  Je  di- 
rai  avec  de  Lauriere  fur  Ragueau  que  cette  convention  ues  Sei- 
gneurs, que- mal-à-propos  on  qualifie  Ordonnance  ,  n'a  point 
aboli  le  parage ,  qu'il  a  eu  lieu  long-temps  depuis  cette  Charte 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  que  cette  Ordonnance  ,  comme  dit 
Bruffelles  pages  887.  &  888.  n'a  pas  été  fuivie  même  dans  les 
Provinces  immédiatement  icumiies  au  Roi. 

En  voicy  les  preuves  éclatantes. 

XI.  i°.  Perfonne. n'ignore  l'Ordonnance  de  1270.  que  Ton 
nomme  les  établiffements  de  S.  Louis;  c  étoit  une  elpece  de  Cou- 
tume que  le  Roy  donnoit  principalement  pour  Paris  é' pour  Cr- 
ie ns  8c  leurs  dépendances.  Voici  les  articles  43.  70.  &  74.  du 
1-".  Li  r:  de  ces  établiffements.  Bruffelles  les  rapporte  page  888» 
&  lui  van  tes. 

»  Art.  43.  Nus  hons  qui  tient  en  parage  ne  fait  aide  à  fon  ap- 
5)  parageur ,  le  il  ne  le  fait  au  Chicf  Seigneur  ,&  le  aucuns  eft  qui 
5)  ait  apparageurs  qui  tiennent  de  lui  en  parage  ,  il  ne  lor  puet 
»  terme  mettre  hors  du  parage,  par  droit. 

)>  Art.  70.  Hons  qui  a  parageur  ,  li  tient  auffi  franchement ,  & 
j>  gentement ,  comme  celui  de  qui  il  tient ,  &  fi  a  autretant  de 
»  juftice  en  parage 

»  Airicle  74.  Se  aucuns  avoit  tenu  en  parage  longuement ,  & 
»  cil  de  qui  il  auroit  tenu  deift  ,  je  ne  vuel  que  vous  tegniez  plus 
»  en  parage  de  moi  le  vous  ne  me  montrez  le  lignage  ;  &  li  autre 
»  dit:  je  vous  le  mont reré,  il  lui  doit  mettre  terme pardevantfos 
r>  pour  le  parage  conter,  &  cil  li  doit  monter  &  conter  ,  dont  il 
»  eft  ifiu  ,  &  le  lignage  de  degré  en  degré,  &  le  ils  fe  truëvenu 
»  fi  piez  que  eus  ne  s'entre-puiffeiït  avoir  par  mariage  ,  &  li 
»  uns  loit  homme  ,  &  li  autre  loit  famé  ,  il  remaindra  en  pa- 
»  raige  ,  &  fe  cil  ne  l'en  croit,  i!  jurera  leur  feins  que  il  a  conté 
»  loiaumentle  lignage  à  Ion  cicient,  Se  quand  il  aura  fait  le  fe- 
y  rement ,  il  ramaindra  en  pa raige  ;  &  fe  il  n'ofoit  faire  le  fere- 
»  ment ,  il  li  feroit  hommage  ,  &  quand  il  li  auroit  fet  homma- 
»  ge ,  h  lires  n'y  pourroù  affeoir  que  un  roucin  defervice. 


Dijfertatiom  fur  les  Parages»  ChapI.  125: 

Ces  Articles  ou  Chapitres  des  Etabliffemens  de  Saine  Louis 
de  1270  ,  &  plufieurs  autres  qu'on  pourra  voir ,  prouvent  que 
depuis  &  non-obftant  la  Charte  de  120p.  ou  1210,  le  parage 
avoic  lieu  dans  les  Provinces  même  immédiatement  tenues  du 
Roi ,  &  étant  le  Domaine  de  la  Couronne. 

XII.  20.  Chopin  fur  Paris ,  livre  1 .  titre  2.  nombre  1 2 ,  après 
avoir  dit  que  l'Ordonnance  de  12 10.  eft  abolie  par  plufieurs  Cou- 
tumes ,  ajoute  que  le  vieil  Livre  manuferit  des  Statuts  du  Royau- 
me de  France  montroit  qu'elle  n'avoit  pas  été  long-temsen  ufa- 
ge  ;  il  en  rapporte  un  article  en  langue  vulgaire ,  tiré  du  Chapi- 
tre de  Don  de  foy  par  Frarèche  à  Ion  frère. 

»  Dus ,  ne  Quens  (a) ,  ne  Barons ,  ne  nus  autres  Sirèsne  puent  DO  Comtes. 
»  donnera  leur  homme  de  foy  (Ci  ce  n'eft  à  Ion  frère  ,  ou  a  fa 
j>  luer ,  mais  à  ciaux  le  peut -il  bien  donner  en  paraige  ,  &  en 
j>  partie  )  mais  il  ne  le  porroient  pas  donner  à  un  homme  étrange, 
ï>  fe  il  ne  le  donnoit  à  toutes  obéiffances  que  il  auroit  fans  rien 
»  retenir  ;  car  le  li  Baron  donnoit  à  fes  Vavafïburs  ,  ce  leroit 
3)  moult  grand  domaige  à  celui  à  cui  il  le  devroit  ,  &  au  Baron 
»  même  qui  auroit  Ion  fié. 

2°.  Ducange  loco  fttprk  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
l'an  1275.  d'après  Duchefne,  en  ion  Rifloire  de  Dreux,  où  il 
eft  dit: 

Bailivo  igiîur  Calcti  pro  Domino  Rege  pet  ente  bomagium  k  Co- 
mité Dominé  Martini  ,  de  dicîis  terris  J/bi  ,  ut  dictum  eft ,  in  ex- 
cambium  traditis  ,  pro  diclis  Ctiïnifibits  fuis  ex  advsrfo  propoji- 
tum  ,  quod  diclus  Rex  de  diclis  Terris  homagium  habete  non  debe- 
bat\  imo  Cornes  Drocenfis  cas  Comiti  Domini  Martini  ,  (  fer  pt- 
ragiumjuxtk  Terr,e  confuetudinem  garent  ire  debebat  ufque  ad  fep- 
■timum  hxreâem.  ) 

Il  en  rapporte  encore  un  autre  de  l'an  1 227. . . .  Hometum  (bj    [>]  Une  Ma*. 
quod  tenetur  ab  co  tanqttam  ab  antenato  (  c  )  per  paragiutu  ,  juxta  ^ent. 
Confuetudinem  Normanniœ.  [c]  Aîné. 

40.  Brodeau  lui-même  fur  l'Article  13.  de  Paris  nombre  21  , 
dit ,  &  cela. eft  vrai ,  que  Carondas  fur  l'Article  18.  de  Paris , 
rapporte  un  ancien  Arrêt  qu'il  dit  avoir  vu  dans  les  Mémoires 
de  M.  Chartelier  ,  Confciller  en  la  Cour  ,  portant  qu'il  leroit 
informé  par  turbes  au  Châtelet  de  Paris  fur  la  manière  d'uler 
pour  la  mouvance  des  terres  des  puifnés  dans  le  fief  partagé  ,  Ci 
elles  rele^eroient  de  l'aîné ,  ou  du  Seigneur  dominant. 

XIII  De  toutes  ces  preuves ,  &  du  ftile  même  de  cette  Char- 

Qiij 
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te,  je  conclus  i°.  Que  cette  Charte  de  1200. -ou  1210.  n'eft 
point  une  Ordonnance  que  le  Roi  ait  voulu  faire  pour  ion 
Royaume  ;  qu'il  ne  voulut  que  rendre  plus  folemnclle  une  con- 
vention faite  entre  plufieurs  Seigneurs  pour  leurs  l 'ajfaux  ;  qu'il 
ne  voulut  que  donner  à  cette  convention  une  publicité  plus  au- 
thentique. 2,°-  Que  quand  on  la  regarderoit  comme  une  Or- 
donnance émanée  du  propre  mouvement  du  Roi  iur  les  remon- 
trances de  ces  hauts-Seigneurs  contre  le  parage  ,  elle  ne  fut ,  & 
n'eut  lieu  que  pour  les  terres  des  Seigneurs  y  nommés ,  qu'elle 
n'eut  point  de  cours  dans  les  Seigneuries  tenues  &  mouvantes 
immédiatement  du  Roi  ;  que  le  parage  y  a  toujours  eu  ion  cours, 
&  qu'il  y  a  été  en  vigueur  jufquà  la  rédaction  &:  réformation  des 
Coutumes ,  dont  le  plus  grand  nombre  a  rejette  le  parage ,  pen- 
dant que  quelques-unes  l'ont  confervé  ,  quelques-unes  même  ont 
permis  le  conventionel  entre  tous  co-acquereurs.  ■5°.  Que  le  pa- 
rage dans  ces  tems  anciens  avant  la  rédaction  des  Coutumes , 
ctoit  le  droit  commun  luivant  lequel  on  partageoit  les  fiefs.  Il 
fut  invente  ,  diioit  un  grand  Magiftrat ,  par  la  néceffité  de  divi- 
fer  le  fief  ',  on  imagina,  le  parage  p.ir  lequel  le  fief  efi  divifé  ,-  mais 
la  foi  refile  entière. 

XIV.  A  préfent  le  parage  n'efl  reçu  qu'es  Coutumes  de  Nor- 
mandie ,  Anjou  ,  le  Maine  ,  entre  filles  ,  es  Coutumes  de  Lodu- 
nois ,  Blois,  Tours,  Poitou,  Angoumois ,  Saint  Jean-dAn- 
geli ,  (  Ufance  de  Saintes  luivant  les  Auteurs  )  &  Bretagne ,  entre 
m  iles  &  femelles.  S'il  y  a  quelques  autres  Coutumes  de  Parage  , 
elles  font  en  petit  nombre. 

Dans  les  Coutumes  de  Parage,  notamment  en  Poitou  ,  An- 
goumois  &  Saintonge ,  on  connoit  deux  iortes  de  parage  ;  le 
:  le  conventionel. 

XV.  Il  y  a  une  maxime  générale  pour  le  parage  ,  maxime  qui 
iroît  certaine  ,  &  que  l'on  peut  pofer  comme  règle  dans  ce 

droit  autrefois  commun  ,  &  aujourd'hui  refferre  dans  quelques 
Provinces  du  Royaume. 

Cette  maxime  efl  que  dans  toutes  les  Coutumes  où  le  parage 
n'eft  pas  textuellement  admis ,  on  ne  peut  l'y  introduire  foit  dans 
les  acquificions  en  commun  ,  foit  dans  les  partages  de  fucce/îions 
directes  eu  collatérales  ,  il  n'a  point  lieu  au  préjudice  du  Roi  ni 
de  tout  autre  Seigneur  Dominant ,  ce  feroit  alors  un  parage  con- 
ventionnel', en  ce  cas  le  Dominant  feroit  en  droit  de  foire  failir 
le  iief  entier,  &  dans  toutes  les  parties  ,■  &  de  refuier  l'hommage 
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que  l'aînc ,  ou  celui  dont  ils  feroient  convenus  lui  offriroient , 
iauf  (i  les  pûmes  font  mineurs,  auquel  casieroit  tenu  d'accorder 
fouffrance ,  parce  que  tous  les  ayans-parts  au  fief  qaocumque  titu- 
lo,  doivent  perlonneliement  la  foy  ,  ratione  portionum  ,  ut  ai-* 
ximtts  ,  &  fub  eoicm  tiîulo  feudi. 

Limita  tamen  ,  es  Coutumes  où  l'aîné  eft  autorifé  à  faire  la 
foy  ,  la  premier:  fois  ,  c'efl-à-dirc  ,  lors  de  l'échoite  du  fief,  ce 
qui  n'eft  qu'une  permiflton  à  l'aîné  de  couvrir  tout  le  fief,  ouvert 
par  le  décès  du  père  commun  ,  &  non  un  parage. 

XVI.  Je  dis  que  11  la  Coutume  n'admet  textuellement  le  pa- 
rage ,  on  ne  peut  l'établir  par  quelqu'atte  que  ce  foit ,  au  préju- 
dice du  Dominant  qui  peut  ,  raute  de  foy  ,  îaifir  féodalemenc 
toutes  les  portions  des  ayans-part  au  nef ,  &  qui  ne  feront  pas 
perlonneliement  en  foy. 

Nous  avons  deux  Arrêts  qui  l'ont  jv. 

Un  premier  de  1687,  entre  la  Dame  dcBourgon,  &  Thomas 
Liger  à  caufe  de  Jeanne  Perreaux  la  femme ,  qui  juge  que  quoi- 
que les  Coutumes  de  Poitou  &  d'Angoumois  ioient  voilines  de 
la  Rochelle,  néanmoins  la  Coutume  delà  Rochelle  n'admettant 
point  le  parage  ,  on  n'avoit  pu  en  faire  un  par  le  partage  dont 
ctoit  queftion  ,  au  préjudice  du  Roi,  acide  ,  ni  de  tout  autre 
Dominant. 

Un  fécond,  du  premier  Juin  1707.  pour  les  mêmes  Coutu- 
mes de  la  Rochelle  &  Pais  d'Aunis. 

L'Additionnaire  de  Vigier  lut  l'Article  54.  d'Angoumois, en 
fait  mention,  îl  en  rapporte  le  fait  fans  le  clatter  ;  mais  j'en  ai  fçu 
la  datte  par  la  communication  que  j'ai  eue  d'une  Requête  d'in- 
tervention donnée  par  M.  le  Procureur  Général  dansl  Inftance 
de  la  mouvance  de  la  Terre  de  Rocheforten  Iveline,  entre  M. 
le  Duc  de  Luynes  qui  la  prétendoit  à  cauie  du  Comté  de  Mont- 
fort  que  M.  Ion  père  avoit  eu  en  1602.  du  Pvoi  en  échange  du 
Duché  de  Chevreufe  ,'&  M.  le  Prince  de  Montauban  qui  pré- 
tendoit que  Rochefort  rclcvoit  nuement  de  la  Couronne  ,  ce 
quiaétéainfî  jugé  par  Arrêt  du  13.  Février  1740.  en  la  Grand- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Salabery. 

M.  le  Procureur  Général  entr'autres  moyens  prétendoit  que 
dans  un  partage  fiiten  1 3 17.  entre  Yolande  de  Dreux  &  lia- 
belle  fa  iœur  puînée  ,  le  parage  qtion  difoit  y  avoir  été  établi  , 
quand  il  y  en  auroit  eu  un  ,  ne  pouvoit  avoir  lieu  contre  le  Roi , 
la  Coutume  de  Montfort  ne  l'admettant  point  ;  &  po.ir  ioutenir 
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cetre  thefe  ,  il  rapportoit  l'Arrêt  du  premier  Juin  1707 ,  &  route 
la  défenfe  contre  l'objection  du  parage  prétendu  établi  par  le 
partage  de  1 3  17.  ne  rouloit  que  lur  cet  Arrêt. 

Je  dirai  plus,  comme  on  peut  citer  l'Arrêt  du  13.  Février  1740. 
8c  l'appliquer  à  une  queftion  de  parage.  Quoiqu'il  n'ait  jugé  la 
mouvance  que  fur  des  actes  de  foy  qui  prouvoient  que  le  Roi  en 
avoit  été  fervi  immédiatement  ,  &  comme  Comté  qui  doit  tou- 
jours relever  immédiatement  de  la  Couronne  ,  &  ne  peut,  étant 
Comté  ,  relever  d'un  autre  Comté  ,  dit  Loifeau  chapitre  8.  des 
Seigneuries,  nombres  8.  &  p.  Je  dirai  per  tranfennam ,  que  M. 
le  Procureur  Général  n'agita  la  queftion  de  parage  que  parce 
que  d'abord  on  l'avoitoppolée  de  la  part  de  M.  le  Duc  de  Luynes. 
Car,  in  veritate,  le  partage  de  1 3  17.  ne  portoit  pas  un  parage  , 
mais  une  fous-inieodation  de  la  portion  puînée  ,  conlentie  par 
Jeanne  ;  ce  qui  eft  bien  différent  du  parage.  Yolande  de  Dreux 
par  ce  partage  le  réfervoit  fur  Rochefort  f  hommage ,  lajuzerai- 
neté 9  6"  le  rejfort.  Or  ,  en  parage  ,  l'aîné  ne  peut  le  réicrver 
t hommage  ,  le  puîné  n'en  doit  point  pendant  le  parage  ,  &  il  a 
pareille  Juflice  que  Ion  aîné,  c'eft-à-dire,  qu'il  a  part  à  la  Juftice 
de  l'aîné  ;  ce  que  nous  expliquerons  dans  la  fuite. 

XVII.  Voici  le  Fait  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  premier 
Juin  1707.  tel  que  l'Additionnaire  de  Vigier  le  rapporte. 

Par  le  partage  de  la  Terre  de  Saint  Laurent ,  entre  le  fieur 
Chefnel  mari  de  l'aînée  des  deux  fœurs,  à  laquelle  cette  Terre 
appartenoit,  &  les  Seigneurs  de  Sainte  Hermine  reprclentansla 
cadette  ,  il  fut  convenu  que  les  portions  des  Seigneurs  de  Sainte 
Hermine  feroient  tenues  en  parage  ;  que  le  fieur  Cheinel  feroit 
Chcmier ,  &  garantiroit  les  Parageurs  fous  fon  hommage.  Le 
Receveur  du  Domaine  delà  Rochelle  fit  action  aux  Parageurs , 
pour  être  condamnés  à  rendre  leur  hommage  ,  &  faute  par  eux 
de  l'avoir  fait,  il  fit  fififir  féodalement  leurs  portions.  L'Inftance 
fut  portée  au  Bureau  des  Finances  de  la  Rochelle  ,  où  le  fieur 
Cheinel  offrit  l'hommage  pour  fes  Parageurs,  dont  il  prit  la  ga- 
rantie ;  ils  foutinrent  les  uns  &  les  autres  la  validité  du  parage 
établi  par  leur  partage.  Sur  le  tout,  Sentence  qui  déclara  la  faifie 
féodale  bonne  &  valable  ;  Appel  par  les  fieurs  de  Sainte  Her- 
mine &  Confors  ;  l'Inflancefut  au  Rapport  de  M.  le  Meufnier  , 
M.  le  Piocureur  Général  intervint,  &  l'Arrêt  confirma  la  Sen- 
tence. 

Sur  cet  Arrêt  l'Additionnaire  de  Vigier  dit,  ainjî juge  que  la 

Coutume 
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Coutume  n'ayant  -pas  établi  le  parage ,  il  ne  peut  pas  être  par  con- 
vention au  préjudice  du  Seigneur.  Cette  remarque  eft  dans  les 
principes* 

Mais  il  ajoure  :  le  Seigneur  a  intérêt  d'avoir  autant  d'hom- 
mages qu'il  a  de  f^affdux  Propriétaires  de  fiefs  dijlincls  ù"f parés. 
C'eft  un  mal  entendu  ,  le  partage  qui  donne  aux  puînés  f  fans  pa- 
rage}  des  portions  du  fief  de  leur  père  ,  ne  fait  point  autant  de 
fiefs  fépares  qu'il'y  a  de  portions  ,  fi  la  Coutume  ne  prononce 
Textuellement  le  démembrement  par  parcage  ,  nous  l'avons 
prouvé.  Or,  la  Rochelle  &  Aunis  n'admettent  pas  le  démem- 
brement du  fief.  Cet  Annotateur  auroit  penfé  plus  jufte ,  s'il  eût 
dit  que  le  Seigneur  avoit  intérêt  d'avoir  l'hommage  de  chaque 
portionnaire  du  même  fief. 

XVIII.  Mais  pourquoi  a-t-on  jugé  par  ces  deux  Arrêts  que 
dans  ces  Coutumes  qui  n'admettent  pas  le  parage  ,  on  ne  pour- 
voit l'y  établir  fans  le  confentement  du  Dominant  ? 

Les  principes  nous  apprennent  que  le  Vaffal  peut  fous-inféo- 
der ,  même  par  pattage  du  confentement  des  puînés.  On  pour- 
roit ,  ce  femble  ,  rendre  cette  raifon  des  Arrêts. 

Le  parage  ,  entre  co-heritiers  ,  tend  néceffairement  à  une  fous-      Différence 
inféodation  des  parts  cadettes,  parage  finiffant ,  le  Seigneur  do-  fngodation"^ 
minant  ne  peut  l'empêcher.  Poitou  veut  même  qu'on  appelle  le  parage    ffm    , 
Dominant  pour  voir  faire  par  le  puîné  hommage  à  l'aîné  ,  parage  f:  Ja  fous  "  '"" 
nni.  Par  la  tous-inreodarion,  la  portion  lous-inreodee  s  éloigne  naire, 
d'un  degré  du  fief  dominant  ,  le  Seigneur  Dominant  perd  fa 
mouvance  immédiate  fur  cette  portion.  Cette  fous-inféodation , 
parage  fini ,  eft  forcée. 
Au  contraire  la  fous 'inféodation  par  jeu  de  fief  ordinaire, 
•  même  par  partage  ,  eft  licite  fans  le  confentement  du  Domi- 
nant, parce  que  ce  jeu  ne  lui  préjudicie  jamais,  à  moins  qu'il  ne 
l'inféode  :  non-obftant  cette  fous- inféodation  ordinaire  ,  le  Do- 
minant prend  tous  fes  droits  fur  la  portion  fous-inféodee  qu  il 
n'a  pas  inféodée  ,    comme  fi  elle  n'étoit  pas  fous-inféodée  > 
Article  $2.  de  Paris  qui  fait  le  Droit  Commun.  Poitou,  Art.  30. 
eft  Coutume  d'exception,  ainii  qu'Anjou  &  Maine  qui  réalifent 
les  jeux  de  fief  après  30  ans. 

De-là  ne  pourroit-on  pas  dire  que  l'Arrêt  a  condamné  le  pa- 
rage dans  une  Coutume  qui  ne  i'admettoitpas,  parce  que  ç'au- 
roit  été  forcer  le  Seigneur  à  reconnoître  la  fous-inféodation  , 
parage  finiffanr ,  &  que  fi  la  Coutume  ne  le  prononce  ,  on  ne 
Tome  III.  R. 
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peut  le  contraindre  à  perdre  fa  mouvance  immédiate  fur  le  fief  s 
ou  fur  aucune  partie  de  fon  fief? 

XIX.  Cependant  tous  ceux  qui  raifonneront  principe  ,  con- 
viendront que  ce  n'a  pu  être  là  le  vrai  motif  des  Arrêts  de  1 6Sj. 
ôc  1707  ,  pourquoi  ?  C  eft  que  la  Coutume  n'admettant  point 
le  parage ,  alors  le  partage  entre  le  fieur  Chefnel  &  les  puînés  , 
n'avoit  fait  qu'un  parage  conventionel. 

Or  le  parage  légal  ôc  le  parage  conventionet  ,  différent  prin- 
cipalement en  ce  que  le  parage  légal  a  une  fin ,  ôc  cette  fin  amené 
la  fous-infeodation  des  parts  cadettes.  Le  parage  conventionel 
ne  finit  point,  il  faudroitune  convention  contraire  qui  remet- 
troit  les  chofcs  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le  parage 
conventionel  ;  ôc  dans  ces  cas  tous  les  portionnaires  du  fief 
devroient  la  foy  au  Dominant,  ratione partium  fuarum  ,  fié  eo- 
demtitulofeudi,  la  Coutume  ne  prononçant  pas  le  démembre- 
ment par  partage.  Donc,  dans  ce  parage  conventionel  établi 
entre  le  fieur  Chefnel  ôc  fes  co-heritiers,  le  Dominant  n'avoit 
point  à  craindre  la  fous-inféodation  des  portions  cadettes. 

S'il  n'y  avoit  point  de  fous-inféodation  des  parts  cadettes  à 
craindre  ;  fi  le  Roy,  parle  parage  conventionel  fait  entre  le  Sieur 
Chefnel,  ôc  les  Sieurs  de  S.  Hermine ,  ne  perdoit  pas  fa  mouvan- 
ce immédiate  fur  la  Terre  de  S.  Laurent  :  donc,  il  étoit  indiffé- 
rent pour  le  Roy  que  cette  Terre  fût  en  parage  ou  n'y  fût  pas  ;  les 
droits  préfens  ôc  à  venir  reftoient  au  profit  du  Roy  fans  altération: 
donc ,  ce  n'a  pu  être  là  le  motif  de  l'Arrêt  de  1 707.  ni  de  celui 
de  1687. 
vrai  motif  XX.  Quel  a  donc  été  le  vrai  motif  de  ces  Arrêts  ?  Le  voici  : 
des   Arrêts  de  je  me  flatte  d'avoir  touché  le  but. 

»  7«  '707.  j^e  pa?age  conventionel  ne  Unifiant  jamais  que  par  une  con- 
vention contraire,  ce  parage  ne  tendant  jamais  à  la  fous-inféoda- 
tion des  parts  cadettes  ,  ou  pour  mieux  dire  des  parts  garanties 
fous  lhommagedu  Chemier  conventionel;  ce  parage  n'a  d'objet 
que  le  port  de  foy ,  ôc  le  payement  des  devoirs  par  un  fui  pour 
tous  les  ayans  part  au  fief. 

Or  il  eft  de  principe  que  la  foy  eft  un  devoir  perfonnel  ,  que 
tout  ayant  part  à  un  fief  quoquomodo  ,  doit  entrer  perfonnellement 
en  foy  envers  le  Dominant,  pour  la  portion  qui!  a;  il  eft  de  prin- 
cipe, que  foit  que  le  fiefre/fe  indivis  ,  foit  qu'il  foit  partagé  entte 
les  cohéritiers  ou  communs,  un  feul  ne  peut  couvrir  le  fief  pour 
tous ,  11  ce  11  eft  es  Coutumes  qui  le  permettent  textuellement  ;  ôc 
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dans  ces  Coutumes ,  comme  Mante  ,  art.  Jt  p.  ex.  on  y  tient, 
&  cela  eft  vrai ,  que  ce  n'eft  que  pour  la  première  fois  depuis 
réchoite  du  fief;  mais  dans  le  principe  vrai ,  les  cohéritiers  ou 
communs  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  la  foy ,  ni  convenir  qu'elle 
fera  portée  par  celui  dont  ils  auront  fait  choix  :  on  ne  peut  forcer 
le  dominant  à  attendre  que  le  fief  foit  ouvert  du  côté  feulement 
de  celui  qui  eft  é!û  Ghemier ,  pour  exercer  fes  droits  :  de  droit 
commun- il  a  fes  droits  à  chaque  mutation  des  portionaires  des 
fiefs  ,  luivant  la  Coutume,  6c  le  parage  conventionel  imitant  le 
parage  légal ,  il  lui  faudrait  attendre  la  mutation  deChemier ,  ce 
qu'on  ne  peut  le  forcer  de  faire,  li  la  Coutume  n'y  eft  expreife. 
Voilà  la  loy  générale  :  voilà  le  principe  vrai ,  6c  que  le  Lecteur 
trouvera  magnifiquement  établi  par  Dumoulin-,  §.  2.  hodïè  j.  gl. 
4.  n.  2f.  33.6c  3p. 

XXI.  Le  parage  conventionel  n'eft  autre  chofe  qu'une  con- 
vention que  celui  qui  eft  choifi  portera  la  foy  pour  tous  ,  que  les 
mutations  de  tout  le  fief  ne  fe  compteront  que  de  ce  coté  , 
par  ce  moyen ,  les  cohéritiers ,  ou  ayans  part  au  fieffé  trouvent 
difpenfés  de  porter  la  foy  ,  &  de  reconnoître  le  dominant  du  fief. 

Or  ,  cette  difpenfe  de  porter  la  foy  pour  fa  portion  ,  cette 
convention  que  la  foy  d'un  feul  couvrira  toutes  les  portions  ,  cV 
cela  à  toujours  ,  parce  que  le  parage  conventionel  une  fois  établi 
ne  finit  pas ,  cette  convention  étant  contre  le  droit  des  fiefs , 
contre  le  principe  certain ,  contre  la  loy  générale  qui  oblige 
chaque  ayant  part  au  fief  d'entrer  en  foy  envers  le  dominant  ; 
cette  difpenfe  ,  cette  convention  doit  être  autorifée  par  la  loy 
municipale ,  &  la  Coutume ,  n'admettant  le  parage  légal  ni  le 
cohventionel.refte  dans  le  droit  commun  qui  oblige  tous  les  ayans 
.part  à  un  fief  à  porter  la  foy  ,  6c  dès-là  ,  ml  mirum,  fi  les  Arrêts 
de  1687.  6c  de  1707.  fans  avoir  égard  au  parage  conventionel 
établi  par  ces  partages ,  ont  déclaré  bonnes  ôc  valables  les  failles 
féodales  faute  d'homme  des  portions  prétendues  garanties  fous 
la  fôy  du  Chemier  conventionel.  Voilà ,  je  le  foutiens ,  le  vrai , 
le  feul  motif  de  ces  Arrêts. 

XXII.  Tenons  donc  pour  maximes  confiantes.  i°.  Que  quand 
la  Coutume  n'admet  pas  le  parage  légal ,  un  parage  établi  par 
un  partage  ,  même  entre  enfans  ,  ou  autres  ,  n'eft  qu'un  parage 
conventionel.  20.  Que  le  parage  conventionel  étant  encore  plus 
exorbitant  du  droit  commun  que  le  parage  légal ,  il  ne  peut  ja- 
mais préjudicier  au  dominant  ;  fi  la  Coutume  ne  l'admet  textuel- 

Rij 


132         TRAITE'     DES    FIEFS. 

lement ,  &  que ,  dans  ce  cas  ,  le  Seigneur  eft  bien  fondé  à  faire 
faifir  les  portions  de  tous  les  ayans  part  au  fief,  qui>  fous  prétexte 
de  la  foy  de  leur  Chemier  conventionel ,  ne  feront  pas  perfon- 
nellement  en  foy. 
Quellion.  XXIII.  Suppofons  que  la  Coutume  ne  parle  que  du  parage 

légal  entre  enfans  ,  fans  faire  mention  textuelle  du  parage  con- 
ventionnel, des  collatéraux  entre  lefquels  n'y  aura  droit  d'aî- 
neffe  ,  ou  autres  communs  d'un  fief,  pourront-ils  établir  partage 
faifant ,  un  parrge  conventionnel  ? 

La  raifon  eft  de  douter  que  la  Coutume  établifTant  un  parage 
légal  entre  enfans  ,  fans  interdire  le  conventionel ,  femble  n'a- 
voir pas  ordonné  limitativement ,  que  l'on  ne  peut  oppofer  les 
Arrêts  cy-deffus ,  parce  que  les  Coutumes  de  la  Rochelle  ôc 
Pays  d'Aulnis  n'admettant  pas  le  parage  même  entre.enfans,  le 
conventionel  n'y  peut  avoir  lieu  ;  mais  que  dans  les  autres  Coût, 
où  le  parage  légal  eft  admis ,  le  conventionel  peut  y  avoit  lieu. 

Bechet,  en  fes  Commentaires  de  l'Ufance  de  Saintes,  agite 

cette  queftion,  chap.  1 1.  de  fa  Digreffion  ;  il  paroit  incliner  à 

admettre  le  parage  conventionel,  lorfque  la  Coutume  admet  le 

parage  légal  entre  enfans ,  ou  entre  collatéraux  qui  partageront 

■  avec  aînejjï. 

XXIV.  Contrarium  puto.  Je  l'ai  dit  :  le  parage  conventionel 
n'a  d'objet  que  le  Port  de  foy  ;  le  payement  des  droits  par  les 
mains  de  celui  qui  eft  élu  Chemier  pour  tous,  le  rachat  s'y  payant 
comme  en  chemerage  ;  c'eft- à-dire ,  comme  en  parage  légal 
par  contribution  de  tous  ;  cette  convention  de  ne  porter  la  foy 
que  par  un  pour  tous  eft  contre  la  loy  du  fief,  qui  oblige  chaque 
ayant  part  au  fief  à  porter  la  foy  pour  fa  portion  fub  eodem  titulo 
feudi ,  la  difpenfe  de  porter  la  foy  pour  tous  ,  foit  pour  la.,  pre- 
mière fois  ,  foit  pour  toujours  ,  doit  être  écrite  par  la  Coutume  : 
Quia ,  dit  excellemment  Dumoulin  ,  §.  olim  3.  hodiè  35.  gl.  4.  in 
verbo  Acouitte,  n.  1.  Jidelitatis  cxhibitiç  ,  magis  ejl  accepti  beneficii 
agnitio  ,  C?  gratiarum  ac~lio  ,  quant  Omis  ,  vel  gravamen  ,  &  magis 
fit  ad  ingratitudiuem  vitandam ,  quam  ad  utililatçm  patrono  ojferen- 
dam.  Unde  perquam  abfurdum  ejjet  vajjallos  ab  vjficiis  grantudmis 
cximcre;  ce  Doâeur  ne  pouvoit  fouffrir  que  l'on  interprétât  Hare. 
3.  de  l'ancienne  Coût,  de  Paris ,  de  l'acquit  de  la  foy  ,  comme 
le  3$\  de  la  Coût,  nouvelle  le  porte.  Cette  raifon  a  neceffité  les 
réformateurs  de  mettre  cet  acquit  de  la  foy  pour  les  feeurs  par- 
leur aîné  ,  textuçlkment  dans  la  nouvelle.  Coût.  Il  ajoute  encore 
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«ne  autre  raifon.  Cumjîdelitatis  exhibitio  ;a%ri  &*.  mitonomaficè fit 
jus  rcverenikle  faidi ,  &'  climtelœ.  Or,  'clans  un  cas  qui  seïèy<f 
contre  le  droit  commun,  contre  la  l'jy  du  fief,  la  Coutume  ne 
s'expliquant  qu: 'entre  enfans ,  ou  collatéraux  aufquels  elle  donne 
droit  d'aîneffe  ;  on  ne  peut  éteiidre  cette  difpofition  à  d'autres 
qu'elle  n'a  pas  fpecialement  nommés;  ce  n'eftpas  le  cas  de  fup- 
pléerune  difpofition,  on  ne. Tupplée  jamais  une  exception  exor- 
bitante du  droit  commun  :''c'eft  en  ce  cas  que  fe  vérifie  l'adage 
de  droit ,  mclufto  unius -,  ejl  exclujîo  akerius  ;  la  Coutume  n'ad- 
metttantle  parage  quV/zfre  enfans ,  ou  collatéraux  qui  ont  drok 
d'aînefTe ,  eft  réputée  avoir  exclus  tout  parage  convenûonel  :  donc 
je  conclus  que  le  parage  conventionel  ne  doit  pas  avoir  lieu 
■dans  I'Ufance  de  Saintes,  &  ce,  nonobftant  ce  qu'en  dit  Bechet. 

XXV.  Je  ne  fçai  même  'fi.  je  n'irois  pas  plus  loin ,  &  fi  je  ne      ufance  de 
foutiendrois  pas  que  même  entre  enfans  le  parage  ne  devroit  pas  SainCes- 
avoir  lien  dans  i'Ufance  de  Saintes.  Entre  collatéraux  cela  efl 
certain  ,  l'art.  J7.  de  I'Ufance  leur  refufe  le  droit  d'aîneffe. 

Bechet  en  fon  Ufance  de  Saintes  a  fait  une  Digrefficn  fur  les 
parages  ,  qu'il  a  divifée  en  1 3.  Chapitres  :  Ouvrage  fcavant ,  & 
Ojà'i  m'a  fourni  plus  de  lumières  que  tous  les  Commentaires  des 
Coutumes  de  parage  ;  il  traite  le  parage  légal  comme  autorifc 
par  I'Ufance  ,  &  il  y  adopte  dans  toutes  les  queftions  la  Coutu- 
me de  Poitou  ;  elle  eft  prefque ,  félon  lui ,  la  feule  Coutume 
fuivie  dans  I'Ufance, 

Cependant,  d'un  coté  ,  je  ne  vois  dans  I'Ufance  aucun  arti- 
cle qui  parle  du  parage  ,  fi  ce  n'eft  le  jp.  qui.;  dans  le  cas  où.  la 
fucceiïion  eft  indivife  ,  oblige  l'aîné  à  faire  les  hommages  :  de- 
là ,  fi  cette  obligation  de  l'aîné  ,  eft  tant  que  dure  l'indivifion  » 
quelques  mutations  qui  arrivent  au  fief,  on  peut,  je  l'avoue,  en 
induire  un  parage  légal  entre  enfans  :  mais  parage  admis  comme 
à  Blois  ,  pendant  F  indivis  feulement  ;  au  lieu  que  le  parage  dont 
Bechet  parle  dans  fon  Ouvrage  ,  eft  un  parage  établi  par  le  par- 
tage d'un  fief  entre  l'aîné  &  les  puînés,  aufquels  l'aîné  donne 
partie  de  fon  fief;  ces  deux  parages  font  différents,  Boucheul  le 
remarque  très-bien  fur  les  art.  125.  6c  1  26.  de  Poitou  ;  le  125. 
admet  le  parage  fur  tous  les  fiefs  d'une  fucceiïion  inâivife.  L'art. 
12(5.  dans  le -cas  départage  ne  l'admet,  que  quand  l'aîné  donne 
portion  de  fon  fief  à  fon  puîné.  Le  parage  d'une  fucce  filon  indi- 
vife ne 'dure  que  pendant  l'indivifion  de  la  fuccefiion  ;  mais 
quand ,  parle  partage  de  la  fuccefiion ,  les  puînés  ont  des  fiefs 
i  i  R  iij 


i34  TRAITE'    DES    FIEFS. 

entiers  6*  diflintls  de  celui  de  l'aîné  ,  il  n'y  a  plus  de  parage  entre 
l'aîné  &  les  puînés  ,  enforte  que  ce  n'eft  pas  propriè  loquendo  un 
parage  ,  c'eft  une  permifliou  donnée  à  l'aîné  de  couvrir  tout  le 
fief,  ou  tous  les  fiefs  pour  fes  puînés ,  pendant  que  la  fucceffion 
reliera  indivife  :  au  contraire,  le  parage  établi  par  le  126.  de 
Poitou  ,  quand  l'aîné  partage  le  même  fief  avec  fes  puînés ,  dure 
jufqu'à  un  certain  tems  plus  ou  moins  longuement  déterminé 
par  les  Coutumes  ,  après  lequel  rems  la  portion  cadette  devient 
portion  vafïalle  de  la  portion  Chemiere  (  aînée.  ) 

Or,  dans  l'Ufance  de  Saintes  aucun  article  qui  introduïfe,  quî 
faife  même  foupçonner  le  parage  dans  wï  même  fief  partagé  entre 
l'aîné  6c  le  puîné  ;  6c  Bechet  l'y  admet,  comme  en  Poitou, 
tant  qu'on  peut  montrer  le  lignage.  D'un  autre  côté,  Bechet, 
chap.  1.  de  fa  Digreflion,  paroît  ne  tirer  ie  parage  légal  entre  en- 
fans  dans  l'Ufance  de  Saintes  ,  que  du  droit  d'aînelfe  établi  en 
direcle  feulement  par  l'article  57.  de  l'Ufance. 

Il  y  a  plus ,  le  même  Bechet ,  ibidem ,  s'explique  en  ces  ter- 
mes :  Je  ne  remarque  que  les  Coutumes  de  Saint  Jean  d'Angely , 
d'Angoumois  ,  de  Poitou  ,  de  Totiraine ,  de  Lodunois  ,  à!  Anjou  , 
du  Maine  ,  de  Bretagne ,  de  Normandie  6*  de  Blois ,  qui  ayent  in- 
troduit les  parages  ;  (  tous  les  Manufcrits  de  notre  Ufance  n'en  difent 
pas  un  mot ,  (  &  néanmoins  il  ny  a  rien  de  plus  commun  en  notre 
Ufage  qui  obferve  des  loix  non  étrkes  en  ce  fujet  par  une  forme  de 
cabale  ou  traditive  de  main  en  main  :.Nu  llîs  qu'idem  prodita  litte- 
ris  ,  fed  quee  vim  fuam  retinent ,  etiam  dum  ex  diutino  ufit ,  ad  lites 
judicio  definiendas  :  Er  il  ajoute  ,  comme  il  y  a  peu  d'articles  dans 
les  Coutumes  de  S.  Jean  d'Angely  (y  d'Angoumois  nos  voifines  qui 
en  parlent  j  c'efi pourquoi  j'ai  réfolu  de  prendre  en  main  celle  de  Poi- 
tou ,  comme  étant  plus  proche  que  toutes  les  autres  ,  &  après  une 
conférence  des  articles  de  ces  deux  Coutumes  fur  cefujet ,  d'y  rappor- 
ter notre  Ufance  ,  que  j'avoue  avoir  emprunté  des  Df cours  des  plus- 
anciens  Avocats  de  notre  Siège  ,  foit  en  devis  familiers ,  ou  en  nos 
diverjes  conjurations. 

XXVI.  Je  vais  encore  plus  loin  :  L'article  p.  de  l'Ufance  de 
Saintes  parle  ainfi. 

A  rt,  p.  De  l'Ufance  de  Saintes. 

Tous  Seigneurs  alignant  leurs  fiefs  ou  partie  cf  iceux  , 
(en-cpelcpe  forte  epe  ce  (bit)ne  pourront  préjudicier  a» 


Differtation  fur  les  "Parages. -C  Hy\.  p.  I.  1 3  y 

droit  d'hommage,  lods  8c ventes ,& autres  devoirs  ciûs 
aux  Seigneurs  de  fiefs  dominants  (  fans  leurconfen- 
tement.  ) 

Ne  feroit-on  pas  porté  à  croire  que  cet  article  parle  du  jeu  de 
fief  comme  les  ;i.  ôc  $2.  de  Paris  ,  6c  qu'il  ne  veut  dire  autre, 
chofe,  linon,  que  le  jeu  ne  préjudicie  point  au  dominant ,  tant 
qu'il  ne  l'a  point  inféodé:  ces  termes  fans  leur  confentement  ne 
voulant  dire  que  jufqu'à  ce  que  le  dominant  ait  inféodé  ? 

Ce  n'eft  pas  là  le  fens  de  cet  article ,  ôc  Bechet  ne  l'entend  pas 
ainfi ,  on  le  verra  modo  infrà  :  mais  ex  eo  ipfo  qu'il  y  a  parage ,  il  y 
a  une  aliénation  des  parties  cadettes,  parce  que  dans  le  principe 
tout  jeu  emporte  aliénation  du  domaine  du  fief,  tantôt  fans  pro- 
fit, tantôt  avec  profit  :  nous  l'avons  expliqué  ;  ici  il  y  a  aliénation. 
i°.  En  ce  que  le  puîné ,  pour  fa  oortion  ne  reconnoît  plus  le  do- 
minant ,  nec  vice  verfa,  le  dominant  qui  ne  compte  les  mutations 
de  fon  fief  que  du  coté  du  Chemier  (  aîné.  )  20.  En  cas  de  vente 
par  le  Chemier  de  fa  portion  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  qui 
eft  la  règle  de  l'Ufance  de  Saintes,  le  puîné  devient  Vaflal  de 
l'acquéreur,  de  même  quand  le  puîné  vend  fa  portion ,  l'acqué- 
reur devient  vaflal  du  Chemier.  5°.  En  ce  que  le  parage  finifiant 
par  fin  de  lignage,  toutes  les  portions  cadettes  deviennent  autant 
de  fous-fiefs  de  la  portion  aînée,  ôc  arriere-fiefs  du  dominant  eo 
invito.  Par-là  le  parage  préjudicie  conftamment  aux  foy  ôc  hom- 
mage ,  droits  ôc  devoirs  dûs  au  dominant. 

Or,  comment  accorder  le  parage  avec  l'article  p.  qui  dit  que 
par  aliénation  (  en  quelque  forte  que  ce  fort)  leVa^al  nepeutpreju- 
dicier  au  dominant  (  fans fon  confentement.  )  Ainfi,  loîn  de  trou- 
ver dans  l'Ufancede  Saintes  aucun  article  qui  favorife  le  parage 
légal  ou  conventionel,  n'y  trouvons-nous  pas  cet  article  9.  qui 
le  prohibe  décifivement  ?  Et  dès-là  le  parage  qui  a  un  fi  grand 
cours  dans  l'Ufance  de  Saintes  ne  paroît-il  pas  un  abus  manifefte, 
ôc  d'autant  plus  abus,  qu'il  eft  contraire  au  Texte  de  l'Ufance  f 

XXVII.  Toutefois ,  comme  je  ne  celé  rien  à  mes  Lecteurs ,  ôc 
que  je  ne  voudrai  jamais  faire  paffer  mes  fentimens  aux  dépens  de 
la  vérité,  j'avoue  que  le  parage  établi  dans  l'Ufance  ,fans  article, 
fe  trouve  autorifé  par  deux  Arrêts  raporrés  par  Bechet,  ch.  iode 
fa  Digreiïion  ;  on  a  jugé  que  par  la  vente  faite  par  le  puîné  de  fa 
portion,  qui ,  par-là  ,  devenoit  fief  fervant  du  Chemier;  les  pre- 
mières ventes  en  étoient  dues  au  dominant,  fuivant  l'article  30.  de 

j: 
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Poitou,  pour,  fuivant  Bechet  ,  indemnifer  le  dominant  de  la 
perte  de  fa  mouvance  immédiate  fur  cette  portion  devenue  mal- 
gré lui  an  iere-fief,  ôc  par-là  il  paroît  que  le  parage  légal  a  été 
autorifé  dans  cette  Ufance  qui  n'en  ditmor,  6c  que  l'article  p. 
en  difant  ne  peut  préjudicier  à  fon  dominant  fans  fon  confinement , 
ne  fignifie  autre  chofe ,  linon,  ne  peut  empêcher  que  le  dominant 
n'ait  les  ventes  ôc  honneurs  de  la  première  aliénation ,  ôc  que  de-là 
en  avant,  la  fous-inféodation  ,  ou  autre  jeu  de  fief  tiendra  invito 
doi?:i;;a::te  ;  ôc  c'en  ainfi  que  Bêcher  entend  cet  art.  p  dans  Je  ch- 
S.  de  fa  Digrefiîonfurles  parages.  Ces  Arrêts  lbnt  :  INJn ,  du  Par- 
lement de  Bordeaux  qu'il  ne  datte  point,  6c  qu'il  dit  rendu  après 
enquête  par  Turbes  pour  la  Seigneurie  de  Bois  :  l'autre  du  Grand 
Confeil ,  de  1 6"j  3  pour  le  fief  de  Salignac, 

XXVIII.  Je  ne  puis, njt  empêcher  de  penfer>  ôc  de  dire  que 
cette  interprétation  de  l'article  p.  de  l'Ufance  de  Saintes  eft  for- 
cée ,  6c  donne  une  entoilé  violente  au  droit  commun,  6c  aux 
vrais  principes  du  jeu  de  fief,  même  par  fous-inféodation. 

Cependant,  voilà  deux  Arrêts  rendus  pour  le  parage :;  ôc  ilfem- 
ble  que  tant  que  la  jurifprudence  ne.fera  point  changée,  on  fera 
r.eceifité  de  croire  que  le  parage  légala  lieu  dansl'Ufance  de  Sain- 
tes comme  en  Poitou.  V\àç  infrà  à  la  fin  de  ce  nombre. 

Mais ,  fuivant  moi ,  c'en  allez  de  forcer  le  texte  de  l'article  p. 
c'eftaiïez  d'étendre  le  jp  qui  ne^vrle  que  de  la  fueceifion  indi- 
viféf  au  parage  légal  entre  enfans  ,  (  car  dans  l'Ufance  entre 
collatéraux,,  même  entre  nqb\e$.,  n'y  a  parage,  parce  qu'il  n'y  a 
■droit  d'ainefle  art.  5-7.  ).£ms  lé  tendre  au  parage  conventionel  en- 
-tre  telles  perfonnes que  çefoit ,  pour  l'y. admetrre ,fins le  confen- 
■tement  du  dominant  ;  6c  je  tiens  qu'on  ne  peut  l'y  admettre  régu- 
lièrement. '      .    ..."  ..';     , 

Il  y  a.aduellement  en  la  Grand  Chambre  une  inftance  qui  eft 
commencée  dès  avant  1 706.  entre  M.  le  Procureur  Général  pre- 
nant le  fait  &  caufe  de  fon  Subftitut  au  Bureau  de  la  Rochelle  , 
intimé ,  6c  le  Comte  de  Ste.  Maure ,  appellant  d'une faifie  féodale 
dg  la  Chàtcllenie  de  S.  Maigrin  quele  Comte  de  Ste.  Maure  pré- 
R  .id  Kx :mê  de  lui  à  caufe  de  la  Baronie  d'Archiac.  M.  le  Procu- 
frbittiQëïieral  la reua-me  pour  le  Roy  à  caufe  de  fon  Comté  de 
S  nntonge  :  cette  Terre  de  S.  Maigrjn  eft  fituée  (dans,  l'étendue 
-de  l'iliànce  de  .Saintes;  cette  inftance  étoit  au  raport  de  M.  Ro- 
bert, à  prefent  Confeiller  honoraire  ;  je  ne  feai  à  qui  elle  eft  re» 
diftribuée:  il  feroit  à  fouhaiter  que  l'Arrêt  pût  fixer  le  point  de 
droit  far  les  parages  dans  cette  Ufance.  Mais 
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Mais  je  crois  pouvoir  dire  ,  Se  j'aflure  ce  fait ,  comme  un  fait 
de  vif»  ,  que  cet  Arrêt  ne  préjugera  rien  pour  ou  contre  le  parage 
dans  l'Ufance  ,  par  les  moyens  cy-après. 

M.  le  Procureur  Général  attaque  le  Parage  que  le  Comte  de 
Ste.  Maure  prétend  y  avoir  été  établi  d'abord  par  un  accord  de 
1370.  entre  Foucaut  d'Archiac,  &  Guillaume  de  Mareuil  Sei- 
gneur de  S.  Maigrin ,  par  lequel  on  ftipula  queGuillaume  de  Ma- 
reuil crfes  hoirs  tiendraient  le  lieu  de  S.  Maigrin ,  avec  IOO.  liv. 
de  rente  en  ajjiette  {par  hommage  lige  du  Sieur  £  Archiac,  )  ey  que 
le  Sieur  d  Archiac  fer  oit  gariment  au  fieur  de  Mareuil  defdites 
chofes ,  en  payant  par  ledit  Sieur  de  Mareuil  devoirs  loyaux  ey  an- 
ciens dus  h  caufe  defdites  Terres. 

Blanche ,  fille  de  Foucaut  d' Archiac  veuve  de  Jean  Biefs ,  reti- 
ra fa  Chàtellenie  de  S.  Maigrin  des  héritiers  de  Guillaume  de  Ma- 
reuil: En  1395,  elle  vendit  S.  Maigrin  à  Regnaud  de  Pons,  pour 
demeurer  quitte  envers  lui  de  5000  liv.  cet  a£te  fut  attaqué  par 
Aymard ,  &  Brechette  d'Archiac  frère  &  foeur  de  Blanche  qui 
prétendirent  que  cette  vente  étoit  une  donation  limulée  faite  à 
Regnaud  de  Pons,  dont  elle  avoit  eu  une  fille  naturelle,  auquel 
Regnaud  de  Pons,  elle  avoit  légué  tous  fes  meubles. 

Le  5.  Juin  13516.  Tranfa&ion  entre  Regnaud  de  Pons,  &  les 
frère  &  feeur  de  Blanche  d' Archiac ,  par  laquelle  on  convient  que 
cette  Terre  de  S.  Maigrin  çy  fes  appartenances  feront  héritages  per- 
pétuels a  Jeanne  file  naturelle  de  ladite  Dame  El anche ,  ey  h  Je  s  hoirs 
défendus  çy  procréés  de  Ja  chair  ,  ey  en  loyal  mariage  ,  laquelle 
Jeanne  &  fefdits  hoirs ,  ou  li  tiendront  ledit  Chat el  ou  Chàtellenie 
en  franc  parage  dudit  Seigneur  £  Archiac ,  tant  comme  le  lignage  du- 
reroit  (jouxte  çy  félon  la  Coutume  du  Pais  de  Saiutonje  de  -  la  la 
'Charente  ,  )  çy  qùen  cas  ladite  Jeanne  iroit  de  vie  à  trépaffement 
fans  hoir  défendant  de  fa  chair  ,  ou  fondit  hoir  ,  ou  hoirs  iroit  a 
trépaffement  fans  hoir  ,  ou  hoirs  défendus  de  leur  chair ,  ledit  Châ- 
tel  ou  Chàtellenie  ,  terre  çy  appartenances  de  S.  Maigrin  retour- 
neraient de  plein  droit  en  pleine  propriété  aufd.it s  Seigneurs  d' Ar- 
chiac ,  çy  À  ladite  Dame  Jeanne  Brechette  ,  &  h  ceux  qui  d'elle  au- 
raient caufe ,  ain/i  çy  par  la  manière  que  Meffire  Foucaut  £  Archiac 
la  tranfporta  À  Meffire  Guillaume  de  Mareuil ,  çy  ladite  Da?ne 
Blanche  la  tenait  auparavant. 

Ce  parage  étoit  conventionel  ,8c  cependant  on  vouloit  qu'il  fut 
légal,  en  lui  donnant  pour  tetmc  la  fin  du  lignage  ,  comme  dans 
le  parage  légal. 

Tome  III.  S 
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M.  le  Procureur  General  foutienc  que  ce  parage  ne  peut  avoir 
lieu  ,  fuivant  même  la  Coutume  de  Poitou  qui  fait  la  loy  de  l'U- 
(a)IIif.dé.  farice  ,  attendu  (a)  que  par  nombre  d'aveux  quil  rapporte ,  Ar- 
chiac  &  S.  Maigrin  iont  deux  terres  toutes  diflinfles  ,  reconnues 
du  Roy  À  différents  hommages  ,  &  que  le  parage  na  lieu  fur  plu- 
fiieurs  fiefs  di(ri?îcfs  ,  que  pendant  Ç  indivis  d'une  même  fuccejfion  , 
ou  que  dans  le  partage  d'un  même  fie j  ,  quand  l'aîné  donne  portion 
de  fon  fief  "k  fes  pûmes. 

Ainli  fi  ce  parage  étoit  jugé  nul ,  comme  étant  contre  le  texte 

même  de  Poitou  qui  efl  la  règle  de  l'Ufance  de  Saintes ,  cet  Arrêt 

ne  pourroit  faire  un  préjuge  fur  le  droit  de  parage  légal  ou  con- 

ventionel  dans  l'Ufance. 

(h)  Réflexion       Au  refte ,  (  b  )  tel  nul  que  feroit  ce  parage ,  qui ,  à  bien  lire ,  & 

ln,Pr0rrrarrCe        Me  de  i  ? 96.  &  les  articles  1 2 5 .  &  1 26.  de  Poitou ,  n'étoit  pa- 

pour  l  uiance  J-^  '  r  i   f/y 

de  Saintes.  rage  ni  conventionel  ni  légal  :  tel  nul  qu'il  foit,  cet  aéte  ne  laiiie 
pas  de  prouver  que  dès  le  quatorzième  ficelé  le  parage  légal  avoir, 
lieu  dans  la  Saintonge;  cet  acte  de  1396.  dit  préciiement,  tien- 
dront en  franc  parage  dudit  Seigneur  d' Archiac  ,  tant  comme  le  li- 
gnage durer  oit ,  (jouxte  &  félon  la  Coutume  du  Pais  de  Sainton- 
ge.  )  Voilà  l'ufage  du  Parage  légal  attelle  avoir  lieu  en  Sainton- 
ge  dès  le  quatorzième  fiécle:  cette  Charte  indique  conftamment 
le  parage  légal  :  or ,  que  l'acle  par  lequel  on  vouloir  établir  un  pa- 
rage coutumier  foit  nul ,  cela  ne  prouve  pas  moins  le  point  hifto- 
rique  que  dès  le  quatorzième  fiécle ,  le  parage  légal  &  coutumier 
avoir  lieu  en  Saintonge  ,  &  que  Bechet  n'efi  point  l'auteur  de 
rUlance  fur  ce  fait. 

XXIX.  L'Arrêt  du  ier.  Juin  1707.  m'a  conduit  à  l'explica- 
to         tion  du  parage  conventionel  :  Expédions-le  en  deux  mots. 

ventionel  '  Le  parage  conventionel,  dit  l'article  107.de  Poitou,  le  forme/»*»* 
convention;  foit  parle  Contrat  d'acquili  tion  d'un  fief  par  plufieurs^ 
foit  lors  delà  diiTolution  de  la  communauté ,  art.  243.  où  la  fem- 
me ,  pendant  qu'elle  furvit ,  tient  la  moitié  des  acquêts  en  part 
prenant ,  des  héritiers  du  mari  qui  font  les  hommages  pendant 
l'indivifion ,  foit  quand  on  aliène  une  partie  de  fon  lïefà  la  char- 
ge d'un  devoir  ,  &  de  le  garantir  fous  fon  hommage;  il  le  for- 
me aufïi  par  longue  Uiance  ,  dit  fart.  107.  c'eft-à-dire,  quand 
un  de  tous  les  ayans  part  au  fief,  a  fait ,  &  été  reçu  en  hommage 
pour  tous ,  pendant  un  long-teins. 

Il  n'y  a  point  de  fin  au  parage  conventioneI,"ce  ne  pourroit  être 
qae  par  une  convention  contraire ,  &  alors,  chacun  feroit  au 
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dominant  la  foy  de  fa  portion ,  ainfi  que  dans  le  partage  des  con- 
quêts  entre  la  femme  &  les  héritiers  du  mary ,  dit  Boucheul ,  art. 
130.  n.  23.  &  24.  ce  qu'il  fout  entendre  fuivant  les  principes  cy- 
deflbs  ,  per  modum  quotœ  feudi  principales  ,  &  fub  eodcm  titula 
feudi. 

Le  parage  conventionel  eflde  deux  fortes  fuivant  les  art.  106, 
'&  107.  de  Poitou  ,  20.  d'Angoumois,  &  un  peu  obfcurément , 
fuivant  le  28.  de  S.  Jean  d'Angely. 

Le  premier  s'appelle  tenir  en  part  prenant  ou  part  mettant. 
Le  fécond  fe  dit ,  tenir  en  gariment. 

Ces  deux  fortes  de  parage  conventionel  partent  du  même 
principe. 

Tenir  en  part  prenant,  part  mettant ,  ou  en  gariment,  dit 
Ragueau  lur  ces  mots  :  c'eft  quand  on  tient  une  partie  du  fief, 
non  ,  par  droit  fucceflif ,  mais  par  aliénation ,  traniport,  ou  à.  la 
charge  de  devoir.  Theveneau  &  Lelet  fur  les  art.  1 06.  &  1  20.  de 
Poitou  donnent  la  même  définition.  Boucheul  lur  l'art.  ic6.  ne 
l'approuve  pas ,  &  il  a  raifon  :  voicy  la  définition  des  parages  con- 
ventionels. 

Tenir  en  part  prenant  part  mettant ,  ou  en  gariment  :  cefl  tenir 
par  plujiears  Propriétaires  du  même  fief  h  autre  titre  que  fuccejfif 
fous  la  convention  que  l'un  £  eux  fera  la  foy  pour  tous  les  autres  ,  ejr 
quil  les  garantira  fous  fon  hommage,  &  par  ce  moyen^  couvrira  la. 
portion  des  autres  :  ils  font  part  prenans ,  parce  qù  Us  prennent  part 
au  fief:  ils  font  part  mettans ,  parce  qu'ils  contribuait  au  devoir  : 
ils^Ênt  en  gariment ,  parce  qùils  font  fous  fa  foy, 

*Cette  définition  de  Boucheul  convient  mieux  au  parage  con- 
ventionel ;  celle  de  Ragueau  va  auiïi  au  parage  légal ,  car  un 
Etranger  acquérera  la  portion  d'un  puîné  ,  &  aura  part  au  fief  ; 
cependant ,  il  ne  fera  plus  en  parage ,  ni  en  part  prenant ,  fa  por- 
tion eft  devenue  fous-fief  de  l'aîné. 

Boucheul  fur  l'art.  107.  obferve  après  Barrault,  chap.  1 1.  n. 
54.  qui  en  rapporte  Arrêt ,  que  celui  qui  eft  chargé  de  faire  la  foy 
po_r  tous  doit  avoir  dans  fon  lot,  le  chef-lieu ,  qu'en  Poitou  on 
nomme  le  chef  et  hommage ,  ce  qu'il  faut  entendre  s'il  y  en  a  un  : 
car  bien  des  fiefs ,  même  en  Poitou ,  n'ont  point  de  chef-lieu.  Ten-ire  en 

Je  crois  que  pour  rendre  la  définition  de  Boucheul  plus  com-  garimenc 
plette ,  il  fout  ajouter  que  quoique  le  part  prenant  foit  en  gari- 
ment ,  parce  qu'il  eft  garanti  fous  l'hommage  du  Chemier  con- 
ventionel :  il  y  a  néanmoins  une  autre  tenure  en  gariment,  dont 

S  ij 
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tous  les  Commentateurs  conviennent ,  &  que  j'ai  remarqué  cy- 
deffus  :  c'eft  quand  quelqu'un  aliène  partie  de  fon  fief  à  certain 
devoir ,  à  la  charge  de  le  garantir  fous  Ion  hommage  :  celui  qui 
tient  cette  partie  a  devoir,  efl  en  gariment ,  mais  il  n'efl  pas  en 
parage  ;  c'eft- à-dire  ,  il  n'eft  pas  égal  à  celui  dont  il  tient  ;  il  efl 
fous  lui  &  dépendant  de  lui  :  au  lieu  que  foit  en  parage  légal ,  ioit 
en  parage  conventionel ,  tous  les  ayans  part  au  deïfunt  pares  in 
feudo  ,  iinbn  qu'un  fait  la  foy  pour  tous  tant  que  le  parage  dure. 
Voilà  tout  ce  qui  concerne  le  parage  conventionel. 
Du  parage  Voyons  entre  quelles  perfonnes  le  parage  légal  a  Jieu  ;  &  quel- 
ques queftions  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet ,  je  ne  parle  icy  que 
de  la' qualité,  id  efl  du  rang ,  de  l'état  des  perfonnes ,  &  du  fexe  j 
dans  le  Chapitre  fuivant  nous  examinerons  plus  particulièrement 
entre  quelles  perfonnes  le  parage  légal  s'établit  par  la -Coutume. 

XXX.  Les  Coutumes  de  parage  n'admettent  pas  toutes  les  per- 
fonnes indiftinttement  ,  à  tenir  en  parage. 

Dans  l'Uiance  de  Saintes  le  parage  n'a  lieu  Qu'entre  nobles , 
parce  que  par  l'art.  57.  le  droit  d'aîneffe  n'a  lieu  qu'entre  nobles, 
&  le  parage  efl  une  fuite  ,  une  conféquence  du  droit  d'aîneffe  , 
mais  il  a  lieu  loit  entre  mâles  foit  entre  filles;  le  même  article  don- 
nant le  droit  d'aîneffe  à  la  fille  aînée ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
mâles. 

Anjou  &  le  Maine  n'admettent  aufll  le  parage  qu'entre  nobles „• 
&  en  gênerai  à  l'égard  des/Mes ,  art.  212. &  213.  d'Anjou,  227. 
&  228.  du  Maine. 

La  railon  de  ce  efl  qu'en  ces  Coutumes ,  les  puînés  mâlcsjao- 
bles  n'y  ont  leurs  portions  qu'en  bien  fait ,  id  ejl,  par  uiufrûit , 
art.  222.  &  226.  d'Anjou,  238.  235?.  &  242.  du  Maine,  les  filles 
au  contraire  l'ont  par  héritage .  id  ejl  en  propriété  ,  &  le  parage 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  Propriétaires  d'un  fief. 

Cependant  comme  le  père  ou  frère  nobles  peuvent  corriger 
cette  rigueur ,  &  qu'ils  peuvent  donner  au  puîné  là  portion  dans 
le  fief,  par  héritage  an.  250.  &  323.  d'Anjou,  268.. &  337.  du 
Maine  ;  je  tiens  avec  Chopin  fur  l'art.  62.  d'Anjou  ,&  Poquet  de 
Livonieres Traité  des  Fiefs,  L.  2.  ch.  1.  que  îe  pere  ou  le  frère, 
donnant  à  fon  puîné  la  portion  au  fief  par  héritage ,  il  peut  la  lui 
donner  en  parage,  &  le  garantir  fous  fon  hommage,  comme  il 
garantiroit  les  filles  ;  &  je  crois  avec  ces  Auteurs ,  que  les  articles 
212.  &  213.  d'Anjou,  227.  &  228.  du  Maine  neiont  pas  limi- 
tatifs auxfemelles ,  &  ce  3  quoiqu'en  difeBodereau  fur  le  228. du 
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Maine.  Ma  raifon  efl  que,  les  art.  212.&  213.  d'Anjou,  227.  &: 
228.  du  Maine  ne  parlent  que  des  filles,  parce  qu'en  général  les 
puînés  mâles  nobles ,  n'ayant  leurs  portions  au  fief  qu'en  ufufruit , 
on  ne  peur  y  affeoir  un  parage;  mais  dès  que  ces  Coutumes  per- 
mettent au  frère  ,  de  donner  à  fon  frère  puîné  fa  portion  par  héri- 
tage ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  la  lui  donne  en  parage ,  eadcm  ratio, 

XXXI.  On  fait  cette  queflion  en  ces  Coutumes  :  on  deman- 
de fi  les  articles  213.  d'Anjou,  8c  228.  du  Maine  qui  difent  ; 
quand  un  Gentilhomme  marie  fa  fille  ou  fa  fœur  ;  ces  termes  fi  un 
Gentilhomme  fe  réfèrent  tellement  au  lexe ,  que  la  fille  aînée ,  n'y 
ayant  point  de  mâles  fes  frères,  ne  pourroit  donner  en  parafe  à 
les  puînées. 

Chopin  fur  l'Article  62 .  efl  d'avis  que  ces  articles  2 1 2 .  &  213* 
ne  s'entendent  point  des  filles,  enforte  que  l'aîné  mâle  peut  bien 
donner  à  fes  fœurs  en  parage  ;  mais  non  une  aînée  femelle  à  les 
puînées  femelles. 

Dupineau  fur  1  article  213.  au  mot ,  Gentilhomme ,  reprend 
Chopin ,  &  ioutient  que  ce  terme  n'eft  pas  limitatif. 

L'avis  de  Dupineau  eft  le  meilleur,  &  la  raifon  qu'il  en  rend 
efl  dans  l'Article  232  ,  qui  dit  en  ces  termes  précis  \f  aîné  fils  qui 
ejl  le  principal  héritier  ,  ou  ceux  qui  le  reprefentent  (ou  lTaînèe 
fille  ,  s  il  ny  a  que  filles  comme  dit  efl  )  font  Ufoy  &  hommage  aux 
Seigneurs  de  qui  ils  tiennent  leurs  Terres ,  (  cy  garantirent  aux 
fuîne's  en  parage  )  Idem  Maine  ,  Article  245).  Selon  moi  la  raifon 
de  ces  articles  efl  dans  les  222.  d'Anjou,  238,  235/,  &  247.  du 
Maine,  qui  difent  que  la  fille  aînée ,  s'il  n'y  a  que  filles ,  a  le  même 
préciput  &  droit  d'aîneffe  que  l'aîné  mâle.  Or  es  Coutumes  de 
parage,  je  l'ai  dit ,  un  des  principaux  avantages  du  droit  d'aî- 
jieffe,  quoique  ce  ne  foit  pas  toujours  une  conléquence  du  droic 
d'aînefle ,  eft  de  pouvoir  garantir  fes  puînés  en  parage. 

XXXII.  En  Normandie  anciennement  le  parage  avoir  .lieu 
entre  les  mâles  comme  entre  les  femelles.  Bafnage  fur  l'Article 
127.  rapporte  un  Arrêt  de  l'an  1308  ,  qui  le  jugea  entre  deux 
frères. 

^  A  préfent  par  l'article  127,  le  parage  na  plus  lieu  qu entre- 
filles  &  leurs  repréfentans.  La  raifon  efl  qu'en  cette  Province  oa 
n'admet  plus  le  partage  des  fiefs  qu  entre  filles. 

Cette  Coutume  ne  diflingue  point  le  Noble  &  le  Roturier  , 
de  même  que  Poitou,  &  quelques  autres  Coutumes  deparag 
cefl  l'avis  des  Commentateurs». 
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Queftion.  Bechet,  chapitre  2.  de  fa  digrefTion  ,  après  avoir  dit  que  le 

parage  n'a  point  lieu  entre  Roturiers ,  levé  a  ce  iujet  cette  belle 
qucfticn. 

Le  parage ,  comme  je  le  dirai  au  Chapitre  fuivant ,  fe  forme 
.  par  conflitution  de  dot,  donation,  ou  fucceffion  en  directe.  Sup- 
posons que  l'aînée  des  tilles  Nobles ,  qui  par  le  partage  efl  la  Che- 
miere  de  fes  fœurs ,  auxquelles  elle  a  donné  portion  de  Ion  fief,  ou 
que  l\  fille  du  Chemier ,  qui  n'a  laiffé  qu'une  fille  qui ,  incontesta- 
blement ,  fuccede  au  chemerage,  le  marie  k  u?i  Roturier ,  les 
puînées  qui  feront  mariées  à  des  Nobles ,  ou  les  Parageurs  No- 
bles, Oncles,  ou  Coufins  de  la  fille  du  Chemier  tiendront -ils 
d'elle  en  parage  ? 

Bechet  décide  que  le  parage  a  lieu,  &  continue;  cet  avis  efl 
bon.  i°.  Aujourd'hui  les  Roturiers  peuvent  poffeder'fiefs.  2°.Ce 
n'efr.  pas  l'état  de  la  perfonne  qui  forme  le  parage  entre  eufins  , 
c'en1  la  qualité  d'aînée  qui  donne  le  droit  de  chemerage;  &  dans 
ce  cas. le  mariage  contracté  ,  ou  qu'elle  contracte  ne  peut  lui  faire 
perdre  la  qualité  de  Chemiere.  Chopin  fur  Anjou  eft  de  cet  avis 
es  articles 62.  &  64,  &  fur  le  63  ,  à  la  marge,  il  tient  le  contraire; 
il  difungue  lu  fille  que  l'on  marie  à  un  Roturier,  &  celle  qui  fe 
m.trie  d'elle-même  à  un  Roturier.  i°.  cafu ,  il  lui  conferve  le  droit 
de  chemerage.  2°.  cafu  .  il  le  lui  fait  perdre  fans  dire  s'il  périt  par 
rapport  aux  puînés. 

Je  tiens  que  cette  diftinétion  n'a  pas  lieu  pour  les  puînés ,  & 
cela  par  une  raifon  lans  réplique ,  que  Bechet  donne.  Les  puînés  , 
dit-il ,  n'ont  pas  d'intérêt  à  faire  ceiïer,  pour  ce ,  cette  qualité  de 
Chemiere  ;  car  ils  ne  le  peuvent  qu'autant  qu'ils  regarderont  le 
mariage  avec  un  Roturier  comme  une  aliénation  de  la  portion 
Chemiere ,  &  dans  les  Coutumes  qui  a  finfiar  de  Poitou  font  cef- 
ier  le  parage  par  l'aliénation  de  la  portion  Chemiere,  dès-lors 
ils  deviendraient  Vajfaux  dit  mari  roturier  ;  k  foffiori  ,  dans  les 
Coutumes,  comme  Anjou,  où  l'aliénation  de  la  portion  Che- 
miere ne  fait  pas  cefler  le  parage ,  il  ne  faut  pas  trouver  dans  ce 
mariage  une  fin  de  parage  qui  les  rendroir  Vaffaux  du  mari  ro- 
turier ,  plutôt  que  le  degré  fixé  par  la  Coutume. 

Il  efl  vrai  que  l'article  212.  d'Anjou  dit  :  la  matière  du  pa- 
rage dépend  du  depié  de  fief,  (  &  n'a  lieu  ledit  parage  ,f  ce  nejî 
e::tre  nobles  fer  formes  &  en  chofes  hommagees.  ) 

De-là  Chopin  fur  Anjou,  livre  2.  chapitre  2.  de  la  troifiéme 
Partie  ,  titre  2.  nombre  7.  dit  que  fi  fille  noble  époufe  un  rotu- 
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rier  par  le  commandement  de  fon  père  ,  qui  lui  donne  pour  doc 
une  terre  en  parage  ,  le  Seigneur  fupérieur  pourra  faiiir  le  pa- 
rage  en  Anjou  ,  &  ainii  s'en  attribuer  la  mouvance  comme  à  lui 
dévolue,  parce  qu'alors  la  qualité  du  parage  ccfle  ,  &  le  fief  entre 
en  commile  au  Seigneur  ,  &  les  mariés  payeront  rachat. 

Et  fur  l'article  63.  nombre  4,  à  la  marge  ,  il  dit  :  c'eft  autre 
'  chofe,  il  une  femme  noble  a  été  mariée  par  ion  père  ou  fon  frère, 
toutefois  avec  parage.  Car  le  parage  ne  dépérit  au  profit  de  fes 
frères  ou  de  fes  deicendans ,  combien  que  ce  foit  autre  choie  tou- 
chant le  Seigneur  Suzerain ,  comme  prétendant  la  direde  immé- 
diate par  dépié  de  fief  à  faute  de  vrai  parage  ;  mais  une  femme 
veuve ,  laquelle  de  fon.mouvement  s'eft  mariée  à  un  roturier ,  & 
fans  l'avis  de  fes  parens,  en  ce  faifant  elle  perd  tout-à-fait  le 
parage. 

Et  fur  l'article  62 ,  il  rapporte  un  Arrêt  du  28.  Avril  1581. 
qui  jugea  qu'une  fille  ayant  été  mariée  à  un  roturier  ,  &  lui  ayant 
Baillé  la  Terre  en  parage  à  titre  de  cens,  le  parage  que  fon  frère 
lui  avoit  donné, feroit  transféré  à  tous  les  deicendans  nobles  de- 
meurans  en  Anjou. 

Ces  décidons  ni  l'Arrêt  ne  font  pas  bien  clairs. 

Dupineau  lur  l'article  212.  fur  ces  mots,  entre  nobles  ,  dit  : 
c'eft  pourquoi  pour  établir  le  parage  par  le  contrat  de  mariage 
d'une  fille  ou  d'une  fœur ,  il  faut  qu'elle  loit  mariée  avec  un  no- 
ble ,  dit  Chopin,  autrement  le  parage  ne  tiendra  pas.  Mais  fi 
une  fille  noble  époufeun  mari  roturier,  &  que  Ion  père  lui  conf- 
titue  dot  en  parage  par  le  contrat  de  mariage  ,  le  parage  aura-t-iî 
lieu  ?  Le  droit  &  avantage  du  parage  demeurera  au  regard  des 
co-htritiers  dans  les  partages,  mais  non  au  regard  du  Seigneur 
d.u  fief,  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  concilier  ce  que  dit  le  même  Cho- 
pin, nombre  7.  des  Parages  ,  liv.  2.  &  fur  les  art.  62.  &  63. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  voye  encore  plus  clair  par  cette  Note 
de  Dupineau  :  &  voici  comme  je  penle  que  l'on  doit  expliquer 
l'Article  2 1 2.  &:  les  divers  fentimens  de  Chopin. 

Si  la  fille  eft  mariée  par  père  ou  frère  ,  avec  dot  en  parage  ; 
comme  l'objet  du  parage  eft  de  garantir  fous  fon  hommage  celui 
auquel  on  donne  en  parage,  article  214.  qui  dit ,  à  tenir  de  lui 
en  parage ,  alors  fi  elle  eft  mariée  à  un  roturier  ,  il  y  a  dépié  de 
fief.  La  mouvance  retenue  par  le  père  on  frère  fur  la  Terre  don- 
née en  parage  ,  paffe  au  luzerain  qui  peut  s'en  faire  rendre  Ixfoy , 
&  avoir  rachat  par  le  mari  roturier  ;  &  alors  h  fille  &  le  père ,  ■   1 
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frère  perdent,  l'un  le  droit  de  parage  fur  la  terre  donnée  en  pa- 
rage  ,  &  la  fille  le  droit  d'être  garantie  fous  l'hommage  du  dota- 
rcur ,  parce  qu'il  n'y  a  vrai  parage. 

Si  c'eft  elle-même  qui  ,  étant  aînée  d'un  parage  établi  entre 
elle  &  les  puînées ,  de  ion  mouvement,  le  marie  à  un  roturier , 
alors  elle  perd  Ion  droit  de  Chemiere  ,  d'aînée,  c'eft -à- dire, 
quant  à  prefent ,  1  efperance  d'avoir  les  puînés  pour  Vaffaux  en 
tin  de  parage  ,  la  mouvance  eft  dévolue  au  Suzerain ,  ou  plutôt 
au  Dominant  de  cette  aînée,  par  dépié  de  fief;  mais  cela  ne  pré- 
judicic  point  aux  puînés,  à  l'égard  defquels  le  parage  continue 
pendant  le  tems  fixé  par  la  Coutume  ,  qui  eft  au  cinquième  dé- 
gré  ;  &  les  puînés  pendant  ce  tems  ne  rendront  hommage  ni  à 
leur  aînée  ,  ni  au  Dominant  de  l'aînée  ;  mais  parage  fini ,  comme 
il  y  a  eu  dévolution  de  mouvance  au  profit  du  Dominant  de  l'aî- 
née ,  ils  feront  hommage  au  dominant  &  non  à  leur  aînée,  qui 
par  Ion  mariage  a  perdu  le  droit  de  parage. 

Voilà,  je  crois,  comme  on  peut  concilier,  &  l'article  212, 
&  Chopin  fur  les  articles  62  ,  63  ,  &  64 ,  &  fur  le  livre  2.  cha- 
pitre 1.  de  la  troifiéme  P-artie,  titre  2.  nombre  7. 

Et  en  aucun  cas  en  Anjou ,  le  fait  de  l'aînée  ne  peut  préju- 
dicicr  aux  puînés  quitiendroient  d'elle  en  parage  :  auffi  par  l'Ar- 
ticle 219.  d'Anjou,  la  vente  par  l'aînée  de  la  portion  ne  fait 
point  finir  le  parage  ;  c'eft  la  même  chofe  au  Maine,  c'eft  ce  que 
j'explique  ,  Chapitre  3. 
Autre  quef-  XXXIII.  Mais  quidy  en  cette  efpece  ?  l'Article  57.  de  l'U- 
iance  de  Saintes  ne  donne  pas  le  droit  d'aînefle  entre  enfans  ro- 
turiers. L'aînée  noble  Chemiere  eft  mariée,  ou  fe  marie  à  un  ro- 
turier ,  elle  décède  ,  fes  enfans  roturiers  ne  peuvent  partager  no- 
blement ,  il  n'y  a  droit  d'aînefle  entr'eux,  dès-là  l'aîné  de  cette 
représentation  ne  peut  devenir  Chemier  de  les  tantes ,  ou  eniàns 
de  fes  tantes  ,  au  lieu  de  fa  mère.  Le  parage  ceffera-t-il  ? 
les  puînés  deviendront-ils  dès-lors  Vaffaux  de  cette  repréfen- 
tation  roturière  ?  Bechet  au  même  endroit  décide  que  non  ;  il 
dit  que  la  mère  Chemiere  devant  garantir  les  puînés  fous  ion 
hommage  tant  que  le  parage  dure ,  cela  ne  doit  pas  rendre  plus 
mauvaiie  la  condition  des  puînés ,  vis-à-vis  des  enfans  de  leur 
Chemiere  ,  ni  vis-à-vis  du  Dominant,  &  il  décide  que  dans  ce 
cas  tous  les  enfans  de  la  repréfentation  font  tenus  enfemble  d'ac- 
quitter les  Parageurs  (  puînés)  de  l'hommage,  tant  que  le  pa- 
rage  durera  j  cette  décilion  part  du  même  principe  que  deiîus. 

Les 
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Les  Coutumes  les  plus  rigoriftes,  comme  Poitou  ,  ne  font  finir  le 
parage  qu'en  deux  cas  ;  le  ier.  lrrfque  le  Chemier  tranfporte_/?7î- 
gulïerement fa  portion,  autviceverfd,  !e  puîné.  Le  fécond  ,  lorf- 
que  le  lignage  ne  peut  plus  fe  montrer.  Or  on  ne  doit  pas  fup- 
pléer  un  troiiléme  cas  pour  dégrader  par  avance  les  portions 
cadettes. 

XXXÎV.  La  loi  du  parage  veut  que  l'aîné  fafle  la  foy  pour    .  Auwe   quef- 
Tous ,  &  par-là  il  garantit  fes  puînés  ;  auffi ,  à  la  mort  du  Chemier  , 
toutes  les  portions,  cadettes  font  ouvertes  à  la  faifie  féodale  faute 
d'homme,  le  Seigneur  y  fait  les  fruits  (îens  comme  fur  la  portion 
chemiere,  c'eft  ce  qu'on  induit  des  Art.  94.  6c  1 1  j.  de  Poitou. 

On  demande  file  Chemier(  aîné  )  ne  faifant  pas  la  foy  ,  ÔC 
les  puînés  fe  trouvant  en  perte  de  fruits  ,  peuvent  couvrir  le  fief 
au  moins  pour  leurs  portions,  ou  forcer  le  Seigneur  de  leur 
donner  fourrrance. 

Confiant  fur  l'article  94.  tient  la  négative  ,  quia  non  tenent 
caputfeudi,  le  chef-lieu,  en  Poitou  le  chef  d'hommage;  Lelet 
ôcFilleau  fur  l'article  1 1  ç ,  ôc  Boucheul  fur  l'article  1 18.  tien- 
nent le  même  avis;  les  puînés,  félon  eux  ,  n'ont  que  leur  re- 
cours contre  l'aîné. 

Bechet  chapitre  2.  ne  dit  pas  que  les  puînés  peuvent  faire  lu 
foy,  mais  il  dit  qu'ils  peuvent  demander  main-levée,  fuivani 
l'Article  22.  de  Saint  Jean  d'Angely,  fans  neceflité  d'offrir  l'hom» 
mage ,  ainfi  qu'en  ce  cas  elle  eft  impofée  par  l'Article  1  1 .  du  Ti- 
tre 27  de  Lodunois  ,  qu'au  moins  le  puîné  devroit  être  quitte  , 
en  offrant  la  foy  pour  fa  portion  ,  fuivant  un  Arrêt  rapporté  par 
Tronçon  fur  Paris,  article  8.  in  verbo ,  foy  ôc  hommage.  La  Cou- 
tume de  Blois  article  26  J.  ledit  aufii,  ôc  il  y  en  a  Arrêt  de  1504. 
du  7  Septembre  pour  Tours ,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  F, 
fommaire  26. 

Mais  deux  circonftances  décifives  écartent  ce  préjugé.  Notez 
d'abord ,  que  l'Arrêt  invoqué  par  Bechet  fur  la  foy  de  Tronçon  , 
eft  le  même  du  7  Septembre  \  604.  pour  Tours, 

La  première  circonftance  que  Boucheul  remarque  fur  l'ar- 
ticle 118,  eft  qu'entre  ces  frères  puînés  qui  obtinrent  la  main- 
levée en  offrant  l'hommage ,  il  n'y  avoit point  deparage.. 

La  féconde  remarquée  par  Pallu  fur  l'Article  26  j.  de  Tours , 
eft  que  cet  Arrêt  fut  rendu  entre  roturiers  ,  entre  lefquds  ny 
avoit  parage.  Dès-là  l'aîné  n'étoit  point  tenu  de  garantir  fes  puî- 
nés fous  fon  hommage  ;  ainfi  il  faut  écarter  ce  préjugé. 

Tome  III.  T 
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Solution;  Non-obftant  ce  que   défias  ,  je  tiens  avec  Bechet  qu'en  cis 

d'abfence  le'gitime  ôc  bien  conftatée,  de  L'aîné  ,  ou  de  refus  opi- 
niâtre ôc  morofif  d'un  aîné  qui  fe  foucieroit  peu  de  la  perte  des 
fruits  de  fa  portion  ,  pourvu  que  cela  nuisit  à  ies  puînés  >  refus 
bien  conftaté  par  forhmations  ;  en  ce  cas  les  puînés  font  reçus  à 
demander  main-levée,  en  offrant  la  foy  de  leurs  portions  ;  que 
le  Seigneur,  s'ii  ne  veut  pas  les  recevoir  en  foy,  doit  leur  accor- 
der fouffrance  :  fi  la  loy  da  parage  ne  connoît  que  l'aîné  pour 
couvrir  le  fief,  il  ne  faut  p  is  pouiTir  la  rigueur  de  la  loy  jufqu'à 
la  dureté  ,  fi  la  loy  du  parage  charge  l'aîné  de  faire  la  foy  pour 
tous,  elle  ne  déclare  pas  les  puînés  incapables  de  la  faire  ;  au 
moins  cette  incapacité  n'eft  que  relative  au  port  de  foy  par  l'aîné, 
elle  n'eft  pas  comme  celle  de  la  femme  en  puilfance  de  mari ,  qui 
faute  de  faire  la  foy  pour  les  propres  de  la  femme,  laifteroit  cou- 
rir une  perte  de  fruits ,  elle  eft  incapable  abfolutè  ;  ces  fruits  qu'il 
perd  font  de  la  communauté ,  ôc  s'il  y  a  diliipation ,  la  femme  n'a 
que  la  voye  de  feparation.  Ici  les  puînés  ne  font  pas  en  la  puif- 
fance  de  l'aîné,  qui  n'a  aucun  droit  fur  eux  pendant  le  parage  ; 
ôc  ce  refus  opiniâtre  de  l'aîné  ,  ou  fon  abfence  bien  prouvée  ne 
doit  pas  porter  un  dommage  notable  aux  puînés  ;  le  recours 
qu'on  leur  accorde  contre  leur  aîné ,  eft  un  remède  violent.  C'eft 
un  procès  avec  leur  aîné  >  ôc  procès  après  une  perte  réelle  des 
fruits  de  leurs  portions  ;  c'eft  ici  le  cas  d'appliquer  avec  Bechet 
cette  belle  loy  ,fancimus ,  cod.  depœnis.  Peccatajîios  teneant  au- 
tores  ,  nec  ulterius  progrediatur  metus  quàm  reperïaïur  deliclum. 
Les  puînés  feroient  trop  rigoureufement  punis  de  la  faute  de 
leur  aîné  ;  ôc  c'eft  le  lieu ,  ou  jamais,  de  dire ,  favores  ampliandi , 
pctnœ  reftringenda:  Nota   qu'en   Poitou  ,   fi  la  faille  eft  faute 
n  homme  y  les  puînés  pour  la  perte  qu'ils  fouffrent ,  ont  leur  re- 
cours contre  le  Chemier,  parce  qu'il  eft  tenu  de  faire  la  rby  pour 
eux,  ôc  il  doit  les  indemnifer  de  la  perte  des  fruits  qu'ils  encou- 
rent faute  de  foy  ,  article  £4.  Mais  fi  la  faifie  eft  faute  de  ra- 
chat ,  quand  le  iief  court  en  rachat  ,  ils  n'ont  aucun  recours  , 
parce  qu'à  mutation  de  Chemier,  tout  le  fief,  tant  la  portion 
chemiete ,  que  les  portions  puînées  court  en  rachat  ;  ainfi  le 
Chemier  n'eft  pas  plus  en  faute  qu'eux ,  article  £  f . 

XXXV.  Nous  le  redifons  pour  n'y  plus  revenir.  Régulière- 
ment le  parage  légal  n'a  iieu  qu'en  direcle,  mais  es  Coutumes  de 
Poitou  ,  Tours  ,  &  quelques  autres  où  le  droit  d'aineffe  a  lieu 
en  collatérale ,  le  parage  y  a  iieu.  Le  droit  de  chemerage  tft  un 
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'des  avantages  du  droit  d'aînefle  ;  auflî  Bechet  ne  rejette  le  parage 
dans  la  ligne  collatérale,  que  parce  que  l'art.  J7.de  l'Ufance 
de  Saintes  ne  donne  le  droit  d'aînefle  qu'en  directe  feulement. 


CHAPITRE     II. 

Comment  le  Parage  légal  fe  conflit  ue?  quels  font  Jes  effets  ? 

quelle  eflfa  durée  ? 

I.  éT^  Omme  les  differens  noms  que  les  Coutumes  de  Parage       Obfervarion 

\j  donnent  aux  aînés  ôc  aux  puînés  ,  pourroient  tellement  ^"""Slii* » 
tromper  Je  Lecteur ,  que  fouvent  dans  une  queftion  qu  on  lui 
propoferoit ,  il  prendrait  le  Parageur  pour  l'aîné,  quand  il feroit 
le  puîné,  autvice  versa  ;  j'ai  cru  ,  avant  d'entrer  dans  toutes  les 
queftions  de  ce  Chapitre,  devoir  obferver  préliminairement  que 
les  Coutumes  de  parage  nomment  différemment  les  tenans  en 
parage  ;  ils  font  appelles,  aînés ,  puînés ,  chemiers ,  parageurs  , 
parageaux ,  paragers. 

Les  Coutumes  de  Poitou  ôc  de  Saint  Jean  d'Angely  ,  feules  , 
appellent  l'aîné  ,  Chemier  ,  les  puinés  ,  Parageurs  ;  au  contraire 
les  Coutumes  d'Anjou  ,  Maine  ,  Tours ,  Lodunois  ,  appellent 
l'aîné  ,  Parageur ,  ôc  les  puînés ,  Parageaux. 

En  Normandie  on  fe  fert  des  termes,  aîné,  puînés,  fi  ce  n'eu. 
qu'on  les  dit  tous  ,  Paragers. 

Angoumois  fe  fert  du  terme ,  aîné ,  ôc  les  puînés,  Parageurs. 
En  Bretagne  on  dit ,  l'aîné ,  ôc  les  puînés  font  appelles  Juvei- 
gneurs. 

Pour  moi,  pour  être  plus  intelligible,  comme  je  parle  pour       Avertiffè- 
toutes  les  Coutumes  de  parage  ,  ou  j'uferai  des  termes  Amples, 
aîné ,  puîné ,  ou  ,  fi  je  me  fers  des  termes  de  Chemier,  ôc  de 
Parageur,  j'ajouterai,  aîné  ou  puîné ,  félon  que  fera  celui  dont 
j'aurai  occaiion  de  parler. 

Maximes  générales. 


ment. 


Première 


IL  Voici  une  maxime  générale  pour  toutes  les  Coutumes  de 

parage  :  tous  les  Auteurs  en  conviennent.  raie. 

Le  parage  ne  fe  conftitue  que  par  fuccejjion  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,       uota.    le 

quand  un  fief  vient  à  des  enfaas  à  titre fuccejfif ,  ou  à  des  colla-  v?Tle du  Parase 
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teraux,  es  Coutumes  où  ils  ont  le  droit  d'aîneffe,  comme  en' 
directe. 

Quand  je  dis ,  à  titre  fuccejjlf,  j'y  comprends  le  don  du  père 
au  fils ,  par  mariage  ,  ou  autrement  ;  ce  il  ce  qu'indiquent  les 
Articles  21 3.  d'Anjou  ,  228.  du  Maine.  Quand  un  gentilhomme 
donne  à  fen fils  :  tous  les  Auteurs  en  conviennent  auiîi,  parce 
que  le  don  de  père  à  fils  ,  eflfucceffio  anticipata. 

On  pourrait  dire  de  même  du  don  au  collatéral ,  preximè  fuc- 
cejjiiro ,  es  Coutumes  de  parage  >  où  le  droit  d'ainelfe  a  lieu  en 
collatérale.  Vide  infrà }  chapitre  3.  nombre  13. 

Tout  autre  titre  que  le  fuccefiîf ,  n'eft  point  fufcept'ble  de 
^  parage  ;  auili  Bafnage  fur  l'art.  127.  de  Normandie  à  la  fin  ,  dit 

qu'il  fut  jugé  que  deux  fœurs  ayant  retiré  un  fief  vendu  parleur 
père  ,  n'avoient  pu,  en  le  partageant ,  y  établir  un  parage  ;  c'efi: 
auiïi  ce  qu'enfeigne  dodement  Bechet ,  chap.  3.  de  fa  Digref- 
iion  fur  les  Parages. 

Seconde  ma-  III-  Une  autre  maxime  générale,  que  j'ai  déjà  touchée.  Ré- 
gime générale,  gulierement  le  parage  n'a  lieu  que  dans  le  partage  Sun  même 
fief,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  l'aîné  donne  partie  de  fon  fief  à  fon 
puîné  ,  article  126.  de  Poitou.  Ainfi  quand  l'aîné  donne  à- fon 
puîné  ,  ou  puînés  pour  partage  ,  un  fief  entier  de  la  fucceiïîon  , 
il  n'y  a  parage  ,  ni  de  l'aîné  aux  puînés  ,  ni  entre  les  puînés  ;  ôc 
de  ce  ,  les  Auteurs  en  conviennent. 

Ejcceptun.  Cette  maxime  reçoit  une  exception  à  Blois  &  en  Poitou. 

Pendant  que  la  fucceiïîon  eft  indivife  ,  il  y  a  une  efpece  de  pa- 
rage  ,  l'aîné  fait  la  foy  pour  tous ,  &  la  foy  couvre  tous  les  fiefs  , 
tant  que  dure  l'indivis  ,  Poitou  12;.  Blois  pour  les  filles  ,  71,, 
«:  72.  Quand  la  fuccefllon  fe  divife  ,  à  Blois  plus  de  parage  :  en 
Poitou  ,  il  y  a  parage  quand  l'aîné  donne  aux  puînés  part  dans 
fon  fief }  autrement  non,  ut  dixi  modà. 

Exception,  I  V.  Cette  maxime  avoir  lieu  autrefois  en  Normandie,  foit 
entre  frères  ,  foit  entre  fœurs.  Terrien  livre  ^.  chapitre  7.  nous 
le  prouve  par  un  Arrêt  de  l'Echiquier  tenu  à  Falaile  en  121  3. 
qui  jugea  ,  dit-il,  que  deux  frères  partans  *  lajucceffîon  de  leur 
père,  chacun  defquels  avoit  une  baronnie ,  ne  iiendroient  peint  en 
parage  ,  cins  tien  In  it  du  Roy. 

Il  ajoute  :  qui  fait  la  décifiqn  d'une  quefiion  amplement  àébattie 

par  la  glofe  ;  fçavoirfi  ,  en  unefuccejjion  ,  il  y  a  trois  fiefs  nobles , 

qui ,  échéant  a  trois  fils,  les  puînés  tiendront  de  laine  par  parage. 

C'eft  ce  qu'a  dit  encore  Joannes  Galli  fut  les  Coutumes  de 


*  U  et ,  par- 
tageât», 
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Champagne  ,  qui  permettent  de  tenir  de  l'aîné  >  queftion  374. 
qucd  verum  ejljiportiunculamfaltem  ipfius  feudi ,  retinet  priniôge- 
nnus  ,  ut  quod  tradit ,  ab  ilïa  portiuncuia  tanquam  à  Domino  mo- 
veatur  :  alias  non ,  quia  facere  non  potejl  quod  feudum ,  ab  Mo , 
feparatum  teneatur. 

V.  Tous  les  Auteurs  des  Coutumes  de  paragë  tiennent  pour      ?e.   Maxime 
maxime  ,  que  le  parage  n'a  lieu  que  dans  les  fimples  fiefs ,  idefl,  générale, 
les  fiefs  qui  ne  font  pas  du  nombre  de  ceux  que  les  Coutumes 
déclarent  impayables ,  comme  Baronie  ,  Châteilenie  ,  ôc  autres 
de  plus  haute  dignité. 

La  raifon  de  cette  maxime  eft  à  caufe  de  la  fous-inféodation 
des  portions  cadettes  qui  arrivent  néceffairement  parage  fini , 
cette  fous-inféodation  dégraderoit  le  Comté  ,  la  Baronie  ,  la 
Châteilenie  ;  cependant  ,  je  crois  qu'il  faut  y  diftinguer  les  Di- 
gnitaires mouvans  de  la  Couronne  ,  ôc  ceux  mouvans  du  Roy  , 
à  caufe  de  tel  Comté  ,  clans  ces  derniers  ,  le  parage  peut  y  avoir  Exception, 
lieu  ,  le  titre  n'eft  pas  dégradé.  Vuit  infrà  h.  la  fin  de  ce  Chapitre 
ce  que  je  dis  de  la  Juftice  ,  ôc  ce  que  dit  Confiant ,  cela  a  trait 
à  cette  queftion  ;  mais  es  Coutumes  où  le  parage  conventionel 
eft  permis ,  comme  Poitou  :  comme  il  n'y  a  point  dans  ce  pa- 
rage de  fous  inféodation  à  craindre  ,  le  parage  conventionel  y  a 
certainement  lieu. 

J'écris  dans  un  Procès  entre  le  Vicomte  de  Broiïe  ôc  le  Comte 
de  Laval  acquéreur  de  la  Terre  de  Puy-Laurent ,  Membre  de  la 
Châteilenie  de  Terre-aux-feuilies ,  Coutume  de  Poitou  ;  ladite 
Châteilenie  de  Terre-aux-feuiiles  ,  mouvante  de  la  Vicomte  de 
Broffe  ,  ôc  les  Demoifelles  de  Megrigny  poffedans  la  portioa 
chemiere  de  Terre-aux-feuilles. 

Je  vois  le  parage  conventionel ,  idefl ,  la  tenure  en  part  pre- 
nant ,  part  mettant ,  ôc  gariment  établie  ,  depuis  plus  de  quatre 
fiécles.  J'ai  vu,  en  original  un  Arrêt  de  la  Cour  de  1410.  qui 
régie  la  façon  dont  les  part  prenans  deTerre-aux  feuilles  feroient 
adminiflrer  la  juftice.  La  grande  queftion  du  Procès  ne  porte 
pa«  fur  le  parage.,  on  ne  le  contefte  pas  ;  mais  le  Vicomte  de 
BroiTe  prétend  que  la  Haute  Juftice  de  Terre-aux-feuilles  lui  eft 
dévolue  ,  ôc  que  lui  feul  peut  l'y  faire  exercer  tant  que  toutes 
les  portions  de  cette  Châteilenie  ne  feront  pas  réunies  dans  une 
même  main.  Le  Comte  de  Laval  prétend  au  contraire  ,  que  fi 
les  part  prenans  de  Terre-aux-feuilles  ont  négligé  de  la  faire  fer- 
yir  .  c'eft  un  ibmmeil  qui  n'emporte  point  dévolution  du  droit 
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de  Juftice  au  Vicomte  de  Brofte  ,  parce  que  le  Vicomte  de 
Brofle  eft  reconnu  ,  ôc  veut  qu'on  le  reconnoifle  pour  Seigneur 
dominant  de  la  Châtellenie  de  Terre-aux-feuilles  ,  ôc  que  cette 
Terre  ne  feroit  plus  Châtellenie  ,  fi  cette  dévolution  du  droit  de 
Juftice  pouvoit  avoir  lieu.  Telle  eft  la  principale  conteftation  , 
jugée  contre  le  Vicomte  de  Brofle  en  1738.  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel ,  dont  la  Sentence ,  quant  à  l'exercice  de  la  jitflice ,  s'eft 
conformée  à  l'Arrêt  de  1410.  il  y  appel  indécis. 
De  la  durée  VI.  Je  ne  purle  pas  encore  de  la  fin  du  parage  par  le  fait  du 
pTrage!Mere  U  Chemer  ou  du  Parageur  :  cela  fera  la  principale  matière  du  Cha- 
pitre fuivanr. 

Je  traite  ici  le  terme  que  les  Coutumes  donnent  au  parage 
légal ,  qu'elles  fuppofent  non  encore  interrompu  ,  par  vente  > 
ceiïion  ,  ou  tranfport  d'une  portion. 

Les  Coutumes  de  parage  font  prefque  toutes  différentes  en- 
tr'elles  à  ce  fujet. 

On  a  vu  cy-deflus  que  dans  l'ancien  droit  de  Normandie ,  le 
parage  légal  commençoit  à  finir  au  fixiéme  degré ,  les  cadets 
fàifoient  féaute  à  l'aîné  ,  id  ejl ,  promettoient  la  foy  ôc  hommage 
qui  étoit  due  à  l'aîné ,  ou  fa  reprcfentation ,  quand  on  feroit  dans 
le  ieptiéme  degré  qui  eft  la  fin  du  parage. 
Norman 'ie  L'Art.  12p.  de  cette  Coutume  a  confervé  cet  ancien  ufage  : 

il  y  eft  dit  que  le  parage  dure  jufqu'au  fixiéme  degré  inclufive- 
ment ,  enforte  que  iejïxiéme  degré  eft  encore  dans  le  parage. 
>u  &  En  Anjou  art.  21  3.  &  Maine  228.  il  eft  dit  que  le  parage  dure 

Mai  e-  tanr  que  le  lignage  foit  Ci  éloigné  qu'ils  fe  puiflent  prendre  pat- 

mariage  ;  ôc  ces  articles  ajoutent  :  qui  ejl  à  dire  hors  le  quart  degré, 
ce  qu'on  doit  entendre  du  quatre  au  cinq. 
Lodunoîs.         Le  même  terme  eft  écrit  dans  la  Coutume  de  Lodunois  titre 
1 2.  des  fiefs  ,  art.  p.  ôc  10.  ôc  titre  des  fucceflions  des  fiefs  art. 
9.  il  y  eft  dit  du  quatre  au  cinq. 
Bretagne.  D'Argentré  fur  l'art.  311.  de  Bretagne  ant.  dit  que  le  parage 

va  tant  que  les  degrés  de  l'aîné  au  puîné  defcendent  (î  bas  que  le 
lignage  finit  ;  ôc  il  a;oute ,  que  l'art.  284.  limite  la  fin  du  lignage 
au  neuvième  degré  :  voici  les  termes  de  l'art.  284.  ant.  2578. 110- 
vœ.  ,  premejje  (  retrait  lignager  )  ejl  cclroyée  à  tous  ceux  qui  font  du 
lignage  dedans  le  neuvième  degré  du  ramage  dont  procède  l'héritage. 
Poitou    An-      L'Art.  26.  d'Angoumois ,  le  1 26.  de  Poitou  difent  que  le  pa- 
goumois  ,'sainc  rage  dure  tant  que  le  lignage  fe  peut  compter  :  c'eft  l'ancien  droit 
&a  udfanc|el<i'  °lu'on  ^C  ^ans  *es  ii*  &  7t"  Chap.  des  Etabliflemens  de  S»  Louis 

Sainte». 
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fuprà.  S.  Jean  d'Angely ,  &  l'Ufance  de  'Saintes  n'en  difent  mot , 
mais  on  fuit  la  difpofition  de  Poitou ,  tejîibus  Béchet  6c  Maichin. 

Tous  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes  tiennent  unani- 
mement que  le  parage  dure  à  l'infini ,  tant  que  le  parageur  (  puîné  ) 
peut  prouver  qu'il  defcend  du  tronc  commun,  de  lafouche  a  la- 
quelle le  parage  a  commencé.  _.    a.    . 

VIL  Voici  une  des  belles  quefhons  que  Je  parage  puifle  taire 
naître  ,  elle  divife  les  Auteurs  de  ces  Coutumes. 

J'ei  dit ,  6c  cela  eu  vrai ,  que  le  parage  légal  fe  conftituoit  plus 
ordinairement  partage  faifant  d'un  même  fief  délaifîe  par  le  père 
commun. 

On  demande  fi  le  droit  de  Chemerage  ;  (  c'eft-à-dire  ,  le  droit 
que  l'aîné  ordinairement  a  que  ks  puînés  tiennent  de  lui  leurs 
portions  en  parage  )  eft  attaché  à  celui  qui  par  le  partage  ,  ou  le 
fort  des  lots,  aura  le  chef-lieu  ,  qu'en  Poitou  on  nomme  le  chef 
d'hommage,  ou,  comme  on  dit  en  Normandie  ,  à  celui  auquel 
échoira  le  lot  où  le  droit  de  parage  fera  mis  ;  enforte  que  ce  droit 
foit  tellement  attaché  à  l'aîné  ,  qui  naturellement  a  le  chef  lieu, 
que  le  puîné  ne  le  puiiTe  avoir  fur  fon  aîné,  foit  par  le  fort  des 
lots  ,  foit  par  convention  partage  faifant. 

Béchet  chap.  2.  dit  qu'en  ce  cas  la  plainte  des  autres  puînés  , 
môme  du  Seigneur  dominant,  feroit  fans  raifon  ,  puifque  l'aîné 
peut  vendre  fon  droit  d'aîneiTe  à  un  étranger  ,  6c  faire  ceffer  par- 
là  le  parage ,  (  Nota ,  il  parle  fuivant  Poitou ,  où  la  vente  de  la  por- 
tion chemiere  met  fin  au  parage,  )  mais  que  fi  l'aîné  fe  plaignoit , 
il  feroit  reftitué. 

Confiant  fur  l'art.  1 26.  de  Poitou  (  fur  ces  mots,  fi  le  chemien 
baille  à  fon  puîné,  )  dit,  fed  quid  fi  è  contrario  forte  âivïfwnis  ,  la 
raaifon  ôc  chef  d'hommage  échoit  au  puîné  ,  6c  une  partie  des  ap- 
partenances d'icelle  jufqu'à  t  ente  ou  quarante  boiffclées  échoit 
à  l'aîné  fans  dire  de  qui  elles  rit  ndront  ou  non  :  An  idem  erit  ? 
Refpondi  idem  ejje  preifus  quid  quulitas  Chenafn  m  àivifwne  non 
eft  r atio ne  primo geniiurœ  ,  fed  ratiene  cafii  :  itaque  quxumque  > 
forte  dmjionis  habet  cafnun ,  eft  chemenus  ,  quamvis  non  fit  pri- 
mogenitus  ;  tj'uleo  càm,  lege  confuetudinis  ,  paragium  fit  intzr  co- 
haredes  dividentes  rem  communem  ,  fie  primogenitus  tiendra  en 
parage  de  fon  cadet  chemier  dud't  fief  les  trente  bo'.iïelées  de 
terre  qui  en  font  partie  ,  6c  qui  en  ont  été  diftraites.  Theveneto 
Advocato  dottiffîmo  prima  f route  dubitante  qui  tamen  pefeà  opi- 
nioni  mex  accéda. 
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Théveneau  en  fa  Paraphrafe  fur  les  art.  106.  6c  fui  vans ,  juf^ 
qu'au  i  po.  ne  dit  rien  de  ce  que  Confiant  lui  prête  ;  au  contraire  , 
quand  il  parle  duChemier,  il  le  fuppofc  toujours  aîné, 

Lelet  fur  cet  article  1 16.  de  Poitou  s'explique  ainfi. 

••  Le  chemerage  n'eft  point  attaché  au  chef  d'hommage  ,  mais 
»  à  la  perfonne  de  l'aîné  ,  de  forte  que  quelque  portion  qu'il  ait 
«  dans  le  fief  par  partage  il  eft  toujours  chemier ,  s'il  n'y  a  conve- 
»  nance  a-u  contraire  :  que  Ç\  le  chemerage  étoit  attaché  au  chef 
~  d'hommage  (  chef-iieu  )  il  s'enfuivroit  que  ledit  chef  d  hom- 
»  mage  ne  pourroit  être  partagé,  ce  qui  ne  fe  peut  dire  ;  car  au 
»  cas  de  partage  dudit  chef  d'hommage  il  y  auroit  deux  ou  plu- 
»  fleurs  chemiers ,  ce  qui  eft  impoffible ,  ôc  les  mois  de  la  Coutu- 
»  me  (  fi  autre  convenance  n'y  a  )  d'où  on  tire  pour  maxime 
»  qu'un  puîné  puiffe  être  chemier  par  convention ,  font  afiez 
»  voir  que  le  chemerage  n'eu  point  attaché  au  chef  d'hommage , 
■>  &  ne  faut  point  tirer  de  conféquence  de  l'art*  1 30.  dont  les 
»  termes  marquent  que  le  chemier ,  pour  demeurer  en  l'homma-- 
»  ge,  doit  retenir  l'hôtel ,  ou  à  défaut  le  tiers  du  fief  ,  car  ledit 
»  article  s'entend  en  cas  d'aliénation  feulement,  6c  non  en  cas 
»  de  partage  :  tel  a  été  le  fentiment  des  fieurs  Baron  ,  Milon  6c 
*>  Gauthier  ,,  6c  autres  anciens  Confultans  de  leur  temps  ,  ainfi 
»>  qu'on  a  appris  par  quelques  Mémoires  dudit  Sieur  Gauthier, 
to  qui  font  conçus  en  ces  termes  fur  l'article  1 3  a.  Primogenitum 
»fore  femper  diemerlum  ,  etiamfi  forthus  non  fit  in  cUviJïone  do- 
*>  micilium  caput  feudi,  quia  hic  artiadus  1 30.  infuo  cafu  ejî  acci- 
«  piendus. 

J'ai  cru  devoir  rapporter  tout  au  long  ce  paffage  de  Lelet;  la 
façon  peu  digérée  dont  cet  Auteur  s'y  explique,  m'a  fait  appre^ 
hender  que  le  Lecteur  ne  ttouvât  obfcur  l'extrait  que  j'aurois  pu, 
lui  en  donner. 

Au  refte ,  on  peut  en  réfumer  à  coup  fur ,  qu'il  penfoit  que  le 
droit  de  chemerage,  dans  les  partages  entre  enfans,  ou  collaté- 
raux qui  ont  le  droit  d'aînefïe ,  n'étoit  point  attaché  au  chef-lieu, 
mais  à  la  perfonne  &  qualité  d'aîné,  parce  que  le  chef-lieu  pou- 
voir tomber  à  un  puîné  par  le  fort  des  lots;  ôc  qu'outre  ce  ,  il  faut 
qj.i'il  y  ait  convention  dans  le  partage  ,  que  le  droit  de  chemerage, 
paiTera  à  ce  puîné  fur  fon  aîné  ;  que  fans  cette  convention, quel- 
que petite  portion  qu'il  ait  au  fief,  l'aîné  fera  toujours  chemier  ,, 
que  l'art.  1  30.  ne  s'applique  qu'au  tranfport  à  titre  Jingulier  ,  que 
l'ainéfait  du  chef  lieu,  ce  qui  fait  que  cet  art.  130.  ne  s'entend 
pas  du  cas  du  partage.  Boucheul 
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Boucheulfur  l'art.  126.  n.  11.  rejette  L'avis  de  Confiant ,  & 
il  die  que,  pour  avoir  le  droit  de  chemerage  fur  les  coportageans , 
il  faut  deux  chofiès  :  La.  première  ,  que  Von  foit  l'aîné:  La  féconde  , 
que  Von  demeure  en  V hommage. 

Cette  explication  n'eii  pas  claire ,  car  fuivant  le  ftile  de  Poitou, 
demeurer  en  l'hommage ,  cefi  avoir  le  chef-lieu  :  or  ,  il  l'aîné  n'a 
pas  le  chef-lieu  ,  il  ne  fera  donc  pas  chemier  ;  donc ,  pour  être 
chemier  ,  il  n'eit  pas  néceffaire  d'être  l'aîné. 

Béraut  fur  l'art.  129.  de  Normandie,  demande  fi  la  tenure  *     *Ledro«  de 
a  été  mile  en  partage ,  au  premier  lot  duquel  il  eft  dit  que  les  au- 
tres tiendront  par  parage ,  &  que  l'aînée  en  ait  choili  un  autre  ; 
fçavoir  fi ,  à  caufe  d'icelui ,  elle  tiendra  par  parage  d'une  de  fes 
puînées  qui  aura  eu  ledit  premier  lot ,  &  il  dit  : 

»  Cela  a  été  décidé  par  Arrêt  donné  en  la  Cour  féante  à  Caën 
»Ieu.  Août  1500.  au  profit  de  Marie  d'Ambrette ,  Damoifelle, 
»  femme  du  Sieur  de  la  Chapelle ,  contre  Damoifelles  Catherine 
»  &  Lucrèce  d'Ambrette  les  fœurs  puînées  ;  fur  le  relèvement 
î>  obtenu  par  ladite  Marie  aînée  ,  laquelle  n'avoit  choifi  ledit 
3>  premier  lot,  fut  dit  que  lefdits  lots  8c  partages  feroient  réfor- 
»  mes;  &  en  ce  faifant ,  que  lefdites  Catherine  &  Lucrèce  tien- 
»  droient  par  parage  de  ladite  Marie  leur  fœur  aînée  ,  fuivant  la 
3>  Coutume. 

»  Et  par  autre  Arrêt  donné  au  Confeil  le  21.  Juillet  1600.  en- 
si  tre  Charles  Martel  Sieur  de  Montpinchon  ,  &  Jean  de  Ven- 
»  nois ,  fut  ordonné  que  la  fille  puînée  tiendroit  par  parage  de 
»  l'aînée  (  encore  que  par  leurs  lots  le  droit  de  parage  eût  été 
»  employé  au  premier  lot  tombé  à  la  puînée  )  lequel  en  avoit  été 
»  rendu  par  ce  moyen  de  moindre  valeur,  (  &  ce  nonobflant  la 
»  Requête  faite  par  ledit  de  Vennois  mari  de  la  puînée,  de  pro- 
»  céder  à  de  nouveaux  partages.  ) 

Nota.  Dans  ce  fécond  Arrêt ,  l'aînée  ne  s  etoit  point  fait  re- 
lever de  fa  choifie  des  lots. 

Il  ajoute  :  Et  cela  efibien  raifonnable ,  &  fuivant  V intention  de 
cette  Coutume  qui  ne  donne  le  parage  à  la  part  ou  portion  du  fief  ', 
(  ains  a  laperfonne  de  la  fille  aînée  ,  )  par  ainfi  le  chef  du  fief  efl 
toujours  pardever  s  V aînée. 

On  voit  clairement  que  Béraut  ne  fait  pas  dépendre  le  droit  de 
chemerage  du  chef-lieu  ;  fuivant  lui ,  quand  le  lot  de  l'aînée  ne 
contiendroit  pas  le  chef-lieu  ,  l'aînée  feroit  toujours  chemiere. 
Ces  termes  de  Béraut ,  par  ainfi ,  le  chef  du  fief  ejl  toujours  par- 
Tome  ni,  y. 
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devers  t  aînée  ,  veulent  dire  le  droit  de  chemerage,  le  droit  d'a- 
voir l'es  puînées  fous  ioy  en  parage ,  eft  toujours  à  l'aînée  ;  l'Arrêt 
de  1600.  le  jugea  bien  nettement;  l'aînée  nesetoit  pas  fait  rele- 
ver ,  &  l'Arrêt  n'ordonna  pas  même  de  nouveaux  partages. 

Godefroy  lur  le  même  article  eft  de  cet  avis,  il  pofe  un  cas  bien 
plus  fort  :  on  met  dans  un  lot  ie  gagc-plége ,  &  la  Jurildiclion  , 
&  le  domaine  non  fieffé  dans  un  autre  ;  l'aînée  choifit  ie  domaine 
non  fieffé  ,  &  il  demande  s'il  ie  peut  faire,  que  celui  qui  a  la  Jurif- 
diclion  relevé  de  celui  qui  n'en  a  point ,  &  il  dit  :  Le  puîné  auquel 
efi  demeure  le  gagc-plege ,  le  doit  relever  de  "aîné  :  car  eo  ipfo  qu'il 
eft  aîné)  la.  Coutume  lui  attribue  droit  de  féodalité  fjr  dejurifdiéiion 
fur  fon  puîné.  Cela  eft  bien  décifif  pour  l'aînée. 

Bafnage  fur  l'art.  1 27 .  in  fine  \  eft  de  même  avis  :  il  dit  que  cette 
prérogative  eft  en  quelque  façon  perlonnelle,  &  tellement  atta- 
chée ,  à  la  perfonne  de  l'aînée  ,  qu'elle  lui  doit  être  confervée 
nonobfhnt  padions  contraires. 

VIII.  Au  milieu  de  ces  diverfes  opinions  :  Je  tiens. 
Solutî  :  0.  1  °.  A  bfiratïion  faite  de  tout  texte ,  que  le  droit  de  chemerage  , 

le  droit  d'avoir  &  de  garantir  les  copartageans  fous  fon  homma- 
ge appartient  à  l'aîné  des  enfans  foit  fils ,  ou  fille  s'il  n'y  a  que 
filles  ;  Se  dans  les  Coutumes  où  le  parage  n'a  lieu  qu'entre  filles  , 
tous  les  anciens  textes  du  parage  ou  frérage  rapportés  chap.  1. 
prouvent  que  c'eft  l'aîné  qui  a  le  droit  de  donner  a  ics  puînés  par- 
tie de  fon  fief,  pour  tenir  de  lui  en  parage  :  ce  droit  efi  un  droit 
éminent,  le  vœu  de  toutes  les  Coutumes  eft  que  l'aîné  ait  tous  les 
honneurs  &  toutes  les  prérogatives  du  fief.  Combien  de  Coutu- 
mes n'admettent  pas  la  tenure  en  parage,  Se  cependant  donnent 
à  l'aîné  le  pouvoir  de  porter  la  foy  pour  les  frères  &iceurs,&  de 
couvrir  tout  le  fief  pour  la  première  fois  :  Dans  les  Coutumes  de 
Blois ,  Angoumois ,  Normandie  ,  Bretagne ,  celui  qui  a  le  droit 
de  chemerage  s'appelle  purement  &  iïmplemcnt  l'aîné. 

20.  Que  le  droit  de  parage  fur  fes  co-panageans  dépend  natu- 
rellement &coutumierement,&  de  la  qualité  d'aine  &  du  ch  f- 
lieu.  Je  dis  naturellement  &  coutumierement,  c;r  les  Coutumes, 
même  Poitou  articles  289.8c  296.  donnent  à  l'aîné  par  préciput, 
&  hors  part ,  le  Châtel ,  Manoir ,  Pourpris  &  accinct  ;  &  il  eft  de 
maxime  confiante  que  ce  préciput  lui  eft  tellement  attaché  ,  que 
le  père  ne  peut  le  transférer  au  puîné:  c'eft  une  légitime  delà  loi  , 
heneficiumlegis  ,  il  ne  fe  met  pas  en  partage. 

3-°.  Que  ce  cas  prévu  par  les  Auteurs,  où  le  chef-lieu  tombe 
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au  puîné ,  ne  peut  jamais  arriver /ans  %m  dérogation  érune  renon- 
ciation exprejfe  au  droit  £  aï  nèfle  par  faîne',  ou  ,  en  Normandie  > 
par  une  mife  de  la  tenure  en  parage ,  dans  le  partage  ,  &  une 
choifie  volontaire  des  lots ,  dans  l'un  defquels  on  aura  mis  cette 
tenure  ;  que  ce  cas  prévu  ne  doit  pas  même  fe  prévoir  en  Poitou 
à  caufe  des  art.  28p.  &  206.  qui  donnent  à  1  aîné  le  chef-lieu ,  ou 
chef  d'hommage  par  préciput ,  &  hors  part ,  id  eft ,  hors  partage. 
40.  Que  quand  même  ,  par  un  partage  inlolite  ,  ce  préciput 
feroit  mis  dans  un  lot  qui  échoiroit  à  un  puîné ,  fi  l'aîné  ne  reper- 
ce pas  exprejfement  au  droit  de  chémerage  ,  s  il  ne  convient  pas 
(  exprejjement  )  que  ce  droit  fera  au  puîné  ,  le  droit  de  chémerage 
reliera  à  l'aîné  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  le  chef  d  hommage.  L'article 
1 30.  ne  prévoit  que  le  cas  où  l'aîné  ayant  le  chef-lieu ,  le  tr&nf- 
porte  Jingulierement.  Il  dit  ,fi  le  chemier  (  aîné  )  tranfporie  Jtngu- 
lierement  le  chef d'hommage  ;  l'article  fuppofe  donc  que  l'aînée  le 
chef-lieu  ,  &  qu  après  il  le  tranlporte  fingulierement  ;  que  par-là 
il  abdique  volontairement  le  droit  de  chémerage  ,  il  ne  prévoit 
pas  le  cas  où  ce  chef-lieu  auroit  été  mis  dans  un  lot  échu  au  puîné. 
50.  Que  s'il  ^  a  rctionciation  exprejfe  par  faîne  h  fin  préciput  , 
V  convenance  exprejfe  que  le  droit  de  chémerage  pajfcra  a  celui  qui 
aura  le  chef  lieu  :  car  je  demande  tous  les  deux  eniemble  :  je  tiens 
l'avis  de  Béchet ,  le  dominant  ne  peut  s'en  plaindre  ,  parce  que 
l'aîné  pourroit  aliéner  fon  chef-lieu  à  un  étranger  qui  deviendroit 
chemier;  les  autres  puînés  ne  peuvent  pas  non  plus  fe  plaindre  , 
puifqu'eux-mêmcs  ont  confenti  à  cette  forme  de  partage. 

6°.  Que  fi  l'aîné  fe  réveille ,  &  obtient  reftitution ,  le  droit  de 
chémerage  lui  repaffera  ,  &  ce  droit  lui  fera  rendu  comme  aîné  , 
fuivantlçs  Arrêts  rapportés  par  Béraut  fur  l'art.  12p.  deNorman- 
die,  &  fuivant  Béchet  loco  citato. 

IX.  Un  chemier  décède  fans  enfans  laiiTant  des  neveux  &  des  àec°ant£;S" 
arrière-neveux  parageurs  (  puînés,  )  en  ce  cas  les  neveux  excluent  p0uria  coiiatc- 
îes  arriere-neveux.  Les  neveux  panaient  la  portion  chemiere;  le  raie ,  es  Cputu- 

1       a      ,      1        ,      r  ,.  ^    1  •  '1  1  „  I        mes  ou  le  droit 

plus  âge  a  le  chef-lieu.  i°.  Cela  continue-t-il  Je  parage  avec  les>  d'aîneflë  y  » 
autres  parageurs  ?  Ce  neveu  fera-t-il  leur  chemier  ?  20.  L'autre  lieu.  Angou- 
neveu  qui  a  partagé  avec  lui  le  lot  de  l'aîné  chemier ,  tiendra-t-il  ™°^   °"°  "  ' 
de  lui  fa  portion  en  parage  ?  font  coutumes 

Béchet  chap.  7.  levé  la  première  queftion,  &  décide  avec  rai-  dePan,S' 
fon  ,  que  le  parage  continue ,  que  les  autres  parageurs  n'ont  au- 
cun intérêt  à  le  contefter,  parce  que  cela  eft  venu  par  fuccejjion 
À  un  du  lignage  &  fouche  à  laquelle  le  parage  a  commencé  :  ce  font 
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les  termes  de  l'arc.  125?.  de  Poitou  ;  &  fans  cela  le  parage  feroic 
fini ,  &  ils  feroient  vaffauX  de  ce  neveu. 

Mais  comme  l'Ufancc  de  Saintes  ne  donne  pas  le  droit  d'aî- 
ncfle  en  collatérale  ,  &  que  Bêcher,  n'a  fait  que  fuppofer  que  le 
chef  lieu  étoit  échu  au  plus  âgé  des  neveux  ,  il  ne  dit  rien  de  la 
féconde  queflion. 

C'efl  moy  qui  levé  cette  queflion  ,  comme  étant  une  fuite  né- 
ceffaire  de  celle  cy-deiTus ,  dans  les  Coutumes  d'Angoumois  >  de 
Tours  &  de  Poitou ,  qui  donnent  le  droit  cFaimJfe  eu  col  latérale. 

Je  tiens  que  ,  dans  ces  Coutumes  ,  l'autre  neveu  tiendra  en  pa- 
rage du  plus  âgé  quia  cù  le  chef- lieu ,  parce  que  le  droit  de  ché- 
merage  efl  une  des  prérogatives  du  droit  d'aîneflfe  ,  &  qu'il  effc 
vrai  de  dire  en  ce  cas  que  ce  neveu  plus  âgé,  comme  a;  né  ,  adon- 
né au  neveu  puîné  partie  de  fin  fief ,  car  ion  fief  étoit  Le  lot  de 
l'aîné  chemier  décédé. 
Qneffibn  ïn-  X.  Je  vais  plus  loin  ,  je  demande  en  général ,  toit  que  îa  Cou- 
tume donne  ou  ne  donne  pas  le  droit  d'ainelTe  en  collatérale  , 
lorfqu'un  fief  le  partage,  le  chef-lieu  doit-il  aparrenir  a-uplus  âgé, 
comme  Béchet  l'a  fuppofé  dans  cette premie-c  quellion  dans  IU- 
Quïcç  de  Saintes ,  qui  ne  donne  le  droit  d'amel'fe  qu'en  directe  , 
art.  57. 

Cette  queflion  ,  qui  efl  belle  ,  a  tait  la  matière  d'une  infTance 
jugée  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Salaberj? 
fc  20.  Juin  1735?.  en  faveur  du  plus  âgé  dans  la  Coutume  d'An- 
goumois ,  i-  u; .  a: t. 90.  donne  droit  d"ameffe  en  collatérale. 

La  quefion  étoit  entre  Meffire  Charles  Barberin  Fcuyei'  Sei- 
gneur de  Va  et  intimé,  &  Meffire  Jean  Armand  Doffier  Cheva- 
lier Seigneur  des  Broffesappellant.  Paul  Doffier  Ecuycr^Seigneur 
de  Sincimur  ,  Jean  Doffier  Seigneur  de  Vilette  procédans  ious 
F  utori1  é  de  Pierre  la  Fonds  leur  curateur ,  &  ledit  la  Fonds  audit 
nom.  Le  Sieur  Chevalier  Dofiier  majeur  ,  Marguerite  Dofher 
fille  majeure  ,  le  Sieur  Dupîn  de  Montbron ,  &  la  Dame  Doffier 
In  Epaule  inrervenans  &  demandeurs-  en  enthéiinemcnt  de 
Lettres  de  réfcïfîon. 

La  quePiion  étoit  de  fçavoir  fi  le  préciput  donné  en  collatérale 
par  fait.  po.  d'Argoumois  ap]  artiendrok  au  coufin  germain, 
qH02qu;(fu  £  i;?ië  "fille  ,  ou  aufikdufiere  aine  plus  jeu?ie  que  le  fis 
d:  la  file ,  l'art,  o?.  admet  la  repréienration  aux  termes  de  droit". 

Sur  cette  queflion  Sentence  arbitrale  rendue  par  MM.  de  la 
Vigne ,  Duhamel  &  Pétinelle ,  qui  adjugeoit  lepréciput  au  Sieur 
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Barbcrin  de  Varat ,  comme  plus  âgé  des  mâles  co-partageansen 
même  degré  ,  quoiq»ijfu  £u,ne  fille , au  préjudice  du  fils  du  frère 
aîné  ,  mais  plus  jeune  que  le  tils  delà  tille,  en  laiucceîfion  de 
Paul  Doifier  leur  oncle. 

On  objectoit  de  la  parc  du  Sieur  Déifier  des  Broffes  que  la, 
Coutume  d'Angournois  étoit  Coutume  de  parage,  qui  veut  que, 
rant  que  ie  lignage  peut  le  compter  ,  £  aine  ou  qui  le  repre  fente  , 
ait  le  droit  de  chemerage  ;  le  Sieur  des  BrofTes  étoit  fils  de  l'aî- 
né des  frères  de  celui  de  cujus  ;  le  Sieur  de  Varat  n  etoit  fils  que 
d'une  iœur. 

L'Arrêt  confirme  la  Sentence  avec  amende  &  dépens. 
Je  crois  cette  déciiion  dans  les  principes.  La  régie  pour  le  ma- 
noir entre  deux  collatéraux  eft  que  le  plus  âgé ,  non  par  préciput, 
mais  par  prérogative  de  i'age  ,  a  le  manoir.  Béchet  dit  non  par 
préciput  :  il  en  doit  récompenie  dans  les  Coutumes  où  n'y  a  droit 
d'aînefTe  :  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  en  la  Coutume  d'Amiens  ,  qui 
en  collatérale  donne  tous  les  fiels  a  l'aîné  mâle,  art.  84.  par  Arrêt 
du  3.  Avril  1634.  cité  par  Ricard  lur  cette  Coutume,  après  en- 
quête par  Turbes  ,  on  l'adjugea  au  plus  âgé  des  mâles  co-parta- 
geans ,  quoiqu'iffu  d  une  fille  ,  on  jugea  qu'il  étoit  cet  aîné  indi- 
qué par  la  Coutume.  A  fortiori  dans  les  Coutumes  qui  donnent 
le  droit  d'aînefTe  en  collatérale. 

XI.  Nous  venons  de  décider-  fuprà  nombre  8.  que  le  droit  de   Autre qudlbn 
chemerage,  ou  pour  s'accommoder  à  toutes  les  Coutumes,  le  imPortante- 
droit  d'avoir  les  co-partageans  au  fief  fous  ion  hommage,  appar- 
tenoit  à  l'aîné  ,  ou  aînée  de  celui  qui  laiffe  dans  fa  fucceiiion  un 
fief  qui  tombe  en  parage. 

Quià  ?  De  la  fubdivifion  ;  c'eft-à-dire ,  Quià  ?  A  la  mort  d'un 
des  puînés  qui  laiffe  plufieurs  enfans  qui  regardent  la  part  de 
leur  père ,  comme  leur  fief  ?  L'aîné  defdits  enfans  du  puîné,  en 
fubdivifant  cette  portion  fuivant  la  Coutume ,  peut-il  s'attribuer 
le  chemerage  fur  les  portions  des  pu'nés  de  cette  fubdivifion  , 
fans  préjudice  du  premier  chemerage  qui  fublifle  fur  le  fief  en 
entier  ? 

Cette  queftion  eft  encore  une  des  plus  belles  que  le  parage  oc- 
cafionne. 

Es  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  cette  queftion  nVn  eft  pas 
une;  les  articles  214.  d'Anjou,  &  225).  du  Maine  décident  pour 
l'affirmative  ;  ils  admettent  le  lecond  chemerage  dans  cette  fub- 
divifion, 

Vïij 
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Mais  es  Coutumes  de  Poitou,  Saintonge ,  Angoumois,  Tours, 
Lodunois,  Normandie  &  Bretagne  qui  ne  difpofent  pas  nette- 
ment. QuU  ? 

Par  rapport  à  la  Coutume  de  Tours ,  on  peut ,  je  crois ,  la  ran- 
ger dans  la  clalTe  du  Maine  &  de  l'Anjou  ;  l'art  281.  de  cette 
Coutume  porte  ;  ô1  celui  qui  aura,  eu  les  d'eux  farts  avec  davan- 
tage qui  lui  appartient ,  garantira  afes  autres  puînés  leur  tiers  , 
(fous  le  garant  âge  du  premier  chef  par  ageur  )  qui  les  garantira, 
tous  envers  le  Seigneur  Suzerain  dominant  ,  tant  que  le  par  âge 
durera, 

La  raifon  de  cet  article  efl  dans  le  2  80.  qui  déclare  que  les  por- 
tions des  puînés  feront  partagées  entre  leurs  enfans ,  de  même 
que  celle  de  l'ayeul  commun  ;  &  dès-là  admet  un  aîné  dans  la 
fubdivificn  entre  enfans  des  puînés  ;  aufïi  l'article  28  \ .  reconnoît 
fin  premier  chefehemier.  S'il  y  a  un  premier  chef  chemier,  il  peu: 
donc  y  en  avoir  d'autres  dans  les  fubdiviiîons. 

La  Coutume  de  Lodunois  art.  25.  du  titre  de  la  fuccefïïon  des 
fiefs  ,  s'explique  comme  le  281.  de  Tours  :  d'où  je  tiens  qu'il  faut 
conclure  la  même  choie  pour  Tours  &  Lodunois ,  que  pour  An- 
jou &  Maine. 

Mais  en  Poitou  &  autres,  cette  queftion eft  la  pomme  de  dif- 
corde  entre  les  Auteurs. 

XII,  Confiant  fur  l'article  140.  de  Poitou  convient  que  par 
l'art.  290.  l'aîné  des  enfans  du  parageur  (  puîné  du  premier  che- 
mier; aura  le  droit  d'aînefle  ,  mais  il  dit  qu'en  vertu  de  ce  droit 
d'aîneffe  il  ne  pourra  pas  fe  conitituer  un  chémerage  fur  les  frè- 
res pendant  le  premier  parage ,  &  qu'un  de  fes  frères  vendant  fa 
portion,  les  ventes  &  honneurs  en  appartiendront  au  chefehe- 
mier faîijç  de  tous  \)  c'eft-à-dire ,  à  l'aîné  de  la  première  divifion, 
que  cenc  queftion  fut  décidée  ainfi  entre  plufieurs  Avocats  célè- 
bres, Rat,  Boffellcs  &  autres ,  par  cette  raifon  que  ,  quemadmo- 
dttm  humanum  corpus  monftruofum  cjfet,  fiplura  haheret  capita,  ita> 
çtiamfeudi  corpus  (quandiu  eft  unicum  (  a  ^fèudftm)  diverfa  capi~ 
tu ,  feu  chemeria  halere  non  pote  fi  ,  fed  unum  femper  remanet  pri- 
mtim  caput ,  ideoque  primo  chemerio  deferuntur  omnia  jura  :  d'où 
jl  conclut  que  ii  un  des  puînés  vendoit  fa  part ,  le  chemier  premier 

a  Pour  l'intelligence  de  ce  partage ,  il'  faut  toujours  fe  fouvenir  qu'un  fief  partage 
entre  enfans ,  tenu  en  parage  ,  eft  toujours  cenfé  un  même  fief  tenu  par  l'aîné  du  Seigneur 
dominant  ;  la  fin  de  parage  feule  ,  en  fait  deux  corps  ;  l'un  dominant ,  c'eft  la  portioa. 
aîntre  ;  l'autre  feryant ,  c'eil  la  portion  cadette. 
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en  aurok  les  ventes  ,  comme  il  les  auroit  eu  ,  fi  cette  portion  ca- 
dette iubdivilée  avoit  été  vendue  entière. 

Mais  le  parage  premier  fini ,  8c  la  portion  cadette  devenant  un 
fief  à  part  relativement  aux  enfians  de  la  fiubdivifion  ,  comme 
étant  devenue  fous-fief  du  premier  chemier:  alors  l'aîné  de  la 
fubdiviiion  ou  Ion  représentant  devient  chemier  de  fes  puînés  , 
il  n'y  a  plus  alors  deux  têtes  en  un  même  corps  de  fief.  Secùs  quan- 
do  finit  um  efi  par  agi  um  ,  &  novum  homagium  eonfiitutumefl ,  quia 
tune  nafeitur  ?iovum  caput  feudi  ,  cui  competunt  omnia  eademque 
jura  in  fuos  novos  paragiarios  quœ  competebant  antiquo  capiti  in 
fnos ,  tune  temporis,  exifientes  ,  art.  126. 

Theveneau  en  fa  Paraphrafe  fur  les  articles  106.  &  fuivans  , 
au  mot  chemier  à  la  fin  ,  efl  de  même  avis,  &  par  lamêmeraifon; 
mais  il  ne  s'explique  pas  fur  la  luite  du  premier  parage  fini.  Lelet 
fur  l'art.  140.  de  Poitou ,  Defvignes  en  fa  Paraphrafe  fur  S.  Jean 
d'Angely  patient  le  même  langage:  Defvignes  prévoit  les  deux 
cas  de  la  durée  &  de  la  fin  du  premier  parage  ,  &  décide  dans  la 
cas  de  la  fin  du  premier  parage  ,  que  Faîne  de  la  fubdiviiion  efl 
chemier ,  &  a  un  droit  fur  les  portions  de  fes  cadets. 

Boucheui  fur  Poitou ,  a  extrêmement  embrouillé  cette  quef- 
tion  par  fes  variations. 

Sur  l'art.  130.  il  ditn.  22.  Les  fiefs,  comme  patrimoniaux  quils 
font  ,  fie  pouvant  donc  divifer  éf  fubdivi fer  par  partages  entre  les 
frères  ér  leurs  de Ce end ans  ,  il  arrivera  que  .dans  la  fuite  des  parta- 
ges &  fubdivifions  ,  comme  dans  chaaMe  partage  &  fubdivi jt on  il 
s'y  rencontre  un  aîné  7  aujfi  il  s'y  formera  plufiicurs  ey  divers  che- 
miers  fiubordinément  ;  dans  chaque  fubdivifion  &  partage  f on  che- 
mier qui  fera  tel  à  l'égard  de  fi s  puînés  ,  mais  toujours  parageur à 
t -égard  du  premier  chemier ,  &  fes  repréfentans  qui  doivent  j'ervir 
tout  le  fief ',  envers  le  Seigneur  fuz.ern.in  ;  de  forte  que  le  parage  ve- 
nant à  faillir  dans  les  fubdivifo::s  &  féconds  parages ,  le  chemier  , 
ou  Caî-aé  de  cette  fiubdivifion  prendra  les  mêmes  droits  dr  préroga- 
tives ,  foit  de  lods  ejr  ventes  o;t  entres  fur  fes  parageur  s ,  les  portions 
de  [quels  venans  kfortir  de  par  âge,  fier  ont  tenues  de  lui,  a  la  charge 
d'en  rendre  hommage  au  premier  chemier  qui  les  rend  pour  tous  au 
fuzerain  :  Il  s'appuie  de  l'avis  de  Maichin ,  &  Béchet. 

On  voit  qu'en  cet  endroit  Boucheui  admet  le  parage  dans 
chaque  fubdivifion  ,  fans  diftinguer  fi  le  premier  efl  fini ,  ou  s'il 
ne  l'eft  pas. 

Sur  l'article  140.  n,  2©.  après  avoir  rapporté  les  différentes  dif- 
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pofitions  des  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  &  l'art.  281.  de 
Tours,  il  dit:  //  a  étéobfervefurf/irt.  130.  ».  22.  qu'un  parageur 
(puîné)  laijfant  plujieurs  enfans  qui  partagent  Ja  fuccejffion  ,  leur 
aîné ,  (  quoique  pendant  que  dure  le  par  âge  principal  il  ne  (oit  ten*t 
k  aucun  hommage  au  chemier  de  [on  père  ,  chemier principal')  il  efi 
néanmoins  a  l'égard  de  fes  puînés ,  chemier  ;  en  telle  (or te  que  leurs 
portions  venans  kf/rtir  du  par  âge  ,  c'efl  de  lui  quelles  dépendent , 
non  pas  du  chemier  principal  :  La  rai  [on ,  parce  que  les  jiefs  étant 
réduits  k  la  forme  des  autres  patrimoines ,  tout  aitiji  que  ,  non  feu- 
lement dans  la  première  divifon  ,  mais  aujfi  dans  chaque  fubdivi- 
Jlon.,  par  l'art.  2po.  faîne  y  prend  fes  droits  ;  auJJJ  cette  même  rai- 
Jo'rt  qui  donne  le  droit  de  chemerage  k  Faîne  en  la  première  divifion9 
Je  rencontrant  en  chaque  fubdivifion ,  faîne  dicelle  doit  être  le 
chemier  :  ce  qui  nefl  pas  admettre  deux  chemier  s  d'un  même  fef  , 
ou  deux  chefs  d'un  même  corps  ,  non  feulement  parce  que  cette  qua- 
lité na  rapport  qu'à  fes  puînés ,  mais  encore  parce  que  ce  font  com- 
me deux  fiefs  fi parés  ,  &  comme  deux  genres ,  dont ,  quoique  l'un 
foit  fupéricur  k  l'autre  ,  ne  laijfe  pas  de  conferver  fa  nature  de  gen- 
re au  refpccides  cfpeces  qui  lui  (bntfiubaltemes. 

Par  -  là  il  paroit  que  Boucheul  perfiite  dans  ce  qu'il  a  dit  fur 
l'art.  130.  n.  22.  pour  admettre  un  chemerage  dans  chaque  fub- 
divifion. 

Cependant,  tout  de  fuite  il  dit:  Les  art.  115.  &  125.  ey-deffus 
parlent  indiflinctement  de  l'aîné ,  (mais  la  Coutume  n  admet  qu'un 
chemier  dans  un  même  firf)  qui  &*  peut  >  &  ne  doit  pas  recevoir  de 
divifon  ,  par  les  changemens  des  parageurs.  ) 

Ainfi ,  en  deux  lignes  il  efface  toute  fa  doftrine  fur  les  articles 
130.  &  140.  J'ai  crû  devoir  rapporter  en  entier  ces  paffages  , 
pour  que  mes  Le&eurs  ne  foient  pas  furpris  à  l'ouverture  du 
Commentaire  de  cet  Auteur. 

Béchet,  chap.  7.  de  la  Digrefiion  fur  les  parages,  en  fonUfan-» 
ce  de  Saintes ,  eft  d'avis  que  dans  la  fubdiviiion  de  la  part  d'un 
puîné  décédé,  l'aîné  doit  avoir  le  chemerage  vis-à-vis  de  fes  puî- 
nés. Il  dit  :  Ce  ne  font  point  deux  chemier  s  eu  un  mime  fief  ni  deux 
têtes  en  un  ?nème  corps  ,  mais  ce  font  deux  genres  ,  dont  l'un  étant 
le  fuprême  ,  Vautre  ne  laijfe  pas  de  conferver  fa  nature  de  genre  ait 
refpeél  des  efpeces  qui  lui  font  fubal ternes  ;  la  même  raifon  qui  don- 
ne le  droit  aux  puînés  en  la  première  dii'ifon  du  fief  de  tenir  leurs 
portions  en  par  âge  ,  milite  en  faveur  des  puînés  du  parageur  contre 
leur  aîné  <^ui  prend  le  droit  d'aîneffe  k  la,  condition  qtie  F  aîné  de 

leur 


JDifertation  ftir  les  Parages.   C  h  a  p.  IL        161 

leur  père  avoit  pris  le  fit "n  lors  du  partage  de  tout  le  fief ;  &  en  4ttp 
mot ,  il  n'y  a  rien  de  répugnant  ni  de  co?itraire  à  la  nature  des  fiefs , 
car  il  ne  peut  en  arriver  quune  Jubinfeodation  qui  efi  régulier  e~ 
ment  obfervée  en  notre  Coutume. 

Maichin  fur  l'art.  28.  de  S.  Jean  d'Angely  chap.  4.  décide 
cette  queftion  comme  Béchet  par  les  mêmes  railons ,  &  au  cas  de 
vente  de  fa  portion  par  un  puîné  de  la  fubdivifion  ,  il  les  adjuge 
au  chemier  fubalterne  ,  comme  étant  le  plus  proche  de  lapart  alié- 
née ,  non  au  chemier  univerfel. 

XIII.  J'avouerai  que  cette  queftion  m'a  tenu  en  fufpends  ,  &      Soiutioi 
qu'entre  Confiant  &  Béchet ,  que  je  regarde  comme  les  chefs  les 
mieux  accrédités  des  deux  opinions  contraires ,  &  comme  Au- 
teurs dont  le  mérite  brille  vraiment  dans  leur  façon  de  penfer ,  & 

de  rendre  nettes  leurs  décifions ,  mon  efprit  a  flotté  long-temps 
dans  l'indécifion. 

L'art.  2  00.  de  Poitou  qui  donne  droit  d'aîneffe  à  l'aîné  des  en- 
fans  d'un  puîné  dans  la  divifion  de  cette  portion  puînée,  divifion 
qui  eft  fubdivifion  refpeclu  du  premier  partage  qui  a  occafionné 
lechémerage;  les  Coutumes  d'Anjou,  Maine,  Tours  &  Lodunois 
qui  ne  trouvent  aucun  danger  de  donner  à  l'aîné  de  cette  fubdi- 
vifion le  droit  de  chémerage ,  &  par-là ,  d'établir  un  fécond  para- 
ge ,  le  premier  fubfiftant  encore  ;  Coutumes  qui ,  fi  on  ne  les  ad- 
met pas  comme  loix  hors  leur  territoire ,  doiventau  moins  être  re- 
gardées comme  raifons  écrites,  dont  la  décifion  peut  être  de  quel- 
que crédit  dans  les  Coutumes  qui  parlent  du  même  droit  de  pa- 
rage.Tout  cela  m'avoit  fait  adhérer  à  l'opinion  de  Béchet,  deMai- 
chin  ,  &  Boucheul  fur  la  meilleure  partie  de  les  Commentaires  ; 
Je  dirai  plus,  la  féduilion  avoit  été  telle,  que  j'y  avois  donné  de 
piano,  regardant  celle  de  Confiant,  &  de  Theveneau  comme  une 
purefubtilité:  Si  je  faifois  une  faute ,  comme  je  le  crois  ;  je  le  ré- 
pète ,  je  ne  rougis  pas  de  la  déférera  mes  Confrères.  Si ,  au  con- 
traire ,  c'eft  une  faute  d'avoir  repris  le  party  de  Confiant ,  mes 
Confrères  pardonneront  l'envie  que  j'ai  de  faire  mieux;  il  eft  dif- 
ficile de  fe  déterminer  dans  une  madère  auflï  abftraite  que  celle- 
cy ,  &  je  n'ai  pris  le  parry  que  je  tiens  qu'après  avoir  long-tems 
réfléchi  fur  les  caufes  de  mon  changement  ;  plus  je  les  péie,  plus 
je  les  trouve  juftes  ;  plus  je  raifonne  ,  plus  je  m'affermis  dans  le 
fentiment  que  je  tiens  à  prefent. 

XIV.  Je  diftingue  avec  Confiant  le  temps  pend  nt  lequel  le 
premier  parage  dure,  &  le  temps  qui  fuit  la  fin  dupremier  parage. 
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Dans  le  premier  temps ,  je  dis  avec  Confiant  que ,  dans  la  fub- 
divifion  de  la  part  cadette ,  fi  l'art.  290.  de  Poitou  donne  un  droit 
d'aïnefle  à  l'aîné  des  enfans  du  puîné  parageur  ,  quoiqu'en  géné- 
ral le  droit  de  chémerage  ioit  un  des  principaux  avantages  du 
droit  d'aïnefle  ;  néanmoins  ,  pendant  le  premier  parage ,  ce  droit 
d'aïnefle  dans  la  fubdivifion  n'a  aucun  trait  au  droit  de  chéme- 
rage dans  cette  portion  cadette  iubdivilée  :  Pourquoi  ? 

En  voicy  deux  railons  qui  me  paroiflent  fans  réplique. 

La  première  ,  c'efl  que  ,  pendant  le  premier  par  âge  ,  le  droir  de 
chémerage  dans  la  lubdivilion ,  eft  un  droit  inutile ,  &  à  l'aîné  , 
&  aux  puînés  de  la  lubdivilion. 

La  féconde ,  cTeft  que  le  droit  de  chémerage  dans  la  fubdivi- 
fion  ,  pendant  le  premier  par  âge  ,  eft  contraire  au  droit  coutumier 
de  Poitou,  de  S.  Jean  d'Angely ,  de  l'Uiance  de' Saintes  qui 
obfcrve  la  Coutume  de  Poitou. 

Un  principe  certain  dans  ces  Coutumes  ,  c'eft  que  le  fief  tom- 
bé en  parage  la  première  fois ,  eft  toujours  pendant  la  durée  de 
ce  parage  ,  un  fieul  &  même  fief  ,  &  tellement  un  leul  &  même 
fief  pendant  ce  premier  parage  ,  que  le  chemier ,  ce  chef  chemier, 
ce  chemier  premier  ,  ce  chemier  univerlel ,  cet  aîné  de  tous*, 
»  Je  donne  à  rencj  toujours  la  foy  de  tout  le  fief ',  tant  pour  lui  que  pour  les  por- 
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ces  dirïcrens  ttons  fes  cadettes  tant  que  ce  premier  parage  dure  ,  quelques  lub- 
nomspo-ur  par-  diviflons  que,  tant  la  portion  decetaîné  de  tous  qui  décederoit, 
de  tous  les 5Au!  9ue  'es  portions  cadettes ,  fouffrent.  Ce  principe  fort  du  texe  de 
wurs aifembie.  toutes  ces  Coutumes  de  parage,  Se  il  eft  avoué  par  tous  les  Com- 
mentateurs de  ces  Coutumes. 

De  ce  principe  ,  je  conclus  que  ,  tant  que  dure  te  premier  para- 
ge ,  le  chémerage  dans  une  portion  cadette  fubdivifée  ,  eft  inuti- 
le ,  qu'il  eft  contraire  au  droit  de  ces  Coutumes ,  &  au  principe 
avoué  de  tous  les  Auteurs. 

XV.  Il  eft  inutile,  parce  que,  tant  que  le  premier  parage  dure, 
l'aîné  de  la  fubdivifion  ne  doit  la  foy  ni  pour  lui ,  ni  pour  les  puî- 
nés au  premier  chemier ,  tous  vis-à-vis  du  premier  chemier  lont 
les  pa  rageurs,,  tous  ,  comme  re pré  fient  ans  leur  père  ,  ne  font  quart 
parageur  du  premier  chemier.  Or  ,  fi  tant  que  l'aîné  de  la  fubdi- 
vifion fera  avec  fes  puînés,  parageur  du  chemier  premier,  comme 
il  l'eften  effet ,  tant  que  les  puînés  de  la  fubdivifion  ,  malgré  la 
divifion  de  la  part  cadette  feront,  avec  leur  aîné ',  parageur  s  du 
premier  chemier ,  comme  ils  Je  font  en  effet ,  ils  ne  doivent  ni  eux 
à  leur  aîné,  ni  leur  aîné,  au  chemier  premier ,  foy  &  hommage  ,. 
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parce  que  leurs  portions  avec  celle  de  leur  aîné  ,  n'eft  toujours 
que  la  même  portion  par agere  du  chemier  premier  ?  Cui  bono  ?  Quel 
avantage  les  puînés  de  la  fubdiviiion  trouveront-ils  dans  l'éta- 
blilîement  du  chémerage  dans  la  iubdivilîon  ,  pendant  la  durée 
du  premier ,  fi  de  ce  fécond  chémerage  il  ne  revient  nul  bien  aux 
puînés  de  la  fubdiviiion  de  tenir  leurs  portions  en  parage  de  leur 
aîné  immédiat,  pendant  la  durée  du  premier  dont  le  chemier  les 
garantit  de  tout  fous  Ion  hommage:  donc,  ce  fécond  chémerage 
cft  inutile. 

XVI.  Il  eft  contraire  à  ces  Coutumes ,  &  au  fentiment  bien 
entendu  des  Auteurs  de  ces  Coutumes ,  parce  qu'il  eft  de  principe 
certain  que  la  portion  paragere  étant  vendue,  les  droits  en  appar- 
tiennent au  chemier  ,  comme  Seigneur  plus  proche  du  fonds  alié- 
né :  c'eft  le  langage  pur  de  tous  les  Commentateurs  :  c'eft  le  texte 
de  ces  Coutumes. 

Or,  la  portion  paragere  cadette  ,  quoique  fubdivifèe  entre  les 
enfans  du  puîné  décédé  eft  toujours//*  même ,  toujours  une  vis-à- 
vis  du  chemier  premier  :  Toutes  ces  portions  de  la  fubdiviiion  , 
font  toujours  la  même  portion  intégrale  du  fief  principal  du  pre- 
mier chemier ,  elles  n'en  deviennent  parties  [\iba\ternes  que  par  la 
fin  du  parage  premier :  donc,  le  chemier  premier,  nonobftant  la 
Iubdivilîon  de  la  part  cadette  fa  paragere ,  eft  toujours ,  pendant 
la  durée  de  fon  parage ,  le  Seigneur  plus  proche  de  la  portioiz  ,  ey 
de  toutes  les  portions  de  la  portion  cadette  fa  paragere  ,  fuivant  le 
principe  de  la  Loy  76.  ff.  de  rei  l'indic.  qux  de  tota  re  vindhanâa, 
diflafunt ,  eadem  &  de  parte  intelligenda  funt.  Si  cela  eft,  comme 
je  le  tiens  incontcftable,  comment  concevoir  que  l'aîné  delà  lub- 
divifion  pendant  le  premier  parage,  élèvera  fur  fes  puînés  un  ché- 
merage qui  le  rendra  Seigneur  plus  proche  des  portions  de  fes 
puînés  au  préjudice  du  chemier  premier  ,  qui ,  pendant  la  durée  de 
Ion  parage  premier  ,  les  garantit  tous  lous  ion  hommage  ?  com- 
ment concevoir  que  toutesces  portions cadettesde  la  iubdivifion, 
qui ,  pendant  le  premier  parage,  &  vis-à-vis  du  chemier  premier, 
ne  font  avec  la  portion  de  leur  aîné  de  cette  Iubdivilîon  ,  que//* 
même  portion  paragere  du  premier  chemier  ,  reconnoîtront  un  Sei- 
gneur plus  proche  autre  que  celui  qui  lesgarantit  tous  fous  fon  hom- 
mage. S'il  en  étoit  autrement ,  il  feroit  garant  de  portions ,  qui , 
dans  le  fyflême  contraire,  nedépendroienrplusdelui.  Je  disque 
cela  n'eft  pas  poffible  ,  tant  que  dure  le  premier  [  arage  ,  qui ,  in- 
conteftablement ,  déclare  Seigneur  plus  proche  du  fonds  j  le chc*> 
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mier  premier ,  parce  qu'il  eft  réellement  le  chemier  de  Uportioft 
cadette  9  0"  de  toutes  les  portions  de  cette  portion  cadette  ,  qui  , 
quoique  iubdivifée  ,  eft  toujours/^  feule  y8cfa  même  portion  ca- 
dette :  Je  dis  qu'élever  dans  cette  fubdivilion  un  chémeiage  ,  le 
premier  fubfiftant  ,  c'eft  aller  de  front  contre  les  textes  ,  contre 
les  principes  du  parage  ,  contre  le  ientiment  bien  entendu  des 
Commentateurs  de  ces  Coutumes. 

Rien  de  plus  abflrait  ,  rien  de  plus  métaphyfique  que  cecy,-mais 
je  le  dis  avec  cette  confiance  que  la  vérité  permet  :  rien  de  plus 
conforme  aux  principes  que  l'opinion  que  je  louticns. 

XVII.  Dans  le  fécond  tems  ;  c'eil- à-dire  ,  le  premier  parage 
%  étant  fini ,  comme  la  portion  cadette  eft  devenue  un  fief  diftintt  * 

dis  pas- fief  dïf-  de  ^a  portion  chemiere  première  en  ce  quelle  en  eft  devenue  fous- 
tinrt,  fubfiftant  fief  ;  l'aîné  de  cette  fubdivilion  devient  le  chemier  de  l'es  puînés: 
pendant  en  Je"  ^  ^es  garantic  l°us  rhommr'ge  qu'il  fait  au  chemier  premier  devenu 
venant  fous-fief  dominant  de  toute  la  portion  cadette  par  fin  de  parage  ;  les  droits 


montré  dans*1  nV  avant  rien  de  leur  feît  >  mais  du  fait  de  la  loy  feule ,  ne  perdent 
mon  Traité  du  pas  le  droit  d'être  garantis  fous  l'hommage  de  leur  aîné  immé- 
Demerabre-  dw  &-  j|  faut  feindre,  eue  cette  portion  cadette  n'aétéfubdi- 
Aua-e  queftion.  viiee  que  depuis  la  hn  du  premier  enemerage. 

XVIII.  Les  articles  125.  &  126'.  de  Poitou  établiffcnt  le  para- 
ge légal  en  deux  cas:  Le  premier  ,  par  l'art.  125.  quand  la  iuc- 
cefïion  eft  indivife,  f oit  qu'il  n'y  ait  qu'un  ,  foit  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs fiefs ,  l'aîné  fait  la  foy  pour  tous ,  dit  l'art.  115.  &  au  moyen. 
de  ce,  par  notre' art.  125.  il  eft  chemier  de  fes  puînés  pendant 
l'indivifion:  Le  fécond,  par  l'article  1 26. lorfque  partage ftifant 
l'aîné  donne  portion  de  Ion  fief  à  fes  puîné  ou  puînés.  Nous 
avons  traité  ce  dernier  cas  ,  &  c'eft  celui  qui  fait  la  matière  de  la 
préfente  Differtation. 

Mais  quand  ,  en  partageant  la  fucceffion  ,  l'aîné  prend  un  fief 
entier  pour  ta  part ,  &  en  délaiffe  un  entier  à  fes  puînés,  alors  le 
parage  d'indivis  ceffe  ;  &  quoique  l'aîné  ait  fait  la  foy  pour  tous 
ces  fiefs,  les  puînés  font  obliges  de  la  réitérer;  mais,  dit  l'art.  115. 
ils  y  entrent  comme  defiefjcrvi  ;  c'eft- a-dire  ,  que  quand  il  cou- 
reroit  en  rachat ,  ilsn'en  doivent  point ,  à  caule  de  la  foy  que  leur 
aîné  a  portée  pour  tous,  ils  ne  renouvellent  que  la  foy  ;  hispojïtis, 
•voicy  la  queilion. 
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Titius  meurt ,  laiffe  plusieurs  enfans  ,  &  deux  fiefs  dans  fa  fue- 
ceffion  ;  l'aîné  fe  renplit  en  prenant  un  fief  entier ,  illaiffe  l'autre 
fief  entier  à  les  puînés  :  alors  l'aîné  n'eft  plus  chemier  de  fes  puî- 
nés, le  parage  de  l'indivis  efl  fini ,  mais  cette  fin  de  paragenele 
rend  pas  dominant  de  les  puînés  ,  parce  qu'ils  ont  un  fief  entier  , 
qui  ne  dépend  point  de  celui  de  leur  aîné. 

Ces  puînés  partagent  entr'eux  ce  fief:  L'aîné  des  puînés  dans 
la  diviiion  de  ce  fief,  qui  eft  U  première  à  l'égard  de  ce  fief,  fera- 
t-il  chemier  légal  ,  ou  tout  au  moins  peuvent-ils  établir  un  pa- 
rage conventionel  entr'eux  ,  en  convenant  que  l'un  d'eux  fera  les 
hommages  pour  tous  ,  &  les  garantira  fous  Ion  hommage  ,  en 
contribuant  de  leur  part  aux  devoirs  du  fief? 

Je  penfe  d'abord  avecBarrautChap.  1 1.  des  Fiefs  n.  14.  que 
ces  puînés,  foit  qu'ils  tiennent  ce  fief  à  eux  délaiffé  par  l'aîné,  par 
indivis,  foit  qu'ils  le  partagent  entr'eux  ,  peuvent  convenir  de 
l'un  d'eux  pour  faire  les  hommages  au  dominant ,  la  Coutume 
admet  le  parage  conventionel ,  &  il  peut  avoir  lieu  entre  tous 
copropriétaires-  d'un  même  fief,  foit  qu'ils  l'ayent  acquis  ,  foie 
qu'ils  y  ayent  fuccédé  enfemble  ,  ce  parage  n  expire  pas  ie  fief  , 
c'eft  le  terme  de  l'art.  132.  parce  que  ce  parage  ne  finit  point, & 
ne  tend  jamais  à  U  fous-inpodation  des  portions  ;  ainfi  ,  nul  in- 
convénient de  l'admettre  entre  ces  puînés,  la  Coutume  admet- 
tant le  parage  conventionel  :  c'eft  l'avis  bien  entendu  de  Bou- 
cheul,art.  130.  n.  23. 

Mais  en  partageant  entr'eux  pourront-ils  établir  un  parage 
coutumier;  ce  parage  légal ,  qui  le  forme  fuivant  l'arr.  126.  eo 
ipfo  que  l'aîné  donne  portion  de  fon  fief  à  les  puînés  ?  c'eft  ce  pa- 
rage que  je  traite  ipécialement. 

L'aîné  ,  ou  plutôt  le  plus  âgé  de  ces  puînés  en  donnant  à  fes 
puînés  portion  de  ce  fief  à  eux  tous  délaiffé  par  l'aîné  de  tous,  fera- 
t-il  chemier  légal;  c'eft-à-dire,  chemier  fans  convention  3  avec 
l'efpérance  de  devenir  dominant  de  fes  puînés  en  fin  de  parage  ? 
La  raifon  de  douter  eft  que  ce  cas  ne  porte  pas  le  même  incon- 
vénient que  dans  la  queftion  précédente  ;  l'aîné  de  tous  ayant 
laiffé  un  fief  entier  à  les  puînés,  a  ceffé  d'être  leur  chemier    &  le 
partage  de  ce  fief  délaiffé  aux  puînés  ;  s  il  eft  une  fubdivifion  de 
fuccejjîon,  il  n'eft  pas  unefubdivifion  du  même  fief ',  mais  une  di- 
%'ifion  première  de  ce  fief ;  ainfi ,  il  iemble  que  rien  n'empêche  que 
le  plus  âgé  de  ces  puînés ,  en  donnant  à  fes  frères  leurs  portions 
dans  ce  nef ,  devienne  leur  chemier  légal, 
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Solution.  XIX.  Sans  entrer  dans  la  diicuffion  des  difk'rens  avis  des 

Commentateurs  que  Boucheul rapporte  fur  i'art.  1 1 5.  je  dis  avec 
Barraut  chap.  3 .  du  titre  des  Succédions,  n.  1 2.  verjiculo ,  ejl  kre- 
marquer  ,  qui  en  rapporte  Arrêt  pour  lefiefTabarit,  &  avecBé- 
chet  chap.  7.  de  la  Digreffion ,  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  &  ne  peut  y 
avoir  deparage  légal.  La  railon  en  eft  fimplc,  fi  le  droit  de  ché- 
merage n'eft  pas  Toujours  une  fuite  du  droit  d'aîneffe ,  comme 
nous  lavons  fait  voir  dans  la  queftion  précédente  à  caule  de  l'ob- 
ftacle  prélent  d'Un  chémerage  premier  ,  au  moins  ne  peut- il  y 
avoir  de  chémerage  quand  il  ?iy  a  pas  de  droit  d'aîneffe.  Or ,  dans 
une  même  luccelîion  ,  il  n'y  a  pas  deux  droits  d'aînelfe  ,  &  com- 
me dans  le  partage  de  la  fucceffion  l'aîné  pour  Ion  droit  d'aîneffe 
a  pris  un  fief  entier  ,  &  par-là  a  rempli  le  droit  d'aîneffe  qui  pou- 
voit  être  dans  cette  fucceffion  ;  les  puînés ,  qui ,  pour  leur  partage, 
ont  eu  un  fief  entier  ,  le  partagent  entr'eux/^j  droit  d'aï  ne jfe  : 
c'eft,  dit  Barraut ,  ce  qui  fut  jugé  pour  le  fief  Tabarit  ;  s'ils  ne 
peuvent  partager  ce  fief  avec  droit  d'aîneife  ,  ils  ne  peuvent  y  éta- 
blir un  chémerage  légal  ,•  le  plus  âgé  d'entr'eux ,  qui  feroit  réputé 
leur  aîné,  ne  leur  donne  tas  leur  portion  dans  ce  fief,  qui  eft  le  cas 
i\ToM  fpecij-  de  l'article  1 26.  il  prend  *  comme  eux  la  portion  dans  ce  fief,  & 
tous  porteront  la  foy  au  dominant  pour  leurs  parts ,  non  pas ,  ainfi 
que  l'ont  penlé  quelques  Commentateurs  Poitevins ,  comme  d'au- 
tant de  fiefs  difttnfls  ;  cette  Coutume  ne  prononce  pas  le  démem- 
brement du  fief  par  partage  ,  mais  comme  je  l'ai  tant  de  fois  éta- 
bli &  prouvé,  per  modunl  quot£  jeudi principal 'i s  ,  &  (ub  eodem 
titulo  feudi  ,  ils  pourront  établir  ent r'eux  un  parage  conventio- 
nel ,  le  dominant  ne  peut  l'empêcher  en  Poitou  jur-tout  ,  &  ils 
tiendront  de  celui  qu'ils  auront  choiiï  pour  les  garantir  fous  fon 
hcmm.r^c ,  en  part  prenans,  partmettans  &en  gariment. 
Autre  queftion        XX.  puid  de  qit.afiione  ,quaw  nu  per  vidi  de  faclo  ?  Anno  174O. 
imponun  te,        menfe  A'fartii. 

Me.  L....  D....  notre  Confrère,  a  ,  à  caufe  de  la  Dame  fon 
Epoufe  le  fief  de  R....  en  Poitou  qui  relevé  de  M.  le  Prince  de 
Rohan  à  caufe  de  la  Terre  de  Frontenay  ,  aujourd'hui  Rohan 
Rohan  ,  à  hommage  lige ,  courant  en  rachat  ;  de  ce  fief  étoit  au- 
trefois tenu  enpnrage  légal  le  Fief  &  Seigneurie  deM....  qui  de- 
puis a  été  fubdivifé ,  &  dans  lequel  on  prétend  un  fécond  ché- 
merage établi  :  on  ignore  fi  le  nommé  P....  qui  vivoit  en  1654. 
ou  55.  &  tenoit  M ..».  en  paragede  R....  étoit  delcendu  des  an- 
ciens pa  rageurs  :  quoi  qu'il  en  ioit,  il  fit  don  à  la  femme  de  ce  fief 
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de  M. ..  Par -là  aux  termes  de  l'art.  12p.  de  Poitou  le  parage 
écoit  fini,  &  M....  étoit  devenu  fief  vaflal  de  R.... 

En  1656.  la  veuve  P....  fe  préiente  au  Seigneur  de  R....  com- 
me donataire  de  ion  mary  ,  &  par  une  quittance  de  ce  temps  , 
dont  on  a  fignifié  copieà  Me.  D...  le  Seigneur  de  R....  reconnoît 
que  la  veuve  P....  donataire  de  fon  mary  lui  a  payé  &  rembourié 
la  portion  des  devoirs  que  lui  Seigneur  de  Pv  ...  avoit  payés  au 
Seigneur  de  Frontenay  de  qui  il  tient  par  hommage-lige  ;  &  par 
cette  quittance,  il  polefle  de  ft  fr.ire  fervir  du  fef  de  M....  toutes 
fois  ey  quantes  ,  <y~  de  s  en  faire  fur  e  lafoy  rjr  devoirs. 

Par-là  ,  le  Seigneur  de  R....  faifoit  au  Seigneur  de  M....  une 
déclaration  bien  formelle  que  le  parage  étoit  fini  ;  &  cette  décla- 
rationeftbien  contradictoire  avec  le  Seigneur  de  M....  qui  rece- 
voit  la  quittance  ,  que  Ton  rapporte  aujourd'hui  de  la  part  de  ce 
même  Seigneur  de  M....  Il  falioit  iuivant  l'art.  127.  appeller  le 
Seigneur  de  Frontenay  dominant  pour  voir  faire  par  leSeigneur 
de  M. ..  .lafoy  au  Seigneur  de  R....  devenu  dominant  de  M...  «par 
fin  de  parage  :  mais  on  lçait  que  le  défaut  d'appeller  à  ce  le  domi- 
nant ne  fait  pas  perdre  au  chemier  le  droit  de  dominant  qu'il  ac- 
quiert fur  la  portion  paragere,  cela  n'alloit  qu'à  lai  fier  encore 
le  dominant,  maître  aux  mutations  du  Seigneur  de  R....  che-*- 
mier ,  d'ufcr  de  tousfes  droits  tant  lur  R....  que  fur  M....  comme 
(ï  M....  n'étoit  pas  encore  forti  de  parage  :  voilà  tout. 

Par  la  lignification  de  cette  quittance  de  165  6.  faite  au  Sei- 
gneur de  R....  elle  eft  devenue  le  titre  public  &  commun  des 
parties  ;  voicy  ce  qui  s'efl  paflé  depuis. 

En  1662.  la  veuve  P....  aulieude  faire  hommageauSeigneur 
de  R....  lui  donne  l'aveu  du  fief  de  M....  &  le  lui  donne  comme  en 
ch'cmcrage  ,  avec  offres  d,e  contribuer  aux  devoirs.  Je  m'explique  : 
cette  veuve  d  >nne  fon  aveu  ,  non  tel  qu'un  vaffal  le  doit  à  fon 
Seigneur ,  mais  tel  qu'un  parageur  le  donne  à  fon  chemier  :  celui- 
cy  n'emporte  aucune  reconnoiffance  de  vaffalité. 

Cet  aveu  eft  reçu  parle  Seigneur  de  R....  le  même  que  celui  qui 
en  1656.  pir  fa  quittance  avoit  déclare  le  parage  fini. 

En  mil  Ix  cent  quatre-vingt  &  tant,  la  Seigneurie  de  R....  eft 
vendue  &  adjugée  par  décret  forcé  au  beau-pere  de  Me.  D.... 

Voilà  encore  le  parage  de  R....  &  de  M....  fini  aux  termes  de 
l'art.  12p. 

Cependant  en  1602.  &  depuis,  les  portionnaires  du  fiefde  M., 
ont  encore  fourni  aux  Seigaeurs  de  R....  leurs  aveux  comme  en 
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chémerage ,  comme  celui  fourni  en  1662.  parla  veuve  P....  point 
defoy  &  hommage  :  ces  aveux  font  reçus. 

D'un  autre  côté ,  le  Seigneur  de  R....  qui ,  fi  le  chémerage  eût 
continué  ,  auroit  dû  faire  L  foy  comme  chemier  ,  tant  pour  la 
Seigneurie  de  R....  que  pour  le  fief  de  M....  ne  la  fait  au  Sei- 
gneur de  Frontenay  que  pour  R....  on  ne  voit  point  qu'il  en  aie 
fourni  le  dénombrement. 

Mc.  D à  caufe  de  la  Dame  fon  Epoufe  devenu  Seigneur  de 

R,...  en  a  fait  la  foy  &  hommage  à  M.  de  Rohan  fans  marquer 
qu'il  la  failoit  comme  chemier  de  M....  il  ne  l'a  faite  que  comme 
poffédant  la  Terre  de  R.... 

En  cet  état ,  il  paroît  bien  confiant  que  le  parage  légal  a  fini , 
il  a  été  déclaré  fini  par  la  quittance  de  165 6.  il  a  fini  par  l'ad- 
judication faite  de  R....  aubeau-peredeMe.  D....qui  n'étoitpas. 
de  la  ligne  &  louche  à  laquelle  le  parage  avoit  commencé,  &  qui 
n'avoit  pas  cette  Terre  à  titre  fucceffif. 

La  queflion  a  été  de  içavoir  fi  ,  au  moyen  des  aveux  fournis  en 
if'6'2.  8c  1691,  aux  Seigneurs  de  R....  par  lespoffeffeursde  M... 
comme  en  chémerage  avec  offres  de  contribuer  aux  devoirs,  cela 
avoit  enté  un  parage  conventionel  fur  le  parage  légal  fini, Le  para- 
fe conventionel  s  etabliffant  par  convention  ,  ou  longue  ulance. 

Icy  la  convention  paroït  tacite  par  la  réception  d'aveux  com- 
me en  chémerage  fournis  &  reçus  depuis  la  déclaration  de  fin  de 
parage  faite  au  Seigneur  de  M....  parle  Seigneur  de  R....par  fa 
quittance  de  1656'.  il  paroît  une  uiancede  tenir  M....  en  parage 
conventionel  depuis  1662.  jufqu'à  préfent  1740.  que  les  Sei- 
gneurs de  M..-,  n'ont  point  été  pourfuivis  de  faire  hommage  au 
Seigneur  de  R.... 

Ht  s  nonobjiantibus  ;  Je  répondis  que  le  parage  légal  étoit  fini 
dès  1 65 6.  entre  le  Seigneur  de  R...-&  lepoffeiieur  de  M.,.,  que 
les  aveux  donnés  en  1662.  &  i6'p2.n'avoient  pu  continuer  le  pa- 
rage légal,  qui  je  trouveroit  encore  fini  par  l'adjudication  par  dé- 
cret delà  portion  chemiere  faite  au  beau-pere  du  Seigneur  deR.. 
en  mil  fix  cent  quatre-vingt  &  tant ,  que  ces  aveux  avoient  en- 
core moins  pu  enter  un  parage  conventionel  fur  le  parage  légal 
fini  ,  que  ce  netoit  pas  le  cas  de  l'art.  107,  que  quoique  le  Sei- 
gneur dominant  de  R....  n'eùf  pas  encore  été  appelle  pour  voir 
déclarer  le  parage  légal  fini,  néanmoins  il  ne  l'éto'r  pas  moins ,  Se 
par  la  déclaration  portée  en  la  quittance  de  1656.&  par  fart.  120. 
$£  Poitou,  attendu  la  vente  de  R...  portion,  chemiere  de  M.... 
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&:  qu'a  in  fi  on  devoit  déclarer  le  parage  de  M....  fini,&  appeller 
le  Seigneur  de  Frontenay  à  voir  faire  l'hommage  au  Seigneur  de 
R.  . . .  par  le  poffefleur  de  M. . . .  fans  aucun  rachat  pour  cette 
première  fois  ;  &  voicy  en  peu  de  mots  les  raifons  de  ma  déci- 
îion. 

i°.  Le  parage  légal  efl  fini ,  &  déclaré  tel  par  la  quittance  de 
1656.  qui  contient  proteflation  de  te  faire  rendre  hommage, il 
efl  fini  par  l'adjudication  par  décret  qui  a  été  faite  au  beau  -  père 
du  Seigneur  de  R....  de  la  portion  chemiere,  qui  efl  le  fief  de  R... 
l'art.  12^.  y  efl  précis,- le  Seigneur  de  R....  qui  n'efl  pas  delà  fou- 
che  à  laquelle  le  parage  a  commencé  ,  dit  l'art,  efl  en  état  de  ie 
pourvoir  pour  voir  déclarer  ce  parage  uni,  par  fin  de  lignage:  de- 
là ,  il  efl:  confiant  que  les  aveux  donnés  en  1662.  Se  1692.  comme 
en  chémerage  font  des  aveux  donnés  &  reçus  par  erreur  ;  ils  ont 

mis  les  pofTefieurs  de  M à  l'abry  de  faille  ,  mais  ils  n'ont  pu 

faire  revivre  un  parage  déclaré  fini,  &  que  le  texte  de  la  Coutume 
déclare  fini. 

20.  Ces  aveux  n'ont  pu  ni  faire  revivre  un  parage  légal  fini,  ni 
établir  un  parage  conventionel  fur  les  débris  du  parage  légal  :  il 
faut  convention  ou  ufance;,  pour  former  un  parage  convention- 
nel ,  de  convention  entre  le  Seigneur  de  R....  &  le  Seigneur  de 
M....  aucune  ;  d'ufance  ,  il  n'y  en  a  point ,  car  depuis  ce  temps 
on  ne  voit  point  que  le  Seigneur  de  R.. ..  ait  porté  au  dominant 
la  foy  comme  chemier  de  M....  Je  dis  plus ,  quand  on  prouve- 
roit  l'ufance  ,  elle  leroit  abufive  &  nulle  ,  comme  contraire  à  la 
Coutume  au  moyen  de  la  fin  du  parage  légal  :  il  efl  inconteflable 
que  M....  efl  devenu  relativement  au  poffeffeur  &  à  les  hoirs  , 
&  relativement  au  Seigneur  de  R....  un  fief  vaffal  dépendant  de 
R....  par  la  fous-inféodation  de  M....  que  la  Coutume  prononce 
parage  fini  ;  dès- là  ,  M....  efl  devenu  un  fief  à  part ,  &  divis  de 
R....  or  ,  il  efl  de  principe  irréfragable  en  Poitou  que  le  para- 
ge foir  légal ,  foit  conventionel  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  lur  un 
même  fief  tenu  par  plufieurs  co-héritiers  ou  co-acquereurs  :  car 
icy  R....  &  M....  font  devenus  deux  fiefs,  l'un  dominant ,  l'au- 
tre fervant  par  la  fin  du  parage  légal  :  ergo  ,  le  parage  conven- 
tionel ne  peut  y  avoir  lieu. 

Si  quelquefois  le  parage  légal  a  lieu  fur  plufieurs  fiefs  diflincls, 

c'efl ,  dit  l'article  125.  lorfquune  fuccefîion  où  il  y  a  plufieurs  fiefs 

efl  poffedée />.*r  indivis  ;  tant  que  l'indivis  dure,  le  parage  a  lieu; 

mais  la  divifion  une  fois  faite  ,  plus  de  parage  :  or  icy  ,  R....  & 
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M....  ne  font  point  tenus  par  indivis:  au  contraire, donc,  on n'a 
pu  y  former  un  parage  même  conventioncl. 

Ce  furent  ces  raiions&  autres  que  je  donnay  par  écrit,  qui  ont 
fonde  mon  avis  fur  cette  queftion,  avis  clans  lequel  je  pcrliite. 
Autre rueftion.      XXI.  Nous  avons  dit  cy-deffusque  l'aîné  devoit  toujours  être 
chemier  ,  indépendamment  du  fort  des  lots  dans  lefquels  on  au- 
roit  mis  le  préciput  de  Faîne. 

L'aîné  peut-il  convenir  que  le  chémerage  parlera  à  fon  puîné  ? 
Et  cette  convention  opérera-t-elle  contre  lui ,  &  conire  le,  au- 
tres parageurs  ? 

L'Additionaire  de  Vigier  furies  articles  25.  26.  &  27.  d'An- 
goumois  rapporte  un  Arrêt  du  21.  Janvier  1640.  qui  a  autorifé 
cette  convention.  Comme  les  droits  &  profits  de  nef&  de  juiuce 
pendant  le  parage ,  fe  partagent  entre  leschemiers  &  parageurs, 
il  fut  jugé  que  la  quittance  donnée  par  un  puîné  chemier  conven- 
tioncl obiigeoit  les  co- héritiers  ,  quoiqu'ils  précendiffent  qu'il 
avoir  trop  peu  reçu. 

Cet  Arrêt  qui  paroît  autorifer  cette  convention  de  faire  pafïer 
à  un  puîné  le  droit  de  chémerage  ,  auroit-il  force  de  préjugé  en 
Poitou  ?  Je  crois  que  non  ,  il  ce  n'efl  partage  faiiant  ;  cette,  con- 
venance hors  partage  eft  une  ceffion  du  chémerage  :  or ,  en  Poi- 
tou ,  toute  ceffion  &  tranfport  à  autre  titre  que  le  fucceffif ,  fait 
celfer  le  parage. 
1  efëts  du  XXII.  Le  parage  a  plufieurs  principaux  effets ,  trois  entr'au- 
F*age.  très. 

i°.  Tant  que  le  parage  dure,  les  puînés  tiennent  leurs  portions 
auflï  noblement ,  que  leur  chemier  (  améj  tient  la  lienne  :  c'eft  le 
langage  de  tous  les  Auteurs.  /  ide  fuprà,  Chap.  1 .  cum  id  fit prx- 
cipuum  paritatis  indicium  ,  cr  honoris  œquttlitatem  Jignificet  , 
d'Arg.  §.  3  14.  de  Bret. 

20.  Les  puînés,  tant  que  le  parage  dure  ,  ne  doivent  aucun 
hommage  à  leur  aîné  ou  les  reprélentans,  (î  ce  n'eft  en  Bretagne, 
art.  336.  de  la  nouvelle  Coutume,  317.  &  318.  de  l'ancienne  «, 
qui  veut  que  le  Juveigneur(  puîné)  faffe  la  foy  à  fon  aîné ,  fors  la 
fœur  de  l'aîné  qui  n'en  doit  point  pendant  ia  vie  ,  mais  fes  hoirs 
en  doivent. 

30.  L'aîné  n'a  aucune  Jurifdiclion  fur  fes  puînés  ,  fors  en  quel- 
ques cas  exprimés  par  les  Coutumes.  Vide. 

De-là,  les  Coutumes  &  les  Auteurs  des  Coutumes  de  parage 
difent  tous  avec  les  textes,  que  les  puînés  ont  dans  leurs  portions 
telle  &  fembUble  Jujîice  que  leur  aine. 
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Cela  fait  naître  deux  queftions  importantes. 

XXIil.  La  première ,  qu'elle  cft  cette  Juftice  que  les  puînés  ont    Quefil0ns  im_ 
dans  leurs  portions  ,  Se  que  les  Coutumes  diienc  telle  &  fembLi- 
ble  que  celle  de  l'aîné  ? 

La  féconde  ,  que  devient  cette  Jurifdi&ion  des  puînés ,  lorfque 
le  parage  finit ,  de  telle  façon  qu'il  iiniffe  ? 

Ce  iont-là  deux  queftions  intéreffantes. 

Maichin  fur  l'art.  28.  du  Chapitre  3.  de  S.  Jean  d'Angely  , 
agite  ces  deuxqucftions:  il  décide  que  c'eft  une  Haute- Juftice ,  Se 
qu'elle  le  multiplie  en  autant  de  portions  qu'il  y  en  a  du  fief,  qui  , 
par  fin  de  parage,  deviennent  autant  de  fous-fiefs  de  l'aîné. 

Je  rapporte  les  termes  mêmes  dans  lefquels  il  s'explique ,  après 
avoir  décidé  pour  la  multiplication  de  la  Juflice  ,  afin  de  faire 
connoître  combien  il  étoit  pénétré  de  la  bonté  de  ion  avis  ,  Se 
cependant ,  combien  il  a  erré  en  cela. 

»  C'eft  une  maxime  véritable  que  le  parageur  aliénant  Se 
j>  tranfportant  à  un  étranger  la  part  qu'il  tient  en  parage  ,  cet 
)■>  étranger  a  dans  !a  part  qui  lui  cft  tranfportée  pareille  Se  fem- 
»  blable  Juftice  que  le  chemier  ,  &  néanmoins  elle  ne  peut  être 
»  exercée  par  un  même  Juge ,  ni  on  ne  peut  dire  que  c'eft  une 
j>  même  Juftice  ,  puilqu'il  ne  tient  plus  en  parage  ni  égalité  de 
»  devoir  ,  que  Ion  fief  e(ï  dans  la  mouvance  du  chemier  dont  il 
»  eit  vaflal ,  Se  que  fa  Juftice  relevé  homagement  de  lui  ;  autre- 
•»  ment  il  arriverait  qu'un  même  Juge  ieroit  lupérieur  &  infi- 
»>  rieur  à  foi-même  ;  lupérieur  entant  qu'il  reprélenteroit  le  che- 
•»  mier ,  inférieur  entant  qu'il  reprélenteroit  ion  vaifal ,  &  feroit 
«  des  fonctions  entièrement  contraires  &  répugnantes ,  ce  que 
«  la  raifon  ne  peut  fouffrir. 

■  Des  Vignes  en  fa  paraphrife  fur  l'art.  28.  de  S.  Jean  d'Angely 
eft  auffi  d  avis  que  le  même  titre,  le  même  degré  demeure  aux 
repréfenransles  parageurs  (puînés,  )  parce  que  ,  dit-il,  ils  ont  ces 
droits  comme  un  bien  patrimonial  ;  &  le  changement  qui  arrive 
à  ces  portions  :  e  doit  pas  influer  fur  leur  qualité  première. 

XXIV.  Je  tiens  les  deux  opinions  de  Maichin  contre  tous 
principes.  La  leconde'cft  ;  ne  pétition  de  principe  ,  une  confé- 
quence  k  fàlfo  fùpponente :  Fn  effet: 

Rien  de  plus  abufîfque  cette  multiplication  de  Juftice. 

Me.  Charles  Dumoulin  §.  lo.hodfc  16.  gl.  1.  n  2  5.nousexnIi- 
que  magnifiquement  comment  la  Juflice  annexée  à  un  fieffé  dif- 
tribue  ,  &  parvient  à  chacun  des  co-f  artageans  ;  il  pofe  d'abord 
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le  principe  certain,  que  la  Juflice  n'efl  pas  tellement  annexée  ati 
Château,  quel  aîné  puifle  la  prétendre  pour  lui  feul  :  Il  établit  , 
ce  qui  efl  vrai ,  que  la  Juflice  appartient  à  tous  lesco-partageans  , 
iuivanr  les  parts  qu'ils  ont  au  fief. 

Dumoulin  écrivoit  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  qui,  ainfi 
que  la  nouvelle ,  conierve  a  perpétuité  aux  enfans  co-partageans 
leur  parité  &  leur  honneur  avec  l'aîné,  &  cela  a  lieu  dans  les  Cou- 
tumes de  parage  tant  que  le  par  Age  dure  :  Voicy  ce  qu'il  ajoute  par 
rapporr  à  la  multiplication  de  Juflice. 

Non  tamen  admit to  quod  quifqtte  fliorum  pojjlt  per  fe  Jurifdi- 
c~lio?iem  yfeparatim ,  fuo  nomine  ,  etiam  in  parte  feudi  jibi  divijim 
afjignatii  tantum  ,  exercere  ,  nec  etiam  quod  primogenitus  Jolus 
pojjlt  fuo  folo  nomine  eam  exercere  iti  caftro  ,  tametji  Jibi  joli  prxci- 
puo.  (Et  multo  minus  admit  to  multiplie  ationem  l.ribunalium  vel 
Juridicorum  ,  fed  dico  quod  débet  Jurijdiclio  r émaner e  çy  exerce- 
ri  ,  in  illa  forma.  rcr  in  Mis  terminis  in  quibus  fuit  concej/a  a 
fuperiore  ,  nemine  tamen  omnium  damijivrum  illius  Jurifdic/io?:/i 
cujus  commoda  &  frucîus  ey  obventiones  debent  inter  eos  dii'idi  , 
pro  rata,  dominii  cr  portionis  quam  qui  [que  habet  in  ea.  ) 

Ces  principes  font  vrais  partout.  Dumoulin  écrivoit  en  1 555?.^ 
La  première  Edit.  de  fon  Commentaire  fur  Paris  efl  de  cetter 
année  1530.  La  féconde  de  1554.  Il  mourut  le  28.  Dée.  1566. 

Cette  do&rine  de  Dumoulin  fe  trouve  canonifée  à  jamais  pas" 
l'Ordonnance  de  Rouflillon  de  1563.  es  articles  25,..&  26. dont 
voici  la  teneur.. 

Art.  25".  De  l'Ordonnance  de  Rouffillon  du  mon- 
de Janvier  1563. 

Es  lieux  où  la  Juflice  efl:  exercée  en  commun  fous  no- 
tre  autorite',  &  le  nom  d'aucuns  Seigneurs  nos  Sujets  (V),. 
n'y  aura  dorénavant  qu'un  Juge  pour  l'exercice  de  la  Ju- 
riididion  totale  du  lieu _,  lequel  fera  commis  alternative- 
snent  ,  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  par  nous ,  ou  par  notre 

[/]  Ce  font  les  Juftices  de  pariage,  dont  parle  Bruflelles  ;  l'Âbbaïe  de  Molefme  eft  erv 
pariage  avec  le  Roy  ,  comme  Comte  de  Champagne  ;  c'eit  pour  le  Bourg  d*Effoïe ,  Cou- 
tume de  Chaumont  en  Eafïïgny  :  L'ade  d'aflbeiation  des  Religieux  avec  le  Comte  de- 
Champagne^,  eft  de  123  j.  je  J'ai  vu  ;  l'affaire  étoit  au  Parlement,  j'écrivois  pour  les 
Keligifu*  ,  vlle  e#  éYo<jute  au,  GrancCCanfeil.. 
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Sujet  ;  &  feront  les  amendes  &c  autres  profits  de  Juftice 
départis ,  ôc  les  charges  portées  également  3  ou  pour  là 
portion  que  nous  &  notre  Sujet  aurons  en  ladite  Juftice. 

Art.     2(5- 

Le  femblable  fera  gardé  entre  les  con-Seigneurs  nos 
Sujets  ,  ayant  Juftice  par  indivis  au  même  lieu. 

Ces  deux  articles  de  l'Ordonnance  de  1 563.  profcrivent^.  ja- 
mais la  multiplication  des  Juftices  ,  &  par  conféquent  les  opi- 
nions de  Maiehin  auftî. 

XXV.  i°.  Tous  les  Commentateurs  de  Poitou  fur  l'art.  140. 
conviennent  que  la  Juftice  que  les  Parageurs  (  puînés )  ont  dans 
leurs  portions  que  la  Coutume  dit  telle  &  femblable  que  celle  de 
l'aine  ,  n'eft  que  pour  leurs  cens  &  rentes ,  ?ie(t  que  fur  leurs  ren- 
tiers ,  difent  les  Auteurs  ,  ce  qui  indique  deux  choies. 

La  première ,  que  les  parageurs  ,  entant  ope  pendant  le  far'age 
ils  font  égaux  à  leur  aîné,  font  participans  à  fa  Haute- Juftice. 

La  féconde  ,  qu'outre  cela  ,  les  puînés  ont  fur  leurs  rentiers  , 
fur  leurs  tenanciers  une  Bajje-Jufii 'ce  foncière  pour  le  payement  de 
leurs  rentes  nobles  &  autres  devoirs ,  comme  l'aîné  a  dans  fa  por- 
tion ,  parce  que  les  portions  des  puînés  tendantes  à  la  fous-inféo- 
dation  en  fin  de  parage  ,  leurs  portions  font  des  nefs  à  Itur  e'g  -.-. 
&  c'eft  une  maxime  certaine  en  Poitou  que  les  fiefs  ne  vont  pas 
ians  Juftice  au  moins  Baffe,  art.  17. 

20.  Confiant  fur  l'art.  140.  dit  bien  pofitivement,  imo puta- 
rem  paragiarium  ,  quandiu  paragiarius  efi  ,  non  habere  pri-vilc- 
gium  altx  ,  nifi  conjunciim  cum  chemerie  ,  id  efi  ,  quatenus  Jurif- 
diciio  etiam  conjunciim  exerce tur. 

3*.  C'eft  auffi  ce  que  j'ai  îû  dans  l' Arrêt  de  1410.  pour  la  Châ- 
tellenie  de  Terre-aux  feuilles  tenue  en  parage  conventionel  rap- 
porté fupràn.  5.  l'Arrêt  ordonna  que  la  Juftice  feroit  exercée  par 
un  Bailly  commun.  Vide  l'Arrêt  du  28.  Février  1664.  Journ. 
des  Aud.  dernière  Edit.  tome  2.  L.  3.  ch.  16.  contre  une  érec- 
tion de  Juftice  ,  qui  emportoit  multiplication  de  Sièges. 

XXVI.  A  l'égard  de  la  féconde  queftion  de  fçavoir  fi  ,  parage 
fini,  les  puînés  devenus  vaffaux  de  leur  aîné  ,  ont  encore  part  à  la 
Raute-Juftice  du  fief,  &  quelle  Juftice  ils  ont  dans  leur  nef:  Je 
tiens  que ,  parage  fini ,  ils  n'ont  plus  de  part  à  la  Haute-Juftice  , 
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comme  ils  ne  font  plus  égaux  à  l'aîné  ;  qu'au  contraire  ,  ils  font 
devenus  Seigneurs  de  (impies  fiefs  -v affattx  de  l'aîné,  ils  n'ont  plus 
que  JtrfKce  balle,  toujours  annexée  au  fief,  art.  17.  &.  qu'ils  iont 
de  la  Juftice  de  1  aine  leur  dominant. 

Ce  que  dit  Maichin  pour  prouver  que  les  parageurs( puînés,  ) 
parage  tini ,  ont ,  dans  leurs  portions  devenues  fiefs  lervans  de 
i-\:iné  ,  une  Juftice- Haute  pareille  à  celle  de  l\.îné  ;  &  l'exemple 
qu'il  rapporte  de  l'étranger  acquéreur  de  la  portion  cadette ,  tout 
cela  eft  abiu.rde,  &  l'exemple  qu  il  donne  eft  une  vraie  pétition 
de  principe  ;  il  décide  la  queftion  par  la  queftion  même,  &  il  dé- 
cide contre  tous  principes ,  &  contre  l'avisdcs  meilleurs  Auteurs 
des  Coutumes  de  parage.  En  eliet: 

XXVII.  i°.  Lrs  Coutumes  de  parage  difent  que  le  chemier 
(aîné)  n'a  aucune  Jurifdicuon  fur  fes  parageurs  (puînés.  )  Quelle 
eft  la  verfion  naturelle  de  cette  difpoluion  qui  ie  lert  des  termes 
chemier  &  parageurs  ;  &  par-là,  marque  formellement  le  pafagè 
fttbfifiant  i  La  voicy  :  Tant  que  les  pin./  s  iiéhnent  en  parage,  Cainé 
n'a  aucune  Jurif diction  fur  eux:  Pourquoi  ?  C'eftque,  quant  à 
l'honorifique  parage  durant ,  les  puînés  font  égaux  à  leur  aîné  , 
c::m  id  jit  prœcipuum  paritatis  indicium  ,  &  honoris  œqualifatem 
j'gî'ificet.  ArgentréfuprÀ,  n.  22. 

Mais , parage  fini ,  cette  égalité  s'effàcè  tellement ,  que  d'égaux 
a  leur  aine ,  ils  deviennent  fes  vajfaux  ;  leurs  acquereursdevien- 
nent  les  tmffaux  de  l'aîné  ,  Maichin  en  convient  :  or  ,  dès  que  , 
parage  fini ,  les  puînés  perdent  cette  égalité  ,  dès  qu'ils  devien- 
nent vaffaux  de  leur  aîné  ,  il  eft  d'une  conléquence  vicloricufe 
qu'ils  ne  peuvent  plus  participer  à  l'égalité  de  juftice:  s'ils  ne  peu- 
vent plus  participer  à  l'égalité  de  Juftice  &  de  fief,  donc  ,  Faîne 
le  à  lui  ieul  la  Juftice,  &  coniéquemment  il  commence 
d'avoir  fur  eu>;  cette  Juftice  ,  que  le  parage  iubiîftant  lui  interdi- 
ibit,  &  il  ne  refte  aux  puînés  que  la  Juftice-Bafle  foncière  pour 
leurs  rentes  que  l'article  17.  attache  à  leur  fief. 

XXVIII.  20.  C'cft  aufiiee  que  dit  Confiant  fur  l'article  140. 
Oltid?  pofî  finit  um  paragium:  an  is  qui  de  a;;  iquo  par  agio  facit 

feadi  habebit  al  ta?»  Jttri  flic  h  c  ;;.  ■■;.■■  ,  cuemadmodunt 
'4s  cl.  :  crins?  Puto  quod  non  ,  fed  tantum  infimâm^ 
qt:<e  femper  adhsrétfeudo  ,  cr  hoc  ta  ttum  privilégia  gaudere  quan- 
diti  tc?:uit  jure paragii ,  (  pr opter  connexionem  fcttdi  nondum  fepa- 
rati  ;  )  alioquin  hujufmodi  Jeudi  dijfeclioncs  per  finem  par  agit  qua 
Jjj?e  numéro  multiplicantur  ,  producerent  ?  ex  una  Jurifdictionc 
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al  ta ,  infinités  pares  Jurifdicïiones  al  tas  ,  quod  co7ifuftone  plénum 
effet  :  ér  2 ta  ,    confultus  refpo?idi  aie  I  3 .  Aovembris  1 620. 

Béchet  en  fa  Digreffion  des  parages  chap.  p.  tient  le  même  avis. 

•   D'Argcntré  fur  l'art.  3 1 1 .  de  fancienne  Coutume  de  Bretagne 

eft  de  même  fentiment,  il  explique  ce  qui  arrive  au  Juveigneur 

(  puîné  )  a  pris  parage  iini  ;  &  il  dit  :  raine  reprendra  la  Haute- 

jufrice/ur  lui. 

Pallu  lur  l'art,  1 30.  de  Tours  dit  bien  clairement  que ,  pendant 
le  parr.ge  ,  la  Juftice  eft  commune  entre  l'aîné  &  les  puînés ,  8c 
s'exerce  par  un  même  juge  pourvu  conjointement  par  eux,  finon, 
al  ternis  viçibtis  ,  à  proportion  des  parts  ;  de-la  ies  conléquences 
iont  ailées  à  tirer  pour  la  fin  du  parage  ;  fi  les  puînés  ont  la  Haute- 
Juftice  commune  avec  leur  aîné  pe  ndant  U  par  âge  ,  c'eft  que  , 
pendant  le  parage  ils  font  égaux  :  donc ,  dès  que  l'égalité  celle ,  la 
communauté  de  Juftice  celle ,  elle  refte  a  l'aine  ;  li  elle  relie  à 
l'aîné ,  donc ,  les  puînés ,  parage  fini ,  n'ont  plus  que  la  Juftice- 
Bafie  que  l'article  17.  attache  au  fief:  il  faut  pourtant  oblerver  , 
ce  qui  eft  vrai,  que  la  fin  de  parage  ne  dégrade  pas  tellement  la 
portion  cadette  en  la  rendant  vaffalle  ,  que  cette  portion  n'ait  ja- 
mais qu'une  Juftice-Baffe  :  Je  ne  dis  cela  que  relativement  à  une 
portion  cadette  d'un  (impie  fief  ayant  Maure- Juftice  ,  tombé  en 
parage.  La  Haute- Juftice  &  le  nom  du  fief  font  à  l'aîné  ,  &  les 
puînés  n'ont  que  leur  portion  en  nouveau  fief  mouvant  de  l'aîné  ; 
8c  en  ce  cas,  il  n'y  peut  avoir  qu'une  Baffe- Juftice. 

Mais  dans  le  cas  où  le  fief  tombé  en  parage,  feroit  Baronnie, 
Châtellenie,  en  un  mot ,  Terre  titrée:  alors  h  portion  cadette, 
quand  le  parage  eft  fini ,  perd  les  prérogitivesdeco-Seigneuries; 
le  titre  dignitaire  8c  les  droits  de  la  dignité  font  à  l'aîné  ;  le  puîné 
devenu  vaffal  de  l'aîné,  prend  pour  titre  de  fa  portion  le  titre  Si 
la  Juftice  qui  eft  au-deffous  de  celle  de  fon  frère  aîné  ;  enforteque 
ii  le  fief  tombé  en  parage  étoit  Baronnie  ,  la  portion  aînée  aura  le 
titre,  les  droits  &  toutes  les  prérogatives  de  la  Baronnie  ,  8c  la 
porrion  cadette  devenue  fief  mouvant  de  l'aîné  ,  deviendra  Châ- 
tellenie ,  qui  eft  le  titre  qui  luit  la  Baronnie ,  8c  cette  Châtellenie 
portera  un  nom  autre  que  la  Baronnie  reftée  au  frère  aîné. 

Si  le  fief  tombé  en  parage  étoit  Châtellenie  ,  la  fin  de  parage 
arrivant,  à  l'aîné  refteroit  fans  compagnon  ,  le  nom  ,  le  titre,  les 
droits  &  les  prérogatives  de  la  Châtellenie  ;  8c  la  portion  cadette 
n'ayant  8c  ne  pouvant  plus  participer  à  un  titre,  nom  ,  droits  &c 
prérogatives  du  Châtellain,  deviendra  un  fimple  fief  ayant  Haute, 
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Moyenne  &  Baffe  -  Juftice  ;  c'eft  -  à  -  dire ,  la  Juftice  qui  luit  im- 
médiatement celle  du  Châtcllain. 

Enfin  ,  file  fief  tombé  en  parage  cil:  un fimple fief  ayant  Hautc- 
Jufticc ,  lorfque  le  parage  finira  :  c'eft  le  cas  où  la  portion  cadette 
ne  pourra  avoir  part  à  la  Haute- Juftice  de  Ion  aîné,  qui,  au  con- 
traire ,  s'étendra  fur  cette  portion  ;  elle  ne  pourra  avoir  une  Hau- 
te-Juftice  égale  à  celle  de  Ion  aîné  ,  parce  qu'elle  defeend  d'un 
degré  parla  lous-inféodation  forcée  ,  &  qu'on  ne  peut  multiplier 
les  Juilices,  ainfi  que  je  l'ai  ci-deflus  prouvé  ;  elle  n'aura  que  la 
Jufticc-Baffe  toujours  attachée  au  {impie  fief  en  Poitou,  art.  17. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  portions  cadettes  des  Baronnies, 
Oiàtelicnies  &  autres  fiefs,  eft  doctement  expliqué  par  Confiant 
fur  l'art.  4.  de  Poitou,  notte  2.  rcfpotidi  ex  Barone ,  nonfieri  Ba- 
ronem ,  in  di-vifone  Bar  ont  œ  ,  id  eft  chemerium  Baroniœ ,  nonpojje 
facere  ut  vajjallus  (  ceft  la  portion  cadette  de  la  Baronnie ,  devenue 
va  ffal  le  de  la  même  Baronnie  par  fin  de  parage  )  fit  œque  magnus  ut 
ipje  efl ,  fed  tantum  effè  caftellanum  ,  quia  Caflellania  erat  immé- 
diate po/ï  Baroniam  cxcclfor  gradus  :  il  explique  même  comment 
cette  Juftice  Châtelaine  qui  vient  d'une  fin  de  parage ,  reflbrtira 
à  la  Juftice  de  la  Baronnie  reliée  à  l'aîné. 

Le  même  Confiant  fur  l'art.  140.  notte  7.  explique  encore  plus 
au  long  ces  différents  degrés  de  dignités  tombées  en  parage  ,&  le 
fort  des  portions  cadettes  de  ces  fiefs  dignitaires  parage  fini,  &  il 
l'explique  ,  comme  jel'aiobfervécy  deifus  :ilen  rapporte  Arrêts 
de  161  5.  &  1637.  &  finit  ainfi  ,  &  fie  ufus  hic  confirmât  us  auto- 
-vitatc  rerum  ita  perpétua  judicatarum. 

XXIX.  Après  avoir  parlé  de  la  définition  de  laformationdu 
parage ,  de  la  durée  Coutumiere  fans  le  fait  de  l'homme  ,  paffons 
à  ce  qui ,  par  le  fait ,  ou  de  l'aîné ,  ou  des  puînés  ;  interrompt  le 
cours  du  parage  ,  &  le  fait  ceffer  :  Parlons  des  effets  de  la  fin  du 
parage  :  on  entend  que  je  n'agite  que  le  parage  légal  ;  puiique  , 
comme  je  l'ai  dit,  &  comme  cela  eft  vrai,  le  parage  conventio- 
nel  que  l'on  appelle  tenure ,  ou  tenue  en  part  prenant ,  part  met- 
tant ,  ou  gariment  ne  finit  jamais,  que  par  une  convention  con- 
traire ,  qui  ne  fait  jamais  de  fous-inféodations  ,  &  ne  change 
point  l'état  du  fief. 

CHAP.  III. 
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CHAPITRE      III. 

De  la  fin  du  Par  âge  légal ,  par  le  fait  de  V  homme  _,  &  des  effets 

qui  enfuivent. 

I.  "ff'Ai  explique  au  Chapitre  précédent  la  fin  coutumiere  du 

Jl  parage légal  ;  c'eft-à-dire ,  le  terme  que  ks  Coutumes  dif- 
férentes lui  donnent  quand  il  n'y  a  rien  du  fait  de  l'homme. 

Ce  Chapitre  efî  pour  expliquer  comment  par  le  fait  des  aîné 
ou  puînés  le  parage  légal  prend  fin,  &  des  effets  quecaufe  cette 
fin  de  parage. 

II.  Le  parage  légal  peut  finir  par  le  fait  de  l'homme  ;  c'eft-à- 
dire  ,  par  aliénation  ,  comme  par  vente ,  don  ,  cefïîon  ,  legs ,  & 
tous  actes  fmguliers  ,  de  la  portion  chemiere  (aînée)  ou  des 
portions  cadettes. 

En  général  toute  aliénation  hors  ligne  par  l'aîné  ou  les  puînés,  ra  *egle  sene" 
fait  finir  le  parage. 

Cette  règle  générale  fouffre  une  diftinttion  de  la  part  aînée  ,      Excep^01*. 
&  de  la  part  cadette,  &:  une  diftinétion  de  Coutumes. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  tout  rranfportà  autre  titre  que  fuccef- 
iif ,  ioit  de  la  portion  aînée ,  ioit  delà  portion  cadette ,  fait  finir 
le  parage.  Poitou  ,  Saintes. 

D'autres  Coutumes  diftinguent  :  fi  c'eit  l'aîné  qui  aliène  fa  por- 
tion ,  le  parage  ne  finit  pas  ;  fecus  fi  c'elt  le  puîné.  Anjou,  Maine 
Se  autres. 

Les  articles  210.  d'Anjou  &  234.  du  Maine  décident  que  l'alié- 
nation ,  ou  tranlport  de  fa  part  par  l'aîné  ,  ne  fait  pas  finir  le  pa- 
rage ,  &  que  l'acquéreur  de  la  portion  aînée  eft  obligé  de  ga- 
rantir lespuînés  fous  fon  hommage  jufqu'en  fin  de  parage  qui  eft 
déterminée  du  quatre  au  cinquième  degré.  Tours ,  art,  131.  die 
la  même  chofe. 

La  difpoiition  de  ces  Coutumes  eft  fondée  en  juftire  &  en 
raifon  ;  les  puînés  faifant  partage  d'un  fief  avec  leur  aîné  ,  ne 
peuvent  fe  difpenfer  de  tenir  leurs  portions  en  parage  ,  &  le  cin- 
quième degré  venu  ,  ils  deviennent  vaffaux  de  leur  aîné:  or,  ils 
ne  doivent  pas  fouffrir  de  la  vente  ou  tranlport  volontaire  que 
l'aîné  fait  de  fa  portion  ;  la  Coutume  fixe  un  terme  affez  bref 
pour  les  rendre  vaffaux,  6c  dégrader  leurspoitions,  il  ne  doit  pas 
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dépendre  de  l'aîné  d'avancer  le  terme  qui  deshonore  les  por- 
tions des  puînés  ,  qui ,  de  portions  égales  à  celle  de  leur  aîné ,  les 
rend  portions  vaffalles:  au  contraire,  quand  le  puîné  vend  la  por- 
tion, Ion  acquéreur  devient  vaffal,  &  illi  nullafit  injuria. ,  il  neft 
pas  de  la  ligne ,  &  il  ne  peut  obliger  l'aîné  à  le  regarder  en  degré 
égal ,  en  égalité  d'honneur  avec  lui  ;  le  parage  étant  une  faveur 
introduite  pour  les  puînés  qui  l'ont  du  même  iang  &  de  la  même 
tige  de  l'aîné. 

III.  L'art.  1 3  3 .  de  Normandie  s'explique  ainfi:  Le  nef  fort  de 
parage  ,  &  doit  loy  &  hommage  quand  il  tombe  en  main  d'au- 
tres qui  ne  font  paragers  ou  delcendans  de  paragers  ,  (  encore 
qu'ils  loient  parents.  ) 

Cet  article  fymbolife  allez  avec  le  125).  de  Poitou  dont  nous 
parlerons  cy-après,  qui  dit  qu  il  faut  être  de  la  fouche  h  laquelle 
a  commence  le  parage;  mais  l'art.  J  3  3.  de  Normandie  ne  dit  pas 
ft.ricïement  comme  Poitou,  qu'il  faut  que  le  traniportioit  à  titre 
fucceflif:  il  dit  en  général  que  pour  devoir  foy  &  hommage  ,  il 
faut  qu'il  tombe  en  main  d'autres  que  de  paragers,  ou  defeen- 
dans  de  paragers ,  enforte  que  la  vente  à  un  parager  ou  dépen- 
dant ,  étant  encore  dans  le  lixiéme  degré ,  ne  lait  pas  finir  le 
parage. 
Quefiion.  IV.  On  demande  fi  cet  art.  133.  de  Normandie  s'entend  de 

la  vente  de  la  portion  aînée  ,  comme  de  celle  des  portions  ca- 
dettes ,  ainfi  qu'en  Poitou ,  ou ,  s'il  ne  s'applique  qu'à  l'aliénation 
hors  ligne  de  la  portion  cadette  ,  enforte  que  la  vente  faite  par 
l'aîné  ne  prejudicie  point  aux  cadets. 

Il  femble  que  cet  article  par  ce  terme  général  parager  ,  enve- 
loppe les  deux  cas  ,  Fart.  131.  diiant  les  anus  paragers  ,  le  128. 
nommant  les  puînés  paragers. 
Solution-  Godefroy  eft  le  feul  qui  ait  parlé  de  cette  queflion  ,  c'eft  fur 

Fart.  133.  Il  dit ,  quand  la  part  des  pu;  ne  s  fort  de  la  ligne ,  elle  eft 
relevée  par  foy  ey  hommage ,  mais  non  la  part  de  Ca'mee  y  car  quoi" 
quelle  (oit  fendue  en  main  étrangère  ,  les  portions  des  puînés  ne 
Ltiffent  pas  de  relt  ver  par  parage  tant  quelles  font  en  leur  nom  ; 
il  adopte ,  par-là ,  les  Coutumes  d'Anjou  ,  Maine  &  Touraine. 

Je  tiens  ce  fentiment  d'autant  plus  volontiers.  i°.  Que  tout  ce 
qui  tend  à  faire  perdre  aux  puînés  l'avantage  de  la  tenure  en  pa- 
rage eft  dur  &  inique,  &  doit  être  reftraint.  20.  Que  cette  Cou- 
tume limitant  la  tenure  en  parage ,  au  fixiéme  degré  après  lequel 
le  puîné  devient  vaffal  de  l'aîné,  ce  qui  n'eft  pas  en  Poitou  ,  où  le 
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parage  ne  finie  que  quand  le  puîné  ne  peut  plus  montrer  le  ligna- 
ge ;  il  ne  faut  pas  avancer  le  terme  qui  dégrade  la  portion  cadet- 
te ,  ians  qu'il  y  ait  rien  du  fait  du  puiné  ,  qui  n'eit  pas  le  maître 
de  ne  pas  tenir  en  parage. 

V.  La  même  Coutume  de  Normandie ,  articles  135.  &  136. 
donne  trois  moyens  pour  faire  rentrer  en  parage  la  portion  puî- 
née ,  qui  a  été  aliénée  à  un  étranger. 

Le  premier,  quand  cette  portion  vendue  efl  retirée  par  un 
parager,  ou  descendant  du  parager  (  puîné  )  étant  encore  daos  le 
iixiéme  degré. 

Les  fécond  âc  troifiéme  ,  quand  le  vendeur  rentre  &  efface  la 
vente  ,  foit  par  condition  oppofée  au  Contrat ,  foit  par  le  re- 
mède delà  loy. 

Ces  trois  cas  font  juftes  ;  les  deux  derniers  effacent  l'aliénation 
par  rapport  au  vendeur,  qui ,  étant  parager  ,  &  rentrant  dans 
ion  héritage,  ne  doit  pas  perdre  la  faveur  du  lignage  pour  une 
aliénation  qui  ne  fubfifte  plus.  Le  premier  cas  du  retrait,  eft  en 
faveur  de  celui  qui  retire  ;  le  retrait  imite  la  fucceffion  ;  on  feint 
qu'il  a  fuccedé  au  vendeur. 

Que  file  vendeur  au  lieu  derentierpar  lesvoyescy-deffus  indi- 
quées par  l'article  136'.  racheté  l'héritage:  alors  quoique  parager , 
il  n'a  plus  la  même  faveur ,  il  relèvera  de  l'aîné  ;  le  même  article 
1 36.  le  dit  expreflement,  la  raifon  eft  fimple  ;  en  vendant  il  a  mis 
l'héritage  hors  ligne  ;  quand  il  le  racheté  par  Contrat  ordinaire, 
il  acquiert  comme  tout  étranger,  &  dès-là,  doit  l'hommage. 

Vf.  On  a  demandé  fi  ces  trois  exceptions  cy-deffus  avoient 
lieu  dans  les  Coutumes  du  Maine  ,  d'Anjou  ,  Tours ,  Lodunois , 
lefquelles  ,  comme  celle  de  Normandie  ,  ont  une  fin  de  parage 
limitée  à  un  tel  degré  ? 

Bodereau ,  fur  l'article  2  3  5 .  du  Maine,  tient  qu'en  ces  Provin- 
ces ,  &  en  toutes  Coutumes  de  parage ,  quand  le  vendeur  rentre 
dans  fon  héritage  ,  foit  en  faifant  annuller  la  vente ,  foit  en  vertu 
d'une claufe  appoféeau  Contrat  de  vente,  le  parage  reprend  à 
fon  égard. 

Je  tiens  ce  parti  :  Par  ces  deux  voies,  la  vente  qui  avoit  mis  l'hé- 
ritage hors  ligne  de  parage  ,  étant  effacée  ,  l'effet  qu'elle  avoit 
produit  eft  auffi  effacé;  l'aliénation  qui  avoit  interrompu  le  cours 
du  parage,  ne  fubliftant  plus,  le  parage  doit  revivre;  l'héritage 
n'efi  pas  cenfé  avoir  forti  des  mains  du  parageur  :  c'eft  auffi  f'avis 
de  Béchet ,  Chap.  3.  de  fa  Digreffion. 
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VIL  Parrapportau  casdurctrait ,Bodereau  fur  ledit  art.  235'- 
du  Maine  foutient ,  comme  Chopin  L.  2.  d'Anjou,  p.  3.  ch.  1- 
tit.  2 .  n.  2 .  &  3 .  que  pour  que  le  parage  reprenne  ion  cours  en  ce 
cas ,  il  faudroic  que  ce  fût  ou  le  fils  du  vendeur ,  ou  le  vendeur  lui- 
même  fous  le  nom  de  ion  fils  qui  eût  exercé  le  retrait,  fans  quoi  y 
quoique  de  la  ligne  &  defeendance  paragere,  le  retraïant  ieroit 
cenié  perionne  étrange. 

Cette  décifion  eit  fondée  fur  l'article  131.  de  Tours,,  qui,,  en 
diia*ntcommeies  autres  Coutumes  de  parage,  (lie  Parageurvend 
à  perionne  étrange  le  parage  finit,  ajoute,  ty  font  entendues  per- 
fonnes  étranges  (  quant  h  ce  }  ceux  qui  ne  font  cm  premier  &  pro- 
chain degré  pour  iucceder  ab  inteftat. 

De  cette  difpolition  ,  pour  faire  valoir  l'opinion  de  Chopin 
&  de  Bodereau  ,  qui  n'admettroient  pas  un  retraïant  deicendant 
de  la  louche  ,  &  étant  encore  dans  le  degré  de  parage  :  voici  , 
félon  moi ,  comme  il  faut  raifonner. 

Dans  ces  Coutumes,  la  vente,  même  celle  faite  a  un  parent 
de  la  première  iouchequi  ne  ferok  pas  dans  le  premier  degré  pour 
Iucceder  .*i>  inteftat ,  au  vendeur ,  fait  ceffer  le  parage  ,  parce  que 
ces  Coutumes  repurent  ce  parent  acquéreur  étranger.  Si  le  retrait 
n'eft  pas  une  féconde  vente ,  il  efr.  fubrogatia  priwx  ;  &  dès-là ,  il 
ne  doit  pas  avoir  plus  défaveur  que  la  vente  même  :  or,  fila  vente 
faite  à  un  parent  de  la  louche ,  mais  qui  ne  Ieroit  pas  dans  le  pre- 
mier degré  pour  fuceéder  ab  inteftat  au  vendeur,  fait  finir  le  pa- 
rage ;  le  retrait  qui  n'eft  pas  fait  par  le  fils  du  vendeur,  ou  autre 
parent  de  la  fouche  étant  dans  le  premier  degré  pour  Iucceder  „ 
ne  peut  réhabiliter  le  parage:  ce  raiionnement  eft  jufle,  mais 
tout  jufîe  qu il  eft,  je  trouve  dur  d'étendre  la  dilpoiition  de  la 
Coutume  de  Tours,  à  celles  du  Maine  &  d'Anjou  ;  pour  ne  pas 
donner  au  retraïant  defeendu  de  la  fouche  commune  ,  &  étant 
encore  clans  le  quart  degré ,  le  droit  de  tenir  en  parage  ,  &  pour 
dégrader  par  avance  cette  portion  fans  le  fait  du  retraïant  ^qui ,. 
par  lui-même,  a  toutes  lesqualitcspour  tenir  en  parage ,  &  qui  , 
parle  retrait  fait  rentrer  l'héritage  dans  la  ligne  du  parage  ;  j'y 
applique-rois-  plutôt  la  faveur  delà  Coutume  de  Normandie,, 
d'autant  plus  qu'en  Anjou  Si  au  Maine  le  parage  ceffe  quand  les- 
Parties  iont  du  quatre  au  cinquième  degré;  Tours  ,. il  eft  vrai  v 
Coutumes  donne  le  même  terme  ,  mais  l'on  Texte  eft  précis  pour  ce  cas  ,r 
av.ngoumois  ,  &  ce  Texten'eft  pas  en  Anjou  &  au  Maine. 

£uGmce      VI1L  Venons  aux  Coutumes  d'Angoumois,  S.  Jean  d'An- 
«•.  sautes.      geîy  j  Sz  Ui'ancc  de  Saintes,* 
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Je  ne  parle  pas  du  tranfport  de  la  portion  chemiere  par  titre 
fucceffif  à  un  puîné ,  car  ce  puîné  fuceedant  au  chemier  ,  devienc 
inconteftablement  chemier  faîne  ). 

Je  traite  le  tranfport  de  la  portion  rf/Wc,par  vente  ou  autre 
titre  fingulier  ,  non  imitant  la  fucceffion. 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  la  vente  de  la  portion  chemiere 
fait  finir  le  parage  ;  les  puînés  lont  tenus  de  faire  hommage  à  l'ac- 
quéreur ,  articles  12p.  8c  1 30. 

Maichin  lur  S.  Jean  d'Angely  art.  28.  qui  ne  parle  que  de  la 
vente  de  la  portion  des  puînés  ,  chap.  4.  tient  la  difpofition  des 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  plus  jufte. 

L'Additionnaire  de  Vigier  fur  les  art.  2 5 .  26.  &  27.  qui,  bien 
lus  &  bien  entendus ,  ne  parlent  que  de  la  vente  des  portions  puî- 
nées ,  femble  admettre  la  difpofition  de  l'art.  1 2t>.  de  Poitou ,  & 
il  dit  que  le  parage  finit  quand  le  chemier  vend  fa  portion  à  un 
étranger  ;  mais  quand  il  vend  à  un  du  lignage,  il  femble  qu'il 
décide  le  contraire. 

IX.  Pour  moy  dans  les  Coutumes  de  parage  qui  ne  prévoient     Solution, 
pas  le  cas  de  la  vente  de  la  portion  chemiere  (  aînée,)  je  ferois 
volontiers  d'avis  d'admettre  les  difpofitions  des  Coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  même  celle  de  Normandie  pour  le  cas  du 
retrait,  quoiqu'on  Angoumois  ,  en  Saintonge  &  S.  Jean  d'An- 
gely ,  ainfi  qu'en  Poitou ,  le  parage  dure  tant  que  l'on  peut  mon- 
trer le  lignage  :  comme  le  parage  tend  à  une  fous-inféodation 
des  portions  cadettes  ,  dans  la  juitice  &  dans  l'exacle  équité  ,  fi 
la  Coutume  ne  le  dit  expreffément,  comme  le  129.  de  Poitou, 
il  ne  doit  pas  dépendre  d'un  aîné  de  dégrader  par  avance  des 
portions  cadettes ,  &  de  les  dégrader  en  faveur  d'un  étranger  ;  & 
toutes  les  fois  ou  que  le  vendeur  rentre  par  claufe  appoiee  au 
Contrat ,  ou  par  refcifion  ,  ou  bien  lorfqu'un  des  paragéurs  exer- 
ce le  retrait:  je  crois  que  le  parage  doit  reprendre  fon  cours  ,  le 
dominant  n'a  aucun  intérêt  à  l'empêcher  ,  parce  que  les  droits 
ne  vont  pas  moins  fur  tout  le  fief  qui  eft  en  parage,  lors  de  muta- 
tion de  chemier;  au  contraire  ,  quand  les  portions  cadettes  de- 
viennent vaffalles  de  l'aîné  ,  elles  s'éloignent  d'un  degré  du  domi- 
nant ,  qui  n'y  a  plus  de  droits  lorfque  le  chemier  change  ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  rare,  où  ce  fous-fief  feroit  ouvert  en  méme-tems 
que  la  portion  chemiere. 

Béchetchap.  3.  admet  indiftinétement  l'art.  125».  de  Poitou, 
dans  l'Ufance  de  Saintes  ;  Se  moy  au  contraire ,  je  le  rejette ,  fur- 
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tout  pour  le  cas  de  vente  de  la  portion  chemiere  :  cette  Ufance 
n'a  aucun  article  exprès  pour  le  parage  ;  &  il  vaut  mieux,  dans  les 
cas  rigoureux  ,  fuivre  ,  dans  cette  Ufance ,  les  Coutumes  qui  ne 
mettent  pas  des  puînés  à  la  mercy  d'un  >  îné ,  qui  ne  font  pas  dé- 
pendre d'un  aine,  de  rendre  vailalles  les  portions  de  les  puînés, 
avant  le  terme  coutumier,  &  par-là  de  les  dégrader  fans  leur  fait: 
La  tenure  en  parage,  qui,  dans  1a  fin,  tend  aune  lous-inléodation, 
ne  défend  pas  des  puînés    qui ,  en  prenant  leur  part  au  fief,  ionr. 
forcés  de  la.tenir  en  parage  de  leur  aîné,  lont  forces  de  voir  qu'un 
jour  leurs  portions  deviendront  vajjalles  de  leur  aîné:  or,  comme 
Tufage  feul ,  fans  aucun  Texte  ,  a  introduit  le  parage  dans  l'U- 
lance  de  Saintes,  tant  qu'on  y  laiifera  iublifter  ce  droit  ,  il  fauc 
qu'il  y  iubfifte  dans  toute  la  faveur  pour  des  puînés ,  qui  ne  peu- 
vent l'éviter  ;  il  ne  faut  pas  les  rendre  dépendans  &  vaffaux ,  par 
le  fait  feul,  par  la.  feule  volonté  de  leur  aîné:  c'en1  ainli  que  l'a 
penfé  des  Vignes  iur  l'art.  28.  de  S.  Jean  d'Angely. 
Coumme  de       X.  Paffons  à  la  Coutume  de  Poitou  linguîiérement. 
pp}tou,  L'article  125/.  dit  que  ii  le  Chemier  (aîné)  tranlporte  à  person- 

ne étrange,  &fût  afon parent ,  le  parage  finit  ;  ce  qu'il  faut  enten- 
dre du  tranfport  à  titre  lingulier  ,  s  il  tranfporte  pnguliercment , 
dit  l'art.  130.  De-là ,  tous  les  Commentateurs  de  Poitou  ,  &  Bé- 
chet  en  fa  DigrefTion  ,  prétendent  que  la  vente  faite  par  le  che- 
micr  ,  même  h  un  parageur  (  puîné  )  fait  celTer  le  parage  fans 
que  la  qualité  naturelle  de  parageur  attire  à  loy  l'accidentelle 
d'acquéreur  ,  enforte  que  les  autres  deviennent  vaflaux  de  leur 
frère  puîné  ,  devenu  leur  dominant  par  l'acquifition  qu'il  a  faite 
de  la  portion  chemiere  :  Ainfi  ,  luivant  tous  ces  Auteurs  ,  la 
maxime  en  Poitou  eft,  que  toutes  les  fois  que  l'aîné  tranfporte 
fa  portion  à  titre  fmgulier  ,  a  telle  perfonne  que  ce  foi t ,  le  pa- 
rage ceffe. 

Là  raifon  qu'ils  rendent  de  la  dureté  de  cet  article  ,  c'efi  que 
cette  Coutume  ne  met  point  de  fin  déterminée  au  parage  ,  & 
qu'il  dure  tant  que  le  poilfeifeur  d'une  portion  cadette  peut  mon- 
trer le  lignage. 

Efl-ce  là  une  raifon ,  pour  faire  dépendre  d'un  aîné  ,  de  rendre 
des  r  infant  du  parage  établi ,  ou  dès  la  féconde  généranon ,  les 
puînés  -vaffnjx  d'un  acquéreur  étranger  :  certes,  ce  ne  peut  être- 
la  le  motif  de  ce  Texte  qui  renferme  une  dureté  évidente. 

Il  faut  la  chercher  cette  raifon  dans  le  Texte  même  de  l'article 
Izp.Scy  félon  moi ,  elle  y  eft  écrite.  Il  dit ,  car  des  -  lors  il  n'y  a 
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plus  de  lignage  ,  &  ne  vient  la  chofe  par  fuccejfion  &  Couche  h  la- 
quelle a  commence  le  pavage. 

XI.  Il  faut  bien  fe  garder  de  couper  cette  phrafe ,  car  fi  la  vente 
étoit  faite  à  un  parageur  (puîné)  il  leroit  vrai  de  dire  qu'il  y  aurait 
lignage  ;  mais  l'article  dit  tout  de  iuite,  &  ne  vient  la  chofe  ( par 
fuccejfion)  &  fouch:  k  laquelle  a  commencé  le  par  âge  :  voilà  la  feule 
railon  de  cet  article  1 25?.  qui  fait  cefler  le  parage  par  le  traniport 
que  le  chemier  fait  de  la  portion  k  tîWe  fingulier  ,  &  fit  a,  fou  pa- 
rent ,  il  faut  que  la  choie  vienne  à  titre  juccejjf,  ou  imitant  le 
fucceffif,  comme  le  don  en  directe:  c'eit  ce  dont  conviennent 
les  Commentateurs  ;  c'eft  ce  que  Boucheul  établit  fort  bien  fur 
cet  article  129.  n.  i6\  &  Béchet  chap.  3, 

XII.  De  -  là  ,  il  faut  conclure  avec  Béchet ,  ibidem  ,  que  fi  le 
chemier  vend  à  ion  fils ,  ou  que  fon  fils  retire  lignagerement  fur 
la  vente  faite  par  ion  père  chemier;  ce  fils  acquéreur  ou  fubrogcà 
l'acquéreur  par  le  retrait ,  ne  deviendroit  pas  chemier  de  les  oncles 
frères  de  fon  père,  ou  coufins ,  enfans  de  les  oncles,  parce  qu  il  a 
acquis  la  portion  chemiere  ,  comme  tout  étranger  ,  le  fils  peut 
acquérir  à  prix  d'argent  de  ion  père;  &  en  prenant  cette  voie,  il 
doit  les  droits  ,  comme  tout  étranger  ;  parce  que ,  pour  parler  le 
langage  de  l'article  1 25).  la  chofe  ne  lui  vient  pas  par  fuccejfion  çjr 
Couche  k  laquelle  le  parage  a  commencé  ;&.  en  cette  Coutume,  c'efr- 
là  la  condition  ^finequa  plus  de  parage  ;  cette  vente  feroit  finir  !e 
parage;  mais,  comme  je  l'ai  dit,  le  don  par  mariage  ou  entre  vifs 
par  l'aîné  à  ion  fils,  n'interrompt  pas  le  parage,  parce  que  ce  don 
imite  la  iuccefifion  ;  c'eit  rei  hereditarix  anticipatio  ,  dit  Argen- 
tré  ;  &  le  parage  continue  avec  le  donataire.  Béchet ,  ibidem. 

XIII.  Quid  i  De  la  donation  entre  vifs  ,  collaterali paragiario      Quefiion. 
fuccejfuro  ,  le  chemier  n'ayant  point  d'enfans  :  Béchet  au  même 
endroit  femble  limiter  à  la  directe;  il  dit  qu'il  ne  faut  point  dii- 
tinguer  ,  dès  que  la  Coutume  ne  diftingue  pas;  &  fur  la  quefiion 

de  la  donation  par  un  puîné  parageur  ,  à  un  autre  puîné  para- 
geur ,  ou  au  fils  de  ce  parageur;  il  dit  que  ce  point  fouffriroit  de 
la  difficulté. 

J'avoue  cette  quefiion  ardue  :  mais  ,  d'un  côté  ,  la  Coutume 
de  Poitou  ne  regarde  pas  les  donations  en  collatérale,  fuccejfuro, 
comme  avancement  de  fucceffion,  cela  eft  bon  en  Picardie;  d'un 
autre  côté  ,  l'article  129.  veut  que  la  choie  vienne  par  fuccejfion , 
au  moins  à  titre  imitant  parfaitement  la  fucceifion  ;  telle  cft  la 
nation  en  directe  :  his poftis ,  je  crois ,  en  Poitou ,  que  toute 


do 
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donation  hors  dircttc  fait  cefler  le  }  ■  •  j'en  Ccrois  plus  de  dif- 

ficulté en  Angoumois  ;  cependant ,  on  y  tient  aulli  que  le  titre 
du  chémerage  doit  être  le  lucceftif. 

XIV.  La  fucceflion  hors  ligne  fait  ceffer  le  parage ,  cVflla  ma- 
xime certaine  en  Poitou.  Quelle  efl cette  fucceflion  hors  ligne? 
Ce  fi ,  dit  fort  bien  Bcchet  ibidem ,  quand  le  pere  ou  la  merequi 
n'efl:  pas  de  la  ligne  &  louche  à  laquelle  le  parage  a  commencé 
fuccéde"  à  ion  fils  ;  en  ce  cas  il  y  a  iin  de  parage. 

Tenons  donc  pour  maxime  certaine  en  Poitou  ,  que  tout 
traniport  à  titre  Jingulicr  ,  non  fnccej]ify  de  la  ponion  chemiere 
(aînée  )  fut  cefler  le  parage. 

XV.  Mais  l'art.  130.  qui  parle  de  ce  tranfport  de  la  portion 
chemiere  à  titre  fi ngulier  ,  nous  jette  dans  d'autres  embages. 

Comme  cet  article  propoie  plufieurs  cas  ,  il  faut  l'avoir  né- 
eeflairement  fous  les  yeux. 

Article    130.  de  Poitou. 

Et  fi  le  Chemier  tranfporte  fingulie'rement  la  chofe 
»Le  ponde  dont  il  efl  Chemier  ,  retenu  à  lui  l'hommage*  /néan- 
moins il  ne  demeurera  en  hommage  fi  le  Seigneur  de  qui 
eil  tenue  la  chofe  ,  veut ,  &  conviendra  que  celui  à  qui  la 
chofe  efl  tranfportée  falTè  l'hommage  :  Le  femblable  fera 
fi  le  Chemier  tranfporte  feulement  l'Hôtel ,  du  chef  de 
*  icy  rhom,  fon  hommage  *  quand  il  y  a  chef  d'hommage  ,  pofé  qu'il 
ide  retienne  le  demeurant  j  mais  lie  eit  choie  ou  n  y  ait  Hotei 
Poitou  on  nom-  ou  Chef  d'hommage ,  pofé  que  le  Chemier  tranfporte  la 
me  le  chef       p}Lls  orande  partie  de  lbn  fief,  pourvu  qu'il  retienne  la 

d'hommage,  4    r         &  .  r  .  ,  »  r  ,1  .  . 

tfi  chef-lieu,      valeur  du  tiers  en  icelui  net  ou  domaine  }  il  doit  de- 
meurer en  l'hommage. 

XVI.  Cet  article  nous  préfente  trois  cas  différents. 

Le  premier ,  fi  le  Chemier  (  aîné  )  vend  la  chofe  dont  il  efl: 
Chemier  ,  id  eft  la  portion  aînée. 

L'article  dit,  tr/nifporte finguliérement  :  cela  prouve  que  cet 
article  parle  de  tout  traniport  de  la  portion  aînée ,  par  tout  autre 
acte  que  le  titre  fiiccejjïf ,  ou  incitant  parfaitement  le  fuccelïrf  ; 

que 
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tjue  cet  article  parle  de  la  vente ,  de  1  échange  &  du  don  hautrt 
fluàfo»  fis. 

Le  même  article  dit ,  retenu  k  lui  C  hommage  ,  id  ejf ,  le  port 
de  foy  au  dominant  du  fief;  ce  qui  différencie  cet  art.  130.  du 
120.  qui  parle  de  la  vente  pure  Çrfïmple  de  la  portion  chemiere 
fans  rétention  de  foy. 

Le  lecond  cas ,  quand  le  fief  tenu  en  parage  a  un  chef-lieu,  que 
la  Coutume  nomme  chef  d'hommage  ,  &  que  le  chemier  vend  ce 
chef  d'hommage,  &  retient  le  domaine  qui  en  dépend. 

Le  troifiéme  efî ,  quand  dans  le  fief,  n'y  a  chef-lieu,  &  que 
l'aîné  vend  ou  tranfporte  à  titre  fingulier,  la  majeure  partie  de 
fa  portion,  retenu  a  lui  le  tiers  ,  ce  qu'il  faut  entendre  ,  quand 
l'aîné  fe  joue  de  fa  portion  :  car  avec  tous  les  Commentateurs  , 
il  faut  fuppoier  qu'il  retient  un  devoir  fur  ce  qu'il  aliène,  ce  qui 
eft  un  jeu  de  fief. 

XVII.  Expliquons  ces  trois  cas. 

Au  premier  cas  où  le  Chemier  tranfporte  toute  fa  portion ,  re- 
tenu à  lui  l'hommage  fur  ce  qu'il  aliène  ;  &  au  lecond  cas  où  le 
Chemier  tranfporte  le  chef-lieu  ,  &  retient  le  furplus,  demeure- 
ra-t-il  Chemier  des  puînés, ou  l'acquéreur  fera-t-il  l'hommage? 

L'article  130.  décide  également  ces  deux  cas,  &  déclare  qu'il 
refte  Chemier ,  fi  le  dominant  le  veut.  Donc ,  fi  le  dominant  ne  le 
veut  pas  ,  l'acquéreur  ou  delà  chofe  ou  du  chef-lieu  fera  l'homma- 
ge :  Qu'en1- ce  que  cela  veut  dire  ?  Cet  acquéreur  auquel  la  choje 
ri  eft  pas  advenue  par  fuccejjlon  ejf  Couche  a  laquelle  le  parage  a 
commencé ,  dit  l'art.  125).  s'il  fait  l'hommage  ,  le  parage  conti- 
nuera donc  avec  lui  ;  cela  eft  contraire  à  l'art.  120.  ainfi  ,  ce 
n'eu1  pas-là  le  vrai  fens  de  l'art.  1 30. 

.  Confiant  fur  cet  art.  ^o.ditqueiileChemierne  s'cfl  pas  rete- 
nu un  devoir ,  il  y  a  dépié  de  fief,  qu'il  y  aura  deux  fiefs  pour  un  , 
fi  le  Seigneur  (  dominant  )  veut ,  que  l'acquéreur  fera  la  foy  de  ce 
qu'il  a  acquis ,  le  vendeur ,  de  ce  qu'il  aura  retenu  fans  aucune 
fupériorité  de  l'un  fur  l'autre.  Boucheul  fur  cet  art.  1 30.  penfe  de 
même  :  mais ,  que  deviendront  les  puînés ,  furtout  dans  le  fécond 
cas  où  le  chef-lieu  eft  aliéné  ,  même  fans  rétention  de  devoir  ? 

XVIII.  Je  tiens  que  Confiant  &  Boucheul  ont  donné  de  front,   Solnci0a. 
contre  l'elprit  &  la  lettre  de  la  Coutume  de  Poitou ,  qu'il  n'y  a  en 
ce-cas  aucun  dépié  de  fief,  qu'ils  ont  pris ,  à  maie ,  pour  démem- 
brement de  fief  ce  qui  n'eft  qu'un  jeu  ;  l'article  131.  nous  déve- 
loppe à  merveille  l'erreur  de  ces  deux  Auteurs.  Le  voici. 

Tome  III.  A  a 
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Article    i$i.  de  Poitou. 

Toutefois  (es  cas  cy-dellus  déclares ,  efquels  le  Che- 
mier  ne  doit  demeurer  en  hommage  ,  )  fi  le  Seigneur  de 
qui  leschofes  font  tenues  ,  veut  que  ledit  Chemier  de- 
meure audit  hommage ,  il  le  peut  faire  ;  (  &  audit  cas  ne 
peut ,  celui  a  qui  la  chofe  eff.  tranfporte'e ,  demander  foy 
ne  hommage  au  parageur ,  pour  ce  que  l'hommage  ne 
change  point;  mais  fi  le  Seigneur  ne  veut,  le  parageur 
changera,  &  l'on  pourra  demander  hommage,)  &  s'il 
n'y  a  convenance  que  celui  qui  tranfporte  doive  de- 
meurer en  hommage  (es  casfufdits)il  n'y  demeurera,  en- 
core que  le  Seigneur  fuzerain  le  voulût  ;  &  en  pourroit- 
on  débouter  celui  à  qui  la  chofe  eil  tranfportée ,  pourvu 
que  ce  foit  par  Sentence  ou  Jugement. 

XIX.  His  pofitis.  Je  dis  que  pour  expliquer  nettement  l'art. 
130.  il  faut  néceffairement  le  joindre  à  Part.  131.  qui  a  été' mis 
exprès  pour  décider  du  iort  desparageursèseas  expliqués  par 
l'art.  130. 

Je  dis,  i°.  Dans  les  deux  premiers  cas  de  l'article  130.  qùllfaut 
avec  tous  les  Commentateurs ,  iuppofer  que  le  Chemier  a  retenu 
in  devoir:  car  s'il  n'a  rien  retenu  ,  ou  il  a  aliène  toute  la  portion, 
ou  il  n'a  aliéné  que  le  chef-lieu  ,•  s'il  a  aliéné  toute  fa  portion ,  en 
ce  cas ,  la  rétention  du  port  de  foy  efi  vma  ér  illuforia.  ;  la  railon 
cft  celle  de  Dumoulin  fuprh  ,  quia  non  poteff  effe  va.ffa.llus  Jine 
feudo ,  ou  fans  le  repréfentatif  du  fief,  le  parage  cil  fini. 

2°.  Je  dis  que  ce  n'en1  pas  aflez  dans  ces  deux  premiers  cas  7 
d'avoir  retenu  un  devoir  par  le  Chemier  fur  ce  qu'il  a  aliéné  ;  il 
faut,  dit  l'art.  131.  qu'il  y  ait  convenance  que  le  Chemier  demeu- 
rera en  hommage  :  car  s'il  n'y  avoit  convenance ,  il  n'y  demeu- 
reroit,  dit  le  même  article  131.  encore  que  le  Seigneur  dominant 
le  voulût  ;  &  audit  cas,  indubitablement  le  parage  finit  ;  parce 
que  l'aîné  n'étant  plus  en  hommage  du  Seigneur  dominant  ,  il 
ne  peut  plus  garantir  Tes  puînés ,  &  dès-là  le  parage  cette,  lac— 
quêteur  devient ,  -non  chemier ,  mais  dominant  des  puînés. 
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3*.  Je  dis,  auxcasfufdits,  que  il  le  Chemier  a  retenu  un  de- 
voir ,  &  qu'il  y  ait  convenance  qu'il  demeurerok  en  hommage  ; 
en  ce  cas,  avec  l'art.  131.il  faut  diftinguer,  ou  le  dominant  con- 
sentira à  cette  convention,  ou  il  n'y  consentira  pas. 

Si  le  Seigneur  dominant  approuve  cette  convenance  ,  l'article 
131.  nous  le  dit  bien  nettement  ;  l'acquéreur  ne  peut  demander 
foi  &  hommage  aux  puînés,  ( parce  que  ,  dit  le  même  art.  131. 
l'hommage  ne  change  point ,  )&  par  conféquent ,  le parage con- 
tinue entre  le  Chemier  (aîné  )  &  les  parageurs  (  puînés  )  comme 
iî  le  Chemiern'avoitrientranfporté  de  la  portion  ;  de-là  ,  je  dis 
que  l'acquéreur  fera  tenu  de  faire  hommage  au  Chemier ,  ou  de 
faire  félon  le  devoir  retenu  par  le  Chemier. 

Au  contraire ,  fi  le  Seigneur  n'approuve  pas  cette  convention, 
l'article  131.  déclare  précisément  que  le  parageur  changera  ,  & 
que  l'acquéreur  pourra  demander  l'hommage  aux  puînés:  alors, 
le  Chemier  perdant  fon  droit  de  chémerage  ;  d'un  côté  le  parage 
cefie  ;  d'un  autre ,  vam  e(l  rctentio  fidei ,  &  le  devoir  retenu  par 
le  Chemier  fur  ce  qu'il  a  aliéné  ne  iera.  plus  un  devoir  noble ,  mais 
une  rente  foncière  ,  n'emportant  aucune  marque  de  Seigneurie  , 
ce  que  le  Chemier  a  retenu ,  doit  hommage  à  l'acquéreur ,  auquel 
l'article  transfère  le  droit  d'hommage  ,  il  la  fera  à  Ion  acquéreur 
comme  les  puînés  la  feront  au  même  acquéreur  ,  parce  que  le 
dominant  n'ayant  pas  approuvé  la  convenance ,  l'art.  131.  dé- 
clare qu'il  ne  relie  plus  en  l'hommage  ,  mais  bieti  C  acquéreur  au- 
quel l'art.  131.  transfère  tout  droit  de  Seigneurie  ;  &  conlé- 
quemment  le  vendeur  ,  l'aîné  aliénateur  devient  comme  les  puî- 
nés vaffal  de  fon  acquéreur. 

XX.  Dans  le  troiiiéme  cas  de  l'art.  130.  fi  c'eft.  un  fief  qui  n'a 
point  de  chef  d'hommage  ('chef-lieu ,  )  fi  le  Chemier  en  aliénant 
ia  portion  retient  le  tiers  de  fon  domaine  ,  avec  l'hommage  & 
devoir  fur  ce  qu'il  aliène  ,  il  refte  Chemier  ,  le  parage  continue 
entre  lui  &  fes  puînés,  &  l'acquéreur  relèvera  de  lui  Chemier  , 
félon  la  nature  du  devoir  retenu  ,  fauf  li  c'eft  par  fous-inféodation 
à  prix  d'argent  le  dominant  du  Chemier  qui  s'efiainfi  joué,  per- 
cevra les  droits  de  cette  première  vente  ,  &  les  fubféquents  ap- 
partiendront au  Chemier  aliénateur,  fuivant  l'Arrêt  de  1598. 
cité  par  Confiant  fur  l'art.  130.  gl.  5.  c'eft  ce  que  dit  l'art.  30. 
de  Poitou ,  qui ,  par-là  ,  force  le  dominant  de  l'aliéna teur ,  à  ap- 
prouver ,  à  inféoder  cette  aliénation  ,ce  jeu  de  fief,  &  eft  en  ce- 
la contraire  à  l'art.  51.  de  Paris, 

5    ;i 
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Mais  dans  aucun  des  trois  cas,  il  n'y  a  démembrement,  fuivanr 

les  principes  que  j'ai  établis,  &  danslefquels  je  perfifte. 

Aliénations  des       XXI.  Après  avoir  expliqué  la  fin  du  parage  par  aliénation  de 

jai-u  cadettes,.  ja  p0rrion  Chemiere  (aînée  )  à  titre  fingulier ,  id  efl ,  à  tout  autre 

titre  que  le  fucceffif,  ou  imitant  le  fucceffif  ;  venons  à  l'aliénation 

des  portions  parageres  (  cadettes^. 

Il  y  a  une  maxime  générale  &  commune  à  toutes  les  Coutu- 
mes de  parage,  c'eft  que  quand  le  parageur  (puîné)  vend  la  por- 
tion, le  parage  celle  à  1  égard  de  cette  portion  ;  l'acquéreur  ne 
peuts'enplaindre ,  parce  qu'il  n'efl  pas  de  la  ligne  ,  &  qu'il  ne  l'a 
pas  à  titre  de  fuceefîîon  ;  cette  part  cadette  devient  fous- fief  de  la 
portion  chemiere  (aînée  \)  les  autres  portions  refient  ea  parage 
jufqu'au  terme  marqué  dans  les  Coutumes  qui  donnent  un  terme- 
fixe- au  parage  ;  dans  les  autres  ,  comme  Poitou  ,  Angoumois, 
Saintonge,  S.  Jean  d'Angely,  il  continuera  tant  que  le  poffeffeur 
de  la  portion  cadette  pourra  montrer  le  Ugnage.  Par  cette  fin  de- 
parage,  la  portion  cadette  devenant  fief  iervant  du  Chcmier  , 
Facquereur  de  la  portion  puînée  ,  de  même  que  le  puîné  lui-mê- 
me ,  fi  le  parage  finit  par  fin  de  lignage ,  doit  faire  la  foy  &  hom- 
mage au  Chemier,  &  lui  doit  droits ,  non  le  puîné  pour  le  pre- 
mier hommage,  parage  failly  par  fin  de  lignage. 

Mais  l'art.  1 27.  &  le  1 29.  de  Poitou  exigent  que  le  parageur,. 
ce  qui  dok  s'entendre  de  hicquereur'du  parageur  ,  fa  fie  appeller 
le  dominant  du  total  du  fief  auparavant  tenu  en  parage  pour  lui 
voir  faire  l'hommage  au  Chemier. 

Ce  n'efl  pas  à  dire  pour  cela  que  le  parage  ne  foît  pas  fini  entre 
îe  Chemier  &  le  parageur,  ou  l'acquéreur  du  parageur  ;  &  que 
fau'e  d'avoir  appelle  le  dominant,  le  Chemier  ne  foie  pas  en  droit 
de  prétendre  l'hommage  de  la  portion  cadette  ,  ou  que  le  Che- 
mier perde  fa  mouvance  fur  la  portion  cadette. 

L'art.  1 27.  &  ce  que  dit  le  128.  nous  font  connoître  que  cetts 
formalisé  n'efl  que  pour  empêcher  la  collufion  entre  le  chemier 
&  les  puînés  ou  leur  ayant  droit ,  parce  que  le  dominant  n'ayant 
droit  de  faifïr  tout  le  fief  qu'à  mutation  de  Chemier  ,  il  faut  qu'il 
içache  que  la  portion  cadette  n'efï  plus  en  parage  ,  &  qu  elle  efl 
devenue  fief  iervant  du  Chemier ,  fur  laquelle  par  coniéquent  il 
n'a  plus  de  droit ,  qu'au  cas  quelle  fe  trouve  ouverte  en  même- 
temps  que  l'a  portionchémierequi  efl  le  cas  des  Coutumes,  quand 
Karriere-fief  efl  ouvert  en  même-temps  que  le  fief  fervant.  Cette 
formalité  efl  pour  empêcher  que  le  dominant  levant  le  rachat  par 


'Differtation  fur  les  Parages.  Chap.   IIÎ.        189 

mutation  dans  la  portion  chémiere ,  Se  le  levant  fur  la  totalité  du 
fief  tant  qu'il  efl  en  parage,  ne  le  levé  fur  cette  portion  devenue 
fief  vafi'al  du  Chemier  ,  &  ne  faiiant  plus  qu'une  portion  fubal- 
terne  du  fief  du  Chemier  ,  qui  n'efl  plus  fujette  aux  droits  par 
mutation  de  Chemier ,  ii  elle  ne  le  trouve  ouverte  en  même- 
temps  ,  comme  le  dit  l'art.  54.  de  Paris. 

Cette  formalité  doit  le  remplir  par  le  parageur ,  dit  l'att.  1 27. 
&  quand  elle  efl  remplie  ,  le  dominant  du  Chemier  n'a  plus  fur 
cette  portion  cadette  les  droits  qu'il  y  avoit  par  la  feule  mutation 
de  la  portion  chémiere. 

Faute  de  remplir  cette  formalité  ,  y  ayant  mutatioa  de  Che- 
mier ,  le  dominant  levé  tous  les  droits  comme  fi  elle  étoit  encore 
en  parage  ,  dit  le  même  art.  127.  &  Leiet  8c  Boucheul  lur  cet 
art.  127. 

Voilà  tout  ce  qu'opère  le  défaut  de  cette  formalité ,  mais  le  pa- 
rage n'en  efl  pas  moins  fini ,  &  le  Chemier  n'efl  pas  moins  en 
droit  de  demander  l'hommage  de  la  portion  cadette.  Je  tiens  cela 
inconteflable  ;  le  parage  eft  déclaré  fini  par  la  loy  municipale  ;  & 
fi  elle  requiert  la  prélence  du  Suzerain  ,  ce  n'efl  d'un  côté  que 
pour  l'intérêt  du  Suzerain,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  collufion  en- 
tre le  Chemier  &  le  Parageur  ious  prétexte  de  l'hommage  que  le 
Parageur  fuTe,  quoique  parage  non  fini  ;  de  l'autre  côté  ,  pour 
l'intérêt  du  parageur  feul ,  afin  qu'étant  devenu  vaffal  du  Che- 
mier ,  fa  portion  ne  foit  pas  ouverte  lorfqu'il  arrivera  mutation 
dans  la  portion  chémiere  ,  &  qu'il  ne  loit  plus  faifi  faute  de  rachat; 
au ifi  l'art.  127.  veut  que  ce  foit  le  Parageur  qui  appelle  le  Suzerain 
à  lui  voir  faire  la  foy  :  quand  le  Chemier  ne  la  demanderou  pas  , 
&  qu'il  feroit  long-temps  dans  ce  fommeil,  il  ne  perdroitpasion 
droit  de  mouvance  fur  cette  portion  ;  c'efl  ce  que  Béchet  8z  Bou- 
cheul fur  l'art.  i28.obfcrvent  fort  bien  :  il  efl  toujours  en  état  de 
demander  cet  hommage ,  fi  ce  n'efl  que  depuis  le  parage  fini ,  il 
eût  laiffé  écouler  un  temps  fuffifant  pendant  lequel  Ion  dominant 
fe  feroit  fait  fervir  de  la  portion  cadette  fortie  de  parage  ,  auquel 
cas  le  dominant  auroit  preferit  cette  mouvance  fur  le  Chemier  , 
comme Fobferve  Chopin  fur  Anjou,  L.  2.  p.  3.  chap.  Ier.  tir.  2. 
n.  5.  qui  en  rapporte  Arrêt  du  23.  Juillet  1583.  &  Boucheul 
fur  l'art.  128.  de  Poitou. 

Maisj'obferveuncasqui  me  paroît  inconteflable  qui  difpenfe 
de  cette  formalité ,  c'efl  que  fi  la  portion  cadette  eil  vendue  y  ou 
autrement  tranfportée  au  dominant  lui-même  ,  ut  Je  facto  vidi  ; 

A  a  iij 
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en  ce  cas  le  Chemier  efl  en  droit  de  demander  l'hommage  à  fon 
dominant  devenu  fon  vaflal  par  l'acquilition  delà  portion  cadet- 
te; &  l'hommage  qu'il  fait  au  Chemier,  eftaffurément  avec  lui,  une 
déclaration  de  pâragefini ,  outre  que  cette  déclaration  de  parage 
hni,  avec  le  dominant ,  n'a  point  d'objet  en  ce  cas ,  parce  que  le 
dominant  étant  lui-même  acquéreur,  &  le  défaut  de  cette  décla- 
ration n'ayant  pour  objet  que  de  donner  au  dominant  le  rachat 
fur  cette -portion  lors  de  la  mutation  de  la  portion  chemiere  , 
comme  fi  elle  étoit  encore  en  parage  ;  afîlirément  il  ne  faiiira  pas, 
&  ne  lèvera  pas  le  rachat  fur  lui-même  acquéreur  de  la  portion 
cadette ,  faute  d'avoir  rempli  cette  formalité  avec  lui  comme  Sei- 
gneur dominant,  puifqu'il  eft  lui-même  le  vaflal,  &  qu'il  ne  peut 
devoir  un  rachat  qui  ieroit  dû  cà  lui. 

Ces  aliénations  de  portions  cadettes  ouvrent  plufieurs  quef- 
tions  :  Je  vais  traiter  les  principales. 

XXII.  Un  parageur  (puîné)  vend  une  partie  de  fa  portion  , 
les  deux  tiers,  p.  e.  fur  lcfqucls  il  le  réierve  un  devoir,  (  car  s'il 
aliénait  purement  &  iimplemcnt,  le  Chemier  ,  comme  plus  pro- 
che dufondsenauroit  des  droits,)  Boucheul  lur  l'art.  129.  n.  12. 
en  ce  cas  ,  dit  qu'il  n'y  a  point  d'interruption  de  parage  ,  parce 
que,  par  cette  rétention  du  devoir  ,  le  puîné  refte  toujours  Se  - 
faneur  de  ces  deux  tiers  aliénés,  comme  de  ce  qu'il  retient.  Bou- 
cheul auroit  mieux  fait  entendre  la  décifion  ,  en  difant  qu'en  ce 
cas ,  le  puîné ,  au  moyen  du  devoir  retenu ,  ayant  le  reprélentatif 
du  domaine  qu'il  a  aliéné  ,  efl  réputé  avoir  toute  fa  portion  ,  & 
dcs-là ,  point  d'interruption  de  parage. 

Mais  de  qui  relèveront  ces  deux  tiers  aliénés  avec  rétention  de 
devoir  ?  Sera-ce  du  parageur  aliénateur  ?  Sera-ce  du  Chemier 
(aine)  du  parageur  ?  Boucheul  ibïâ,  fuit  l'avis  de  Palu  fur  l'art. 
1 3 1 .  de  Tours,"lcquel  dit  que  tant  que  le  parage  dure ,  cette  por- 
tion aliénée  relevé  de  l'aîné  qui  en  prend  les  droits ,  comme  du 
rcfle  de  la  portion  paragere ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  chefs 
Seigneurs  d'un  même  h.eî,Jîmul  &  femel ,  mais  qu'après  le  para- 
ge hni ,  la  portion  aliénée  relèvera  du  parageur  aliénateur. 

Cette  décifion  revient  à  ce  que  j'ai  dit  ci-defius ,  fur  la  queilion 
de  fçavoir  fidanslafubdivifiqn  d'une  part  cadette ,  il  pouvoits'y 
établir  un  chémerage fécond  au  préjudice  du  premier  Chemier  , 
8c  pour  lui  ôrcr  les  droits  qui  lui  appartiennent,  in  tota  parte,  & 
in  qaalibet  parte  partis  paragiariœ,  parce  que  toutes  les  partsd'une 
portion  cadet!  e  iubdiviiéc ,  parage  premier  durant,  lont  toujours 
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la  même  portion  cadette  à  l'égard  du  Chemier  premier ,  tant  que 
le  parage  premier  fublifte. 

Ainii ,  dans  notre  queftion ,  il  faut  dire ,  i°.  Que  tant  que  le  pa- 
rage premier  dure  ,  cette  portion  aliénée  fera  tenue  de  l'aliéna- 
tcur  pour  le  payement  du  devoir  qu'il  y  a  impofé  ;  mais  s'il  y  a  trans- 
port par  vente  de  ces  deux  tiers  aliénés,  le  Chemier  premier  en 
aura  incontcftablernent  les  premières  ventes ,  comme  fi  l'aliéna- 
teur  lavoit  tranfporté  à  prix  d'argent,  8c  rétention  de  devoir. 

2°.  Que  le  parage  premier  étant  fini ,  comme  pendant  le  pa- 
rage la  prefeription  ne  court  point  entre  le  chemier  &  le  para- 
geur  ,  ces  deux  tiers  aliénés  par  leparageur  relèveront  dudit  pa- 
rageur  ,  &  les  droits  des  ventes  premières  ou  lecondes  lui  appar- 
tiendront; l'art.  30.  ne  s'entendant  que  du  cas  où  le  premier  Con- 
trat d'aliénation  porte  vente.  Bouchcul  l'établit  fort  bien  fur  cet 
art.  30.  n.  14.  &  15. 

XXIII.  Le  parageur  (  puîné  )  vend  fa  portion  ,  &  en  acquiert    seeonie  <^eù 
une  autre:  Je  ne  dis  pas  fuccede  aune  autre.  Le  parage  reprendra-  "on. 

t-i!  à  fon  égard  pour  cette  portion  réacquile?  En  Poitou  &  Sain- 
tonge.  Prompte  die  quod  non  ;  la  railbn  en  eft  dans  l'art.  1 29.  de 
Poitou:  il  eft  vrai  que  cet  acquéreur  eft  de  la  ligne,  mais  cette  por- 
tion ne  lui  eft  pas  advenue  par  fttcccjjion  &  Jonche  a  laquelle  le 
parage  a  commencé. 

En  Angoumois  FAdditionnaire  de  Vigier  fur  les  art.  25.  z6. 
&  27.  doute  fur  cette  queftion  :  cependant ,  il  décide  auffi que  ne 
tenant  pas  cette  portion  titulo  hereditatis ,  &;  étant  forti  tout-k- 
fait  de  parage,  par  la  vente  totale  *  de  fa  portion  ,  il  ne  peut  y     *  :; . ,  ,- .  ■,__ 
rentrer  par  cette  acquilltion  qu'il  a  faite  comme  étranger  :    Je  (■'••;-■ -:ede 

Y      .  11  *         .la  quefïjoA  mi- 

tiens  ce  parti.  vante. 

•  En  Normandie  où  il  n'eft  requis  autre  chofe  finon  que  la  por- 
tion cadette  ne  forte  pas  de  la  ligne,  &:  où  on  admet  la  continua- 
tion du  parage  ,  dans  le  cas  du  retrait  :  Je  crois  que  le  parage 
continue  ,  avec  ce  puîné  acquéreur  ,  pourvu  qu'il  foit  encore 
dans  le  fixiéme  degré. 

XXIV.  Un  parageur  (  puîné  )  vend  une  partie  de  fa  portion ,     Troifféme 
en  retenant  affez  fuivant  la  Coutume,  il  en  acheté  une  autre  ,  ou  queftion.. 
par  vente  ordinaire ,  ou  par  retrait  lignager  ;  le  parage  reprend 

il  cours  avec  lui  qui  efi:  encore  parageur,  pour  cette  portion  âcqui- 
fe  ?  ou  bien  ne  refte-t-il  parageur  que  pour  fa  porrion  ,  qu'il  a 
retenue  dans  la  fienne  ?  Et  la  portion  qu'il  a  acquiie  fera-t-elîe 
portion  vaifale  du  Chemier  ? 
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Cette queftion  eft  différente  de  celle  cy-deffus.,  l'acquéreur  eft 
encore  parageur  acitt ,  lors  de  Ion  acquiiition. 

Ce  cass'eft  préfenté  en  Angoumois,  où  félon  que  nous  venons 
del'obfervcr,  la  portion  doit  être  advenue  à  titre  fucceffif:  voicy 
l'elpcce  rapportée  par  l'Additionnaire  de  Vigier  fur  les  art.  25. 
26.  &  27. 

La  Dame  de  S.  Mary  Paragere  du  Sieur  de  Bois-Bertaut  fon 
neveu,  ri'avoit  retenu  de  fa  part  que  pour  100.  liv.  defondsiclle 
acquiert  dans  le  même  fief  de  parage  pour  10000.  liv.de  fonds  y 
ion  neveu  l'appelle  pour  lui  en  payer  les  ventes,  &  lui  faire  hom- 
mage ;  elle  orire  les  ventes ,  mais  par  rapport  à  l'hommage,  elle 
ioutient  n'en  devoir  point ,  parce  qu'elle  avoit  part  dans  le  fief  \ 
&  était  Paragere.  Le  neveu  répond  que  tenir  par  parage,  ou  tenir 
par  achat  font  totalement  difîérens  :  le  premier  fuppoie  un  titre 
naturel ,  le  fécond  fuppofc  un  titre  étranger  ,  accidentel.  La 
Dame  de  S.  Mary  réplique  que  fon  droit  primitif  dans  le  fief  n'eft 
point  fujet  à  eftimation ,  parce  qu'il  lui  appartient  jurefmguinis^ 
que  la  nouvelle  acquifition  dans  le  fief,  n'a  fait  que  confirmer  8c 
augmenter  fon  droit  de  parage  ;  que  le  plus  ou  le  moins  du  fonds 
poffedé  ne  faiioit  rien  à  la  qualité;  qu'elle  n'étoit  pas  moins  para- 
gere ,  en  poffedant  moins ,  comme  en  poffedant  plus  ;  que  fa 
qualité  naturelle  attiroit  l'accidentelle. 

Le  Sénéchal  d'Angoulcme  adjuge  l'hommage.  Appel. 

Par  Arrêt  du  13.  May  1 6 10.  la  Sentence  fut  infirmée  :  on  or- 
donna que  le  tout  feroit  tenu  en  parage:  cet  Arrêt  doit  avoir  auffi. 
lieu  dans  le  cas  d'un  retrait  lignager  fait  par  un  parageur  actuel. 
Nota  ,  la  Coutume  d'Angoumois  ne  limite  pas  la  part  que  le  para- 
geur doit  retenir,  comme  le  iji.  de  Poitou  qui  la  fixe  au  tiers 
de  la  portion  totale, 

XXV.  Béçhet  ch.  3  pofe  à  peu  près  le  même  cas;  il  agite  la 
queftion  d'une  vente  faite  par  un  parageur  à  un  autre  parageur  ; 
&  des  qu'il  le  iuppofc  parageur  naturel ,  c'eft  îe  même  cas  quece-r 
lui  cy-deffus ,  &  il  décide  que  le  parage  eft  fini  par  cette  vente  , 
feilicet  pra  parte  vendit  a  :  Je  tiens  l'avisde  Béchet  dans  les  prin- 
cipes de  l'art.  1 29.  de  Poitou  ,  qui  veut  impérieufernent ,  que  ce 
que  l'on  veut  tenir  en  parage ,  foit  advenu  par  fuccefjhn  &fouche 
À  laquelle  le  parage  a  commencé ;  &  dit  que  la  chofe  fort  de  parage 
quand  elle  eft  vendue ,  &  fût  afonparent.  Angoumois  ne  difpofe 
pas  li  ftrictement  ;  on  eft  quelquefois  forcé  d'être  efclave  de  la 
lettre  d'une  Coutume ,  pour  ne  pas  donner  dans  l'abfurdité. 

XXVI. 
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XXVI.  Un  des  co-partageans ,  ou  erifans  co  héritiers  renon-  Quarriéina? 
ce,  ou,  après  avoir  parcage  le  fief,  cède  ou  aliène  fa  part,  foie  à  Queftior" 
un  des  parageurs  ,  foit  au  chemier ,  ioit  à  un  étranger  :  depuis  il 
iuccéde  au  chemier  ou  à  un  parageur  ;  dans  ce  cas  le  parage  re- 
prend-il ion  cours  avec  lui ,  quoique  par  fa  renonciation  pure  & 
fimple  ,  ou  l'aliénation  de  fa  portion ,  il  ait  abdiqué  la  qualité  de 
parageur  ? 

Il  faut  dire  que  le  parage  continue  avec  lui.  i°.  Parce  que  la 
chofe  lui  eft  advenue  par  Juccejjion  ejrfouche  à  laquelle  le  parage  a 
commencé.  20.  Parce  qu'il  eft  réellement  de  la  Couche  à  laquelle  le 
parage  a  commencé.  Il  n'eft  pas  néceifaire  d'avoir  la  qualité  actuel- 
le ;  iliuffit,  i°.  d'avoir  les  qualités  réquifes  pour  fuc céder  en  pa- 
rage ,  lorfqu'on  fuccede ,  foit  au  Chemier  ,  foit  à  un  Parageur  , 
par  proximité  de  lignage ,  Se  comme  plus  proche.  20.  Il  fuffkque 
la  chofe  foit  advenue  par  Juccejfion  &  fouche  a  laquelle  le  parage  a 
commencé ,  dit  l'art.  12p.  or,  dans  notre  efpece ,  celui  qui  iuccé- 
de eft  du  tronc  commun  où  le  parage  a  commencé,  quoiqu'il  en 
foit  forti  par  fon  fait ,  il  peut  y  rentrer  ;  8c  il  fuffit ,  ielon  la  Cou- 
tume, que  l'on  y  rentre  h  titre  fuccejfif:  c'eil  la  ieule  condition 
impofée  par  la  Coutume ,  &  cela  a  lieu  dans  toutes  les  Coutumes 
de  parage,  même  celles  qui  le  limitent  à  un  degré  ,  pourvu  que 
l'on  foit  dans  le  degré  :  c'eil  la  eonféquence  de  cette  maxime  vraie 
polée  par  Béchet  ch.  3.  que  le  parage  a  fa  durée  ,  en  la  fuite  de 
Jucccffions  légitimement  échues  à  ceux  de  la  ligne  &  du  fang , 
tant  que  le  parent  âge  dure. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Droits  de  vente  des  portions  cadettes  ,  foit  pendant  le 
Parage  3  foit  Parage  fini. 

I.  '      'Article  140.  de  Poitou  femble  trancher  les  queftions  de 
LsceChap.  car  après  avoir  dit  que  pendant  le  parage  l'aî- 
né n'a  aucune  Jurifdiction  fur  fes  puînés,  il  ajoute,  fors  en  trois 

cas  ;  &  l'un  de  ces  trois  cas  eft ,  fi  le  puîné  vend  fa  portion ,  l'aîné  la    *?&}*  re* 

,         .      .  r .     ,  r  ,    ,  __  trait  feodal. 

peut  avoir  pour  le  prix  * ,  ou  en  avoir  les  ventes  &  honneurs  ,  ce 
que  l'on  doit  entendre  de  la  vente  de  tout ,  ou  de  partie  de  la  por- 
tion cadette  fuivantles  principes  par  nous  établis////""*  ,  chap.  2. 

II,  9.  fur  la  queftion  de  la  fubdiviiion  d'une  portion  d'un  puîné 

Tome  III.  Bb 
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décédé,  &fuivantBéchct,chap.  10. La  raifon  de  cela  clique  par 
la  vente  pure  &  iimple  qu'un  parageurfait  de  tout,  ou  départie  de 
fa  portion ,  il  y  a  fin  de  parage ,  le  Chemier ,  eo  ipfo  ,  de  la  vente 
devient  dominant  de  cette  portion  ;&  comme  Seigneur  plus  pro- 
che du  fonds ,  il  en  a  les  droits. 

IL  A  cette  occafion  je  crois  devoir  lever  un  doute  qu'occafion- 
ne  l'art.  30.  de  Poitou:  il  dit  que  lespremieres  ventes  appartien- 
nent au  Seigneur  Suzerain  ou  Chemier  dg  celui  qui  a  vendu. 

Ces  termes  Suzerain  ou  Chemier  lont-ils  fynonimes  ?  Cette 
Particule  ou  efl-elle  conjonctive,  copulative ,  ou  disjonctive  , 
diftinefive  ?  Je  m'explique.  La  Coutume  a-t-elle  entendu  prévoir 
deux  cas  ?  Le  premier  ,  ou  le  fiefieroit  poffedé  par  un  (ad  ;  c'eit,- 
à-dire,  ne  feroit  en  parage.  Le  fécond  ,  ou  le  fief  ieroit  poffedé 
en  parage  par  les  enfans  du  vallal  décédé. 

La  difcufïion  de  cette  quefhon  m'a  lemblénéceffaïre:  car  Ci  la 
Coutume  prévoit  les  deux  cas ,  Béchet  a  tort ,  dansfUlance  de 
Saintes  qui  fuit  Poitou,  de  donner  toujours  les  premières  ventes 
au  dominant  du  Chemier  :  Si ,  au  contraire  ,  la  Coutume  ne  dif- 
tingue  pas  les  deux  cas;  li  elle  fynonimife  les  deux  termes ,  Suze- 
raéfîy  ou  Chemier y  pour  ne  lignifier  que  le  dominant  du  vendeur  : 
aiorsdans  l'Ufance  de  Saintes  qui  n  a  d'autre  ioy  de  parage  que 
Poitou  ,  les  droits  doivent  appartenir  au  Chemier  iuivant  l'ar- 
ticle 140. 

Aucun  des  Commentateurs  de  Poitou  n'a  parlé  de  cette  quef- 
tion  :  li  ce  n'eft  Confiant ,  qui ,  par  k  laconicité  de  la  note  fur  ces 
termes  de  l'art.  30.  rend ,  félon  moi,  cette  queftion  plus  ardue. 
Voicy  ce  que  dit  Confiant  lur  ces  mots  Suzerain  ou  Chemier. 
Hoc  vcrumji divifum  fit  feudum  ;  fed  quidfi indivifum  ?  Pu  ta 
idem  ,  &  hoc  verum  ;  &  nota  hic  ;  verba  Seigneur  Suzerain  ou 
Chemier ,  fynonima  ejfe  ,  Cr  eadem  fgnificantia. 

III.  Qu'a-t-il  voulu  dire  ?  Sont  fynonimes,  8c  lignifient  la 
même  choie  ?  Eli: -te  pour  dire  que  loir  que  le  fief  loit  poffedé  par 
un  fe  d ,  auquel  cas  n'y  a  Chemier ,-  loit  que ,  divis  ou  indivis,  il 
loit  tenu  p..  eurs  ,  auquel  cas  y  a. parage  ,  &  par  conféquenr. 

Chemier  ;  le  dominait  du  rotai  du  fief  aura  toujours  les  premières 
ventes  des  portions  du  fief  Com-ïvA.Jodées  medianre  pecunia  :  ou  y 
efl  ce  pour  dire  que  ces  termes  font  fynonimes ,  &  marquent  tou- 
jours le  Seigneur  plus  proche  du  fonds  aliéné  ,  auquel  cas  ,  fi  le 
fief  eft,  en  parage,  les  art.  129.  &  140.  donnent  au  Chemier  les 
ventes  Se  honneurs  des  portions  cadettes  aliénées  quoquo  modo  ? 


Dijfertatwn  fur  les  Pat  âges.  Chap.  IV.  195: 

■mediante  pecunia ,  Se  le  dominant  du  total  n'aura  les  droits  que 
de  la  vente  de  la  portion  chemiere  vendue,  ou  en  partie  fous-in- 
ieodée  mediante  pecunia.  Si  Confiant  parle  de  ce  fécond  cas  où  le 
fief  efl  en  parage ,  pourquoi  dit-il  que  les  termes  de  Seigneur 
Suzerain  ou  Chemier  ,  funt  fynonima  &  eadem  fignificantia ,  Jî 
feudum  Jit  divifum  ,  v cl  indivifum  ? 

Cet  article  30.  de  l'aveu  des  Commentateurs  efl  fingulier  ;  il 
permet  la  fous-inféodation  mediante  pecunia ,  &  force  le  domi- 
nant, tel  qu'il  foit ,  de  la  reconnoître  ;  &  pour  l'indemniier ,  di- 
fent  ils ,  on  lui  en  donne  les  premières  ventes. 

IV.  Pour  moy  je  tiens  que  cet  art.  30.  a  deux  parties  ;  & 
moïennant  ce,  je  trouve  jour  à  éclaircir  la  note  de  Confiant  ;  Je 
tiens  que  la  Particule  ou  efl  disjonclive ,  diflinclive  des  deux  cas , 
&  que  ces  termes  Seigneur  (  a  )  Suzerain-  ou  Chemier  ,  ne  font  pas 
exactement  fynonimes. 

Hispofitis:  Je  tiens  que  lorfque  Confiant  dit  ,  que  ces  termes 
Suzerain  ou  Chemier  font  fynonimes  ,  c'efl  pour  dire  qu'ils  indi- 
quent ,  foit  le  dominant  naturel  de  tout  le  fief ,  foit  le  Chemier  , 
qui ,  dans  ce  cas ,  devient  le  dominant  de  la  portion  cadette,  fous- 
inféodée  mediante  pecunia  :  Je  tiens  que  l'art.  30.  prévoit  deux 
cas  :  l'un ,  ou  le  fief  efl  poffedé  par  un  feul  ;  l'autre  ,  ou  le  fief  efl 
en  parage ,  poffedé  par  plufieurs  héritiers  du  vaffal  décédé  ,  divi- 
fément ,  ou  indivifément ,  nil  refert. 

i°.  Cafu.  Le  dominant  naturel  du  fief  a  les  droits  de  la  portion 
fous-inféodée  mediante  pecunia  ;  &  fi  la  fous-inféodation  n'eflpas 
à  prix  d'argent ,  quand  elle  fera  vendue  par  celui  au  profit  de  qui 
on  a  fous-infeodé,  les  premières  ventes  en  appartiendront  à  celui 
qui  1  fous-inféodé  ;  l'article  ne  donnant  les  droits  que  du  premier 
•Contrat ,  lequel ,  s'il  porte  fous-inféodation  à  prix  d'argent ,  ou- 
vre les  premiers  droits  au  dominant  pour  l'indemniier  ;  l'art.  30. 
ne  s'entendant  que  de  ce  premier  Contrat ,  les  ventes  qui  arrive- 
ront toutes  appartiendront  à  celui  qui  a  fous  inféodé.  Vide  Bou- 
cheul  fur  cet  art.  30.  n.  14.  &  15.  où  cela  efl  bien  traité  ,  & 
ut  dixifuprk  modo  ,  ch.  3.  n.  22.  in  fine. 

2°.  Cafu  je  diflingue ,  ou  c'efl  la  portion  chemiere  qui  fera 
vendue ,  ou ,  dont  deux  tiers  feront  fous-inféodés ,  &  alors  il  n'y 
a  point  de  Seigneur  plus  proche  de  cette  portion  chemiere  que  le 

£aj  Nota.  Cette  Coutume  &  plufieurs  autres  nomment  le  domin^a*S'rt^ereiif!  ;  quoi- 
<ju'en  bon  langage  féodal ,  le  Suzerain  foit  le  dominant  du  dominanipM'fief  v allai,  le  Sei- 
gneur médiat  de  l'arriere-fief. 
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dominant  naturel  de  tout  le  fief,  &  il  en  aura  les  premières  ven- 
tes ,  fi  la  fous-inféodation  eft  avec  argent  ;  ou  c'eft  une  des  por- 
tions cadettes  qui  eft  ious-inféodée  en  partie  ,  mediante  pecunia  , 
&  alors  le  Chemier  eft  inconteftablement  le  dominant  de  cette 
portion ,  le  parage  fini  à  cet  égard  ;  la  Coutume ,  eo  ipfo ,  le  nom- 
me dominant,  &  lesdroirs  lui  en  appartiennent  art.  I2Q.&  140. 

Voilà ,  je  penie ,  comme  Ton  doit  interpréter  Fart.  30.  &  com- 
ment on  doit  entendre  ces  termes  ambigus  \le Seigneur  Suzerain 
ou  Chemier  ,  aura,  les  premières  ventes  &  honneurs. 

V.  Si  le  Chemier  meurt  lailïant  plulîeurs  enfans  ,  fils  ou  filles  , 
Faîne  des  enfans ,  ou  aînée ,  s'il  n'y  a  que  filles ,  iuccede  au  droit 
de  chémerage  ,&  devient  le  Chemier  univeriel  ,  art.  141.  de 
Poitou. 

Mais  à  qui  de  tous  ces  enfans  du  Chemier  appartiendront  les 
ventes  &  honneurs  des  portions  cadettes  vendues  &  aliénées  à 
prix  d'argent  ?  fera-ec  à  cet  aîné  ou  aînée  feul ,  ou  à  tous  les  en- 
fans du  Chemier  l 

On  diftingue  :  A  l'égard  des  profits  de  vente  des  portions  ca- 
dettes des  premiers  parageurs  ,  ils  lont  à  l'aîné  ,feul  de  la  repré- 
sentation du  Chemier,  fans  que  les  cohéritiers  y  ayent  part,. il  en 
exerce  feul  le  retrait ,  parce  qu'il  a  feul  le  droit  de  chémerage  que 
ion  père  avok  fur  les  premiers  parageurs  :  c'eft  ce.  que  dit  préeiie- 
ment  l'art.  141.  à  l'égard  des  autres  profits  de  fief,  dont  jouiffoït 
le  père  Chemier  décédé,  comme  des  droits  de  mutation  des  fiefs 
tenus  de  celui  qui  eft  en  parage  ,  idem  des  droits  des  rotures  te- 
nues decefiefdeparage,  ilsfe  partagent  entre  tous  lesenfanstant 
qu'ils  jouiront  indivis ,  &  les  autres  premiers  parageurs  ;  les  en- 
fans du  Chemier  décédé  y  auront  une  part  à  eux  tous ,  faufla  lub- 
divifion  entr'eux,même  quand  ils  auroient  divilé  la  portion  ché- 
miere  de  leur  père  ;  ils  n'ont  toujours  qu'une  part ,  vis--à-vis  des 
premiers  parageurs,  parce  que  tous  ne  repréfentent  que  le  Che- 
mier des  premiers  Parageurs,  &  les  premiers  Parageurs  chacun 
leur  part ,  comme  lorfque  le  Chemier  vivoit:  c'efi  l'avis  de  tous 
les  Commentateurs. 

VT.  Béchet ,  ebap.  13.  de  fa  Digreffion ,  propofe  une  fort 
belle  queftion. 

Un  Seigneur  donne  ou  lègue  à  un  Particulier  ,  non  fon  frère 
ni  parent ,  mais  à  fon  fJs  naturel ,  un  fief  faifant  partie  de  fa  Sei- 
gneurie ,  pour  le  tenir  noblement  &  en  toute  dire£tité  ,  fans  au- 
cune réferve  d'hommage  envers  lui  ;  le  fils  du  donateur  fe  réveille, 
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&  demande  l'hommage ,  comme  ce  fief  étant  une  Terre  démem- 
brée de  fa  Seigneurie  :  le  donataire  la  refufe,  difant  que  ce  don 
fans  rélerve  de  foy,  ne  pourroit  opérer  unparage,  parce  que  lui  do- 
nataire étant  fils  naturel ,  neque  gentem^  neque  f ami  Hatti  h  ab  ébat  \ 
que  n'y  ayant  rélerve  de  foy  envers  le  donateur ,  ce  fief  donne 
étoit  tombé  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roy ,  comme  étoit 
la  Seigneurie  ,  dont  ce  fief  avoit  été  détaché  :  27.  Juin  1626. 
Sentence  du  Préiidial  de  Saintes,  par  laquelle  ce  fief  eft  déclare 
mouvant  du  Roy  ;  Appel  à  Bordeaux  ,  Arrêt  confirmatif  du  21 . 
Mars  162p. 

Ce  point  de  droit  dans  les  Coutumes  de  parage,  qui ,  la  plu- 
part par  depié  de  fief,  qui  arrive  lorlqu'on  aliène  partie  de  lonfief 
fans  rétention  de  devoir,  prononcent  la  dévolution  de  mouvan- 
ce au  profit  du  dominant  de  l'aliénateur,  ne  pourroit  iouffrir  de 
difficulté;  de  parage ,  il  n'y  en  peut  avoir  que  quand  le  don  de 
partie  du  fief  eft  fait  par  l'ainé  à  Ion  frère  ou  à  fa  iceur ,  partage 
faifant ,  ce  qui  n'eft  pas  proprement  un  don  ,  mais  difiributio 
partium  ejufdemfcudi ,  art.  126,  de  Poitou  ;  dès-la  dans  l'efpece 
de  Béchet  il  y  avoit  dépié ,  &  par  conléquent  dévolution  de  mou- 
vance au  Roy  ,  Seigneur  dominant  du  donateur. 

Dans  nos  Coutumes ,  comme  je  l'ai  expliqué  ;  ce  don  ,  comme 
la  vente  de  partie  du  fief,  auroit  opéré  non  un  démembrement,  fi 
le  don  fait  pour  le  tenir  noblement  &  en  toute  direclité ,  n'eût  été 
fait  pour  le  tenir  enfiefdiflincl  cr  frvare  de  celui  dont  il  ctoic  dis- 
trait, auquel  cas  ce  don  étant  faitiansle  confentement  du  domi- 
nant, auroit  été  nul,  comme  je  l'ai  montré  dans  mon  premier  vo- 
lume: A  quoi  peut  fervir  l'Arrêt  du  18.  Juillet  1654.  rapporté  au 
premier  Tome  du  Journ.  des  Aud.  L.8.ch.  1.  deniereEd.pour 
la  Terre  de  Maupas  faifant  partie  du  Duché  de  Chévreule  ,  que 
M.  le  Duc  de  Chévreufe  avoit  vendue  à  M.  de  Pontchartrain  ? 
c'étoit  un  démembrement  d'un  Duché-Pairie, qui  ne  pouvoitie 
faire.  M.  Bignon  Avocat  Général  s'oppola  pour  M.  le  Procureur 
Général  à  ce  démembrement  y  il  ne  fit  pas  déclarer  la  Terre  de 
Maupas  mouvante  du  Roy,  c'eût  été  confirmer  le  démembre- 
ment ;  la  Cour  prononça  ,  conformément  aux  Conclurions ,  que 
fans  avoir  égard  au  Contrat  de  vente  ,  le  fief  de  Maupas  d,emcure- 
roit  incorporé  au  Duché  de  Chcvreufe. 

Par-là ,  ce  que  j'ai  dit  en  mon  premier  Volume ,  que  le  Con- 
trat portant  démembrement  étoit  nul ,  que  la  voie  ouverte  par  l'art. 
51.  de  Paris  au  dominant ,  en  ce  cas  ,  étoic  de  faire  annuller  le 
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Contrat,  &  de  faire  réintégrer  le  fief  démembré ,  fe  trouve  con- 
firmé ;  qu'on  ne  diie  pas  que  ce  ne  fut  que  parce  que  Chévreufe 
étoit  un  Duché  ;  il  fufhfoit  que  ce  fût  un  démembrement,  M. 
Bignon  Avocat  Général  s'y  oppola  comme  étant  un  démembre- 
ment ,  &  la  Cour  prononça  jans  avoir  égard  an  Contrat  ,  que  le 
fcfde  Maupas  demeurerait  uni  au  Duché  de  Chévreufe.  Donc  ,  la 
voie  ouverte  au  dominant  par  l'art.  5  i .  de  Paris ,  comme  par  tou- 
tes les  Coutumes  qui  prohibent  le  démembrement -,  eft  de  s'oppofer, 
&  de  faire  annullcr  le  Contrat ,  comme  le  fit  M.  le  Procureur 
Général  pour  le  Roy  ,  Seigneur  dominant  du  Duché  de  Ché- 
vreufe. 

Revenons  à  l'efpece  propofép  :1e  don  étant  pur  &  fimple  ,  & 
n'étant  pas  clair  que  le  donateur  l'eût  donné  pour  tenir  en  fief 
diftind ,  comme  il  paroît  même  par  la  demande  du  fils  du  dona- 
teur ,  qui  prétendoit  que  le  don  étant  fait  au  fils  naturel ,  ce  fief 
étoit  en  parage,  &  par-là  tendoit  à  fous-inféodation, parage  fini. 

Je  dis  que  dans  nos  Coutumes ,  ce  don  ou  legs  pur  &  fimple 
de  ce  fief ,  faifant partie  dt  une  plus  grande  Seigneurie  ,  comme  la 
vente  de  partie  d'un  fief,  ieroitun  pur  jeu  de  fief  fans  profit  de 
quint ,  il  y  auroit  relief,  pour  ce  fief  être  tenu  du  dominant  du 
donateur,  per modum  qttotx  feudi  principalis  ,  ratione  partis  feudi 
principales ,  dit  Dumoulin  ,  §.  hodïc  5  1.  gl.  1.  n.  go.  où  ces  cas 
font  fpécialement  traités ,  &;  où  il  réfout  que  fi Vajfallus  ^fubin- 
feodat ,  vendat ,  permutât ,  vcl  donat ,  (fimpliciter  )  tune  remanet 
unit  as  feudi  ,  que  l'acquéreur  fut  l'hommage  ,  ratione  partis. 

VII.  Quid  ?  Si  le  Chemier  ,  foit  faifant  partage  ,  foie  avant 
partage  acquiert  la  portion  d'un  parageur,à  qui  les  droits  de  cette 
portion  vendue  appartiennent  -  ils  ?  Eft-ce  au  Chemier  qui  les 
confond  en  fa  perfonne  ?  Eft,  ce  au  dominant  du  Chemier  ? 

Béchet ,  ch.  10.  diflingue  ,  fi  c eft  avant  partage,  ou  fi  c'eft 
après  partage. 

Si  c'eft  après  partage ,  il  dit  qu'étant  de  régie  que  le  dominant 
du  Chemier  doit  les  avoir  ,  &  les  féconds  allant  au  chef-Seigneur 
(c'eft  le  Chemier  )  le  dominant  doit  les  avoir  en  ce  cas,  &  non  le 
Chemier. 

Si  la  vente  eft  avant  partage  ,  il  renvoyé  auxréglcs  de  la  Jurif- 
prudence  de  droit  écrit,  &  à  Fererius  fur  la.qucftion48.  de  Guy 
Pape.  Ces  régies  font  celles  que  nous  avons  expliquées  fur  les  In- 
citations ,  où  nous  avons  prouvé ,  par  le  fentiment  même  de  Fere- 
rius fur  Guy  Pape  en  cette  queftion  48.  que  ces  a£tes  ne  don- 
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noient  poinc  ouverture  aux  droits  Seigneuriaux.  Que  tous  actes 
avant  parcages ,  étoient  des  actes  préparatoires  au  partage,  &  ne 
donnoient  pas  lieu  aux  droits. 

Confiant ,  quoiqu'il  ne  pofe  pas  fpécialement  notre  efpéce  , 
néanmoins  par  la  doctrine  paroît  bien ,  qu'il  donne  les  droits  au 
Chemier. 

.   Lelec  &  Boucheul  tiennent  expreiTément  que  les  droits  en  ap- 
partiennent au  Chemier;  c'eft-à  dire  ,  qu'il  les  confond. 

Afin  que  nos  Lecteurs  ne  foient  pas  trompés  par  les  citations ,  Obferyatio» 
j'avertis  que  Boucheul  fur  cet  art.  140.  de  Poitou  ,  pour  afiurer  importante, 
l'opinion  qu'il  tient ,  que  les  droits  font  confondus  en  la  perfon- 
ne  du  Chemier ,  auquel  elles  feroient  dues ,  fi  la  vente  étoit  faite 
a  un  autre  qu'à  lui ,  prétend  que  cette  queftion  a  été  décidée  par 
Arrêt  du  24.  Juillet  1670.  appelle  l'Arrêt  de  Milpied  ,  rapporté 
au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Mais,  i°.  Cet  Arrêt  eft  dans  le  Journal  du  Palais,  tome  1.  in- 
folio. 20.  Cet  Arrêt  ne  juge  point  cette  queftion,  i!  juge  qu'il  n'ell 
point  dû  de  droits  d'un  partage  avec  ioute  dans  la  Coutume  de 
Poitou  ,  &  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  au  retrait  lignager. 

Gandillaut ,  fur  fes  Obiervations  fur  fart.  27.  d'Angoumois, 
tient  auffi  qu'en  ce  cas  les  droits  font  confus  en  la  perionne  du 
Chemier. 

VIII.  Pour  moi ,  je  tiens,  fi  c'eft  avant  partage ,  que  les  droits      Solution, 
ne  font  pas  dûs  au  dominant  ;  c'eft  une  iuite  des  principes  que  j'ai 
établis  dans  mon  1e1'.  Volume  fur  les  Licitations,  comme  cet  acte, 
étant  un  acte  préparatoire  au  partage,  &  n'opérant  qu'un  retran- 
chement de  nombre. 

Si  c'eft  après  partage,  je  tiens ,  contre  Béchet,  que  les  droits 
font  confondus  en  la  perfonne  du  Chemier  ;  l'art.  140.  de  Poitou 
porte  précifement  que  le  Chemier  a  les  droits,  ou  le  retrait  en  cas 
de  vente  de  fa  portion  par  un  parageur  (puîné,)  la  raifon  eft  que  , 
co  ipfo ,  de  la  vente,  il  eft  Seigneur  dominant  de  la  portion  puî- 
née :  or ,  que  ce  ioit  à  lui  ou  à  un  autre  qu'elle  foit  vendue  ,  il  eft 
toujours  queftion  des  droits  de  cette  vente ,  ils  font  dûs  :  mais  dans 
le  cas  où  le  Chemier  devenu  dominant,  eft  acquéreur  lui-même  , 
il  eft  indubitable  que  !es  droits  lont  confondus  en  lui ,  parce  qu'il 
ne  peut  fe  devoir  à  lui-même. 

Je  m'étonne  que  Béchet  ait  pris  le  parti  contraire  ,  puifque 
l'art.  140.  de  Poitou ,  Coutume ,  qui ,  félon  lui-même ,  eft  la  loy 
du  parage  dans  l'Ufance  de  Saintes  qui  n'en  dit  mot ,  décide  it 
riettenent  en  faveur  du  Chemier, 
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Ce  qu'il  dit  que  les  premières  ventes  appartiennent  au  domi- 
nant ,  cil  une  méprife  ;  il  applique  icy  le  cas  de  l'art.  30.  de  Poitou 
qui  parle  d'une  fous  -  inféodation  volontaire  faite  par  le  variai  , 
wediante  fscunia..  Icy  ,  non  feulement,  il  n'y  a  pas  de  fous- inféo- 
dation même  forcée  :  au  contraire  ,  il  y  a  réunion  de  la  portion 
puînée  à  la  portion  chémiere  ,  &  le  dominant  en  a  les  droits  aux 
mutations  de  la  part  chémiere  ,  mais  je  l'ai  prouvé  ,fuj?ra  modo. 
n.  2.  &  fui  vans.  L'art.  30.  a  deux  parties,  &  il  cft  au  cas  où  le 
Chemier  a  les  premières  ventes  de  la  ious-inféodation  d'une  par- 
tie de  portion  cadette ,  &  dans  la  ious-inféodation  des  parts  ca- 
dettes qui  fe  fait  parage  fini ,  le  dominant  n'a  ni  les  premières  ni 
les  fécondes  ventes  ;  elles  vont  au  Chemier  ,  comme  devenu  Sei- 
gneur plus  proche  du  fonds ,  par  fin  de  parage  ,  qui  le  déclare 
Seigneur  immédiat  dominant  des  portions  cadettes  qui  font  hors 
de  parage. 

IX.  Telles  font  les  Réflexions  nouvelles  que  j'ai  faites  fur  le 
Démembrement  &  le  Jeu  de  Fief,  ioit  par  le  fait  de  l'homme  , 
foit  par  la  Loy ,  comme  dans  les  parages.  Cette  partie  des  Para- 
ges mériteroit  un  Volume  entier  ,  pour  embrafler  toutes  les 
queftions  que  cette  matière  occafionne:  mais  j'ai  cru  qu'il  me  ful- 
fifoit  d'en  tracer  le  chemin  ,  &  de  donner  les  principes  de  ce 
droit  lingulier  :  Ces  Réflexions  fommaircs  que  j'y  ai  faites  fufci- 
teront  quelque  génie  plus  vafte  ,  qui  percera  plus  avant ,  pour 
rnoy  in  magnis  %>olui([e  fat  ejl^ 
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DU   auiNT, 

ET  DES  LODS  ET  VENTES. 


LuiMUJWJt: 


CHAPITRE     PREMIER. 

Dm  Quint ,  <#"  ^ej  Lor/j  C^*  Ventes  en  général. 

^s~gftJ  -^  renferme  dans  ce  Traité  le  quint  &  les  lods  & 
"Pi  IllP! vcntes  î  'es  décidons  feront  les  mêmes  pour  ces 
rM  MflËvi  deux  droits  ;  j'appellerai  indifféremment  le  droit 
îlïyiglgy!  de  vente  ,  quint  ou  lods, 

i°.  Parce  que  dans  lePaïs  de  droit  écrit ,  dans 
quelques  Coutumes  ,  comme  Anjou  &  Maine  ,  on  y  nomme 
lods ,  pour  les  fiefs  &  pour  les  rotures ,  les  droits  que  le  Contrat 
de  vente  occafionne. 

2°.  Parce  que  l'un  &  l'autre  de  ces  droits  ont  le  même  germe, 
la  même  caufe  ,  les  mêmes  principes  ,  les  conféquences  de  l'un 
vont  vi£torieufement  à  l'autre  ,  ils  font  dûs  tous  les  deux  pour 
vente  ou  acte  équipolent  à  vente.  Si ,  dans  le  général  des  Cou- 
tumes ,  on  les  différencie  ,  ce  n'eft  que  ,  pro  fubjecla.  materia  :  je 
m'explique  ,  ce  n'eft  que  relativement  à  la  nature  &  qualité  des 
héritages  vendus  ;  fi  ce  font  des  fiefs ,  le  droit  communément  fe 
nomme  quint  ;  fi  ce  font  des  rotures ,  les  droits  s'appellent  lods 
&  ventes  ;  la  différence  n'eft  que  dans  le  nom  ,  &  luivant  l'ufa- 
ge  du  Pais. 

II.  Je  dis  que  ,  régulièrement ,  ces  droits  font  caufés  par  la 
vente ,  ou  aéte  équipolent  à  vente  ;  je  parle  en  général  ;  il  y  a  des 
Coutumes  qui  réputent  acquêts  ,  toute  donation  qui  n'eft  pas  fai- 
te en  dire&e  ou  en  collatérale ,  à  l'héritier  apparent  ;  &  dans  ces 
Coutumes,  tout  ce  qui  ne  vient  pas ,  ou  ne  peut  être  cenfé  venir 
k  titre  fuccejjif,  eft  réputé  acquêts ,  id  efi  ,  acquifition ,  par  alie- 
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nation  du  donateur ,  &  le  quint  y  efl  dû  ;  Artois ,  d'autres  com- 
me Vitry ,  Chaumonten  Baffigny ,  affranchilTent  de  tous  droits 
les  donations  y  ainli  je  parle  en  général ,  abflrattion  faite  de  tout 
texte  de  Coutume  ;  je  les  expliquerai  à  meiure  que  l'occafion  s'en 
préientera  dans  la  fuite  de  ce  Traité. 

Parlons  donc  ïcy  indifféremment  ,  ejr  promifcue ,  du  quint  & 
des  lods  &  ventes  ,  puifqu'ils  ont  la  même  caufe  ,  les  mêmes 
principes ,  les  mêmes  régies ,  Se  que  les  mêmes  dédiions  s'y  trou- 
vent toujours ,  &  vont  de  l'un  à  l'autre  de  ces  droits. 

III.  Dans  mon  Traité  du  Relief,  chap.  3 .  j'y  ai  donné  une  ma- 
xime pour  le  quint ,  elle  s'applique  identifiquement  aux  lods  Se 
ventes  ;  elle  efl,  pour  l'un  &  l'autre  de  ces  droits,  la  bafe  lolide 
de  toutes  les  dédiions.  Si  le  Lecleur  l'a  toujours  préfente  à  Ion 
eiprit,  il  pourra  compter  partir  du  principe  vrai,  &>alorsla  con- 
féquencene  dépendra  plus  que  de  la  juftefïe  de  fon  raifonnement» 
Comme  cette  régie  efl  précife  pour  le  quint  Se  le;  lods  &  ven- 
tes ,  je  la  remets  icy  fous  les  yeux  du  Lecteur  ,  elle  efl  tirée  du 
Commentaire  de  Dumoulin  §.22.  hodfe  3 3 .  gl.  1.  num.  30.  Se 
§.  1 3.  hodfe  20.  gl.  3.  num.  12. 
Règle  généra-       IV.  Onera  quinti  pretii ,  vcl  retraclus  ,  in  c/tftt  venditionis  dé- 
bita ,  non  imponuntur  ipji  mutatieni  feudi ,  nec  eam  précise  refpi- 
*  C'eft-à-dire   ciunt ,  quia  etiam  ,  citra  mutationem  *,  debentur  é"  exiguntur  ,  fed 
réelle*3  parce     iwponuntur  ipfi  venditioni ,  &  eam  refpiciunt ,  tanquam  proprium 
que  dans  nos       fubjeflum ,  ex  quo  producuntur  y  &  ad  quod  referuntur  &  determi- 
mœurs  elle  fe     natttur  ;  non  immerito  imbofitio  horum  iurium  %  recep.  tomnes  modi— 

fait  par  voie  _        .  ,  ...        '  ,-\    .  .        J  7   ,,    /    .        ,  r 

feinte.  pcationes  y  O"  conditîones ,  a  jure  în.pojitas  vendttîo?.i  ,  (y  ctrcaji- 

milia  onera  venditionibus  impoftta.  §.22.  hodie  33.  gl .    I. 

ht  venditione   (fiatim  contraciu  conclu fo  ,  )  acquijttum  eft  jus 

quint i  denarii  ,  vel  retrattus  patrono  ,  ad  ejus  eleclionem ,  &  illud 

(ftatim)  pet  ère ,  &  exigere  pot  eft  ,  & facere  ut ,  amplius  in  ejus 

s'a    iîS,eermeS  p^judicitim  pœnitere  non  pojjït  ,  feciis  in  aliis  *  contracîibus  in 

aux  donations     quibus  ex  folo  contraciu  ,  nullum  omnino  jus  acquiritur  patrono  , 

pures  &  fîm-     (  quia  relevium  non  oritur  ,  nift  ex  mutatione  manus  ,  ejr  non  ex 

co-airaclu  ,  nec  ex ftmplici  dimifjione  fidei  ,  vel  apertura feudi  ,  ut 

dixi  §.22.  hodie  33.  )  §.  13.  hodie  20.  gl.  3. 

V.  C'efl  donc  au  Contrat  feul ,  à  la  nature  du  Contrat  feule- 
ment op\\  faut  s'attacher ,  pour  fçavoir  s'il  efl  dû  quint  en  fief  , 
ou  lods  en  roture  ;  le  Contrat/»»/ ,  quand  il  efl  parfait ,  ce  que 
Dumoulin  dit ,  contraria  conclufo ,  ouvre  ces  droits  ;  le  Contrat 
feul  doit  être  le  but  Se  l'objet  de  toutes  les  réflexions  ;  la  mutation 
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n'y  entre  pour  rien,  parce  quedans  ce  Contrat  où  la  tradition  de 
I  héritage  fe  fait,  &  eft  admife  par  voie  feinte,  elle  arrive  eodem 
punclo,  que  l'ouverture. 

Lequ'il  faut  fçavoir  uniquement,  pour  juger  fi  le  droit  efl  dû  , 
eft,  fi  le  Contrat  fonne  vente ,  ou  aère  équipolent  à  vente ,  s'il  efl 
parfait;  intellige  de  venditione  valida,  <jr  efficaci :,  encore  cela  ne 
retarde  pas  la  décifion  ;  cela  n'a  trait  que  pour  ne  les  pas  payer  , 
s'ils  ne  lont  pas  dûs ,  au  cas  que  la  nullité  foit  relevée  par  partie 
capable  ,  ou  pour  les  répéter  s'il  efl  annullé  rétro  ,  ce  que  nous 
expliquerons  en  un  Chapitre  à  part,  mais  la  régie  indubitable  eft, 
que  ex  fol 0  contraclu  conclufo  jura  quint i  ,  &  retraclus  oriuntur  ; 
quia,  imponuntur  venditioni  ,  cr  eam  précise  refpiciunt. 

VI.  Je  lçai  qued'Argentréa  penfé,  que  le  droit  de  quint  ou  de 
lods  plus  connus  en  Bretagne  ,  pour  vente  de  fief  ou  de  roture, 
étohimpoié  à  la  mutation:  voicy  comme  il  s'en  explique  chap.  1 . 
delaud.  à  la  fin  du  préambule.  Et Ji prima  & prœcipua  canfalaudi- 
miorum,  in  mutatione  manus  vajfallitiœ  verfatur  ,  tamen  non  hxc, 
fol  a,  ncc  ubique  eau  fa  obtinet,  ejr  crebr£  mutatione  s  centingunt,  ex 
qui  bus  nobis  nul  la  debentur  .  cujus  facli  ratio,  non  ali  a  pler  unique 
dici  poteft  ,  quant  Jlatuentium  <voluntas  &  tifus  receptus. 

D'Argent  ré  parle  icy  de  lui-même  ;  c'eft-à-dire  ,  fans  inten- 
tion de  réfuter  Dumoulin,  quod  rarum  ;  mais  ,  quoiqu'il  veuille 
inlînuer  que  la  mutation  foit  la  caufe  productive  &  principale  du 
quint ,  il  dit  que  ce  n 'cil  pas  h  feule  caufe ,  &  que  plufieurs  muta- 
tions n'en  produifent  pas. 

Je  vais  plus  loin  ,  &  je  dis,  qu'en  prenant  la  mutation  pour  la 
caufe  &  l'objet  du  quint  ou  des  lods ,  on  rifque  de  fe  perdre  ,  on 
s'égare ,  &  on  refte  fouvent  comme  lui ,  à  ne  pouvoir  dire  le  pour- 
quoi ;  telle  ou  telle  mutation,  qui  eft  mutation  n'en  produit  pas: 
Je  vais  le  démontrer. 

VII.  Il  m'eft  tombé  dans  les  mains  un  Manufcrit  fur  les  Fiefs 
&  fur  lesCenfivcs  Coutume  d'Orléans  :  on  y  établit  que  c'eft  la 
mutation ,  non  le  Contrat  qui  ouvre  le  quint;  on  va  jufqu  a  dire 
que  l'art.  33.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  a  proferit  l'opi- 
nion de  Dumoulin  qui  écrivoit  fur  l'ancienne;  on  y  propofe  plu- 
fieurs exemples  pour  prouver  ce  qu'on  y  avance. 

VIII.  11  ne  faut ,  pour  réfuter  en  plein  ce  fyfieme,  que  rappro- 
cher les  textes  de  l'ancienne  &  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris , 
&  par  rapport  aux  exemples  qu'on  donne  ,  j'en  ai  pris  quelques- 
uns,  on  verra  qu'ils  prouvent  le  contraire  de  la  proposition. 

Ccij 
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L'article  33.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  s'explique  ,  il 
efl  vrai ,  en  ces  termes. 

(  En  toutes  mutations  de  Fief,)  efl  dû  droit  de  rachat ,  (  fors  é? 
excepté  celles  qui  fe  font  par  vente  ,  )  ou  bail  h  rente  r achetable  , 
efquellescfl  dû  par  f acheteur  ,  ou  preneur  a  rente  ,  le  quint  dénier 
eomme  de  (fus  efl  dit. 

Il  i'cmble  que  cet  article  parle  de  la  mutation  par  vente  ,  pour 
lui  faire -produire  le  quint. 

Cependant,  il  faut  dire  que  cet  article  parle  des  mutations  en 
général ,  parce  qu'il  cft  vrai  que  dans  la  vente  il  y  a  mutation  \ 
mais  il  ne  fuit  pas  de-là  ,  i°.  Que  cet  article  ait  regardé  la  muta- 
tion par  vente ,  comme  la  cauie  productive ,  comme  le  germe  du 
quint,  2°.  Qu'il  ait  détruit  la  régie  propoiée  par  Dumoulin.  En 
effet. 

Si  l'art.  23.  de  l'ancienne  Coutume  difoit  cruément ,  quand  un 
fief  efl  "vendu  ou  aliéné  à  prix  d'argent  ,  le  vendeur  doit  le  ejttïnt 
denier  du  prix. 

Tout  le  monde  fçait  que  Dumoulin  avoit  propofé  fa  régie  , 
qui  différencie  fi  bien  le  relief  &  le  quint ,  fur  l'art.  22.  de  1  an- 
cienne Coutume  num.  30.  C'eft  la  première  gl.  de  l'art,  hodïc  33. 
Or,  comment  cet  art.  22.  s'expliquoit-il  ? 

Par  ladite  Coutume  (  quand  an  fief  change  de  main  autrement 
que  par  vendit  ion  )  comme  par  mort ,  échange  ,  donation  on  autre- 
ment ,  il  y  échet  droit  de  relief  ,  fors  ait  en  J'ucceJJIon  ,  ou  donation 
in  avancement  d'hoirie  en  ligne  directe. 

Cet  art.  22.  comme  le  33.  de  la  nouvelle  ,  appliquoit  la  muta- 
tion ,  ou  changement  de  main,  à  la  vente  comme  à  la  fucceffion  ; 
donc, l'art.  3  3.  de  la  nouvelle  n'a  rien  changé  à  l'ancienne,  quant 
à  ce  ;  donc,  l'art.  33.  de  la  nouvelle  n'a  pas  rejette  l'opinion  de 
Dumoulin  fur  le  22.  de  l'ancienne:  Je  dis  plus,  l'explication  que 
Dumoulin  a  donnée  num.  30.  de  l'art.  22.  de  l'ancienne  ,  cft  la 
vraie,  &  la  feule  explication  qui  convienne  aux  droits  de  quinc 
&  delods. 

Pour  démontrer  ce  point  de  droit ,  voyons  les  exemples  qup 
l'on  nous  propofe  pour  fonder  l'opinion  contraire  à  ceile  de  Du- 
moulin ;  je  puis  certifier  que  j'ai  fait  choix  des  plus  frapans,  &  de 
ceux  que  Ton  prétend  appuïer  mieux  le  fentiment  de  d'Ar- 
gentré. 

i°.  Dans  la  vente  à  réméré  ,  il  y  a  deux  mutations,  mais  il  n'y 
a  qu'un  droit ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  mutation  efficace ,  (  il  faut 
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fçavoir  qu'Orléans  donne  le  droit  pour  Li  vente  à  réméréj 

20.  Un  fief  efl  vendu ,  le  Contrat  efl  reicindé  ut  ex  tune  ,  voilà 
deux  mutations ,  mais  la  première  n'a  pas  validé. 

30.  Un  fief  eil  vendu ,  un  lignager  le  retire  :  voilà  deux  muta- 
tions ,  mais  la  première  n'a  pas  été  fiable. 

IX.  Ec  moy  je  dis  au  contraire  ,  que  ces  exemples  juflifient 
pleinement  la  doctrine  de  Dumoulin. 

i°.  Dans  la  vente  à  réméré  exécutée  ,  l'exécution  fait  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  revente  ,  mais  unfimple  engagement  :  en  ne  regarde 
pas  le  réméré  comme  une  revente  ,  mais  comme  l'exécution  de  la 
première  ftipuiation.  Si  la  Coutume  d'Orléans  affujétic  le  premier 
Contrat  aux  droits,  il  n'y  a  point  de  ieconds  droits  en  ce  cas  , 
parce  que  la  Coutume  n'a  regardé ,  comme  vente  parfaite  que  le 
premier  Contrat.  Donc,  on  ne  regarde  pas  ,  (1  la  rétroceîlion  a 
opéré  une  mutation  ,  mais  s'il  y  a  eu  une  revente  ,  &  comme  en 
effet ,  il  n'y  en  a  point ,  on  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aux  ieconds 
droits. 

20.  Dans  le  retrait  lignager  Dumoulin  a  pofe  une  maxime  cer- 
taine, non  ejl  izova  ejr  Jeeunda  emptio  ,  Jed  fubrogatio  prima.  Le 
retraiant  efl  préfumé  avoir  acquis  du  vendeur  même  :  voilà  pour- 
quoi ,  s'il  paroît  deux  mutations,  une  du  vendeur  à  l'acquéreur  , 
l'autre  de  l'acauereur  au  retraïant ,  comme  il  n'y  a  quunc  fade 
t'ente  que  l'on  feint  avoir  fait  palier  l'héritage  du  premier  ven- 
deur au  retraiant,  il  n'y  a  qu'un  Icul  droit  de  quint  ;  donc  ,cn 
ce  fécond  cas ,  on  ne  regarde  pas  la  mutation ,  mais  la 

$°.  Dans  le  Contrat  reicindé  ut  ex  tune  ,  on  juge  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  vente ,  parce  que  le  Contrat  étant  annulié  rétro  ,  c'eft 
comme  ii  on  n'avoit  pas  vendu  ;  dès-là  ,  point  de  quint,  donc, 
on  ne  regarde  point  en  ce  troifiéme  cas  les  mutations  qui  paroii- 
ient  être  arrivées,  donc  ,  on  ne  regarde  que  la  vente. 

On  iniiile  ,  il  faut  dire  que  la  vente  transfère  réellement  ,  & 
de  fait,  la  propriété:  cela  efl  vrai ,  auffi  Dumoulin  en  toutes  ren- 
contres ,  &  d' Argentré  fon  émule ,  diient  tous  deux  que  les  Cou- 
tumes s'entendent  de  venditione  valida  çy  ejjicaci. 

Mais ,  i°.  Si  la  vente  efl  nulle  ,  dès-là ,  ii  n'y  a  plus  de  vente  : 
ergo  ,  point  de  caufe  de  droits  de  quint  ou  de  lods. 

2°.  Excepté  es  Coutumes  de  nantiffement  qui  ont  des  dilpofi- 
tions  iingulieres  ,  il  faut  convenir  que  fuivant  nos  mœurs  ,  les 
Contrats  de  vente  parfaits  &:  conclus  transfèrent  la  propriété 
pleine  à  l'acquéreur  ,  parce  qu'ils  portent  tous  délaifine,  faiiine  ; 
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&  alors  les  droits  font  ouverts  fi  les  Parties  ne  s'en  départent  in 
infianti  ,  vel  brcvijftmo  intervalle)  rébus  integris  ,  voilà  les  vrais 
principes.  Si  les  droits  font  payés ,  &  le  Contrat  anéanti,  ut  ex 
tune  ,  [bluta  repetuntur  ,  mais  cette  répétition  occafionnée ,  ex 
pofl  fiicfo)  ne  dérangera  jamais  le  principe  pofé  par  Dumoulin  , 
que  oncra  quinti  imponuntur  ipj'î  venditioni  ,  çjr  eam  précise 
refpiciunt ,  non  mutationi  :  Reprenons  le  fil. 

X.  De  ce  que  defTus  tirons  deux  principes  inconteiîables. 

Si  le  Contratparfaitefr.twz/r  ou  fonnant  vente  ,  les  droits  font 
dus ,  &  acquis  au  Seigneur  ou  Fermier  de  la  datte  du  Contrat;  fi 
au  contraire  ,  latte  n'efr.  ni  vente  ,  ni  équipolent  a  vente  ,  nuls 
droits  de  quinr  ou  de  lods:  Je  ne  distingue  icy  ni  le  Droit  écrit, 
où  les  fiefs  en  quelques  endroits  font  purement  d'honneur  ,  &  ne 
doivent  aucun  profit  ;  en  d'autres,  font  fujets  aux  quint  ou  lods  , 
&  non  aux  reliefs,  ni  les  Coutumes  qui  divifent  les  lods  d'avec  les 
ventes  y  j'en  parlerai  cy-après. 

XI.  Je  pôle  donc  pour  principe  avec  Dumoulin  §.23.  hodie 
33.  gl.  2.  num.  1. 

Quintum  pretii  débet  ur  patrono,  nedum  in  ver  a  çy-  propria  ven- 
ditione  feudi  ,  fed  etiam  in  qudvis  aliénât ione  quœ  fit  mediante 
pretio  in  pecunia  numerata  ,  lie  et  non  fit  proprie  venditio  ,  fed 
contraclus  innominatus ,  do  ut  des ,  ut ft  conventum Jit  feudum  dari 
pro  mille.  Idem  fi ab [que  pecunia  numerata  ,  fed  mediante  alia  re 
œftimata  ,  vel  mobilibus  in  qttibus  non  cadit  ajfeclio  ,  ita  quod  alie- 
natio  ctquipollet  venditioni.  Il  iuffit  donc  pour  opérer  ce  droit  , 
qu'il  y  ait  vente ,  ou  a£te  équipolent  h  vente.  Ce  principe  efr.  de 
tout  Pais. 

XII.  Il  faut  prendre  garde  à  ce  que  dit  Dumoulin  ,  aut  in  alia 
re  afimata.  L'eflimation  d'un  immeuble  ne  fait  pas  toujours  une 
vente.  Par  exemple ,  un  père  dotte  Ion  fils ,  ou  fa  fille ,  ou  Ion  au- 
tre defeendant ,  &  la  dot  eft  eftimée,  cela  ne  fait  pas  un  adtefujet 
aux  droits  de  quint  ou  de  lods ,  eftimée  ou  non  eftimée  ,  c'eft  une 
portion  de  biensqui  leur  tient  lieu  de  légitime,  qui ,  naturellement 
leur  eft  due ,  dit  M.  Mainard  en  fon  Recueil  d'Arrêts  de  Thou- 
loufe,édit.  163  8.  L.  4.  ch.  20.  Chopin  de  la  Jurifdiêtion  d'Anjou 
L.  1.  fur  l'art.  4.  dit  qu'en  France  on  a  rejette  la  diftinclion  de  la 
dot ,  eftimée  ou  non  eftimée  ,  &  que  les  lods  n'en  lont  point  dûs; 
il  en  rapporte  Arrêt  de  Paris  du  p.  Janvier  1548. 

Depuis  1  etablifTement  du  centième  denier  qui  a  lieu  du  premier 
Janvier  1704.  il  faut  en  tous  a£tes,  fi  ce  n'efl  en  donation  en 
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ligne  directe par  Contrat  de  mariage ,  eflimer  les  choies  données , 
finon ,  le  Fermier  efl  en  droit  d'eflimer  au  plus  fort  droit;  mais 
cela  ne  traveflit  pas  une  donation  en  vente ,  à  l'effet  de  produire 
des  droits  Seigneuriaux  qui  ne  fe  modèlent  pas  fur  le  centième 
denier. 

De  là,  je  n'adhérerois  point  au  fentiment  du  même  M.  Mai- 
nard  ,  L.4.  ch.  40, qui  dit,  que  fi  la  choie  donnée  efl  eflimée,, 
&  que  la  dot  fût  conflituée  ab  extraneo  qui  ne  feroit  autrement 
tenu  de  doter  ni  marier,  il  faudroit  réputer  cette  donation  ven- 
te ou  bail  en  payement. 

Ce  fentiment  efl  trop  fifcal  ;  cet  étranger  ,  quoique  non  tenu 
de  doter ,  peut  donner ,  &  l'eflimation  qu'il  fait  de  ce  qu'il  don- 
ne efl  pour  conflater  le  fonds  dotal  ;  il  faudroit  qu'on  prouvât 
que  ce  dotateur  devoit  quelque  chofe  ,  &  que  dans  l'a£te  il  y  efl 
entré  autant  de  payement  que  de  libéralité:  D'ailleurs  l'Edit  du 
centième  denier  impofe  la  nécefïité  de  l'eflimation. 

Cette  décifion  pourroit  être  bonne  en  Artois  &  autres  Coutu- 
mes ,  où  le  quint  efl  dû  de  toute  donnation  qui  n'efl  pas  en  directe, 
ou  à  l'héritier  apparent ,  &  où  on  paye  le  quint  en  fief,  lod  en 
roture  iùivant  l'eflimation  à  dire  d'experts,  ou  fuivant  celle  por- 
tée en  l'a£te  de  donation  par  les  raiibnsy#/>rà  num.  2. 

XIII.  Il  pourroit  cependant  y  avoir  un  cas  ,  où  même  en  di- 
recte la  dot  eflimée  porteroit  droits ,  que  je  toucherai  cy-après 
ch  4.fe£l.  7.  difl.  3.  n.  24.  c'efl  le  cas  où  la  dot  feroit  eflimée  ,. 
&  le  choix  donné  au  mary  de  retenir  l'immeuble  &  rendre  la  10m— 
me.  Sed  foluto  matrimonio  ,  &  non  prius  acquirerentur  ,  &  peti 
pojfint.  Mol.  §.  56.  hodie  82.  à  num.  40.  ujque  ad  42.  inclufrjc^ 
Chopin  dit  le  même  ,  ibid.  art.  4.  d'Anjou. 
.  XIV.  Lorfque  je  dis  qu'il  faut  prendre  garde  à  la  décifion  gé- 
nérale de  Dumoulin  ,  fupra  n.  1 1.  je  parle  d'après  lui,  §.  55^ 
hodie  78.  gl.  I.  num.  2.  3.  &  8. 

Verbum  enim  venditionis  tripli  citer  accipitur ,  primo  modo  la- 
tijjime  pro  omni  aclu  alienationem  inducente  ,  etiam  ex  teflamento* 
2°.  hâte  pro  omiti  fpecie  commutationis  inducente  alienationem  ex 
titulo  onerofo.  30.  Striclè  ,  &  proprie  pro  ipfo  fpecifico  aclu  ven- 
ditionis. 

Cl  arum  efl  autem  quod  inftatutis  ^  &  gêner  aliter  in  omni  mate- 
ria,  nedum  in  quâflricTe  ,  fed  etiam  in  quafmplicitcr  ,  &  proprie' 
verba  capi  debent^numquam  appellafione  venditionis ,  vel  emptio- 
nis  %  venit  alias  contraclus  etiam  fimilis  y  fed  no-mine  &  fpecie  dif— 
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ferens  ,  quai  i  s  efl  (a)  pcrmutatio  ,  num.  2. 

£j  adhuc  extra,  mater  iam  Jiriclam ,  tzo»  fit  pr  ogre  fus  ad  largttm 
&  impropriumfignificatum ,  quod  efl  limitandum  ni  fi  concurrat  ra~ 
tionis  i  dent  i  tas  ejrfauor.^  ut ,  ni  fi  appareat  mentionem  venditionis 
non  ejfe  faflam  pr  opter  fie ,  fed  pr  opter  alium  certumjincm  qui  .eque 
impie tkr  &  habetur  ,  per  alium  modum  vel  aclum  ,  tune  enim  men- 
tis venditionis  non  cenfetur  fieri  niji  exemplariter  ,  num.  3. 

Tameft  in  noftra  confuetudine  ,  non  ita  firifle  hîc  ajjumimus 

ï'cnditionem  ,    ut  omnem  amnino   contractum  excludamus  ,  cui 

exacla  venditionis  definitio ,  adéquate  érformaliter  non  convenit , 

jupra  §.  33.  num.  2.  fed  ,  /7zV,  venditionis  loco  habetur  datio  in 

folutum  pro  pecunia  ,  v cl  cejjio  ,  aut  datio  pro  rébus  aut  juribus 

certa pecunia  œflimatis^  vel  pro  mobilibus  {non pretiojis  ,  Jeu  in 

qui  bus  non  cadit  affectio  ,  )  imo  et  iam  fi  pretiofœ  fin.t  ,  vel  cadat 

affcffio  ,  vel  pro  reditu  redimili  ,  cr  gêner  aliter  in  omni  contraflu 

qui  in  vendit  ionem  tendit  ,  (  attentis  rébus  aut  juribus  quœ  pro 

re  fendait  ,  vel  eenfuali  dantur  ,  vel  remittuntur  ,  flve  Jint  pro- 

mercalcs  ,  Jive  fungibiles  ,  jive  etiam  neutrum  ,  fed  taies  ut  non 

foleant  fervari  ,  tan  quant  hœredium  (b)  ,  aut  rcs  per  pet  uo  man* 

furx  j  fed  vendi  eJf  commutari  ,  cr  maxime  fi  dentur  vendituro  , 

■videntur  enim  tacite  œftimatài  ,  &  vicem  pretii  ,  magis  quant  fpc-r 

ci  ci ,  haberi.  )  num.  8. 

XV.  Ces  grands  principes  éclairent  cette  décifion  générale 
cy-dcfTus  num.  11.  ils  dévelopent  le  pour  &  le  centre  des  droits 
dans  un  aéte  que  Ton  préfente. 

Ce  n'eft,  pas  aflez  que  latte  porte  le  nom  de  vente  ,  &  qu'il  y 
ait  un  prix,  il  faut  que  l'aéte  fait  véritablement  vente  ,.  ou  acte 
fonnant  vente ,  &  que  le  prix  y  foit ,  comme  prix  réel ,  &;  non 
comme  iïraple  eflimation  ;  e  contra  ce  n'eft  pas  affez qu'il  ne  loit 
pas  nommé  vente  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  prix  in  pecunia  nume- 
rata  vel  numeranda ,  lï  dans  le  fonds  la  chofe  donnée  pour  la 
valeur  efl  réductible  en  prix  réel. 

Atuchez-vous  donc  ,  non  à  la  lettre ,  mais  au  véritable  efprit 
de  l'acte:  voyez  (île  prix  qui  y  paroît,y  efl  taxationis  ,  ou  bien 
pretii  defignandi  eau  fa  ;  i°.  cafu  point  de  droits ,  fur  tout  depuis 
le  centième  denier.  20.  cafu  quint ,  ou  lods. 

.    [a]  Nota.  Les  Edirs  de  uStf,  1674..  Se  autres  fur  les  Echanges ,  rendent  inutile  cette 
perni        :        sncepofee par  Dumoulin. 

[!>]  Nom.  Cela  retombe  dans  l'Echange  d'héritage  contre  héritage ,  aflujetti  au  quint 
par  lçsEdifSj 

P'Argentré 
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D'Argentré  ,  chap.  1.  §.  1.  de  laudimiis  nous  donne  à  peu 
près  les  mêmes  régies ,  les  voicy. 

Confiât  ex  omnibus  venditionibus  laudimia  deberi  9Jed  cum  ven- 
dit ionem  dicimm^  de  ver  A  &  formait  venditione  hic  quidtm  loqui- 
mur ,  quœ  mer  ce  ey  pretio  confiât  ;  eoque  in  pecunia  confiifiente  qua 
ipfa  certam  çy  définit am  circumficriptionem  habet  injure  ,  (y  quœ  , 
mutât ione  fubfiantialium  ta/is  effe  définit ,  emptorem  }  inquitjurifc. 
eunt  appellamus  qui  pretio  émit  ,  cxteros  contracîus  excludimus  lau- 
dimiorum  necejjïtate  ,  jure  Guident  patrio  ,  nifi  fi  qui  expreffa  difi— 
pofitione  eidem  juri  fiubjiciuntur.  Venditiones  verb  ,  &  fi paulo  mo- 
mento  ,  mutatione  fubfiantialium  definunt  effe  taies  ,  aut  in  alias 
conventiones  tranfieunt ,  fi  qui  tamen  relabuntur  in  taies  ,  ita  ut 
œquivalenter  ,  me rx  ey  pretium  ,  aut  pro  pretio  aliquid.  fungibile 
*vice  ejus  repcriatur  in  conventione  ,  eidem  legi  fubjiciuntur  ,  ut 
■quotiefcumque  ,  aut  pretium  ,  aut  prêt ii  loco  ,  aliquid  pro  re  aliéna- 
is ad  alienantcm  pervcnit ,  toties  eum  laudimiis  Jubjicimus ,  velu— 
ti  ,  fil '  tibi  pecuniam  dederim  ,  ut  mihi  viciffim  tu  fiundum  des ,  qui 
contracîus  innominatus  dicilur^  aut  cum  fiundus  pro  fiundo  ,  r es  pro 
re  datur  altero  œfiimata,  hoc  efi9  cum  alter  fipeciem  h  fie  âatampro??iit- 
tit ,  ut  loquuntur  ifacere  valere  certam  fummam  tiummorum  ,  aut 
aliquid  taie  in  terminis ,  aut  cïtmfundus  permutatur  cum  re  mobili 
fungibili  (id  efi  non  pretio  fia)  de  talibus  ,  inquam ,  ut  de  emptioni- 
bus  judicari  folet  ,  quantum  ad  laudimiorum  judicium  >  itidem 
cum  fundus  datur  in  fiolutum  pecunix  debitœ. 

Hoc  efficit  fiubjecli  ratio  ne  fr  au  s  fiât  dominis  locorum  paulum- 
modo  mutatis  verbis  ,fi  hoc  fahurum  erat ,  ut  verbaftatuti ,  firicle 
in  terminis  venditionis  formalis^  excluderent  difpofitiones  coinci- 
dentés .  &  relabentes  ,  vi ,  ey  vero  cffeclu  in  eandcm  caufiam. 

Quamobrem  fi  res  mobilis  datur  pro  immobili^five  œflimata9five 
non  9five  in  pondère  ,  numéro  ,  aut  menfura  confifttit  9five  non ,  pro 
venditione  eft ,  ry  laudimia  debentur ,  (  modo ,  inquam  res  mobiles 
non  ill« pretiofœ  finty  qux  in  communibus  cornmerciis  in-ter  immo- 
biles habentur ,  pr opter  magnitudinem  œ(limationis9  ut  margarit.ey 
&  plerxque  ingentis  pretii  gemmée  ,  veluti  unio  Cleopatrx  ,  quod 
ipfium  ex  familiœ  cujufique  opibus  œftimandum  efi ,neque  cnim^om- 
nibus  par  <&fiimxtio  ;  ut  magnum  aut  parvum  cuique  pretium  dica- 
tttr  :  talia  mobilia  inter  fhecies  pecunia  fungibiles  *  non  habent ,  ) 
(y  dicere  fiolent  mobilium  vilem  effe  œfiimationem  &  poffeffionem  , 

Nom.  Cette  diftin&ion  des  meubles  précieux  croit  bonne  avant  les  Edits  fur  les  échan. 
ges  ;  aujourd'hui  cela  pafferoit  tout  aumoins  pour  échange  ;  Se  dès-là  ,  quint  ou  lods. 

Tome  III.  D  d 
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quod  perpetuum  non  efi  ;  cœtera  promificua fiua  itaturaperfifiunt ,  & 
in  preiio  habcntur  cum  âantur  pro  immobili  ,  propter  ajfinitatetn 
quam  habcnt  cum  pccunia  ,  <jr  cœteris  pecunia  fungibilibus  ut  quds 
pondère  ,  numéro  &  menfiura  confifiunt ,  &  i?i  fiuo  génère  funciio- 
nem  recipiunt. 

Il  cil  vifibleque  d'Argentré  tendoitau  même  bue  que  Dumou- 
lin. Ce  qu'il  appelle  fiubfiantialia  vendit  ionisée  e^pretium ,  merxr 
il  admet  ,.pour  prix,  comme  Dumoulin,  tout  ce  qui  peut  tenir 
lieu  de  prix. 

XVI.  Pontanus,  fur  l'art.  70.  de  Blois,  §.4.  après  avoir  décla- 
mé contre  les  droits  de  quint ,  parce  que  dans  fa  Coutume  ils 
font  à  la  charge  du  vendeur  ,  &  qu'en  ce  cas  ,  dit-il ,  venditor 
jufto  pretio  defiraudatur  ,  il  retombe  dans  ce  que  Dumoulin  8c 
d'Argentré  ont  dit,  appcllatione  venditionis  nonjolum  alii  fimiles 
eontraclus  in  quibus  intervenit  prxtium  ,  continebunîur  ,  je d  alii 
omnes  œquipollentes  veniunt  ,  cum  eadem  fit  &  caufia  &  ratio  r 
rempe  Domi?ii  apptobatio  ér  covfcvfus  ,  qui  huic  juri  laudimio- 
n:m  caufam  de  dit. 

Je  crois  devoir  avertir  le  Lecteur  ,  que  pour  bien  entendre 
Pontanus ,  il  faut  fçavoir  que  comme  il  tire  le  terme  ,  laudimiœ 
dont  il  ulefouvent,  h  laudare  contraclum  ,  à  caufe  des  anciennes 
conftitutions  des  fîefs  qui  ne  permettoient  pas  la  diipofition  des 
fiefs  fans  le  confentement  du  Seigneur  ,  il  fe  lert  du  terme  laudi- 
miœ  pour  le  quint ,  qu'il  appelle  laudimiis  quinti  ,  il  s'en  lert  pour 
le  relief  qu'il  nomme  laudimiœ  rachatus  ,  quelquefois  il  en  ule fine 
addito  ,  enlorte  qu'il  faut  le  prendre fiecundùm  materiam  fubjecfam^ 
fuivant  ce  qu'il  traite  ,  pour  tirer  des  conléquences  juftes  de  ce 
qu'il  dit. 

XVII.  Je  ne  parlerai  point  de  l'origineni  del'étymologiedes 
droits  de  quint ,  &  de  lods  &  ventes  ;  les  Auteurs  en  ont  parlé 
fufius  ,  fe'on  moi  c'eft  aujourd'hui  une  recherche  inutile  ;  qu'im- 
porte quelle  en  foit  l'étymologie  ,  qu'importe  le  temps  de  leur 
O:  igine  ;  ce  que  l'on  doit  fçavoir ,  à  préfent  qu'ils  font  établis  de- 
puis pliifieurs  (îécles ,  ce  font  les  cas  où  ces  droits  font  dûs ,  &  ceux 
©à  on  re  les  admet  point.  Perfonne  n'ignore  que  les  droits  de 
relief,  de  quint ,  de  lods ,  de  retrait ,  ont  pris  la  place  de  la  rêver- 
lion  réelle  du  fîef  es  mains  du  Seigneur  par  la  mort  du  vaiîal ,  au- 
jourd'hui, que  les  fiefs  lont  patrimoniaux  quoad  omnia  ,  fi  ce  n'efl 
en  Bourgogne ,  &  quelques  autres  endroits  ,  où  ils  font  de  dan- 
ger,  non  pour  l'aliénation ,  mais  pour  la  prife  de  pofTelïion  par 
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l'acquéreur  fans  le  contentement  du  Seigneur ,  la  reverfion  du  fief 
dans  la  main  du  Seigneur  n'eftplus  que  fi&ive,  &  les  droits  y  ont 
été  fubrogés  pour  indemniiér  les  Seigneurs ,  indemnité  qu'ils 
exagèrent  trop  fouvent ,  &  à  laquelle  nos  Coutumes  ont  pourvu  , 
quoiqu'ambiguëment.  Les  Curieux  peuvent  avoir  recours  à  Ga- 
land,  du  Franc- Aleu,  page  58.  Ed.  1637.  il  y  fait  voir  que  les  lods 
&  ventes ,  quints  &  reliefs  avaient  lieu  en  France  dès  que  les  fiefs 
furent  rendus  héréditaires;  il  en  rapporte  plufieurs  actes  du  dou- 
zième fiécle  ;  mais  cela  n'a  voit  pas  lieu  partout,  en  Dauphinéfui- 
vant  Guy  Pape  &  Salvain  ,  qui  dilènt  que  les  fiefs  furent  hérédi- 
taires ,  mais  non  de  commerce  libre  avant  le  régne  du  Roy  Char- 
les VII.  ce  qui  efr.  certain  fuivant  Galand  ,  ibid.  c'eft  que  ces 
droits avoient  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris,  c'eft-à-dire  dans 
le  cœur  de  la  France  :  à  la  page  141.  il  rapporte  un  paffage  du 
Grand  Coutumier  Ch.  27.  qui  dit,  quand  lefiefefl  vendu  [don  la 
Coutume  de  France  ;  ainf  ^  comme  -ventes font  dues  au  Seigneur  fur 
chofes  vendues  en  cenfit/t ,  a-uffi  e(l  dû  au  Seigneur  le  quint  dénier 
de  C  héritage  en  chofe  mouvante  en  fief  de  lui. 

Et  ce  fut  fur  cette  Coutume  ,  appellée  Coutume  de  France  , 
que  Simon  de  Monfort  donna  fes  Loix  aux  Albigeois  :  ces  Loix 
font  rapportées  par-Galland  à  la  fin  de  fon  Traité  ,  elles  s'expli- 
quent ainii.  Hœ  funt  confuetudines  quasDominus  Cornes  débet fer- 
vare  inter  fe  &  Barones  de  Francia  ,  &  alios  quibus  dédit  terram 
in  part  il  us  ifiis. 

Tarn  inter  Barones  &  Milites  ,  quam  .inter  Burgenfes  &  Rura- 
les ,  fuccedant  hœredes  in  hxreditatibus  fuis  fecundum  morem  & 
ufum  Francité,  cire  a  Par  if  us  :  item  nul  lus  Baro  ,  five  miles  vcl  quili- 
bet  alius  Dominus  in  terra  noflra  recipiat  incuriafua  Duellum,pro 
aliqua  caufa ,  nifiproproditione ,  vel  latrocinio  ,  velpro  rapina ,  vcl 
pro murtroyitemyplacitisyjudiciis^feudisypartitionibus terraritm  , 
Cornes  tenetur  fervare  Baronibus  fuis  de  Francia  ,  &  aliis  quibus 
dederit  terram  inpartibus  iflis  ,  eundem  ufum  ,  eandem  C7"  confuetu- 
Ainem  qu£  fervantur  in  Fra'ncia  circa  Parifus  af/um  apud  Alpa- 
tneam  inPa.la.tio  noftro^  incarnat. Dom.  1212.1°.  die  menfsDecemb. 

XVIII.  Pour  fermer  ce  Chapitre  général,  revenons  au  prin- 
cipe d'où  nous  fommes  partis. 

Tout  ce  qui  eil  vente  ou  équipolent  à  vente ,  doit  quint  ou     Principe   ■- 
lods,  félon  la  nature  de  l'héritage  ou  l'ufage  du  Pais;  mais  tout  J££< 
ce  qui  eft  eftimé  n'eft  pas  pour  cela  vente ,  parce  que  toute  eftima- 
tion  n'eft  pas  un  prix  mis  à  la  chofe  ,  mais  une  fimple  évaluation 
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des  immeubles  donnés ,  ou  cédés,  ou  échangés  ;  je  dis  échangés» 
abftra&ion  faite  des  Edits  qui  font  un  droit  nouveau  pour  les 
échanges ,  Se  dont  nous  parlons  infrh. 

Voilà  le  tronc,  venons  aux  branches  :  c'eft  une  forêt  épaiffe 
qu'il  faut  élaguer.  Eflaïons ,  les  décidons  partiront  du  principe  , 
elles  auront  leur  germe  dans  le  principe  de  la  matière  que  nous 
traiterons  :  car  dans  les  droits  Seigneuriaux  ,  il  faut  aller  fecun- 
durn  matëriam  fubjecîam  ,  quia  jura  feudorum  funt  fingularia. 

Je  n'agiterai  pas  la  queftion  de  lçavoir  par  qui  le  quint  ou  les 
lods  &  ventes  font  dûs  ;  on  ne  peut  en  cela  quefuivre  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  qui  régit  l'immeuble  vendu.  Il  y  a  des  Coutu- 
mes, où,  comme  dans  l'ancienne  de  Paris ,  le  vendeur  en  efl  char- 
gé s  il  nefl  dit  francs  deniers  ,  &  en  quelques-unes ,  en  ce  cas  ,  il 
y  a  quint  &  requint,  ou  en  roture,  quart  &  requart.  Les  autres, 
&  c'efl  le  plus  grand  nombre ,  en  chargent  l'acquéreur  ;  les  autres 
les  font  devoir  par  moitié  par  le  vendeur  &  l'acheteur;  les  autres 
mettent  un  tiers  fur  le  compte  du  vendeur  :  cette  obfervation  iuf- 
fira,  avec  ce  que  je  dirai  Chapitre  ij.  infrh. 


CHAPITRE       II. 

Du  Contrat  de  vente  en  général  _,  &  fur  quoi  les  Droits- 

fe  prennent. 

I.  "  E  Contrat  de  vente  ouvre  inconteftablement  les  droits  de 
_l_w  quint  ou  de  lods ,  cela  eft  de  droit  général. 
Mais  l'un  ni  l'autre  decesdroitsnefepayeàraifon  delà  valeur 
réelle  de  l'héritage  :  comme  chacun  eft  le  maître  de  difpofer  de 
fon  bien  ,  pour  tel  prix  &  fous  telle  condition  qu'il  veut ,  ces 
droits  font  réglés  fur  le  prix  écrit  au  Contrat ,  fi  le  Seigneur  ne 
prouve  une  fraude  manifefte ,  c'eft-cà-dire  une  courre  Lettre, 
qui  contienne  un  prix  plus  fort. 

Si  le  Seigneur  trouve  le  prix  trop  foible ,  &  au-defibus  de  la  va- 
leur de  l'héritage  :  alors ,  fi  c'efl  un  hef vendu ,  il  a  le  droit  de  retrait 
féodal  ;  fi  c'eft  une  roture ,  il  a  le  retrait  cenluel  s'il  a  lieu  dans  la 
Coutume ,  ou  au  Païs  de  l'héritage  vendu  ,.s'il  ne  veut  pas  exercer 
le  retrait,  il  prend  fes  droits  fur  le  pied  du  prix  écrit,  namlaudimia 
t  axant  ur- ad  rationem  pretii  conventi  ,  non  ad  veramrei  œftimaîio- 
«on»  Argentré  §,  59.  antiq.  hodie  52.  de  Bret,  nota  2".  mm*  3. 
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II.  La  Coutume  d'Auvergne  donne|aux  Seigneurs  une  autre      Droit  de  fur- 
voie  ,  qui  pare  fûrement  la  fraude  que  les  Contraclans  pour-  -n' 
roienc  commettre. 

Si  le  Seigneur  trouve  que  l'héritage  efl  vendu  à  trop  bas  prix, 
&  cependant  ne  veut  pas  retirer ,  elle  lui  donne  en  certains 
lieux  le  droit  de  fur  jet ,  art.  30.  du  titre  des  retraits. 

Le  furjet  efl  le  pouvoir  qu'a  le  Seigneur  de  faire  augmenter  le 
prix  du  fonds  vendu  par  fon  emphkéote  en  le  faifant  enchérir. 

Comme  tout  acquéreur  d'héritage  eft  tenu  de  s'en  faire  invef- 
tir ,  il  efl  au  choix  du  Seigneur  de  l'inveflir,  ou  de  retenir  la  cho- 
fe  ,  ou  s'il  ne  la  veut  pas  retenir  ,  &  il  trouve  qu'elle  n'a  pas  été 
vendue  ce  qu'elle  vaut ,  il  la  met  en  furjet  ;  c'efl-à-dire  ,  il  la 
remet  en  vente  pour  trouver  des  enchériffeurs  ;  quand  il  fe  ttou- 
ve  un  furjettant  le  Seigneur  l'inveflit ,  le  véritable  prix  fe  déli- 
vre au  vendeur  ,  c'efl-à-dire  ,  le  prix  pour  lequel  il  a  vendu  , 
&  le  furjet ,  id  eft  ,  le  furplus  va  au  Seigneur. 

Mais  file  furjettant  efl  évincé,  le  furjettant  retire  du  Seigneur 
le  furjet. 

Ce  furjet  a  lieu  en  vente  de  fief,  comme  en  vente  de  roture  ; 
il  évite  bien  des  fraudes  dans  le  prix  d'une  vente. 

III.  C'eft  donc  le  prix  écrit  qui  régie  les  droits  de  quint  ou  de      Ce  quï  entre 
lods  &  ventes  :  ce  qui  refle  à  fcàvoir  ,  c'eft  de  fixer  ce  qui  forme,  dans  le  Prix  > 

11  ■      Ji        /-•  o  •  *  Pour  augmen- 

ou  ce  qui  entre  dans  le  prix  d  un  Contrat  ,  &  qui  peut  augmenter  ter  les  droits, 
les  droits,  la  difficulté  n'efl  pas  légère;  le  prix  écrit,  dit  Argentré, 
non  la  valeur  de  la  chofe  ,  ?iec  conventiones  partittm  femper  vera 
rei  aftimatio-ai  rcfpondent  ,  ajoute  cet  Auteur  ,  ibid. 

Argentré  ibid.  num.  5.  circa  médium  ,  propofe  une  régie  oui 
peut  faciliter  le  chemin  ,  cnm  ,  de  dijudicandis  o-neribus  etnptori 
*  impofitis  qu£>itur  ,  conjideranda  i?}ij>ri7nis  onerum  materia  ,  ér    ,  *Ce  '"' 

fubjeclum  ,  multum  enim  refera  pecuniaria  ne  (int  aperte  &  fimpli-  . 
citer ,  vel  in  pecuniam  refolvi  ,  aut  in  pecuniâ  fungi  pojftnt  ,  an 
vero  alia  (int  crp:?pctua  <y  fundalia  ;  il  donne  plufieurs  exemples 
que  l'on  peut  voir. 

Cette  règle  peut  fervir  beaucoup ,  pour  réfoudre  ce  qui  forme, 
ou  ce  qui  ne  forme  pas  le  prix  d'un  Contrat,  ce  que  l'on  doit  con- 
fiderer  comme  faifant  partie  du  pi  ix  ,  ou  ne  faiiant  pas  partie  du 
prix  ;  &  dès-là ,  ce  qui  peut  augmenter  ou  ne  pas  augmenter  les 
droits  :  cependant ,  il  y  a  des  choies  que  l'acheteur  donne  encon- 
iidération  de  la  vente  ,  &  qui  n'augmentent  pas  le  prix» 

IV.  En  général ,  tout  ce  qui  tourne  au  profit  du  vendeur  for-  ,K< 
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me  îe  prix  ,  entre  dans  le  prix  ;  &  c  cil  à  cette  régie  générale 
que  l'on  peut  appliquer  ce  que  d'Argentré  a  dit ,  le  vendeur  peur 
charger  l'acquéreur  d'acquitter  une  dette  mobiliaire,  cela  augmen- 
te le  prix  ,  il  peut  le  charger  d'une  rente  foncière ,  outre  le  prix 
en  argent ,  foit  envers  lui ,  loit  envers  le  premier  bailleur ,  cela 
n'augmente  pas  le  prix. 

V.  Il  y  a  encore  bien  des  chofes  que  le  Contrat  foufïre  ,  &  de 
.  s-la" les  unes  entrent  dans  le  prix,  les  autres  non. 
Premièrement ,  ce  que  l'on  donne  aux  proxenettes  ou  entre- 
metteurs, qu'en  Bourbonnois,  Nivernois,  Pais  de  Droit  écrit, 
on  nomme  courratiers  ou  corratiers ,  les  frais  du  Contrat ,  les  dé- 
penfes  de  voyages ,  les  épingles  ou  bagues  de  peu  de  valeur,  tout 
cela  n'entre  point  dans  le  prix  ,  pour  le  quint  ou  les  lods  ,  c'eft 
l'avis  unanime  des  Feudift.es. 

VI.  Secondement  ,  en  général  ,  les  arrhes  ,  le  pot  de  vin  , 
n'entrent  pas  dans  le  prix ,  pour  les  droits  Seigneuriaux  :  Je  dis 
en  général ,  car  il  y  a  des  cas  où  ils  augmentent  le  prix ,  &  con- 
féquemment  les  droits. 

Dumoulin,  §.13.  ho  die  20.  gl.  </.  num.  3.  décide  ainfi  cette 
queiLion;ilavoitfurlemême§.  gl.  5.  num.  18.  inprincipio ,  an- 
noncé cette  qucfli on  ,  en  demandant ,  quando  res  dejinit  cjje  inté- 
gra. :  il  diloit,  non  igitur  définit  omnino  e(fc  intégra. ,  per  dttio- 
nem  arrhdrum  (  nifi  dentur  ut  etiam  in  pretio  computentur.  ) 

Au  nombre  3 .  de  la  gl.  p.  il  décide ,  aut  confftwat  infpecie ,  & 

i?>:pletA  'uenditione  emptor  repetit  eas  a,  vend i tore  per  condâclionem 

fine  edufty  aut  conffunt  inpecunia ,  &  tune  comput.tntur  in  prêt  io  : 

féeus  ('.effet  acîttm  ,   quod  non  cédèrent  pretio  ,  fed  rémunèrent 

fuenditori  ,  <vel  quoddarentur  pauperibus  ,  tpinc  enirn  quia  nec  im- 

.  :  :tur  pretio  ,  nec  repetuntur  ,  imputanttir  in  légales  fumptus. 

De-Ià  on  voit  qu'il  faut  diftinguer  dans  les  arrhes  ou  le  pot  de 
vin ,  s'il  font  donnés,  ut  computentur  inprstio  ,  &  alors  ils  aug- 
mentent les  droits ,  ou  s'ils  ne  font  pas  partie  du  prix ,  &  alors ,  ils 
font  au  nombre  des  Ioïaux-coûcs  à  la  charge  du  retraïant ,  qui 
doit  rendre  l'acquéreur  indemne. 

Mais ,  félon  moi ,  pour  décider  fi  les  arrhesbu  le  pot  de  vin  en- 
trent dans  le  prix,  il  faut  confiderer  la  iomme  donnée  pour 
arrhes  ou  pot  de' vin,  eu  même  pour  éping'cs ,  car  la  fraude  des 
droiis  flatte  les  contraclans  ;  &  comme  l'acquéreur,  en  cas  de 
retrait ,  cfl  fur  de  recouvrer  en  loïaux-coûts ,  ce  qu'il  ne  retirera 
pas  comme  prix ,  il  affoiblit  fouvent  le  prix ,  en  arrhes ,  en  pot  de 
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vin  ,  en  épingles  :  il  faut  confiderer  la  fomme  donnée ,  la  compa- 
rer à  la  valeur  du  prix  convenu,  faire  attention  à  la  qualité  des 
contradans  :  Par  exemple  ,  le  vendeur  iera  d  une  condition  où 
les  épingles  de  la  femme  doivent  être  d'une  iomme  qui  puiffe  lui 
être  offerte  fans  infulte  ,  ce  fera  un  prélent ,  forcé  ii  eft  vrai  , 
mais  toujours  un  préfent ,  qui  étant  donné  à  l'occafion  de  la  ven- 
te ,  entrera  dans  les  loïaux  coûts ,  6c  n'augmentera  ni  le  prix 
principal  ni  les  droits. 

D'Argentré  §.  fupra* ,  notte  2.  num.  ^.inprincipio  dit  ,  zY^/#- 
telligi  convenit ,  cum  arrhœ  cedunt  venait  or  i ,  nam  interdum  pau- 
peribus  ,  aut  piis  locis  erogantur  :  i°.  cafu ,  augmentent  les  droits, 
20.  cafu  ,  ne  les  augmentent  pas. 

Cette  décifion  eft  trop  vague,  quoique  le  vendeur  profite  des 
arrhes  ou  du  pot  de  vin ,  fouvent  cela  n'entre  pas  dans  le  prix  , 
c'eft  un  pur  prélent ,  &  je  crois  qu'il  faut  rafiembler  toutes  les 
circonftances  que  je  viens  de  marquer  modo  fuvrh. 

VII.  Troiliémement,  dans  les  adjudications  par  décret  ,  les 
frais  ordinaires  de  criées  qui  iont  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
n'augmentent  point  les  lods  ou  le  quint:  c'eft  l'avis  des  Docteurs: 
vide  Poquet  de  Livonieres  en  fes  Obfcrvations  fur  Dupineau  , 
art.  156.  d'Anjou,  il  y  rapporte  pluiieurs  Arrêts  qui  l'ont  déci- 
dé; la  Thaumaflîere,  cent.  2.  ch.  14.  de  fes  queft.  en  rapporte 
deux  du  21.  Février  1614.  &  15».  Mars  1622. 

En  Bretagne ,  dans  les  adjudications  par  décret ,  le  Parlement      u£.?e  parti- 
diftingue  deux  fortes  de  frais,  &  fouver.t  charge  l'adjudicataire  de  culierde  L 
tous  les  frais  ;  &  pour  l'ordinaire  ,  l'adjudicataire  eft  tenu  ,  outre  gne' 
les  frais,  de  tant  pour  aumône  ,  tant  pour  les  menues  néceffités 
de  la  Chambre ,  &  bougies ,  parce  que  les  enchères  s'y  font  avec 
feux,  ce  que  l'on  dit  à  l'extinction  de  la  chandelle  ou  bougie  , 
comme  es  ventes  des'bois. 

Le  10.  Juillet  1738.  MefTire  René-Théophile  de'Meaupou 
Marquis  de  Sablonieres  le  rendit  adjudicataire  au  Parlement  de 
Bretagne,  de  la  Terre  de  Faoiiet;  l'adjudication  porte  deux  for- 
tes de  frais:  Les  premiers  appelles  aumônes ,  menues  néceffités  de 
la  Chambre,  &  de  bougie.  Les  féconds,  les  frais  de  décret  ;  l'ad- 
judication fut  faite  aux  conditions  ftipulées  par  1  enchère ,  &  en 
outre,  en  faveur  de  l'adjudication,  qu  il  ieroit  payé  la  fomme  de 
30CO  liv.  pour  les  menues  nécefTkez  de  la  Chambre  ,  celle  de 
ioog.  liv.  pour  aumône ,  celle  de  100.  liv.  pour  la  bougie  ,  les 
frais  fe  payent  au  pourluivanr  ,  au  Parlement  de  Brct.gr,  *. 
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L'on  m'apporta  une  Confultation  de  deux  Avocats  du  Parle- 
ment de  Bretagne  ,  par  laquelle  ils  concluoient  que  les  premiers 
liais,  c'eft-à-dirc^lesmenuesnéccfTitésdela  Chambre,  l'aumône, 
]es  bougies  ne  doivent  point  être  lujets  aux  leds  ;  mais  que  les  au- 
tres frais  de  criées  augmentaient  le  prix  ,  &  étoient  iujets  aux 
droits ,  comme  étant ,  diloient-ils ,  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
par  le  Contrat  *  judiciaire  en  l'acquit  du  vendeur  ,  d'où  ils  con- 
«agne,  cluoicnt  qu'étant  payés  en  l'acquit  du  vendeur  ,  ils  augmentoient 

unie  le       ,      ,     ,        '  rr    J  \  7  o 

«décret Contrat    les  lods,  comme  failant  partie  du  prix.' 

jji4iriaiie.  Je  décidai  contre,  ma  rai  (on  fut  que  ce  n'étoit  toujours  que 

fies  frais  de  Contrat ,  judiciaire  ou  non  ,  les  frais  du  Contrat  ne 
font  jamais  partie  du  prix ,  &  que  ces  frais  étoient  payés  par  l'ad- 
judicataire, moins  en  l'acquit  du  vendeur,  partie  iaiiie,  que  pour 
le  loulagement  des  créanciers  oppoians,  qui  par-l-à  avoient  en 
entier  le  prix  de  l'adjudication;  que  quoique  payés  par  l'adjudica- 
taire ,  par  quelque  motif  que  ce  fut  ,  cela  ne  les  dénaturoit  pas , 
ils  éroient  toujours  frais  de  Contrat ,  &:  que  comme  tels ,  dans 
les  bons  principes ,  ils  ne  pouvoient  être  ceniés  faire  partie  du 
prix  de  l'adjudication. 

VIII.  Quatrièmement ,  toutes  les  charges  portées  au  Contrat, 
6t  réductibles  en  argent ,  font  partie  du  prix ,  &  augmentent  les 
çircks. 

Par  exemple,  outre  le  prix,  le  vendeur  ftipule  qu'on  lui  déli- 
\  rera  certaines  choies  apréciables ,  ou  bien  que  l'on  payera  en  Ion 
acquit  certaines  dettes  mobiliaires  ,  ou  que  l'on  le  chargera  d  une 
rente  conftituée ,  ou  d'une  rente  &  peniion  viagère  ;  on  eitirne  la 
rente  viagère  à  la  moitié  du  capital  au  denier  vingt:  Par  exemple, 
ïooliv.  de  rente  font  2000  liv.  de  principal  ;  li  elle  eft  viagère, 
on  fe  frime  à  1000  liv.  &  cette  eltimarion  augmente  le  prix,  ainli 
que  les  autres  charges  ci-defïus.  Dumoulin  §.  j^.bodic  78.  gl.  5, 
num.  5.  &  fuiv.  d'Argeritré  de  Laid.  §.  20.  dilent  que  toutes 
les  c! larges  réductibles  en  argent  ,  ajoutées  au  Contrat  ,  aug- 
mentent le  prix.  C'eft  l'avis  de  Duplelïis  L.  2.  des  Cenlivesch.  1. 
de  Poquet  de  Livonieres ,  Traité  des  Fiefs  L.  3.  ch.  1.  fect. 
unique. 

IX.  Si  l'acquéreur  ou  adjudicataire  étoit  chargé  de  continuer 
un  douaire  prérlx  ,  cela  augmente-t-il  le  prix  &.  les  lods  ? 

Dumoulin  agite  cette  queftion,  §.  58.  hodie  83.  num.  78. 
Qitodd&mfeudum  fuit  fubhaftatum ,  ad  omis  quinquagi7ita.  librx- 
fum  ,  redditus  annui  doarii  9feti  dowationis  propter  mptitts ,  redit 

mibilis 
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mibilis  6go  lïbris ,  quœfitum  efl  an  debeatur  quintum  preîii  ,  :  rt 
rata  redit  us  ?  Suppofto  quod  res  non  efl  vendit  a,  ad  omis  hypotecœ  , 
fed  ad  onus  folvendipcr  cmptoreniy  quidam  negabant  ;  quia  zjleredi- 
tus  non  eflpecunia  conftitutuSy  fed  donatio propter  nuptias,  ér  in  eo 
non  habet  locum  co?iftitutio  an'ai  1 5  1 2.  de  non pe tendis  reliquis  «/- 
tra  quinque  annos  \fed  h.ec  ratio  non  valet ,  quia  de  reditu  fundia- 
rio  redimibili  ad  ratiouem  duodecimxy  debetur  quintum  in  feudo,  <y 
uncia  in  cenfuario  prxdio  ad  onus  folvcndi  hune  reditum  vendito. 
Quidam  dietbant  indiflincle  deberi  quintum  pretii  pro  rata  , 
quod  efl  ineptum. 

Ego  refpondi ,  aut  reditus  ille  erat  temporalis  ,  ut  quix  folut» 
matrimonio  non  fuper  fuerant  liberi  ex  Mo  ,  &  tune  non  debetur 
quintum  in  feudo  ,  nec  uncia  prxtii  in  cenfu  y  fed  du nt axât  rele- 
vium  in  feudo  pro  rata  ,  in  cenfu  nihil. 

Nihil  enim  jlultiui  qukm  bujufmodi  reditum  hoc  cafu  redimere 
etiam  ad  vilem  rationem  duodecimœ  ,  cumfingulis  horis  extingui 
pojfit  fine  redemptione  ,  C"  in  dies  vilior  fiât  ',  citm  ergo  non  foleat 
redimi  ,  habetur  pre  onere  ufus  fruclus  portionis  fundi.  Aut  vero 
fuperfuerunt  liberi  ,  ita  quod  ille  reditus  efl  perpetuus  ,  ejr  ad  illo- 
rum  fucceffores  ptrpetuo  tranfmiffibilis  donec  redimatur  ,  &  foleat 
mature  redimi  ,  quia  tempore  non  flacceffit  ,  debetur  qui?itum  pre- 
tii  redemptionis  in  feudo  ,  cy  uncia  in  cenfu. 

X.  Cette  queflion  peur  fe  rencontrer  dans  deux  fortes  de  Cou- 
tumes; dans  celles  où  le  douaire  efl  propre  aux  enfans ,  dans  cel- 
les où  le  douaire  n'efl  que  viager ,  &  s'éteint  par  la  mort  de  la 
femme,  s'il  n'efl  ftipulé  au  contraire.  Beiry  ,  Montfort ,  &c. 

A  prendre  en  gros  la  décifion  de  Dumoulin,  il  paroît  qu'il  faut 
diflinguer  ,  fi  le  douaire  efl  ou  non  rachetable  ,  s'il  n'eft  que  via- 
ger ,  ou  s'il  pafle  aux  enfans. 

On  ne  voit  pas  bien  clair  dans  cette  décifion  de  Dumoulin  ;  il 
pofe  d'abord  l'efpece  d'un  douaire  rachetable;  étoit-il  rachetable 
à  la  femme ,  ou  aux  enfans  ,  ou  aux  héritiers  du  mari  ? 

Il  décide  que  s'il  n'eft  que  viager;  c'efl-à-dire ,  s'il  s'éteint  par 
la  mort  de  la  femme ,  les  droits  n'en  font  pas  dus ,  parce  que/7»- 
gulis  horis  extinguitur  fine  redemptione. 

Je  ne  puis  adhérer  crûement  à  l'opinion  de  Dumoulin.  Solution. 

i°.  Si  le  douaire  préfix  efl  rachetable  d'une  iomme,  il  importe 
peu  que  ce  foit  à  la  veuve  ou  aux  enfans ,  dès  que  l'acquéreur  en 
efl  chargé ,  &  qu'il  pourra  fe  libérer ,  foit  en  rembourfant  la  veu- 
ve, foit  aux  enfans  ou  héritiers  du  mari  après  le  décès  de  la  fem- 
Tome  III.  E  e 
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me  ,  il  efl  indubitable  que  cela  forme  un  capital  qui  augmente  le 
prix  ,  &  dès-là  augmente  les  droits. 

2°.  S'il  n'ell  que  viager ,  je  tiens  qu'on  doit  le  confiderer  ,  non 
comme  un  ufufruit ,  puiiqu'il  efl;  aprécié  à  tant  par  an ,  mais  com- 
me une  rente  ou  penfion  viagère;  tous  les  Auteurs  conviennent 
que  l'on  eftime  la  rente  ou  penfion  viagère ,  quoique  fingu  lis  ho- 
ris  extinguatur  fine  redemptione  :  on  juge  même  ce  Contrat  fujet 
au  retrait ,  je  le  prouverai  fur  le  retrait  ;  je  ne  vois  aucune  bonne 
raifon  pour  diflércncier  le  douaire  préfix  en  rente  viagère ,  de  la 
rente  ou  penfion  viagère  ordinaire  ;  celle-ci  donne  lieu  aux  droit?, 
c'efl  l'opinion  de  nos  bons  Auteurs,  c'eft  la  mienne  ;  pourquoi  la 
charge  du  douaire  viager  n'y  donneroit-ellepaslieu  ?  onl'cfume- 
ra ,  toit ,  eu  égard  a  l'âge  de  la  douairière  ,  comme  plufieurs  !e 
tiennent  en  cas  de  rente  viagère  ,  ioit  à  la  moitié  du  capital  au 
denier  20  ,  lelon  l'avis  de  plufieurs  autres. 

XI.  Autre  chofe  le'roit  d'une  vente  à  la  charge  d'un  douaire 
Coutumier  que  la  veuve  percevroit  en  efTencc  ^c'eft-là  le  vrai  cas 
de  réputer  ce  douaire ,  uiufruit  de  portion  du  fonds  ;  mais ,  fi  , 
comme  je  l'ai  vu  ,  la  veuve  a  converti  fon  uiufruit  en  rente  via- 
gère dont  l'acquéreur  foit  chargé  ,  alors  ce  n'eli  plus  un  fimpie 
uiufruit ,  c'eft  une  rente  viagère  ,  qui ,  ajoutée  au  prix  du  Con- 
trat ,  l'augmente  par  eflimation  ut  fuprà  modo  di  xi  ;  &parconlé- 
quent ,  les  droits  en  font  dûs  ;  &  c'étoit  lefpece  de  M.  de  Mau- 
peou;  le  douaire  dont  il  étoit  chargé  étoit  dans  fon  principe  un 
ufufruit  de  la  Terre  de  Faoïiet ,  l'Abbé  de  Faoiiet  l'avoit  acejuife 
moyennant  une  rente  ou  penfion  viagère  à  la  douairière. 

XII.  Quid  ?  en  cette  elpece  ;  l'acquéreur  a  droit  de  iervitude 
fur  un  héritage  de  fon  vendeur  ;  par  le  Contrat ,  l'acquéreur  en 
fait  remile  ,  &  l'héritage  du  vendeur ,  qui  eft  autre  que  celui  ven- 
du ,  devient  libre  de  cette  fervitude ,  doit-on  cflimer  cette  iervi- 
tude ,  &  la  remile  qui  en  eft  faite ,  pour  l'ajouter  au  prix  convenu , 
&  en  donner  les  droits?  Cette queflionefl  belle,  &  ardue. 

Brodeau  fur  l'article  y  6.  de  Paris ,  num.  28.  &  Dupleffis loco 
fufrà  ,  tiennent  que  cela  n'augmente  point  le  prix ,  ni  conlé- 
quemment  les  droits. 

La  décifion  de  ces  Auteurs,  dont  le  premier  invoque  Dumou- 
lin fur  l'art.  53.  hodie  y  6.  num.  35.  paroît  ne  porter  que  fur  une 
prétention  de  fervitude ,  non  fur  une  fervitude  bien  établie  :  cela 
eft  bien  différent:  Poquetde  Livonieresà  l'endroit  ci-dcfTus cité 
num.  8.  n'eft  de  l'avis  d'aucun  de  ces  deux  Auteurs;  il  prétend  que 


Du  Quint, &  des  Lods  &  Ventes.  CrtAP.  II.        219 

ces  Auteurs  fe  font  fondés  ,  d'après  Dumoulin ,  fur  ce  que  cela  ne 
pou  voit  être  qu'une  efpece  d'échange  qui  ne  devoit  rien  ,  mais 
que  les  échanges  devant  à  prélent  des  droits ,  il  en  feroit  du  :  cet 
avis  ne  me  plaît  pas ,  &  Dumoulin  ,  Brodeau  ni  Duplefïis  n'ont 
regardé  cela  comme  un  échange,  &  dans  le  fait  ce  n'en  efl  pas  un. 

Dumoulin  traite  cette  queiïion  en  deux  endroits  de  fes  Com- 
mentaires. Le  premier  ,  fur  l'art.  53.  hodie  y6.  num.  35.  Le  fé- 
cond ,  fur  l'art.  55.  hodie  78.  gl.  5.  num.  6. 

Sur  le  §.  53.  il  dit:  Si  fundus  venditur  pro  centum  ,  cum  pxclo 
quod  prœdium  venditoris  liber  atum  fit ,  à  quadam  fervitute  prx- 
dia.lt  débita  alteri  prœdio  emptoris  ,  non  venit  œfiimatio  diclx  fer- 
vitutis  remijps  in  ration  cm  prœtii  ,  ad  œftimationem  latidimiormn^ 
fed  deducitur ,  ejr  idem  omnino  in  fendis. 

La  raifon  qu'il  en  rend  ,  c'elt  qu'il  faudroit  que  ce  fût  de  ces 
charges  qux  in  pccuniam  ad  commodum  venditoris  refolvi  folcnt  : 
Aufli ,  ajoute-t-il ,  unde  ji  fervitus  illa  erat  a  venditore  redimilis 
invito  emptore ,  pro  ccrto  prœtio,  tune  ee?ifetur  illam  rcdemijfe^  &in 
folutttm  partis  prœtii  œftimationem  fibi  eompenfafe  ,  &  fie  auget 
laudimia ,  idem  in  fimilibus. 

On  voit  clairement  que  Brodeau  ,  Duplefïis  &  Livonieres  fe 
font  trompés ,  quand  ils  ont  foutenu  que  Dumoulin  fur  cet  art. 
53.  rejettoit  indéfiniment  les  droits  de  quint  dans  le  cas  d'une 
remife  de  fervitude  par  l'acquéreur  ,  outre  le  prix  :  il  diiïingue 
deux  cas;  dans  l'un,  il  les  admet,  il  les  exclut  dans  l'autre. 

Surle§.  55.  hodieyS.  gl.  5.  num.  6'.  il  dit,  en  parlant  des  char- 
ges impoiées  outre  le  prix  ,  fi  fint  onera  commodum  peeu:iiarium 
rcfpicientia ,  vel  quœ  pecunia  notabiliter  aflimari  pojfmt  &  folcahty 
(  ut  fiait  er  alteri  promittat  confit  tuer  e<,vel  remit  ter  e  fervituten;  p  '£- 
dii,  vel  in  pr&dio  vicino)  aut  ire  Rotnam,  aut  negotium  aliudgerere 
exquo  not abile fal ar inm  deberetur\  hsc  enim  cum  faltem per  xfiima- 
tionem  recipere  pojjint  funcïionem  eum  prœtio  ,  fi  prafiandafint  ab 
emptore ,  velfi  prxfiantur  h  venditore ,  partent  rei  faciunt  ad  quant 
pr<etium  ,pro  rata  ,  referatur ,  é"  œ/limand.ifunt,  ht  ne  vi  délice  t  in 
prœftandis  ab  emptore  ad  augenda  ,  illinc  videlicet  in  pr&fiandis  a, 
venditore  a.d  minuenda  laudimia  ,pro  rota  difiimationis  onerum ,  CT 
idemdicendumeflinfeudis  quantum  ad  quintum  denarium  prœtii. 

i°.  On  fera  attention  que  Dumoulin  écrivoit  fur  l'ancienne 
Coutume  qui  chargeoit  le  vendeur  des  droits,  ainfi  que  cela  étoit 
en  Bretagne  art.  71.  corrigé  par  le  64.  de  la  nouvelle  Coutume  : 
voilà  pourquoi  dans  un  cas  Dumoulin  penchoit  à  diminuer  les 
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droits ,  parce  que  le  vendeur  fe  chargeant  recevoir  moins,  cène 
décifioft  peut  encore  s'appliquer  aux  Coutumes  qui  mettent  les 
droits  lur  le  compte  du  vendeur.  20.  Dumoulin  en  cet  endroit 
eftime  que  la  rcmife  d'une  iervitude  peut  s'cftimer ,  &  augmenter 
le  prix  ,  &  coniéquemmcnt  les  droits. 

D  Argentré,  §.  20.  de  laud.  agite  cette  même  c\uc^i\ov\.Oncra 
inierdum  venditori ,  non  numquam  cmplori  ex  lege  imponuntur  , 
cum  veniitor  onus  in  fe  recipit,  id  onus  par  tem  merci  $  ,  cjr  rei  veu- 
ditœ  facit ,  (  velutifi  fervitutem  fefe  exempturttm  )  aut  alteri  dé- 
bit am  redempturum  promiferit ,  res  &  merx  majoris  pretii  efi  9/ed 
cum  emptor  in  fe  affumit ,  tarit  um  de  trahi  tur  pretio  &  valori  rei, 
df  hoc  minus  valet  res  vendita  ,  cr  putat  Molinaus  ,  quoties  res  , 
dut  fundus  vendit ur  jufio  prœtio  ,  hoc  efi  pro  quant 0  valet  adje&a 
onera  in  nulla  confderatione  ejfe ,  fed  effe  vcliiti  addit ameuta  ntil- 
lius  œflimationis  ,  ejr  donata  ,  potius  gratia  concilianda  emptio— 
nis  ,  quam  ut  ullam  par  tem  faciant  in  prxtio  convento. 

Il  rapporte  encore  l'opinion  de  Dumoulin  iur  différentes  char- 
ges du  Contrat, &  il  dit:  hac  taliafic  accipimus  ,  cum  onera,  altc- 
ri  contrahentium  ,  ab  altero  prxflantur  ,  aut  alterius  ,  de  bono  cjr 
cem-nodo  in  exonerationem  débit i  mobilis  ,  nam  fi  oneris  prœfîatio 
applicatur  extraneo  extra  contrahenles  ,  ut  ante  debitum  ,  ô  for- 
mai um  ante  contraf/um  ,  hoc  cafu  cum  nihil  acquiratur  contrahen- 
*  Nota.  C'e'toïc  t^usy  venditori  *  non  computatur  in  parte  pretii ,  fed  onus  potius 

d^ris  i  ancienne       ,-,  \  . .  »  .      .  .  /  ■  /i  • 

Coutume.  eje  pars  excepta  a  venditione  diminuais  rei  vendit \e  a-ftimationem, 

cy  hoc  minus  prxtium  relinquitur ,  nec  taie  onus  auget  prœtiumaut 
laudimia  .  et//  diminuant  quidem  valorem  rei  vendit.:. 

Il  luivroit  de-là  que  quand  le  vendeur  eft  chargé  des  droits,  fi 
l'acheteur  paye  en  Ion  acquit  quelque  fomme  que  le  vendeur  de- 
voir à  un  tiers,  le  vendeur  recevant  moins,  ne  devroit  pas  les 
droits  de  cette  Tomme.  Ce  fentiment  n'eft  pas  foutenable  ,  quand 
l'acheteur  paye  quelque  chofe  en  l'acquit  du  vendeur,  ceflcom- 
me  s'il  la  lui  payoit ,  car  s'il  la  lui  payoit ,  le  vendeur  la  payeroit  à 
ce  tiers.  Donc  ,  cela  fait  partie  du  prix,  le  vendeur,  même  en  ce 
cas  reçoit  &  profite ,  puifqu'il  s'acquitte  ;  donc ,  loir  que  le  ven- 
deur ioit  chargé  des  droitspar  la  Coutume  ,  loir  qu'ils  fe  payent 
par  l'acheteur,  le  prix  efi  augmenté,  &  coniéquemment  les  droits 
lont  plus  fons. 

L'envie  de  décider  contre  Dumoulin  pofTedoit  d'Argentré, 
&  lui  a  fait  prendre  ce  parti,  qu'il  détruit  lui-même  ,  infrï,  quand 
l'acheteur  eft  chargé  des  droits  ;  cependant,  ce  doit  être  la  même 
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chofc  dans  le  cas  où  le  vendeur  paye  les  droits,  parce  que  s  il  re- 
çoit moins  in  pétunia  numéral*,  il  eft  libéré  de  ce  qu'il  devoir , 
par  conléquent ,  reçoit  plus  que  le  prix  compté. 

Argcntré  continue  j  quare  cùm  res  venditur  ad  onus  fervitutis 
tertio  débita  ,  J'crvit us  ncc  inpratio  eft ,  nec  in  mer  ce ,  Jedmercem 
ditnimtit ,  qux  ,  hoc  t  minorés  eft....  La  réflexion  que  nous  venons 
défaire  détruit  ce  principe  de  d'Argentré. 

Il  agite  enluite  le  cas  où  l'acheteur  eft  chargé  des  droits ,  fed  , 
Jî  vend  tir  ea  quœ  ipfe  débet  Domino  feudi ,  ex  conventione  rejiciat 
inemptorem  nihildici  poteQ  quo  ni  nus  ea  inpartem  pratii  veniant^ 
cum  in  utilitatem  cr  liber ationem  venditoris  ,  &  ejus  commodo 
folventur ,  ideoque partem  pretii  faciunt  ,  dr  confequenter  laudi- 
mia  augent. 

XIII.  Rien  de  plus  erroné  que  ce  fyflême  de  d'Argentré.  Pour 
Içavoir  fi  une  charge  ajoutée  au  Contrat  fait  partie  du  prix  ,  ilne 
faut  que  fçavoir  fi  elle  tourne  au  profit  du  vendeur,  ou  fi  l'ache- 
teur paye  en  l'acquit  du  vendeur,  outre  le  prix  écrit,  s'il  le  char- 
ge pour  le  vendeur  d'une  fervitude  due  à  un  tiers ,  c'efl  le  vendeur 
qui  profite,  parce  que  par-là  il  fe  libère  ,  qui  delegat  folvit,ceR. 
lui-même  qui  paye  par  les  mains  de  fon  acquéreur ,  &  quand  il 
paye  au  moyen  deux  chofes  flipulées  au  de-là  du  prix  comr  té,  nul 
doute  que  cela  augmente  le  prix  ,  qui  n'eft  pas  compté  fi  fort  in 
pecunia,  à  caufe  de  ces  charges  acquittes  par  l'acquéreur  pour  le 
vendeur  :  or ,  de-là ,  qu'importe  qui  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur 
paye  les  droits,  ces  droits  le  payent  à  raiion  de  tout  ce  qui  cil  le 
prix  ,  ou  de  tout  ce  qui  in  ejfentia  ,five  te  aliter  ,  five  aqui pollen- 
ter,  &  virtualités  forme  le  prix,  ce  n'eft  pas  la  perfonne  qui  doit 
les  droits ,  qui  règle  le  taux  des  droits ,  c'eft  le  prix  du  Contrat , 
id  eft,  tout  ce  qui  peut  être  confideré  comme  prix  du  Contrat. 

Ces  diflérens  fentiments  ont  jette  beaucoup  d'obfcurité  fur     Conciufion, 
cette  queftion  de  la  remile  d'une  fervitude.  Voicy  ce  que  je  penle. 

XIV.  i°.  Je  ne  diflingue  pas  fi  la  fervitude  croit  due  à  l'ac- 
quéreur ou  à  un  tiers.  2°.  S'il  paroît  que  la  remile  n'eft  que  d  une 
prétention  de  fervitude,  n'eft  rien  du,  parce  q'une  fimple  pré- 
tention amené  une  dilcuffion  ,  &  la  remiie  en  ce  cas  eft  une  véri- 
table tranfadion  que  le  Seigneur  ne  doit  pas  troubler.  30.  Je  ne 
diflingue  pas  les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  ou  l'acqué- 
reur ,  parce  que ,  félon  moy  ,  le  ieul  point  de  vue ,  eft  de  içavoir 
fi  la  remile  peut  faire  partie  du  prix. 

Je  tiens  dans  les  deux  cas  propoiés  par  ces  Auteurs. 
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Le  premier,  quand  c'eft  une  fervirude  reraife  par  l'acquéreur 
fur  un  héritage  poffedé  par  le  vendeur  ,foit  quelle  lôit  rachetable 
ou  non  par  le  vendeur. 

Le  fécond ,  quand  elle  eft.  due  à  un  tiers  ,  &  que  l'acquéreur 
s'en  charge:  je  tiens  que  la  remileque  l'acquéreur  en  fait,  ïoeafu, 
ou  la  charge  qu'il  s'impofe  envers  un  tiers,  2°.  cafu  ,  efl  une 
charge  appréciable  ,  &  qui  tourne  réellement  au  profit  du  ven- 
deur ,  &  dès-là  augmente  le  prix. 

Je  ne  parle  pas  des  lervitudes  naturelles  qui  fuivent  le  fonds  ; 
ces  fervitudes  partent  néceffairement  avec  le  fonds  ,  &  ne  s'efli- 
mentpas;  il  eft  vrai  que  cela  peutaffbiblir  le  prix,  mais  ces  ferv- 
tudes  de  la  nature  font  de  ces  charges  qu'il  n'eft  pas  pofïîble  aux 
contractons  d'éviter  ,  drexnccejjitate  rei ,  elles  ne  doivent  entrer 
en  aucune  confideration  pour  le  plus  ou  le  moins  du  p.rixrelati- 
mentaux  droits  Seigneuriaux. 

Je  parle  ,  par  exemple,  d'une  fervitude  de  ppffàgçrefervi'efar 
un  héritage  du  vendeur  ,  &  que  l'acquéreur  remettrait  ;  cette  re- 
mife  entre  en  confideration  pour  le  prix  :  je  parle  de  toute  autre 
fervitude  que  le  vendeur  devroit  à  un  tiers,  &  qu'il  rejet  eroit  lur 
l'acquéreur  ;  tout  cela ,  félon  moi ,  entre  en  confédération  pour  le 
plus  ou  le  moins  du  prix,  ioit relativement  aux  contractans ,  foit 
relativement  aux  droits  Seigneuriaux. 

Quiâ  en  cette  efpece  ?  Titius  acheté  une  Terre  dans  laquelle 
il  y  avoitune  Forêt,  où  un  autre  avoit  la  Chaffe,&  l'ufagedc  la 
Forêt  pour  le  bois;  l'acheteur  paye  les  droits  de  fon  acquifition  , 
&  eft  reçu  en  foy  &  hommage  ;  peu  après  il  acquiert  cette  fervi- 
rude de  Chaffe  &  la  coupe  de  bois.  Le  Seigneur  demande  les 
droits  ,  fondé  fur  ce  que  les  chofes  confolidées  au  nef  font  mifes 
au  rang  des  acquifitions  nouvelles  &  non  du  patrimoine  ancien  ; 
&  i!  foutient  que  l'acheteur  avoit  moins  acheté  la  Terre ,  comme 
étant  chargée  de  cette  fervitude  confidérable  ;  l'acheteur  difoit 
que  le  débiteur  d'une  fervirude  foncière  étoit  plus  favorable  qu'un 
étranger  qui  achetoit,  parce  qu'en  ce  cas  c'étoit  moins  une  acquifi- 
tion ,  qu'une  extinction  de  la  fervitude  ,  une  confufionen  fa  per- 
fonne  ,  qu'il  avoit  même  acquis  par  tranfaction  qui  ne  devoit 
rien.  Le  Seigneur  difoit,  au  contraire,  que  cette  fervitude  étant 
otée,  la  Terre  devenoit  meilleure. 

Sur  ce,  Arrêt  le  dernier  Février  1586'.  qui  déchargea  l'acqué- 
reur. Chopin  fur  Paris,  L.  1 .  ch.  2.  de  la  ire.  partie  titre  3 .  n.  1  a 

Cçtçç  efpece  eft  différente  de  celle  ci-deffus. 
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Ce  que  nous  avons  dit  fuprà  ,  regarde  les  fervitudesacquifes 
ou  remiles  par  le  Contrat  de  vente  de  l'héritage  qui  la  doit,  outre 
le  prix  convenu;  dans  cette  hypotheie  première,  l'acquéreur  n'eft 
point  encore  propriétaire  de  l'héritage  ;  &  en  ce  cas ,  il  éteint 
moins  qu'il  acheté  la  lervitude:  ici  ,  l'acquéreur  eft  propriétaire 
de  la  Terre  ,  fur  laquelle  cette  lervitude  eft  due  ;  en  acquérant,  il 
réunit  à  fa  Terre  un  droit  qui  en  étoit  originairement  parti  ;c'eft 
une  confulîon  fimple  en  fa  perlonne  ,  ce  n'eft  pas-là  un  vrai  ac- 
croiffement  de  ion  fief:  au  furplus ,  c'eft  une  acquifition  en  de- 
dans de  fon  fief,  qui  ne  doit  point  de  droits  Seigneuriaux  au  do- 
minant. 

Toutes  ces  queftions  doivent  fe  réfoudre  par  la  nature ,  la  qua- 
lité de  la  fervitude,  par  fon  importance  ,  par  la  charge  qu'elle 
caule  lur  l'héritage  qui  la  doit ,  &  qui  s'en  trouve  libéré  par  cette 
remifey  il  faut  faire  attention  à  ce  principe  de  la  loy  1 15.  ff.  de 
reg.juris,  &  de  la  loy  XI.  ff.  de  acceptib.  cui  remittitur  r  cet  père 
videtur.  Toutes  ces  circonftances  doivent  être  pelées  au  poids 
du  Sanctuaire ,  pour  fçavoir  fi  cela  augmente  le  prix  par  rapporc 
au  vendeur,  car  en  ce  cas,  indubitablement  les  droits  font  dûs. 

XV.  Le  fuplément  du  jufte  prix  doit  les  droits, cela  eft  indu- 
bitable, mais  à  quel  Seigneur  ou  Fermier  ?  Eft-ceà  celui  du  tems 
du  Contrat  ?  Eft-ce  à  celui  du  temps  du  luplément  ?  Nous  agite- 
rons cette  queftien  dans  la  fuite. 

XVI.  Nous  avens  dit  que  tout  Contrat  de  vente  ou  équipo- 
l:nt  à  vente  devoit  des  droits,  mais  le  retrait  ne  les  ouvre  pas, 
p-irce  que  non  efinova  ér  fecundx  emptio. 

Qtiid  ?  Si  un  acquéreur  ,  craignant  l'a£tion  d'un  lignager  , 
vend  au  lignager  qui  pouvoit  retirer ,  mais  qui  n'avoit  pas  inten- 
té faction  ?  Arrêt  du  dernier  Mai  1582.  qui  adjuge  h  sdroits.  Ca- 
rondas  en  fes  Rcp.  L.  2.  cb.  zi.fecùs  fi  l'aclion  étoit  intentée  , 
il  eft  permis  à  un  acquéreur  de  reconnoîtrele  retraïant  hors  Ju- 
gement, Arrêt  du  mois  de  Juin  1563.  du  Parlement  de  Thou- 
loufe.  Mainard  ,  L.  14.  ch.  36. 

XVII.  Qtiid?  En  cette  cfpece  ,  un  Particulier  vend  un  héri- 
tage par  Contrat  du  2.  Juillet  1681.  Ion  fils  iomme  l'acquéreur 
de  lui  remettre  l'héritage,  aux  offres  de  lui  payer  1000  liv.  & 
1  ->\  aux  ccuts,  cela  fe  fait  le  8.  Juillet  je82.il  donne  encore  quit- 
tance d'une  fomme  de  1000  liv. 

Quelque  temsaprès,  ce  fils  qui  avoit  repris  fon  bien  ,  fe  fat 
Religieux,  &  avant  cela  ,  remet  l'héritage  à  fon  père,  lur  qui  il 
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avoit  été  vendu  >•  le  Seigneur  derrande  les  droits  du  toral  de  I'hc- 
rirage  qu'il  priioit  4000  liv.  Arrêt  le  26.  Juin  1702.  par  lequel  il 
efl  die  entr'autres  chofes ,  au  regard  de  pareille  fomme  de  500  liv» 
prétendue p.ir  le  Seigneur  du  Tlcjfis  de  Richelieu  ,  pour  les  lods  & 
*  C'ei.  un  te-  -ventes  de  la.  remife  dudit  Bourdieu*  faite  a  Jean  Bel  lia  net  par  Jac- 
ta„Ci  ques  Belliquet  Jon  fils  ,  en  conféquence  du  retrait  d'icelui  par  lui 

fait  dudit.  Aloreau  ,  a.  ordonné  &  ordonne  ,  quau  fufd.  rang  porté 
par  ledit  Arrêt  de  décret  ,  fur  le  prix  dudit  Bourdieu ,  ledit  Sei- 
gneur fera  payé  de  la  Comme  de  50  1  liv.  pour  fes  lods  &  ventes. 
La  Pcyrere,  Lettre  V.  num.  62.  aux  Add. 

Nota.  Cette  fommation  de  revendre  faite  par  Jacques  Bclli- 
quet  fils  à  Moreau  ,  étoit  un  reirait  intenté  par  ledit  Belliquet  , 
de  ce  Bourdieu  vendu  fur  ion  pere  ;  &  dès-là  ,  le  Contrat  du 
8.  Juillet  16S2.  qui  étoit  une  reconnoiffance  du  retrait ,  ne  de- 
voit  point  de  droits. 

XVII.  (Juid  !  Si  la  main  morte  ayant  acquis  un  héritage  le 
revend  ?  Sera-t-il  du  doubles  droits  ? 

Me.  Charles  Dumoulin  traite  magnifiquement  cette  queftion, 
§.  hodïe  3  3 .  gl.  I .  A  n.  1  20.  ufque  ad  1 3 8.  inclufivc ,  je  l'indique 
feulement  au  Lecteur  ;  cette  Diiîertation  eft.  trop  longue  pour  la 
tranicrire  icy ,  mais  elle  eft  trop  belle  ,  &  les  principes  trop  bril- 
lants ,  pour  qu'elle  échape  aux  curieux  des  belles  &  laines  maxi- 
mes ;  toute  la  doclrne  le  réduit  à  diflinguer  ;  eu  le  Seigneur  a 
forcé  la  main-morte  de  vuider  les  mains ,  ou  après  l'avoir  acqui- 
fe ,  elle  l'a  revendue  volontairement. 

i°,  Cafu,  nuls  droits  au  Seigneur  pour  Tacquifition  faite  parla 
n  ain-moi  te  quoeumque  titulo  :  La  raifon  qu'il  en  donne  au  nom- 
bre t  5§.  qui  A  tôt  a  illa  venditio  &  alienatie  feudz  non  eft  de  confi" 
deratione  nec  cenfetur  efficax  ,  fed  omnino  cenfetur  inefficax  refpec- 
tu  p.itronis  cogentis  emptricem  vel  emptorcm  ad  diwiffionem  jure 
inde  au.efti. 

2°.  Cdfù ,  indiftinéle  omnia  jura  feudalia  cum  effeciu  debentur 
ex  ut  roque  capite  ,  fi-ve  ratione  utriufque  alienationis,  &  mutatio- 
nis  fecundum  fuam  cuj ufque  contraefus  naturam.  dr  qualitatem.  La 
raiion  eft  que  l'aliénation  eft  d'autant  efficace ,  que  la  main  morte 
pouvoit  obtenir  Lettres d'amortiffement,  &  conlérver  ionacqui- 
Jïtion  malgré  fon  Seigneur  ;  &  l'ayant  revendue  fans  avoir  été 
contrainte  à,  vuider  fes  mains,  elle  eft  ceniée  avoir  tiré  profit  de 
l'aliénation  ;  &  elle  a  agi  en  cela  comme  tout  féculier  capable 
d'acquérir  &  de  revendre,  auroit  pu  faire  ;  &  dès-là,  les  droits  font 

dûs 
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dus  inconreftablcmcnt  de  la  vente  &  de  la  revente. 

C'cft  duiFi  le  fentiment  de  Bacquet,  des  Francs-fiefs  &  nou- 
veaux Acquêts,  troifiéme  partie  ,  ch.  33.  n.  4.  qui  rapporte  un 
Arrêt  du  2.  Juin  15  64.  en  faveur  des  Gouverneurs  de  la  Trini- 
té ,  contre  Barthélémy  de  Lille  Ecuyer  Seigneur  d'Andrefy , 
qui  adjugea  feulement  les  droits  de  la  revente  faite  par  la  main- 
morte qui  avoit  été  contrainte  de  vuider  fes  mains. 

La  Lande  fur  lesarticles  40,  &  41.  d'Orléans  le  déterminepar 
la  même  diflinétion  ,  &  conclut  dans  le  premier  cas  ,  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  demander  des  droits  qu'il  ne  loit  prêt  d'invertir 
l'acquéreur  ;  partant ,  il  auroit ,  dit-il ,  mauvaile  grac»de  préten- 
dre des  droits  pour  la  vente  faite  à  la  main  -morte  qu'il  n'a  pas 
voulu  recevoir  à  vaffal.  Au  fécond  cas ,  il  tient  que  les  doubles 
droits  font  dûs,  parce  que  la  vente  a  forti  fon  effet  ;  &  qu'ayant 
revendu  volontairement,  la  main-morte  a,  comme  tout  Proprié- 
taire ,  pu  difpofer  de  l'héritage  à  fa  fanraifie. 

Il  faut  tenir  fermement  cette  diftinétion  ,  elle  cil  dans  les 
grands  principes  ;  le  Seigneur  ne  peut  jamais  exiger  les  drots 
d'une  vente  qu'il  rend  lui-même  inefficace. 

On  a  demandé  (1  une  main-morte  qui  a  payé  l'amortifiement 
de  fon  acquiiition  ,  les  droits  &  indemnité  au  Seigneur,  vend  à 
une  autre  main-morte  ,  il  fera  dû  nouveaux  droits  Seigneuriaux 
&  nouvelle  indemnité. 

La  raifon  de  douter  eft  que  l'héritage  ayant  été  amorti  ,  les 
droits  d'indemnité  ayant  été  payés ,  il  femble  que  le  Seigneur 
nait  plus  rien  à  exiger  ,  furtout  quand  l'héritage  ne  retourne  pas 
tout-à-fait  dans  le  commerce ,  &  qu'il  tombe  de  nouveau  en 
main-morte. 

■  Mais  il  faut  dire  que  les  droits  font  dûs,  enfembleune  nouvelle 
indemnité,  parce  que  ,  i°.  c'efl  un  principe  confiant  que  l'arnor- 
tiffement  eft  pur  perfonnel  à  la  main  morte  quil'obtient;  l'indem- 
nité a  été  payée  pour  les  droits  dont  le  Seigneur  ne  pourroit  jouir 
tant  que  cette  main-morte  le  pofîederoity  mais  l'héritage  étant 
vendu ,  quoiqu'à  une  autre  main-morte  ,  les  droits  en  font  dûs  , 
&  nouvelle  indemnité ,  parce  que  par  rapport  au  droit  actuel ,  la 
main-morte  qui  acquiert,  ell.comme  tout  autre,  &  acquiert  com- 
me tout  autre,  &  l'indemnité  quelle  paye  eft  peur  le  temps  de 
ù  polTefTion. 

On  a  exempté  de  l'indemnité  quand  l'héritage  paffoit  d'une 
main-morte  à  une  autre  main-morte  du  même  ordre.  Par  Arrêt 
Tome  lll.  FF 
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du  20  Avril  ï 65 1.  c'eft  une  efpece  particulière, "qu'on  ne  peut 
tirer  à  conféquence  pour  d'autres ,  encore  ne  içai-je  fi  cet  Arrêt 
ieroitiuivi  :  quoique  du  même  ordre  :  ce  lont  deux  manfes  fépa- 
rées,  elles  ont  leurs  biens  à  part ,  il  n'y  a  point  de  mélanges  de 
revenus. 

Vide  de  Ferriere  fur  Paris  ,  titre  1.  des  Fiefs,  §.  5.  du  Droit 
d'indemnité ,  n.  26.  &  luivans ,  où  cette  queftion  eft  traitée  ,  Se 
où  il  raporte  tous  les  Arrêts. 


•     CHAPITRE     III. 

De  l'Echange }  &  des  Fraudes  qui  ■peuvent  s'y  pratiquer, 

ï .  1       Es  Coutumes  varient  beaucoup  fur  ces  Contrats  ;  les  unes 

.1  a  donnent  des  droits  de  relief,  en  échange  d'immeubles 
contre  immeubles  ,  &  quint  au  prorata  de  la  ioute  ;  les  autres 
diftinguent  fi  les  immeubles  font  fous  la  même  Seigneurie  ,  ou 
mouvants  de  différents  Seigneurs  ;  les  autres  ne  donnent  aucuns 
droits.  En  pays  de  Droit  Eciir ,  l'échange  produit  des  droits  fi  la 
feute  excède  la  valeur  de  la  choie  donnée  en  contr  échange  , 
alias  non  :  cependant ,  le  Pays  de  Droit  Ecrit  n'efi  pas  d'accord 
fur  cela,  dit  M.  de  Catelan  ,  L.  3.  ch.  26. 

M.  Mainard,  L.  4.  ch.  37.  tient  la  maxime  que  fi  la  foute 
excède  la  valeur  de  la  chofe  échangée  ,  les  droits  font  dûs ,  le 
Contrat  eft  réputé  vente  ;  fi  elle  ne  l'excède  pas ,  eft  réputé  échan- 
ge, n'eft  rien  dû  -,i]  rapporte  Arrêt  du  ^.Septembre  1583. dans 
le  premier  cas ,  &:  un  autre  du  4.  Septembre  1 587.  auffi  dans  le 
premier  cas ,  il  affure  que  ces  maximes  font  reçues  au  Parlement 
de  Bordea  x. 

Ferrer ius  fur  la  queftion  48.  de  Guy  Pape  ,  tient  que  générale- 
ment les  lods  font  dûs  de  l'échange.  Guy  Pape  ,  queft.  92.  dit 
qu'on  ne  paye  que  moitié  du  droit. 

M.  deCamboIas,  Livre  2.  chap.  30.  dit  que  dans  les  échan- 
ges il  faut  regarder  s'il  y  a  argent  baillé  ;  car  en  ce  cas ,  fi  l'argent 
va  à  l'égal  de  la  valeur  de  la  chofe  permutée  ,  les  lods  font  dûs , 
s'il  ne  l'égale  pas ,  on  n'en  paye  que  moitié.  Si  c'efl:  un  pur 
échange  &  fans  argent,  ou  les  biens  font  mouvans  de  divers 
Seigneurs  ,  &  alors  les  lods  entiers  font  dûs  ;  jugé  ainfi  par  Arrêt 
prononcé  aux  Fêtes  de  Pâque  1507  ,  &  depuis  à  fon  rapporr  y 
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en  Décembre  1 597.  Si  les  biens  font  fous  même  Seigneurie  ,  on 
n'adjuge  que  moitié  ,  iinon  que  l'argent  du  retour  excède  la  va- 
leur de  moitié. 

M.  de  Catelan,  loco  citato ,  dit  qu'on  fuit  lavis  de  M.  deCam- 
bolas  ;  il  en  rapporte  Arrêt  du  7.  Janvier  1673. 

IL  Je  devrois  abréger  tout  d'un  coup  cette  matière  attendu  les       _,  f 
Edits  &  Déclarations  fur  les  échanges,  de  1645  ,  1673  ,  1674,  importante.  ° 
1696  ,  comme  le  remarque  l'Annotateur  de  la  Peyrere,Let.  y. 
nombre  38. 

Mais  je  crois  ne  pouvoir  me  difpenfer  de'pofer  les  principes  de 
l'Echange  &  de  rapporter  les  lentimens  des  meilleurs  Feudiftes. 

La  raiion  eft  double ,  i°.  Les  droits  créés  par  ces  Edits  font 
droits  £  imposition  émanes  du  Roi  comme  Souverain ,  par  le  pou- 
voir qu  il  a  de  lever  fur  fes  Sujets  les  fubfides  dont  il  a  befoin  , 
Se  non  du  Roi  comme  Seigneur  Féodal ,  ces  droits  quoique  tenus 
par  le  Roi  ,.ne  font  pas  Domaniaux  proprement  dits  ;  je  le  prou- 
verai ci-après,  &  au  chap.  15.  de  ce  Traité  ,  &  par  conféquent 
peuvent  être  révoqués  même  dans  les  Seigneuries  privées  où  les 
Seigneurs  les  ont  acquis ,  parce  que  le  même  pouvoir  iouverain 
qui  les  a  créés,  peut  les  anéantir. 

20.  Parce  que  réellement  ces  droits  ont  été  révoqués  pour 
quelques  Provinces.  Par  Edit  de  Décembre  1683.  le  Roi  a  ré- 
voqué les  Edits  &  Déclarations  &  Arrêts  donnés  au  fujet  des 
droits  d'Echange  pour  le  regard  de  la  Province  de  Languedoc  9 
Cr  ordonne  quil  n  fer  oit  uje  dans  cette  Province  ,  dans  fes  di- 
rectes ,  comme  dms  celles  des  Seigneurs  Féodaux  çjr  Çenfiers  , 
comme  avant  tetabliffement  de  ces  droits. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  7.  Mai  ic'py.  les  droits  d'Echange 
dans  l'étendue  des  directes  des  Seigneurs  particuliers  de  la  Géné- 
ralité de  Champagne ,  ont  été  fupprimés ,  en  payant  par  les  Ha- 
bitans  &  Communautés  la  fomme  de  80000,  liv. 

Ces  premiers  Edits  &  Arrêts  peuvent  en  amener  un  général  ; 
6c  dès  que  le  droit  d'Echange  fc  règle  dans  quelques  Provinces , 
foit  par  l'ulage ,  foie  par  la  outume  ,  comme  avant  les  Edits  & 
Déclarations  d  etabliflement  de  ces  droits ,  il  eft  néceffaire  de 
rappeller  les  principes  de  cette  matière  ,  qui  avoient  lieu  avant 
la  création  de  ces  droits. 

III.  Il  n'eft  pas  étonnant  que  Dumoulin  &  d'Argentré  ,  locis 
fuprk ,  chap.  1.  ayent  enveloppé  lEchange  fous  le  nom  général 
de  vente  ,  &  que  les  Edits  qui  ont  créé  ces  droits ,  ayent  eu  ce 
motif  de  lesaflimiler  à  la  vente.  F  f  i  j 
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L'Echange  étoit  autrefois  le  premier  moyen  de  vendre,  L.  ï. 
ff.  de  contrah.  Empt.  on  échangeoit  les  immeubles  contre  des 
marchandifes ,  ou  les  marchand iles  contre  d'autres.  Le  cours  de 
l'argent  monnoyé  a  remédié  aux  inconvéniens  de  ces  fortes  de 
ventes:  l'argent  eft  le  représentatif  de  tout  ce  qui  autrefois  for- 
moit  le  prix  d'une  vente. 

C'eft  depuis  cela  que  l'on  a  diftingué  la  vente  de  l'Echange. 
La  vente  porte  un  prix  réel ,  fine pretio  nulla  eft  venditio.  L.  2. 
§.  1 .  ff.  de  contrah.  Empt.  Se  le  prix  confifte  en  argent.  Pretium 
in  numerata  pecunia  co?ififtere  débet.  §.  I.  Inft.  de  Empt.  eve?id. 
Quand  on  donne  une  marchandée  appréciable  au  lieu  d'argent  > 
cela  s'appelle  toujours  un  prix ,  nec  merx  utrumque  ,fed  altérant 
pretium  vocatur.  L.  1.  ff.  de  contr.  Emp.  Dans  le  contrat  de 
vente ,  il  y  a  un  Vendeur  &  un  Acheteur ,  on  les  diftingué  ,  dans 
ï'Echange ,  on  ne  diftingué  le  Vendeur  ni  l'Acheteur  ,  la  mar- 
chandée ni  le  prix.  In  permutatione  difeerni  no?t  poteft  uter  Em- 
ptor,  uter  Venditor.  L.  1.  in  fine ,  ff.  de  contr.  Empt.  L.  1.  fi.  d-e 
rerum  permut.  ne  que  aliud  merx ,  aliud  pretium  ,  L.  I.  eod.fi quis 
permutaverit ,  dicendum  eft  utrumque  Emptoris  ey  Vendit  or  is  loco 
haberi.  L.  10.  §.  5.  ff.  de  œdiL  Ed.  Celui  qui  reçoit  en  échange 
cil  comme  l'Acheteur.  L.  ult.  ff.  quibus  ex  caufts  inpojfcff.  leatur. 
Enfin  ,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  le  prix,  les  règles  du 
contrat  de  vente  vont  à  l'échange  ,  quoniam permutation  t'icina  eft 
emptioni.  L.  2.  fi.  de  rerum  permut. 

Voilà  les  reffemblances  &  les  diffemblances  du  contrat  d'E- 
change ,  leul  connu  autrefois  pour  aliéner  ,  d'avec  le  contrat  de 
vente  réelle. 

C'eft  ce  que  la  Loi  ire.  ff.  de  contrahenda  Emptione ,  développe 
magnifiquement. 

Origo  cmendi  ,j  vehdendique  à permutationibus  cœpit  ,olim  enim 
mon  itœ  cr.it  nummus^  neque  aliud  merx ,  aliud  pretium  vocabatirr  , 
fed  unufquifque  fecundum  neceffitatem  temporum  ac  rerum  ,  utili- 
sas intttilia  permut  abat ,  quandh  plcrumque  evenit ,  ut  quodalteri 
fupereft  ,  alteri  défit  ;  fed  quia  non  femper  ,  nec  facile  concurre- 
bat ,  ufi  citm  tu  haberes  quod  ego  defiderarcm  ,  invicem  haberem 
quod  tu  accipere  v elle  s  ,  elecla  materia  eft,  cujus  public  a  ,  ac  per- 
pétua œftimatio  ,  dijjïcultatibus permutaiionum  œqualitate  quanti— 
tatis  fubveniret  ,  eaque  materia  forma  public  a  percujfa  ,  ufum  s, 
Àominiumque  ,  non  tam  ex  fubftantia  pr.cbet  qukm  ex  quantitate  , 
vec  ultra  merx  utrumque ,  fed  al  terum  pretium  vocatur.  Tels  ionE 
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les  véritables  principes  des  Echanges ,  &  qui  les  approchent  ou 
les  différencient  du  contrat  de  vente. 

Mais  iouvenons-nous  toujours  que  même  dans  le  contrat  d'E- 
change ,  comme  dans  les  donations ,  l'eflimation  des  choies  ne 
forme  pas  toujours  un  prix  ;  le  centième  denier  a  amené  la  né- 
ceffité  de  mettre  un  prix  ,  ou  plutôt  une  ellimation  aux  choies 
échangées  ou  données ,  quand  elles  ne  font  pas  données  en  di- 
recte par  contrat  de  mariage. 

IV.  LesEdits  &  Déclarations  du  Roi  ont  mis  tous  les  Echan- 
ges au  même  niveau  des  ventes,  en  biffant  néanmoins  aux  Sei- 
gneurs les  droits  que  les  Coutumes  leur  donnent. 

Ces  mêmes  Edits  paroiffent  avoir  dans  les  derniers  tems  réuni 
au  Domaine  du  Roi  les  droits  d'Echange  dûs  dans  les  Seigneu- 
ries particulières,  où  les  Seigneurs  ne  les  ont  pas  acquis.  Cela  a- 
t'il  rendu  ces  droits  Domaniaux. proprement  dits  ?  Prompte  die  qnod 
non\  ils  retiennent  toujours  leur  nature  de  droits  Burfaux,  non 
pas  dans  cette  idée  de  burfalité  que  le  Peuple  s'efi  formée  pour 
marquer  l'odieux  d'un  droit ,  mais  comme  droits  d!impofition  y 
comme  droits  qui  peuvent  être  révoqués  ,  comme  droits  qui  , 
quoique  dans  la  main  du  Roi ,  néanmoins  relativement  aux  Sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pis  acquis  ,  n'y  font  pas  à  titre  de  Seigneu- 
rie domaniale  ,  mais  comme  en  étant  propriétaire ,  &  les  levant  à 
fon  profit  jufqu'à  ce  qu'd  lui  plaiie  les  revendre  aux  Seigneurs 
particuliers ,  ou  les  éteindre  tout-à-fait. 

C'eit  ainfl  que  Me.  Fréteau,  Avocat,  Infpe&eur  Général  du 
Domaine,  s'en  elt.  expliqué  dans  un  Mémoire  fourni  au  Conicil 
dans  une  affaire  entre  le  Receveur  du  Domaine  ,  M.  le  Duc  de 
Rochechouart ,  &  l'Ordre  du  Saint  Efprit  ;  j'en  rapporterai 
l'Arrêt  Chapitre  1 5.  J'ai  en  main  le  Mémoire  imprimé. 

V.  Ces  droits  ne  peuvent  être  confidérés  ,  dit  l'Infpecteur  du  De  la  natnre 
Domaine  ,  foit  dans  la  main  du  Roi ,  foit  dans  ia  main  des  Sei-  des  di  »iw  dite- 
gneurs  auxquels  il  en  a  aliéné  une  partie,  que  comme  Une  itnpo-  c/ 

jition  à  laquelle  le  Roi  a  jugé  à  propos  d'affujettir  tous  les  héri- 
tages du  Pvoyaume  tenus  en  fief,  ou  en  cenfive.  Le  Roi  n'a  eu  en 
vue  que  ,  ou  de  le  procurer  fur  le  champ  une  augmentation  de 
finances ,  ou  de  s'affurer  pour  l'avenir  une  augmentation  de  fes 
Revenus ,  en  faiiant  lever  ces  droits  en  nature  par  les  Fermiers  ; 
pour  faire  cette  impolition  nouvelle  ,  le  Roi  n'a  eu  d'autre  titre 
que  fapuiffance  Souveraine  ,  é"  les  beje-ins  de  F  Etat  ;  &  les  Sei- 
gneurs particuliers ,  auxquels  il  les  a  aliénés,  n'ont  pareillement 
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d  autre  Litre  que  le  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  à  cet  eflet  du  Roi ,  com- 
me Roi. 

Quoique  ,  continue-t'il  ,  ces  droits  ,  dans  la  main  du  Roi , 
&  dans  celles  des  Seigneurs  paroiffent  joints  à  la  perception 
des  droits  Seigneuriaux  y  ils  nont  néanmoins  rien  de  commun  avec 
eux  que  le  nom  feul.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  union  ,  cefl 
favxntage  pécuniaire  que  le  Roi  a  voulu  Je  procurer.  Le  Roi  n'a 
joint  à  ces  droits  le  titre  de  Fief  &  Seigneurie  ,  &  la  jouiffance 
de  quelques  honneurs ,  que  pour  piquer  d'émulation  les  véri- 
tables Seigneurs  ,  &  les  déterminer  à  les  acquérir.  Dans  toutes 
ces  opérations  ,  le  Roi  n  a  nullement  eu  en  vue  les  principes  de  la 
fi.od.ili  té ,  qui  reftraignent  les  droits  de  chaque  Seigneur  dans  les 
bornes  des  concédions  en  fief , ou  des  dilpoiiiions  de  Coutumes. 

De  toutes  ces  circonftances ,  a/oute-t'il ,  il  <n  refaite  invinci- 
hlement ,  qu 'on  ?te  peut  appliquer  a  des  droits  ,  tels  que  des  droits 
d'Echange  qui  ont  pour  principe  un  pouvoir  a:;jj:  général  &  aujjî 
tbfolu  que  l'Autorité  Souveraine  ,  le  privilège  des  Chevaliers  de 
l'Ordre  ,  qui  n'a  été  introduit  que  pour  les  droits  Seigneuriaux  , 
c'eil-à  dire,  pour  des  droits  dûs  à  un  titre  (ingulier  ,  &  en  vertu 
de  la  convention  volontaire  qui  a  iéparé  une  telle  Terre  d'un  tel 
Domaine  ,  &  qui  fait  qu'elle  en  relevé  immédiatement. 

L'Infpecleur  répond  enfuite  auiïi  aux  objections  de  l'Ordre 
du  Saint  Efprir. 

On  oppoie  d'abord  que  ces  Edits  &  Déclarations  annoncent 
ks  droits  d'Echange  qui  appartiennent  au  Roi  dans  les  directes 
&  dans  celles  des  Seigneurs ,  comme  des  droits  Domaniaux ,  puif- 
que  l'on  ordonne  qu'ils  feront  vendus  comme  les  Domaines  de  la 
Couronne ,  &  les  droits  Domaniaux  qui  en  dépendent. 

Il  y  a  une  grande  différence,  entre  Domaine  ,  &  Domaine  : 
on  comprend  en  général  fous  la  dénomination  de  Domaine  de 
la  Couronne  ,  tout  ce  qui  appartient  au  Roi  comme  Souverain  , 
tout  ce  qui  eft  du  au  Roi  comme  Roi  ;  tout  ce  qui  eft  un  appanage 
de  la  Royauté ,  tout  ce  qui  eft  une  fuite ,  un  effet ,  une  production 
de  Ion  autorité  fouveraine ,  &  dans  ce  lens  les  droits  d'échanges, 
comme  tous  autres  droits  d'impofition  peuvent  être  appelles  droits 
domaniaux. 

Mais  ces  mots  5  domaine  de  la  Couronne ,  droits  domaniaux ,  ont, 
dans  tufage  ordinaire  ,  un  lens  moins  étendu.  On  entend  ordi- 
nairement par  le  domaine  de  la  Couronne  ,  la  glèbe  qui  appar- 
tient au  Roy  ,  &  qui  forme  fon  domaine  proprement  dit.  On  en- 
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tend  par  le  mot  domaine  ,  propriété  d'héritage  ,  &  par  droits  do- 
maniaux^ tout  ce  qui  eft  une  fuite  de  cette  propriété;  içavoir,  les 
droits  qui  ont  été  attachés  à  l'héritage ,  comme  tenant  lieu  de  la 
portion  de  glebequi  en  a  été  démembrée;  é"  dans  ce  fens  les  droits 
à 'échange  m  font  pas  droits  domaniaux ,  parce  qu'ils  ne  iont  atta- 
chés à  aucune  Terre  appartenante  au  Roy  ,  comme  une  fuite  de 
la  propriété  originaire  de  cette  Terre.  Ce  qui  fait  qu'un  droit  efl 
véritablement  domanial ,  Seigneurial  &  féodal ,  c'eft  lorfque  ce 
droit  n'exifle ,  Se  n  efl  attaché  à  une  certaine  Terre  que  par  un 
effet  de  la  réunion  de  ces  différentes  circonftanccs  ;  il  s'en  faut 
beaucoup  que  les  droits  d'échange  ayent  été  établis  de  cette  ma- 
nière, s'ils  paroifïent  aujourd'hui  unis  à  quelque  glèbe,  ioitaux 
domaines  qui  font  dans  la  main  du  Roi ,  pour  être  levés  au  profit 
de  S.  M.  &  fur  les  Terres  qui  en  relèvent  immédiatement  ;  foit 
aux  domaines  engagés  ,  foit  aux  Seigneuries  féodales  &  particu- 
lières pour  être  perçus  dans  l'étendue  de  leurs  directes  par  les  Sei- 
gneurs qui  les  ont  acquis  ;  ceft  far  une  addition  étrangère  que  ces 
droits  ont  été  attaches  h  ces  domaines  ,  k  chacune  de  ces  Seigneuries 
féodales  :  c  eft  par  une  addition  qui  nef  pas  me  du  fonds  même  de 
ces  domaines  ,  ceft  par  une  addition  qui  a  et.  tir\e  d'un  autre  fonds 
que  F  ancien  droit  de  propri,  té  des  héritages  fodaux  é"  domaniaux , 
tf  cet  autre  fonds  ,  éc//  h  Puiffance  Royale. 

Ainfi,  on  dira  bien  que  ces  droits  d'échange  font  domaniaux 
dans  le  fens  le  plus  général,  &  le  moins  ordinaire  en  ce  qu'ils  ont 
été  créés  par  le  Roi ,  &  en  ce  que  le  Roi  en  a  joint  l'utile  &  la 
perception  à  certains  domaines,  pour  être  levés  &  perçus  par  les 
'Fermiers  de  ces  domaines:  mais  cela  ne  dit  pas  que  cet  utile  foit  du 
même  genre  de  domanialité  que  les  autres  droits  qui  dépendent  dû- 
domaine  du  Roi  proprement  dit ,  qui  en  font  une  partie  intégrante 
ér  originaire  ,  tels  que  fo?it  les  droits  Seigneur?  tax  réferves  fur 
certaines  Terres ,  lorfqu  elles  ont  été  fc  par  ces  duAomaine  pour  être 
données  en  fcf',  cet  utile  n  aura  j  a?:-' ai  s  qu'une  domanialité  accidi,*- 
telle  créée  après  coup  ,  dr  comme  hors  ["inféodation.  Les  mêmes 
principes  s'appliquent  à  l'union  de  ces  droits  d'échanges  aux  Sei- 
gneuries particulières il  y  a  une  extrême  difflrence  entre  ce 

qui  efl  dû  (  comme  vajptl ,  )  dr  ce  a  .quoi  on  peut  être  ajfujetti  (  com- 
me fujet.  )  Les  Privilèges  qui  exemptent  des  droits  comme  vaffal , 
lie  peuvent  être  étendus  aux  droits  qui  Jont  dits  comme  fujet.  Par 
confquent  ,  l 'exemption  accordée  aux  Privilégies  pour  les  droits 
Seigneuriaux  qui  font  dûs  en  vertu  des  direacs  i;?i>-n*?ates  attx- 
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(h  ce  s  aux  Terres  qui  compofent  le  domaine  ,  ne  petit  cire  étendue  ni 
Appliquée  aux  droits  d'échanges  qui  font  dûs  envertu  d'Edits  éma- 
nes du  propre  mouvement  de  l'autorité  iouveraine. 

Ce  lont  ces  moyens  &  plufieurs  autres  écrits  dans  ce  Mémoire 
qui  ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Confeil  contre  M.  le  Duc  de 
Kochechouart ,  &  l'Ordre  du  S.  Efprit ,  dont  je  parlerai ,  Se  que 
je  rapporterai,  infra ,  ch.  ijr 

\  L  Parce  que  defiiis  le  Lecteur  eft  à  portée  de  connoître  la 
véritable  nature  des  droits  d'échange  ,  de  voir  qu'ils  ne  font  ni 
domaniaux  ni  féodaux  proprement  dits  ,  mais  droits  d'impofi- 
rion ,  droits  burlaux ,  id  eft  ,  que  le  Roi  peut  fuprimer ,  quand  il 
voudra ,  &  que  ceux  qu'il  tient,  &  que  fes  Fermiers  du  domaine 
reçoivent  dans  les  Seigneuries  particulières,  le  Roi  ne  les  fait  pas 

fei  comme  droits  du  domaine  de  la  Couronne  ,  comme  droits 
dûs  en  conféquence  de  la  mouvance  féodale  ,  mais  comme  droits 
d'irnpofition  dont  il  fe  réferve  la  perception  pour  fon  utilité ,  &  le 
beioin  de  l'Etat ,  jufqu'à  ce  que  ,  ou  il  les  aliène  au  profit  des  Seir 
gneurs  particuliers,  ou  qu'il  les  lupprime,  comme  il  a  fait  pour  le 
Languedoc  &  la  Champagne. 

-VII.  Ce  qui  peut  embaraffer  les  Seigneurs ,  foit  qu'ils  ayent 
ou  n'ayent  pas  acquis  les  droits  d'échange  ,  c'eft  la  fraude  qu'on 
peut  y  commettre  :  on  dira  qu'il  eft  inutile  d'agiter  ces  queftions, 
puifque,  comme  échange  ,  les  droits  font  dûs  ;  mais  les  Parties 
[perenn  tirer  meilleure  compofition  du  Fermier  du  Domaine,  & 
i cuvent  il  y  a  un  prix  fecret  ftipulé;  &  d'ailleurs,  il  eu  important  à 
ceiiA  qui  n'ont  pas  acquis  les  droits  d'échange  ,  de  içavoir  fi  le 
Contrat  eft  échange  ou  vente  ordinaire  ,  puifqu'au  dernier  cas 
les  droits  leur  reviennent ,  au  premier  cas  les  droics  iont  au  Fer- 
mier du  domaine. 

La  découverte  de  la  fraude  eft  permife  aux  Seigneurs  même 
par  témoins:  ce  rfeft  pas-là  le  cas  de  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
.art.  54.  ni  de  l'Ordonnance  de  \66y,  qui  prohibent  la  preuve 
par  témoins  au-deffus  de  100.  liv.  ou  contre  la  teneur  d'un  acte; 
cette  prohibition  ne  concerne  que  ceux  qui  l'ont  paffé  ,  mais  la 
preuve  eft  admiie  à  l'égard  d'un  tiers  qui  ri'eft  pas  partie  dans 
l'acte  ,  &  que  l'on  a  veulu  frauder  ;  c'eft  ce  qu'explique  fort  bien 
Boiceau  fur  l'art.  5.  t.  de  Moulins  ,ch.  7 Anfumma^quotiefcumque 
con('ang:tincHS  injure  fuo  gentiliiio  fervando ,  vel fludalis  Dorni- 
nus  pro  fùifxghenjlone^  vel  lakdimiis^  feu  aliis  jurihus  feudalibus 

:egendis-y  vel  h.-:res  conlendens  fraudem  factam  fiijfe  centra  le- 
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gem  vel  confuetudinem  ,  in  prœjudicium  légitima,  ,  al  le  gant  con- 
traBuum Jimulationem  ,  &  alium  diclum  ejfe  quam  feriptum  ,  vel 
plus  ,  aut  'minus  contraèlum  ,  quam  fcriptumfit ,  ante  vel  pofl  cow- 
tracium ,  vel  i?t  ipfo  contraclu  ,  idque  teflibus  fe  velle  probarecon- 
tendant ,  afzV  0  eos  admitti  debere  nonobfante  hac  conflitutionis  ejus 
prohibilione ,  c«w  ,  /w  omnia ,  criminis  fpeciem  habeant  ^fcilicety 
fraudes  ,  ^o/w  ,  g?"  machinationes  ad  alium  decipiend,um  compor- 
tas ,  <p,c ,  nemini  patrocinari  debent,  cr  contra  leges  hœc  omnia  pac- 
ta  videantur  ideoqiie  reprobata. 

Danty  ,  de  la  Preuve  par  témoins,  Ed.  1737.  p.  182.  num. 
66.  dit  ,  que  les  Parties  dénommées  au  Contrat,  n'y  font  pas 
recevables  pour  l'ordinaire.  Autre  chofe  eft  de  ceux  qui  n'y  iont 
point  appelles,  auxquels ,  par  conféquent ,  on  ne  peut  imputer 
d'avoir  été  complices  delà  fraude. 

Cela  a  été  jugé  plufieurs  fois  ;  Brodeau  fur  M.  Loiiet ,  Lettre 
T.  Somm.  7.  en  rapporte  plufieurs  Arrêts. 

Au  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences  dernière  Ed.  il  y 
en  a  un  Arrêt  du  20.  May  1659.  M.  Talon obferva  que  ce  né- 
toit  pas  le  cas  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qu'il  falloit  faire 
distinction  des  perfonnes.  Si  c'étoit  entre  les  mêmes  perfonnes 
qui  avoient  paffé  le  Contrat  ,  la  preuve  n'étoit  pas  reçue  ;  mais 
que  quand  un  tiers  alléguoit  que  le  Contrat  avoit  éré  frauduleu- 
fement  fait  pour  le  tromper ,  il  étoit  toujours  recevable  à  faire  la 
preuve  de  la  fraude. 

On  a  encore  jugé  la  même  chofe  le 1734.  en  la  4e.  des 

Enquêtes.  Me.  de  Gennes  Avocat  écrivoit  pour  le  Seigneur. 

VIII.  Pour  prouver  cette  fraude,  les  conjectures  graves  font 
fuffifantes  :  Danty  loco  citato  dit,  qu'elles  font  les  témoins  de  la 
_  frnude. 

La  Coutume  de  Nivernois ,  Titre  des  fiefs ,  art.  40.  dit  que  la 
fr  aude  fe  prouve  par  témoins  ou  autre  preuve  de  droit. 

Coquille  ,  fon  judicieux  Commentateur  ,  s'explique  ainfi  : 
Selon  les  régies  çylc  fens  commun  la  fraude  ne  peut  fe  prouver  que 
par  conje&ures  ;  parce  que  ceux  qui  veulent  faire  fraude  ,  tra- 
vaillent de  tout  leur  pouvoir  pour  la  couvrir  ,  ey  ne  ferait  pas 
fraude  ,  fi  elle  n  étoit  occulte  ;  <jr  par  régie  ge?ierale  fe  dit ,  ques 
chofes  ,  qui  ,  communément  font  difficiles  a  prouver  ,  on  doit  re- 
cevoir les  preuves  par  conjectures  ,  &  telles  quon  peut  les  recou- 
vrer ;  &  peut-on  joindre  diverfes  fortes  de  prettvçs  imparfaites  , 
pour  une  complette  i 
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Exception im-       IX.  Le  Seigneur  doic  prouver  la  fraude  ;  c'eft-à-dire ,  &  voila 
portante.  jc  moc  qUj  trancne    [[  doit  prouver  que  dliud  aclum  quant  fcrip- 

Quelle  oit  h  \t      \\     C      \  ».i     «T-  'il     J     •     n    1         2  J       I 

frande-queie  '?**•  Voila  le  icul  cas  ou  le  Seigneur  ett  admis  a  la  preuve  de  la 
Seigneur  doit  fraude  ,  il  doit  prouver  que  l'acte  qu'on  lui  préfente ,  eft  un  acte , 
autre  que  celui  qui  paroît  ;  ce  n'eft  pasaffés  de  prouver  qu'il  y  a 
fraude  entre  les  contradtans,  en  ce  ope  prenant  la  voie  droite  & 
j/mple}  ils  auroient  payé  des  droits  ,  pourvu  qu'ils  ayent  pris  natu- 
rellement &  réellement  la  voie  du  Contrat  qui  les  affranchit  des 
droits ,  pourvu  que  l'acte  prelenté/èz/  réellement  tel  quil  eft  conçu  y 
quoique  cet  acte  n'ouvre  pas  les  droits ,  cela  n'elt  pas  fraude  : 
i°.  Parce  qu'ils  font  fournis  aux  Coutumes,  ck  que  les  Coutumes 
ont  afiujéti  aux  droits  certains  actes,  &  en  ont  affranchi  d'autres  : 
2  '.  Parce  que  les  Seigneurs  ne  doivent  pas  gêner  la  liberté  des 
contractais  ,  quoiqu'ils  y  perdent  les  droits  ;  il  furïk  qtie  l'acte  qui 
leur  eft  preienté  foit  en  effet  un  tel  acte  :  ce  font  les  principes 
qu'on  peut  appuïer  des  fuffrages  de  Dumoulin  &  de  d'Argcntré. 
Dumoulin  iur  l'art,  ho  die  33.  gl.  n.  104.  in  fine  ,  en  parlant 
d'un  frère  qui  a  reçu  une  fomme  d'argent ,  &  a  renoncé  ,  en  dé- 
cidant qu'il  n'eft  rien  dû  ,  ajoute  : 

Amplio  ,  ctiamfi probetur  qued  diclus  frater  alias  erat  aditurusy 
&  venditurus  ,  vel  ceffurus  hxreditatem,  nifiveritus  effet  jurafeu- 
*lalia9  O"  quod  in  corum  fraudem^fve  ad  illa  evitanday  elegit  viam 
repudiationis\  tura  quia  ad  reput  an  dum  fraudât  a  jura  feudalia,  non- 
fuj/îcit  allegare ,  nec  probare  fraudent ,  niji  fit  c  onj  una  a  jïrnul  at  io- 
k'i.  Tum  quia  vajfalfus  nullant fraudent  facit  Patrono,  etiamfi ,  de 
dnduftria  ,  omittit  viam^  ex  quajura  feudalia  oriuntur ,  &  eligtt 
pliant  ex  qua  nihil ,  vel  minus  debetur  ,  (  dummodo  ver}  eligat  ) 
quoniant  per  hujufmodi  jura  cr  confuetudines  nul  la  lcx7  nulla  ref- 
triè'io  eft  impofita  liber œ  voluntati  contrahentium  ,  fed  hac  jura  , 
vclut  fub  eventu  certx  conditionis ,  ( puteifi '  contingatfeudum  ven- 
di  ,  vel  mut  arc  ntanunt  )  intponuntur ,  qua  fi  non  eveniat  -  nihil  de- 
betur ,fi autent  (vere  &  cunt  effeclufevenit ,  fed  dliud  quoquonto- 
do  fimulcnt  contrahentes  ,  ey  tune  hoc  detecio  ,  nihtlominus  jura 
debentur. 

C'eft  ce  qu'il  dit  encore  eod.  §°.  gl.  2.num.  i<?.  adverte  quod  ad 

hoc ,  ut  Pr.tr  onus  ,  vel  alius  direcïus  *  Dominas  conqueri  pojfit  y 

ratione  contracluumfaclorum  in  fraudent  fuorum  jurium ,  non  fuf- 

ficit  eum  allegare  ,  (  0"  probare  )  fraudent  y  fed  requiritur  quod 

*  Par  ces  deux  mots  Dumoulin  diftingue  le  Seigneur  féodal  ,  Tatrcmts ,  &  le  direift 
Cenfier ,  Dohimus  direihts  ,  mais  ce  n'elt  que  relativement  aux  objets. 
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alleget,  &  -probe t  [fimulationcm  )  ratio  quia,  libira  eft  facultés  in 
jic  ,  vel  fie  contrahendo  ;  unde  fi ,  alias  volais  vendere  ,  permutet  , 
quamvis  probetur  communicato  confilio  inter  contrahentes  ita  con- 
venue ,  ut  ejfent  immunes  hjuribus  debitis  ex  venditione  ,  tamen 
Dominus  direclus  ,  no?z  poteft  aliudpetere,  quam  quod  ex  Jimplici 
permutatione  débet ur ,  quia  ,  (  in  veritate  )  nul  la  efi  venditio  ,fed 
tantum  permutatio. 

Il  faut  donc  prouver  in  fimulation  ,  non  la  fraude  faite  aux 
droits;  c'eft-à-dire ,  il  faut  prouver  que  les  contraclans  préien- 
tent  un  tel  Contrat  exempt  de  droits ,  mais  que  réellement  cefi  un 
tel  autre  Contrat  qui  doit  des  droits ,  iuivant  cette  régie  de  droit , 
plus  val  ère  qusd  aq^itur  ,  quam  quod  {^fimulate  )  concipitur. 

Ceft  encore  le  ientiment  de  d'Argentré,  §.  j^.ant.  notte4. 
woneficoarclanda  latitudo  difpojhionis  contrahentium  ,  &"  liber ta- 
tis  conventionalis  ,  ut  fie ,  "jet  fie  f.uiant  ,  vel  difiponant ,  quoi  , 
legibus  &  jure  permittente  ,  hoc  ,  vel  itlo  modo  pojfunt ,  .  .  .  nec 
oportet  Dominos  ejfe  curio flores ,  vel  exploratores  alieni  commercii  , 
etiamfi per  confequentiam  ,  quidpiam  percat  comrnodis  feudalibus. 

X.  Telles  font  les  régies  de  la  fraude  que  l'on  peut  arguer  dans 
les  échanges ,  &  autres  Contrats ,  que  le  Seigneur  prétendra_//w«- 
lés.  Par  cette  autre  maxime  de  droit  de  la  Loy  première  Cod. 
plus  valere  ,  Sec.  in  contraclibus  rei  ,  veritas  potins  ,  quam  ficrip- 
tura  perfipici  débet. 

En  un  mot ,  la  feule  fraude  dont  la  preuve  foit  permife  au 
Seigneur,  fur  laquelle  il  puiffe  s'appuyer ,  efl  la  fimulation  du 
Contrat  ;  il  doit  prouver  que  le  Contrat  qu'on  lui  prélente  ,  n'efl 
pas  celui  que  les  Parties  ont ,  in  veritate  &  ejfecfu ,  paffé  ,  car  s'il 
efl  véritablement  échange  ou  donation  :  Par  exemple ,  le  Sei- 
gneur aura  beau  crier  à  la  fraude ,  &  dire  que  l'acle  naturel  par 
où  les  Parties  pouvoient  fe  lier ,  ou  contracter ,  étoit  la  vente ,  8c 
qu'ils  n'ont  pafle  à  l'échange  ou  à  la  donation  que  pour  le  frau- 
der ,  il  ne  doit  pas  être  écouté,  fi  véritablement ,  ils  ont  fait  un 
échange  ou  donation. 
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CHAPITRE     IV. 

Du  Contrat  de  Vente  en  particulier, 

LE  Contrat  de  vente  peut  être  pur  &  fimple  ,  il  peut  être 
conditionnel ,  il  peut  être  à  réméré  ,  il  peut  être/w  addicfio- 
nem  in  diem  ,  ou  ious  paclecommiiToire  ,  il  peut  être  à  prix  d'ar- 
gent ,  ou  à  rente  rachetable  ;  le  prix  peut  être  formé  de  dettes  du 
vendeur  ,  ce  qu'on  appelle  datio  infolutum  ;  ce  Contrat  datio  in 
folutum^  fe  iubdivife  par  la  qualité  des  Perfonnes;  le  Contrat  de 
vente  peut  être  fuivi  d'un  décret  volontaire ,  itipulé  ou  non  flipu-- 
Jé  par  l'acquéreur,  la  vente  peut  être  forcée  ;  c'efl-à-dire ,  adju- 
dication par  décret  forcé  ,  ce  qu'en  Bretagne  ,  on  appelle  com- 
munément ,  Contrat  judiciaire. 

Tout  cela  va  faire  la  matière  des  différentes  Seclions  de  ce 
Chapitre. 

Section  Première. 

De  la  Vente  fur  e  &  fimple  ,  fuivi e  ou  non  fuivi  e 
de  Décret  volontaire. 

Nous  accolons  Ta  vente  faite  fans  décret  volontaire  ,  ou  fut- 
vie  d'un  décret  volontaire,  parce  qu'il  eft  d'ufage  commun,  qu'un 
acquéreur  ftipule  ,  &faffe  faire  iur  lui  un  décret  volontaire  ,  01a 
qull  le  fafle  fans  qu'il  l'ait  ilipuîé. 

I.  Nous  l'avons  dit ,  la  vente  une  fois  parfaite  ouvre  les  droits 
qui  font  acquis  au  Seigneur  ,  indépendamment  de  la  tradition 
qui ,  parmi  nous ,  fe  fait  par  voie  feinte,  à  moins  que  les  Parties 
ne  le  départent  du  Contrat  ininflanti ,vcl  breviffimo  interv.tlloy 
ce  que  nous  expliquerons  dans  la  fuite  ,  encore  pour  le  centième 
denier  ,  le  breviffimum  intervallum  ne  met  pas  a  couvert  du  droit; 
mais  nous  parlons  iey  des  droits  Seigneuriaux.  Nous  ne  parlons 
pas  icy  des  Coutumes  de  Vert  ouDéveft. 

IL  Si  PacquereuF  fait  faire  fur  lui  un  décret  volontaire ,  ïln'efi 
point  dû  de  nouveaux  droits;  il  çtt.  de  maxime  inconteftable,  que 
le  Contrat  Se  le  Décret  ne  font  qu'un  feul&  même  a£le,  il  n'efi 
fait  que  pour  purger  les  hypoteques  ,  &  éviter  les  demandes  en, 
déclarations  d'hypoteques  qui  pourroient  occaiionner  un  dé- 
guerpiflement  ;  le  décret  n'acquiert  rien  de  plus  à  l'acquéreur. 
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L'art.  8.4.  de  Paris  qui  forme  le  droit  commun  ,  le  décide  ainfi  ; 
cet  article  a  été  ajouté  à  l'ancienne  Coutume  ,  dit  Ricard  fur  cet 
art.  enconféquenced'un  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  22. 
Décembre  1565.  on  fçait  de  quel  poids  lont  les  articles  ajoutés 
lors  de  la  dernière  réformation  de  la  Coutume  de  Paris. 

III.  Quelques  Auteurs  ont  voulu  ,  pour  n'opérer  qu'un  droit  , 
que  le  Contrat  de  vente  portât  ftipulation  de  décret  volontaire  , 
avec  claufe  qu'il  fe  rendroit  adjudicataire ,  &  que  le  contrat  &  le 
décret  ne  feroient  qu'un  feul  &  même  acte. 

Ce  font-là  de  ces  cavillations  que  l'intérêt  fait  imaginer  ;  in- 
duire de-là,  que ,  faute  de  ce ,  les  droits  font  dus,  cette  opinion 
eft  trop  fifcale  ,&  doit  être  rejettée.  Pour  décider  :  portons  tou- 
jours du  principe  de  la  matière  où  la  queftion  nous  place. 

Quel  eft  l'objet  du  décret  volontaire  ?  C'eft  depurger  leshypo- 
téquesdu  chef  du  vendeur,  c'eft  d'éviter  ou  de  prévenir  les  de- 
mandes en  déclaration  d'hypotéque  ,  qui  tendent  à  l'éviction  , 
c'eft  d'éviter  le  circuit  d'aftions  que  cela  ameneroit  par  les  de- 
mandes en  garantie  contre  le  vendeur  :  or,  quel  eft  l'acquéreur 
qui  puiffe  être  réputé  vouloir  de  gaieté  de  cœur  relier  dix  Se  vingt 
ans  dans  l'incertitude  de  fa  propriété  ?  Quel  acquéreur  n'a  pas,  en 
contractant  l'intention  réelle  d'afTurerfon  acquifition  ?  &  s'il  eft 
de  maxin  e  vraie  ,  que  dans  les  Contrats  il  faut  fuivre  l'intention 
des  contractons  ;  fi  cette  maxime  met  à  couvert  des  droits  les  co- 
héritiers, les  co-propriétaires  dans  le  premier  acïe  qu'ils  font  pour 
fortir  de  fociéîé,  en  quelques  termes ,  de  vente ,  ceflion ,  trânfport 
qu'il  foit  conçu  ,  parce  que  ,  difenr  tous  les  Docteurs,  la  premiè- 
re intention  des  Parties,  eft  départager,  &  non  de  vendre;  il  faut 
en  conclure,  dans  notre  efpece,  que  le  décret  volontaire  eft  tou- 
jours fous-entendu  dans  le  Contrat  de  vente ,  qu'il  eft  en  la  plei- 
ne liberté  de  l'acquéreur  de  le  faire ,  ou  de  ne  le  pas  faire ,  parce 
que  fon  intention  réelle ,  quand  il  acquiert ,  eft  d'affurcr  ïà  pro- 
priété ;  &  que  la  voie  qui  conduit  à  la  fureté  &  à  lincommutabi- 
lité  de  fa  propriété  eft  le  décret  volontaire.  Concluons  donc  que 
le  décret  volontaire  ,  ftipulé  ou  non  ftipulé  ,  ne  donne  point  ou- 
verture aux  droits  Seigneuriaux. 

Dire  qu'il  faut  ftipuler  que  l'acquéreur  demeurera  adjudicatai- 
re ,  outre  que  cela  eft  de  droit,  c'eft  encore  une  chimère  :  c'eft 
ce  que  nous  allons  développer. 

Il  faut  obferver  néanmoins,  qu'en  Normandie  ,  on  fait  cette 
diftin£tion;  file  décret  volontaire  a  été  ftipulé  ,  on  fuit  l'art.  84. 
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de  Paris,  c'eft  ce  que  Banage  obfervc  fur  l'art.  171,  &  il  n'y  a 
qu'un  droit  de  treizième  li  le  décret  n'eft  pas  ftipulé  ,  &  que  l'ac- 
quéreur pourfuivi  par  les  créanciers  du  vendeur  délaiffe  l'hérita- 
ge, qui  cil  le  déguerpiffement.  Vide  cy-aprèslt  nombre  XL 

IV.  L'art.  84.  de  Paris  qui  ne  paroît  fait  que  pour  le  décret 
volontaire  ,  ajoute  :  Eft  toutefois ,  au  choix  du  Seigneur  de  prendre 
lifdits  quints  ,  ou  ventes  félon  le  prix  dudit  contrat ,  ou  du  décret. 
Cela  amené  deux  queftions.  i°.  A  quel  Seigneur  ou  Fermier 
les  droits  du  décret  appartiennent-ils  s'ils  font  optes  ?  20.  Si  l'ac- 
quéreur n'eft  pas  adjudicataire,  y  aura-t-il  doubles  droits  ?  Cette 
dernière  préiente  deux  cas  ,  &  la  première  peut  venir  à  l'occa- 
fion  de  la  dernière. 
a         Sei       ^ '  ^c  fuPP°fe  °iue  l°rs  du  Contrat  il  y  avoit  un  Seigneur  ou 
cneurqouFer,"  Fermier,  &  un  autre  dans  le  temps  du  décret  y  ce  cas  ne  peut  gué- 
mier  les  droits  res  arriver  que  lorfque  le  décret  devient  forcé  ;  nous  l'examine- 

doivent-ils  ap     rom  j  ^  ç  ^     quefti0n  ;  mais  , 

partemrd-nsle  ,  '       l       J       •      r  J"  o    •  T7 

cas  du  décret         lin  gênerai  je  tiens  que  les  droits  lont  dus  au  Seigneur  ou  ter- 
volontaire  de-   mjer  ^u  tempS  ju  Contrat ,  foit  que  1  acquéreur  en  couvrant  fen- 

venu  force,  ou      ,  r   •  "j  '     J-    -!•  •  r   •  '•!         •  J-J- 

même  fans  être  chère  ioit  demeure  adjudicataire ,  ioit  qu  il  y  ait  un  autre  adjudi- 
forcé  ?  Pi-emie-  cataire  :  Si  c'eft  l'acquéreur  qui  refte  adjudicataire  ,  c'eft  un  luplé- 
ment  qu'il  fait ,  mais  fuplément  donné  pour  éviter ,  ouplutôtpour 
abréger  le  déguerpiffement  ;  c'eft  icy  une  clpece  de  déguerpiffe- 
ment ,  c'eft  le  cas  prévu  par  fart.  79  ;  iï  c'eft  un  autre  que  l'ac- 
quéreur, le  déguerpiffement  eft  encore  plus  marqué  ;  c'eft  tou- 
jours icy  le  cas  prévu  par  l'art.  84.  M.  le  Camus ,  Lieutenant 
Civil,  eft  de  cet  avis  fur  cet  art.  84.  Dupleffis,  titre  des  Cenfives, 
L.  2.  furl'art.  79.  remarque  un  Arrêt  dumoisde  Mars  1637.  qui 
l'a  jugé,  dans  le  cas  du  déguerpiffement  ordinaire  ;  &  je  tiens 
pxopede ,  que  la  queftion  que  je  propofe  opère  le  même  effet  , 
parce  que  cette  fur-enchere  force  l'acquéreur  de  laiffer  aller  fon 
acquisition ,  ou  de  la  prendre  à  un  prix  plus  fort ,  comme  iiauroit 
pu  inconteftablcment  le  faire ,  s'il  avoit  réellement  déguerpi ,  &: 
que  fur  le  déguerpiffement  il  le  fut  rendu  adjudicataire ,  c'eft  un 
circuit  qu'il  évite  ;  &  il  efi  de  la  fouveraine  équité  de  juger  de 
même  ,  toutes  les  fois  que  ce  que  l'on  fait  opère  réellement  le 
même  effet  que  fi  Ton  avoit  fait  &  pris  ce  circuit. 

VI.  Auzannet  fur  l'art.  84.  remarque  un  Arrêt  du  3.  Mai  1617. 
qui  adjugea  les  droits  au  Fermier  qui  étoit  lors  de  Pinterpofuion 
du  décret:  Il  ajoute  ,  mais  en  l'cfpccc  de  la  caufe l 'acquéreur  ne de- 
veit  entrer  enjouijfknce  qu'après  le  décret  ',  advifer ,  fi  hors  cette 
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circonstance  la  décijion  de  f 'Arrêt  eût  été  autre  ,  il  y  a  apparence. 

M.  le  Camus  dont  les  Observations  font  rapportées  par  Perriè- 
re, après  avoir  donné  quelques  articles  nouveaux  pour  interpré- 
ter le  84.  &  décidé  luivant  ce  que  nous  venons  d'avancer ,  dit  ; 
L'Arrêt  du  3.  Mai  161J.  ne peut  point  faire  changer  de  fentimeni , 
tarée  qu'il  eft  rendu  dans  l'efpece  d'un  acquéreur  qui  ne  devait 
'-/  en  jouifance  qù après  le  décret  achevé  &  œ  lui  fourni ,  dan* 
lequel  cas  il  eft  indubitable  qùil  nétoit  point  Propriétaire  aupa- 
ravant le  décret  achevé ,  çy  qu'on  ne  pouvait  lui  dema?ider  des 
droits  auparavant. 

Après  cela  on  trouve  une  notte  conçue  en  ces  termes  :  quoique 

fouventje  défère  très-volontiers  aux  fentimens  de  Monfieur 

néanmoins ,  il  ?ne  femble  qu'il  nefi  pas  nece [faire  que  F  acheteur  fait 
entré  en  joui ffance  de  C héritage  par  lui  acheté ,  pour  être  obligé 
de  payer  le  quint  ,  ou  les  lods  c>'  ventes  au  'Seigneur. 

VII.  Pour  moi ,  je  ne  puis  adhérer  à  ce  préjugé.  La  circons- 
tance que  l'accuereur  ne  devoir  entrer  en  jouiffance  qu'après  le 
décret  ,nctok  qu'une  lirnple  précaution  de  l'acquéreur  pour  n'ê- 
tre point  troublé  :  deux  principes  certains  réIiStent  à  cette  dé- 
ciiîon. 

Le  premier ,  les  droits  font  dûs  in  inftanti  de  la  vente  parfaite, 
ftatim  cotitraclu  conclu fo  jura  oriitntur ,  furtout  lorfque ,  par  levé- 
ncment ,  le  Contrat  a  ia  pleine  &  entière  exécution  ;  le  retard  de 
la  jouiffance  de  l'acquéreur  n'empêche  pas  que  la  N'ente  ne  foie 
parfaite:  combien  de  donations  de  la  nuë  propriccé  ouvrent  les 
droits  de  relief:  combien  de  ventes  de  la  nuë  propriété  donnent 
les  droits  de  quint  &  de  lods,  fans  attendre  le  retour  de  l'ufufruit? 
Quand  les  Auteurs  difent  qu'il  faut  une  vente  fuivie  de  tradition  , 
outre  qu'elle  fe  faitpar  voie  feinte ,  c'efr.  qu'ils  ne  parlentpasd'un 
retard  de  jouiffance  que  des  Stipulations  particulières  ont  ame- 
nées ;  les  Stipulations  des  contractons  ne  peuvent  nuire  à  un  tiers , 
donc,  dans  le  droit ,  l'action  eft  ouverte  par  le  Seul  aéte  ;  il  faut 
diftinguer  l'intérêt  du  Seigneur  d'avec  celui  des  contraélans  ;  Par 
exemple  ,  le  payement  du  prix  retardé  d'un  an  ,  ou  partagé  en 
différents  temps  n'empêchera  jamais  la  levée  des  droits  Seigneu- 
riaux ,  contraclu  conclu  fo  ;  fi  dans  le  cas  de  l'Arrêt  ,  les  opposi- 
tions euffent  forcé  le  prix,  cela  ne  rendoit  pas  pour  cela  le  Con- 
trat nul ,  il  n'étoit  réformé  que  dans  le  prix  :  cela  donnoit  feule- 
ment le  choix  au  Seigneur,  fuivant  les  articles  79.  Sz  84. 

Un  fécond  principe  certain  eSt ,  que  le  décret  volontaire ,  &  le 
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Contrat  ne  font  qu'un  fcul  &  mêmeaéle,  mais  le  décret  rétrogra- 
de au  jour  du  Contrat ,  pour  la  translation  de  la  propriété  ,  le 
décret  n'apporte  de  nouveau  que  i'affranchiffement ,  la  libéra- 
tion des  hypotéques ,  il  ne  confère  pas  une  nouvelle  propriété. 

Il  y  a  plus ,  les  articles  75?,  &  84.  ont  donné  au  Seigneur  le  choix 
de  prendre  les  droits  fur  le  pied  du  Contrat  ou  lur  le  pied  du  dé- 
cret ,  dès-là ,  ces  articles  prévoient  deux  prix  ,  &  deux  temps  qui 
amènent  ces  différents  prix  ;  cependant  ,  le  Seigneur  aie  choix  : 
or ,  ce  ne  peut  être  que  lé  Seigneur  du  temps  du  Contrat  qui  aie 
ce  choix,  parce  que  c'en1  lui  qui  étoit  Seigneur  au  temps  où  la  pro- 
priété a  commencé  à  être  transférée  à  l'acquéreur  ;  ii  le  Contrat 
l'a  rendue  plus  fiable,  il  n'a  ajouté  qu'un  degré  de  force,  mais  elle 
étoit  transférée  par  le  Contrat,  la  mutation  s'étoit  faite  dès  le 
Contrat  par  la  vente  ,  portant  tradition  par  voie  feinte  ;  li  le  Sei- 
gneur choifit  les  droits  fur  le  décret ,  il  faut  qu'il  reftittte  les  pre- 
miers s'il  les  a  reçus  ;  ii  1  article  fuppofe  qu'il  les  a  reçus ,  comme 
en  effet ,  il  le  fuppofe  ,  cela  indique  nçceflairement  le  Seigneur 
ou  Fermier  lors  du  Contrat ,  &  non  celui  lors  de  l'inçerpofition 
du  décret ,  parce  que  ce  dernier  ne  peut  reftituer  ce  qu'il  n'auroic 
pas  reçu;  &  ne  peut  lubroger  à  des  droits  qui  ne  pouvoient  lui 
appartenir  :  donc,  impofTible  de  déférer  à  ce  préjugé  ,  même 
dans  la  circonltance  particulière  que  ces  Auteurs  annoncent. 

Palfonsà  la  féconde  queft  ion,  la  décifion  donnera  lieu  de  re- 
toucher ,  Se  appuyer  celle  que  nous  venons  de  donner. 

VIII.  Il  peut  arriver  que  l'acquéreur  qui  fait  fur  lui  un  décret 
volontaire  ,  ne  demeure  pas  adjudicataire. 

Alors  il  faut  diftinguer  ;  ou  l'acquéreur  n'a  pas  été  forcé  par 
des  fur-encheres ,  qui  ne  font  reçues  en  décret  volontaire,  que 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  ;  ou  il.  a  été  forcé  par  des 
fur-encheres. 

Au  premier  cas ,  il  efl  fans  difficulté  qu'il  y  a  doubles  droits, 
parce  que  l'acquéreur  qui  ne  faifoit  ce  décret  que  pour  fa  lûreté  a 
&  qui  n'a  été  forcé  par  aucun  des  créanciers  du  vendeur  ,  &  ne 
pouvoir  l'être  que  par  eux,  pouvoit  &  devoit  le  rendre  adjudica- 
taire :  &  en  laiifant  aller  l'adjudication  à  un  autre ,  on  doit  prélu- 
mcvjuris  &  de  jure  ^  qu'il  y  avoit  entre  lui  &  cet  adjudicataire 
une  rétrocefiion  convenue  ;  &  quand  même  le  prix  du  decteu 
feroit  le  même  que  celui  du  Contrat,  c'efl  une  revente  qui  opère 
de  nouveaux  droits  ;  &  en  ce  cas  le  Seigneur ,  du  temps  du  Con- 
çrat ,  n'a  plus  le  choix  que  l'art.  84,  lui  défère  j  comme  il  y  a  deux 

ventes  j 
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venrcs ,  les  deux  droits  ont  deux  caules  différentes  ,  &  ces  deux 
caufes  ont  différentes  dattes  ;  ceft  l'avis  des  Auteurs  cy-  deffus 
cités  ,  &  de  Brodeau  fur  l'art,  84.  num.  8. 

IX.  Il  eft  vrai  que  Brodeau  num.  5.  &  Dupleflis  fur  l'art.  84. 
paroilfent  faire  cette  limitation  ,  que  fi  l'acquéreur  n'avoit  point 
entré  en  jouilTance  jufqu'au  décret  ,  il  ne  feroit  dû  qu'un  droit  ; 
Brodeau  invoque  Dumoulin  fur  l'art.  55.  hodie  78.  qu'il  cite 
num.  10.  &  les  Annotateurs  de  Dupleflis  appuient  l'avis  de  cet 
Auteur  du  fentimenr  du  même  Dumoulin  fur  le  même  art.  5  5 . 
num.  27.  28.  &  25?.  gl.  3. 

Premièrement,  Dumoulin  à  l'endroit  cité  par  Brodeau  ,  parle 
dune  (Impie  promeffe  de  vendre  ,  ex  qui  nullajura  oriuntur. 

Secondement,  la  queflion  traitée  par  Dumoulin  à  l'endroit  cité 
par  les  Annotateurs  de  Dupleffis,  n'a  aucun  trait  à  la  queftion  de 
îçavoir  (i  un  acquéreur  failant  faire  fur  lui  un  décret  volontaire, 
laiffant  aller  l'adjudication  à  un  autre  fans  avoir  été  forcé  ,  il  fera 
dû  doubles  droits  ou  (impies.  Voicy  l'efpece  pofée  par  Dumou- 
lin ,  c'eff  au  nom.  27.  Quint 0  quœro  de  hac  hypothefi  fxctt. 

Quidam  émit  rem  cenfuariam  ,  non  tamen  habuit  traditioncm 
realcm,  &  quia  forte  nequibat  folvere  pretium  ,  vendit  illam  ipfam 
rem  Caïo  ,  tanquam  adfe  de  fuo  conqu&flu  pertinentem ,  eut  promit- 
tit  vacuam  trader e  pojfejjîouem  folvcndo  pretium  quod  cjrfecit  , 
quia  primus  vendit  or  recipiendo  pretium ,  mi  fit  in  pojfeffionem  rea- 
lem  emptorem  fuum ,  qui  ,  (fiatim  )  in  eandem  poffefjionem  mifît 
Caium ,  an  debcintur  duplicia  laudimia  ? 

D'abord  il  rapporte  les  raifons  de  l'affirmative ,  mais  voicy  fa 
décifion  num.  2p.  Cette  décifion  va  encore  mieux  déveloper 
fon  elpece  ,  &  rendre  fenfible  ce  mot  gliffé,  qui  ftatim  in  ean- 
dem poffejfionem  mifit  Caium. 

Contrariant  dieo  quod  una  tantum  debeantur  laudimia  a  Caio  , 
quia  vendit  io  ,  in  perfona  primi  emptori  s  non  fuit  efficax^cr  fie  non 
fuit  ni  fi  una  effectuait  s  venditio^prtutunicapretiinumeratio,  quem- 
admodumfi)  quoeumque  cafu  f al  lente ,  aut  fine  h  are  de  moriente  pri- 
mo emptore  ante  fçlutionem  pretii  res  vendatur  fecundo ,  non  pote  fi 
Donùnus  pet  ère laudimia  nihil  femel ,  ita  quod  non  potefi  prétende- 
ré  rem  hypotecatam  pro  laudimiis  frima  emptionis  ,  quia  non  de- 
bentur  ,  ex  quo  nullum  habuit  effectum ,  &  deventum  efi  adfecun- 
dam  venditionem  ,  ad  quant  deventum  non  effet ,  fi  prima  fietijfet , 
ér  effeclum  habuiffet  ,  &  in  ifli  '  effeftum  magis  attendimus  quant 
formam  ,  (  tum  momentané  a  mutatio  non  attenditur.  ) 

Tome  III.  H  h 


242  TRAITE'     DES     FIEFS. 

Ces  derniers  mors  nous  indiquenr  que  ces  deux -ventes  fe  font 
paflecs  comme  fur  le  champ  ,  &  que  l'acquéreur  premier  n'ayant 
pas  fon  argent  prêt ,  a  trouvé  in  infianti  un  acquéreur  qui  a  paye  5 
au  moyen  de  quoi  momentanea  fuit  prima  venditio. 
Objedion.  On  m'acculera  peur-être  de  forcer  les  termes  de  Dumoulin  , 
pour  ne  pas  convenir  qu'il  y  a  pofé  le  principe  adopté  par  Bro- 
deau,  &  les  Annotateurs  de  Dupleffis. 
Rr>5«/>.  io.  Si  l'eipece  que  je  prétends  être  de  Dumoulin  ,  n'étoir  pas 

celle  que  je  dis  qu'il  y  faut  iuppléer ,  là  décifion  de  Dumoulin  ne 
vaudroit  abiolument  rien  ;  &  par  conféquenr ,  les  applications 
que  l'on  en  fait  n'en  feroient  pas  meilleures  :  En  effet ,  il  pofe 
pour  théie  que  l'acheteur  premier  vend  à  Caïus  tanquam  ad  fe  de 
fuo  conqncftu  pertinentem.  Or,  quoiqu'il  n'eût  pas  payé  ou  ne  pue 
pas  payer ,  il  le  décide  lui-même  en  pluiieurs  endroits,  &  c'eft  le 
vrai  ;  il  cil  confiant  que  la  première  vente  n'en  feroit  pas  moins 
'  parfaite  par  la  tradition  par  voie  feinte  ,  quoiqu'il  n'y  en  eût  pas 
de  réelle ,  parce  que  le  défaut  de  payement  du  prix  eft  (i  peu  un 
obftacle  aux  droits, que  le  vendeur  rentrant ,  ou  fùiant  annuller 
la  vente  faute  de  payement ,  les  droits  de  la  vente  n'en  iont  pas 
moins  dûs. 

Mais ,  2°.  Ce  qui  juftifie  Dumoulin ,  &  ce  que  je  viens  d'avan- 
cer ,  c'eft  Dumoulin  lui-même,  ibid.  num.  30.  qui  eft  leiuivanr,, 
11  y  pôle  l'elpece  d'un  Contrat  de  vente  avec  tradition  réelle  à 
un  premier  acquéreur  qui  nondum  fokuerat  pretium  ,  &  forte  ad 
décifife.  ^  illttd  exolvendurn  (ex  intcr'vatfo  (a.)  vendit  fecundo  ,  )  il  décio'e 

que  les  droits  font  dûs  doubles  ,  licel  non  fier it  niji  unica  nurne.- 
r'atio  prêt ii. 

Etvoicy  comme  il  finit  cette  décifion  ,  Scciis fî eodem inflanti 
.  <-  "  lTermes  fecundo  emptori  tradidit  (  ut  in  quxflione  (b")  prxcedenti.  ) 

.JUS.  '       T.      n  ,    .  '  .A,  1,  V,  ,    J      J   (..  J\,  -pC     rs 

il  elt  bien  viable  que  dans  la  queihon  posée  par  ce  Docteur 
num.  27.  c'étoit  une  vente  fous l'eipoir  de  payer  comptant  ;  8c 
que  ne  pouvant  payer ,  la  revente  en  fut  faite  fur  le  champ  à  un 
iecond  qui  paya  comptant ,  &  qui ,.  au  moyen  du  payement  ,  fut 
mis"  en  poflcliion  ,  enforte  que  ces  deux  aêtes  fe  paiTerent  en  mê- 
me-temps ;  &  c'étoit  moins  le  défaut  de  tradition  réelle ,  que  mo- 
mentanca  muPaiià ,  comme  il  le  dit  lui-même  num.  2y.  in  fine  3 
qui  lui  6t  décider  contre  les  droits. 

On  cire  fouvent  Dumoulin  fans  le  fuivre  dans  toute  fa  glofe  ,, 
dans  |'a  fuite  de  laquelle ,  très-fouvent ,  on  trouve  la  même  efpece 
ramenée  8c  expliquée  mieux  que  dans  l'endroit  où  on  le  cite  > 
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Enhn,  ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  c'eft  que  Brodeau  fur  l'art.  84. 
num.  12.  rapporte  l'Arrêt  du  3.  Mai  1617.  non  ,  tous  i'efpece 
rapportée  par  Auzannet ,  &  M.  le  Camus,  fuprà  num.  6.  mais 
comme  d'une  faille  fur  des  mineurs  ,  d'une  Terre  vendue  par 
Contra  volontaire ,  &  depuis  adjugée  par  décret  au  Baron  de 
Thuré  :  cela  efl  bien  différent ,  c'eft  alors  une  vente  faite  par  une 
Partie  laifie  qui  avoit  les  mains  liées  :  enlorte  qu'il  n'étoit  pas 
étonnant  que  l'acquéreur  volontaire  n'eût  point  joui  ;  il  Luc  lup- 
poler  qu  11  y  avoit  bail  judiciaire  :  on  voit  par-là  qu'il  n'y  a  pas 
grand  fonds  à  faire  fur  cet  Arrêt  du  3.  Mai  ,1617.  Duplefïis  Loco 
cit.ito  ,  le  rapporte  dans  le  même  goût  que  Brodeau. 

Paffons  au  fécond  cas  de  notre  queftion. 

X.  Si  l'acquéreur  volontaire,  forcé  par  les  fur  -  enchères  des 
créanciers  de  Ion  vendeur,  oppofantsàlon  décret,  n'efr.  pas  adju- 
dicataire, alors  il  ne  fera  dû  qu'un  feul  droit  ;  le  Seigneur  a  le 
choix,  fans  doute  il  prendra  les  droits  du  décret,  puifque  l'ac- 
quéreur forcé  par  la  fur  -  enchère ,  a  laiffé  aller  fon  acquifition  ;  & 
dans  ce  cas,  s'il  a  payé  les  droits  de  fon  acquifition  ,  le  Seigneur 
choiiiiïunt  les  droits  du  décret ,  lui  reflituera  ceux  qu'il  a  payés  : 
c'eft  icy  un  cas  de  déguerpiffement ,  par  la  caufe  &  par  l'effet  ;  la 
caufe  cil  l'oppolltion  &  enchère  des  créanciers  du  vendeur  ;  l'effet 
efl  le  délai  que  l'acquéreur  qui  n'eft  pas  obligé  de  haufler  le  prix 
dont  il  étoit  convenu,  fait  de  fon  héritage  aux  créanciers  enché- 
riffeurs:  ainfi,  c'eft  le  cas  des  art.  751.  &  84  &  fans  difficulté  les 
droits  de  ce  décret  appartiendront  au  Seigneur  ou  Fermier  du 
tems  du  Contrat ,  parce  que  c'eft  à  lui  à  qui  ces  articles  donnetit  le 
choix  des  droits  du  premier  ou  du  lecond  prix  ,  &  quil  riy  &  que 
lui  qui  puiffe  faire  ce  choix  ;  fi  le  Contrat  efl  annullé ,  ce  n'efl  pas 
.par  un  vice  du-  Contrat  ,  ni  par  le  défaut  de  qualité  &  de  pouvoir 
dans  le  vendeur:  c'eft  par  le  délai  que  l'acquéreur  forcé  par  les 
créanciers  du  vendeur  en  a  fait  ;  &  c'eft  là  le  cas  de  l'art.  79.  par- 
ce que ,  dans  l'effet ,  c'eft  icy  un  vrai  déguerpiffement ,  &  dans  le 
cas  du  déguerpiffement  fur  lequel  on  n'adjuge  fouvent  que  plu- 
fieurs  années  après  ;  le  Seigneur  ou  Fermier  du  temps  du  Con- 
trat a  le  choix  de  prendre  les  droits  du  décret  en  vendant  les  pre- 
miers droits,  ou  de  les  prendre  du  premier  Contrat ,  &  de  fubro- 
ger  l'acquéreur  à  fes  droits  pour  le  fécond  :  or ,  par  cette  l'abroga- 
tion que  l'art.  79.  donne,  en  difant  que  l'acquéreur  fuccede  aux 
droits  du  Seigneur ,  l'article  indique  conftamment  le  Seigneur  ou 
Fermier  du  temps  du  Contrat ,  &  non  celui  qui  fe  trouve  lors  du 
décret.  Hhij 
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C'eit  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  féconde  Chambre  de 
Enquêtes  au  rapport  de  M.  Fontaine  le  16.  Mars  îy  12.  pour 
Bénigne  Guérin  légataire  univcrlel  de  Simon  le  Blanc,  Fermier 
Général  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Hanches,  Appellant  d'une 
Sentence  du  Juge  d'Epernon  du  30.  Juillet  1705?.  contre  Jacques 
Stopa,  Ecuyer  Seigneur  d'Auviliers  ,  leul  héritier  d'André  de 
Vuyer,  Ecuyer  Seigneur  de  Boinvilie  ,  intimé;  c'étoit  dans  la 
Coutume  de  Montfort  :  voicy  le  fiait  tiré  du  Mémoire  de  Me. 
Guérin  de  Bois-Renard  ,  Avocat ,  frère  de  celui  qui  a  obtenu. 

8.  Août  165 1.  vente  faite  à  Claude  Garnier  par  Claude  Vail- 
lard  &  Antoinette  Chalanges  la  femme  ,  feule  héritière  bénéfi- 
ciaire de  Germain  Chalanges  &  Elifabeth  Bufiez  les  père  &  mè- 
re ,  du  fief  d'Auviliers  relevant  de  la  Seigneurie  de  Hanches;  le 
prix  6500  liv.  ftipulation  de  décret  volontaire ,  décret  commen- 
cé au  Châtelet  de  Paris,  nombre  d'oppofitions  delà  part  des 
créanciers  de  Germain  Chalanges  ;  quelques  uns  demandèrent 
que  le  fief  leur  tut  adjugé,  comme  plus  anciens  créanciers  ,  Se 
donnèrent  Requête  à  cette  fin. 

21.  Mars  1656.  Sentence  contradictoire  qui  l'or  donne,  &  que 
les  créanciers  reprélcnteroient  leurs  titres. 

25.  Septembre  1683.  Sentence  entre  les  créanciers  de  Ger- 
main Chalanges ,  père  des  vendeurs ,  le  Sieur  le  Vaflbr  pourlui- 
vant  le  décret,  &  Garnier  Partie  laide  ,par  laquelle  le  fief  d'Au- 
viliers eff.  adjugé  au  Sieur  de  Boinvilie  dont  le  Sieur  Stopa  devint 
héritier  moyennant  6925  liv.  à  quoi  on  l'a  voit  fait  cftimer,&ce, 
comme  plus  ancien  créancier,  avec  reftitution  de  fruits  ;&  com- 
me Garnier  avoit  payé  le  quint  au  nommé  Bouvart  ,  ordonne 
qu'il  le  déduira  fur  les  fruits. 

25.  Juin  1686.  le  Sieur  de  Boinvilie  fait  la  foy&  hommage  au 
Seigneur  de  Hanches  ,  offres  de  payer  les  droits  s'ils  iont  dûs  , 
mais  foutient  qu'ils  ne  font  pas  dûs,  Garnier  évincé  les  ayant 
payés  à  Bouvart ,  &  les  ayant  retenus  fur  les  fruits  ,  il  ofire  de 
payer  l'excédant.  Le  Seigneur  de  Hanches  ne  pourfuivit  pas ,  il 
avoit  affermé  fes  droits  à  Simon  le  Blanc  repreiencépar  Bénigne 
Guérin  ,  à  compter  du  Ier.  Janvier  1679.  jufqu'au  dernier  Dec. 
1 68  5 .  &  il  avoit  les  anciens  droits  cèdes ,  &  il  étoit  le  même  Sei- 
gneur qu'en  16%  i.  c'eft  ce  qui  fe  voit  par  le  Mémoire  de  Gué- 
rin ,  où  il  établilToit  qu'il  étoit  indifférent  de  fçavoir  fi  l'adjudica- 
tion étoit  fubrogée  à  la  vente  faite  à  Garnier  en  1 65  1  ,  ou  fi  elie 
en  étoit  indépendante  ,  (^parce  que  dans  l'un  &  dam  l'autre  cas , 
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le  Seigneur  de  Hanches  ,  ou  fon  Fermier  qui  le  reprefenioit  ,  pou- 
•voit  ufer  de  la  faculté  de  fart.  yy.  de  ï'aris  ,  comme  étant  Sei- 
gneur en   165  1 .  ) 

Simon  le  Blanc  étoit  mort  alors ,  Bénigne  Guérin  ,  fon  léga- 
taire univerle! ,  ignoroit  la  mutation  ,  cela  relia  julqu'en  1708. 

Le  20.  Décembre  1708.  Bénigne  Guérin  ,  en  qualité  de  léga- 
taire univetiei  de  Simon  le  Blanc  Fermier  de  Hanches,  &  ayan-t 
les  anciens  droits ,  donna  la  Requête  au  Juge  d'Epcrnon  pour 
alHgner  les  héritiers  du  Sieur  de  Boinville ,  à  l'effet  d'exhiber  les 
titres  d'acquifiiion  du  fiefd'Auvilicrs,  payer  le  quint  ;  &  cepen- 
dant, permis  de  failir  es  mains  des  Fermiers  d'Auviliers:  Ordon- 
nance du  Juge  aux  lins  de  la  Requête ,  Saifies  &  Arréis  ;  le  Sieur 
Stopa  héricier  du  Sieur  de  Boinville  adjudicataire  de  ce  fief,  in- 
tervint ,  prit  le  fait  &  caule  de  les  Fenrners  ,  foutint  Guérin 
non-recevable.  22.  Février  1705?.  Apointement  en  droit.  50. 
J  uiliet  1 70p.  Sentence  par  forclufion  qui  déboute  Guérin  ;  Appel , 
Procès  conclu  en  la  féconde  des  Enquêtes. 

Le  Sieur  Stopa  fit  trois  objections  principales  pour  foutcnirle 
bien  jugé  delà  Sentence.  1°.  L'adjudication  du  22.  Septembre 
1683.  n 'étoit  point  à  prix  d'argent,  le  Sieur  de  Boinville  n'avoir 
rien  débourfé  :  donc  ,  point  de  quint.  20.  En  tout  cas  l'adjudica- 
tion de  168^.  &  le  Contrat  de  vente  faite  à  Garnier  ne  faifoienc 
qu'un leul  &  même  titre,  8c  Garnier  a  payé  Jes  droits  de  la  pre- 
mière vente.  30.  Quand  il  y  auroit  une  option  ,  elle  appartîen- 
droit  au  Sieur  Stopa  créancier  de  Garnier. 

Guérin  répondit  :  1  °.  Que  fi  le  feu  Sieur  de  Boinville  n'avoit  rien 
débourfé,  1  adjudication  lui  avoit  été  faite,  comme  plus  ancien 
créancier  de  Germain  Challangcsperc  des  vendeurs  de  Garnier, 
pour  la  iomme  de  £025  !iv.  que  c'étoit  le  datio  in'folutum ,  qui 
équipolloit  à  vente ,  &  par  coniéquert ,  devoit  les  droits. 

2°.  Que  fi  Garnier  s  étoit  rendu  adjudicataire  pour  le  même 
prix  de  Ion  Contrat ,  fon  adjudication  &  fon  Contrat  n'auroient 
été  qu'un  même  titre  ;  mais  que  le  décret  étant  devenu  forcé ,  foie 
que  Garnier  le  fût  rendu  adjudicataire  ,  loit  que  ce  fût  un  autre, 
des  qu'il  y  avoit  un  prix  plus  fort ,  que  le  premier  Seigneur  avoit 
le  choix  des  deux,  fuivant  l'art.  7 p.  de  Paris,  Se  le 84.  auxquels 
articles  la  Coutume  de  Montfortn'étoit  point  contraire. 

Enfin ,  que  le  Sieur  Stopa  ne  pouvoit  avoir  l'option  ,  comme 
créancier  exerçant  les  droits  de  Garnier.  L'art.  70.  de  Paris  don- 
noit  ce  choix  au  Seigneur,  que  ce  que  le  Sieur  Stopa  pouvoit  pré- 
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rendre  étoir ,  que  le  Seigneur  lui  reftiruâr  les  anciens  droits  ,  ou 
les  imputât;  iur  les  nouveaux;  ce  que  Guérin  ofiroir  de  faire  s'il 
étoit  ainfi  ordonné. 

Sur  le  tout,  Arrêt,  par  lequel  on  mit  l'Appellation,  &  Senten- 
ce dont  etoit  appel  au  néant,  émendant ,  ayant  égard  à  la  Requête 
de  Bénigne  Guérin  du  17.  Juin  171 1.  on  condamne  le  Sieur 
Stopa  héritier  du  Sieur  de  Boinville  adjudicataire  à  payer  audit 
Guérin  la  forrrme  de  1385  liv.  pour  le  quint,  en  rendant  ou  pré- 
comptant  par  ledit  Guérin  iuivant  les  offres,  ce  qui  avoir  été  payé 
par  Garnier  au  nommé  Bouvart  pour  les  droits  de  Ion  acquiii- 
tion ,  on  condamne  le  Sieur  Stopa  en  tous  les  dépens. 

Cet  Arrêt,  en  ordonnant  la  reflitution  ou  imputation  des  1  ". 
droits,  juge  bien  nettement  que  l'option  des  féconds  droits  appar- 
lenoit  au  Fermier  lors  du  Contrat ,  Guérin ,  ou  du  moins,  Simon 
le  Blanc  dont  il  étoit  légataire,  avoir  lacefiion  desanciens  droirs. 

XI.  Obfervons  qu'en  Normandie  le  droit  de  treizième  eft  fi 
favorable,  que  l'on  y  donne  au  Seigneur  les  droits  de  l'acquit!* 
lion  j  &  ceux  du  décret  fait  fur  le  dëguerpifîement  de  l'acquéreur, 
cela  eft  rude  ;  car  en  fief,  par  l'art.  17 1 .  il  y  a  reliefs  treizième; 
en  rorure  ,  treizième  feulement ,  art.  173,  pour  la  vente.  Cet  ufa- 
gé  eft  confiant ,  dir  Pefnelle  fur  l'Article  171.  Bafnage  fur  le 
même  article  en  rapporte  Arrêt  du  10.  Décembre  1642.  &  dir, 
que  loin  que  le  Seigneur  foit  obligé  de  reftituer  les  premiers 
droits;  s'il  veut  les  féconds ,  au  contraire  :  s'il  n'a  pas  été  payé  des 
premiers ,  il  a  action  contre  l'acquéreur  ;  &  cela  parce  que  cet 
acquéreur  a  fon  recours  d'éviclion  contre  Ion  vendeur  ,  avec  in- 
térêts ;  enforte  que  fi  le  vendeur  eft  infolvable ,  l'acquéreur  perd 
des  droits  qu'il  paye,  pour  une  acquifition  anéantie  ;  le  motif  de 
cet  uiage  eft  ,  qu'il  fuffitque  la  mutation  ait  été  réelle,  &  que 
l'acquéreur  air  joui ,  pour  que  le  treizième  foit  dû  irrévocable- 
ment. Bafnage  ne  peur  s'empêcher  de  s'expliquer  ainfi  :  Notre 
•a fige  eft  an  [  eu  trop  fifcal ,  cJr  la  Coutume  de  Paris  me  fcmble  un 
■peu  plus  je';! V  par  l' expédient  équitable  quelle  a  introduit.  De  -  IX 
jl  fout  conclure  ,  en  cç  cas,  que  Ci ,  lors  de  la  vente,  &  lors  de 
l'adjudication  il  y  avoir  eu  deux  Seigneurs  ou  Fermiers ,  chacun 
a  ic  treizième  de  fon  temps. 

Section     II, 
De  la  Vente  par  Décret  forcé. 

ï.  Suivant  le  général  des  Coutumes,  &  dans  les  Païs  régis  par 
\ç  Droit  Ecrit  ?  ces  droits  font  dûs  pour  adjudication  par  décret 
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forci ,  excepté  en  Beaujollois ,  &  dans  la  Coutume  de  S,  Severr, 
comme  le  remarque  Bretonier  iur  Henris  Tome  3  Ledit.  1708. 
L.  3.  queft.  4.  il  en  rapporte  Arrêt  du  2.  Septembre  1704.  il  en 
remarque  un  précédent  du  15?-  Juin  1702.  qui  avoir  adjugé  les 
droits  dune  vente  judiciaire  lur  trois  publications,  mais  il  remar- 
que que  ces  publications  n'avoient  point  été  précédées  de  laide 
réelle  ;  au  lurplus ,  il  attelle  i'uiage  certain  de  refufer  les  droits 
en  vente  par  décret  ;  il  y  a  peu  de  Coutumes  oui  refuient  le  re- 
trait en  ce  cas  ;  les  Pais  de  Droit  Ecrit  l'y  admettent  ,  au  moins 
une  bonne  partie. 

Ces  droits  fe  payent  par  l'adjudicataire  même  es  Coutumesqui 
chargent  le  vendeur  s'il  n'eft  dit  francs  deniers;  la  raiion  eft  fen- 
fible ,  c'eft  qu'en  ce  cas,  c'efl  moins  à  la  décharge  delà  Panieiai- 
11e  ,  qu'à  la  décharge  des  créanciers  oppofants ,  pour  ne  point 
diminuer  le  prix  de  leur  adjudication. 

La  difficulté  en  ce  cas,  eft  delçavoir  fi ,  dans  les  Coutumes 
qui  chargent  le  vendeur  des  droits  ,  s'il  n'eft  dit  francs  deniers  , 
&  qui  alors  impofent  quint  &  requint  à  l'acquéreur  ,  il  fera  dû 
quint  &  requint  par  l'adjudicataire. 

Si  l'on  s'en  tient  étroitement  au  principe ,  il  faut  dire  que  non: 
il  eft  vrai  que  dans  notre  el'pece ,  la  Juftice  vend  pour  la  Partie 
faille ,  qui  eft  cenfée  vendre  ,  &  que  c'eft  cependant  l'adjudica- 
taire qui  paye  les  droits;  mais  ce  n'eft  pas  en  vertu  d'une  Popula- 
tion défraies  deniers ,  &  nous  l'avons  dit ,  c'eft  l'intérêt  des  créan- 
ciers oppofants,  &  pour  leur  éviter  une  diminution  de  prix  qui 
pourroit  faire  manquer  le  fonds  lur  eux  ,  qui  occafionne  cette 
charge  fur  1  adjudicataire  dans  des  Coutumes,  où  comme  acqué- 
reur ,  il  ne  les  doit  pas  ,  fans  une  ftipulation  expreffe. 
•  Il  y  a  néanmoins  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  étoit  dû  quint 
&  requint,  ils  font  rapportés  au  premier  Tome  du  Journal  des 
Audiences,  dernière  Ed.  L.  5. ch.  27. Le  premier,  du  28.  May 
1 62 1 .  Coût,  de  Vermandois;  il  eft  rapporté  à  la  fin  du  Chap.  à  la 
fuite  de  celui  cy-après.  Le  fécond  ,  prononcé  le  7.  Septembre 
1 650.  en  la  Coutume  de  Troyes.  Tronçon  iur  l'art.  73.  de  Paris, 
rient  que  quint  &  requint  font  dûs  conformément  à  l'art.  68.  de 
Melun  ;  il  en  remarque  Arrêt  du  3.  Août  161 7. 

La  raifon  qu'on  peut  rendre  de  cette  Jurisprudence,  eft  que  , 
comme  l'on  tient  que  la  Juftice  vend  pour  la  Partie  laiiie  ,  de 
même  elle  ftipule  pour  lui  ;  &  comme  en  adjudication  par  décret 
elle  charge  l'adjudicataire  des  droits,  elle  ftipule  par-la  les  francs 
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deniers  à  la  Partie  laide  en  faveur  de  fes  créanciers.  Dumoulin 
fur  l'art.  58.  hodïc  83.  num.  81.  in  fine ,  Delaiftre  lur  Chaumont 
art.  17.  Se  même  Brodeau  lur  Paris  lur  l'art.  83.  paroiffent  déci- 
der qu'il  n'eft  du  que  le  quint  ;  cela  paroît  plus  conforme  à  l'exact 
principe  :  cependant ,  je  crois  par  les  railons  cy-deflus  que  Ton 
doit  luivre  les  Arrêts. 

II.  Poquet  de  Livonieres,  L.  3.CI-1.4.  Se£t.  2.propofecet:e 
queftion. 

Si  l'adjudication  eft  faite  à  un  autre  qu'à  un  Procureur  en  char- 
ge ,  qui  fait  enfuite  fa  déclaration  au  profit  d'un  autre  ,  je  tiens  , 
dic-il,  qu'il  faut  diftinguer  où  1  adjudicataire  avoit  un  Mande- 
ment par  écrit ,  il  ne  doit  être  regardé  que  comme  un  Manda- 
taire ,  &  ne  fera  du  qu'un  droit  ;  li ,  même  fans  avoir  de  Mande- 
ment ,  il  fait  fa  déclaration  comme  dans  les  deux  mois,  &  ians 
être  entré  en  poffeffion  ,  en  fuppolant  un  ordre  verbal ,  il  fera 
confideré  comme  Agent  :  Si  cette  déclaration  eft  faite  après  un 
long  intervalle  fans  Mandement  par  écrit,  ou  que  l'adjudicataire 
fe  ioit  mis  en  poffcffion,  on  ait  exécuté  le  décret  en  Ion  nom, 
les  Seigneurs  peuvent  prétendre  doubles  droits ,  comme  aïanr. 
acquis  pour  lui ,  &  ayant  revendu  à  un  autre. 

III.  Cette  queftion  a  trois  faces  : 

Si  on  la  conlidere  dans  la  première  thèfe,  Livonieres  a  prévu  un 
cas  qui  n'arrive  pas;  on  ne  reçoit  point  d'enchères  en  Juftice  que 
par  le  miniftere  d'un  Procureuren charge,  art.  o.&  io.del'Edit 
de  i55i.art.o.derArrêtdeRéglementdu2  3.  Novembre  155)8. 
Sa  déclaration  au  profit  de  celui  qu'il  déclare  ne  fait  aucune  mu- 
tation :  ainfi ,  queftion  inutile. 

IV.  Dans  la  féconde  thèle  ,  fi  celui  qui  paroît  adjudicataire 
par  la  déclaration  du  Procureur  à  ion  profit,  a  un  Pouvoir  par 
écrit  d'un  autre  ,  en  quelque  temps  qu'il  faffe  fa  déclaration  ,  il 
n'y  a  point  de  mutation  fi  le  pouvoir  eRad  hoc  pour  acquérir  r im- 
meuble adjugé.  Mol.  §.  23.  hodic  53.  gl .  2.  num.  2 1  tune ,  in  ejfe- 
c7u9  non  eft  niji  unie  a.  vendit  io  ;  fi  ce  n  étoit  qu'un  pouvoir  géné- 
ral pour  acquérir  des  immeubles,  je  tiens  qu'il  faudroit  juger  par 
la  qualité,  &  les  facultés  du  Mandataire  ,  s'il  s'eft  mis  en  poffef- 
fion ,  s'il  a  fait  la  foy,  s'il  a  pris  faifine  en  Ion  nom ,  en  quel  temps, 
quel  intervalle  il  y  a  entre  l'adjudication  &  la  déclaration  ,  tou- 
jours faut-il  que  le  prix  payé  par  celui  au  profit  de  qui  on  fait  la 
déclaration  ,  loit  le  même  que  celui  de  l'adjudication  :  ce  font  de 
ces  circonftances  qu'il  faut  laiffer  à  la  prudence  des  Juges.  Mol. 
jbii.  num.  23.  V.  Dans 
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V.  Dans  la  troifiéme  thèfe  ,  il.fauc  que  l'intervalle  foit  bref, 
de  huitaine,  quinzaine  au  plus,  &  que  l'adjudicataire  qui  n'aau- 
cun  Mandement ,  n'aie  fait  aucun  acte  de  Propriétaire  ;  car  en  ce 
cas  il  y  auroit  double  quint  :  Ricard ,  art.  84.  de  Paris,  rapporte 
un  Arrêt  du  5.  Août  1600.  qui  adjugea  les  doubles  droits  ,  il  ne 
dit  pas  quel  avoit  été  1  intervalle. 

VI.  La  Juriiprudence  varie  beaucoup  dans  les  Parlemcns  lur 
ce*;  déclarations ,  &  fur  le  temps  qu'elles  doivent  être  faites. 

Je  vais  en  rapporter  des  exemples ,  mon  Lecteur  les  appliquera 
au  fît  aux  principes ,  &  aux  dédiions  que  je  vais  donner  dans  le 
Section  iuivante ,  fur  la  déclaration  de  l'ami  pour  qui  on  acquiert , 
ce  que  plulieurs  Coutumes  appellent  un  Command. 

VU.  Bafnage  fur  l'art.  171.  dit  d'abord  :Il  arrive  fouvent  qu'où     N0rmandje. 
emprunte  le  nom  cT  autrui  peur  fe  rendre  adjudicataire  :  en  ce  cas,  il 
nefi  dû  qu'un  feul  droit  ,fi  celui  qui  seft  rendu  adjudicataire  cedt 
fon  droit  k  un  autre ,  C  quil  enfaffefa  déclaration. 

Enfuite  il  pôle  la  difficulté  du  tems  où  il  faut  faire  cette  décla- 
ration ,  il  en  rapporte  une  elpece  au  décret  du  fief  de  Teffi  :  Du- 
châtel  s'étoit  rendu  adjudicataire  de  quelques  rotures ,  tant  a  fon 
profit  particulier  qu'au  profit  commun;  il  coniigna  les  deniers  ,  & 
prit  poffcffion,  qu'il  continua  pendant  une  année  ;  depuis  il  lubro- 
gea  Ion  droit  au  Sieur  de  Cleronde ,  qui  s'obligea  de  faire  tenir 
l'ordre  en  fon  lieu  &  place  ;  le  Sieur  Bunel  Seigneur  demanda 
deux  droits  ;  Bafnage  plaidoit  pour  lui  ;  les  moyens  pour  le  Sei- 
gneur furent,  que  Duchâtel  avoit  configné  en  fon  nom  ,  qu'en 
conféquence  il  avoit  obtenu  envoy  en  poileffion  ,  &  avoit  joui  un 
an  ,  qu'on  pouvoit  bien  prêter  fon  nom ,  &  enchérir  pour  un  au- 
tre ;  mais  qu'en  ce  cas  il  falloit  paffer  la  déclaration  au  profit  du 
tiers ,  avant  l'ordre  &  diferibution  du  prix;  que  l'acquéreur  avoit 
confommé  l'acte  en  fon  entier  ,  tant  par  la  config'narion  du  prix , 
que  par  la  prife  de  poffeffion.  L'affaire  fut  appointée,  &  depuis 
par  Arrêt  du  5?.  Février  1 66^ .  le  treizième  fut  adjugé  au  Seigneur. 

Jl  ajoute  tout  de  luite,  ce  fi  un  uf.ige  en  cette  Province  que  pour 
éviter  un  double  droit ,  il  faut  pajjer  la  déclaration  avant  l 'ordre. 

Cette  décifion,  &  l'Arrêt  rapporté  par  Bafnage,  ne  font  pas  bien 
clairs,  à  moins  qu'il  ne  faille  fupplcer  que  l'ordre  étoit  fait  lors 
de  la  iubrogation  faite  au  Sieur  Cleronde ,  &  cela  par  les  termes 
dont  Balnage  fe  fert ,  en  difant,  depuis  ilfubrogeafon  droit  à  M. 
de  Cleronde  qui  s'obligea  défaire  tenir  C ordre  en  fon  lieu  &  place  \  ) 
que  veulent  dire  ces  termes,  faire  tenir  l'ordre  en  fon  lieu  6c 
Tome  III.  I  i 
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place  ?  Eft-ce  le  continuer ,  ou  faire  qu'il  fera  réputé  fait  fur  l'ad- 
judication de  lui  cefiionnaire  ?  Que  veut  dire  Bainage ,  qui,  fans 
nous  avoir  dit ,  fi  en  cette  efpece ,  l'ordre  étoit  ou  commencé  ou 
fait ,  dit  que  pour  éviter  un  double  droit ,  il  faut  faire  la  déclara- 
tion avant  l'ordre  ?  Eft-ce  avant  l'ordre  commencé  ?  Eft-ce  avant 
l'ordre  fini  ?  En  ce  dernier  cas,  l'acquéreur  auroit  beau  jeu  ,  un 
ordre  peut  durer  long-temps. 

Cecy  paroît  avoir  de  l'ambiguïté,  mais  il  faut  fçavoir  qu'en 
Normandie ,  après  l'adjudication  finale  ,  l'acquéreur  doit  confi- 
gner  le  prix ,  &  qu'aux  prochains  plaids  ou  afïifes  on  doit  tenir 
l'état  du  prix  &  des  créanciers. 

La  tenue  de  l'Etat  cft  la  distribution  du  prix  des  biens  adjugés, 
que  nous  appelions  l'Ordre ,  parce  que  par  cette  tenue  d'Etat ,  le 
Juge  ordonne  que  les  créanciers  leront  payés  fuivant  l'ordre  légi- 
time de. leurs  créances:  Pour  ce  ,  il  falloir  anciennement  que  les 
deniers  fuflent  repréfentés  par  l'adjudicataire  ,  &  le  premier  acte 
de  l'Etat  étoit  de  voir  fi  les  deniers  du  prix  étoient  repréfentéspar 
l'adjudicataire;  que  s'il  ne  les  rcprélentoit  pas  ,  le  Juge  l'ycon- 
damnoit  par  corps,  &  à  la  folle  enchère,  pour  laquelle  onfaiioit 
une  proclamation  iffué  de  Méfie  Paroifiîale ,  qu'à  certain  jour 
préfix  on  procederoit  à  nouvelle  adjudication,  &  on  procedoit 
à  l'adjudication  aux  prochains  plaids,  qui  luivoient  cette  feule 
proclamation  ,  &  l'ordre  fe  faifoit  en  quinze  jours. 

Mais  depuis  l'établiffement  des  Receveurs  des  Confignations, 
on  tient  l'Etat  fur  les  Récépifies  que  le  Receveur  des  Configna- 
tions donne  ;  enfuite  on  fait  plufieurs  féances  à  la  tenue  de  l'Etat  ; 
on  ordonne  d'abord  que  le  Récépiffe  du  Receveur  fera  reprélen- 
té  ;  après  cela  on  envoyé  l'adjudicataire  en  pofleiTion  ;  on  ordon- 
ne que  les  oppofansfe  communiqueront  leurs  titres  ;  les  oppolans 
à  Tordre  produifent  es  mains  du  Rapporteur  de  l'Etat ,  qui  les 
rapporte  fans  y  obferver  aucun  ordre,  parce  qu'il  faut  donner 
Jugement  fur  toutes,  même  fur  les  oppofitions  fur  lefquelles  le 
fonds  manque. 

Enforte  que  l'Etat  ou  Sentence  d'ordre  amené  des  difcufîîons 
qui  peuvent  être  très -longues,  par  cette  façon  de  la  faire  ,  & 
que  Pefnellc  nous  attefte  fur  le  Chapitre  22.  de  la  Coutume  ,  in- 
titulé, des  Exécutions  par  Décret,  4e.  Part. 

Suivant  l'Article  559.  quinzaine  après  l'Adjudication,  les 
Oppofans  dévoient  mettre  leurs  oppofitions  au  Greffe ,  pour 
être  colloquez,  id  efl  ,  leurs  pièces  ;  aujourd'hui  il  lufEt  de  les 
mettre  avant  la  clôture  de  l'Etat. 
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Cela  préiupofé ,  pour  concilier  ce  que  dit  Bafnage ,  avec  l'Ar- 
rêt <ie  166 y  y  qui  paroifibit  fonde  fur  les  circonflances ,  que 
l'Adjudicataire  avoit  coniigné  en  fonnom  ,  qu'il  avoit  pris  pof- 
feflion, 8c  avoit  joui  un  an  ;  je  tiendrois  que  comme  l'Etat  ou 
Ordre  doit  fe  commencer  quinzaine  après  l'Adjudication  ,  fui- 
vant  l'Article  5  59.  la  Déclaration  au  profit  d'un  Tiers  doit  être 
faite  en  consignant  le  prix ,  ou  tout  au  moins  à  la  première 
Séance  de  l'Etat ,  lorfque  le  Juge  après  avoir  vu  la  quittance 
du  Receveur  des  Conlignations  ,  envoyé  l'Adjudicataire  en 
pofïeflîon.  Si  l'Adjudicataire  ne  déclare  pas  alors  avant  l'Etat  ou 
Ordre  ,  qu'il  a  acheté  pour  un  Tiers  ,  la  déclaration  poflerieurc 
fera  réputée  une  féconde  vente. 

C'eft  ainfi,  félon  moi ,  que  l'on  concilie  l'Arrêt  de  1665. 
&  ce  que  dit  Bafnage  ,  que  luivant  l'ufage  ,  pour  éviter  de 
doubles  droits ,  il  faut  faire  cette  déclaration  avant  l'Ordre  , 
id  e(i  ,  avant  la  première  Séance  de  l'Etat ,  qui  eft  celle  d'en- 
voy  en  poffeflion  ,  fur  la  repréientation  de  la  quittance  de  con- 
fignation. 

VIII.  Bodereau  fur  l'Article  174.  du  Maine,  raporte  d'après 
Expilly,  Chapitre  1 17.  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du 
26.  Octobre  1596.  qui  jugea  qu'un  Adjudicataire  différant 
la  levée  de  fon  Décret ,  fous  prétexte  d'une  convention  faite 
avec  la  Partie  faille  ,  que  s'il  payoit  dans  un  certain  tems  , 
l'adjudication  feroit  fans  effet ,  les  droits  étoient  dûs.  Cela  ne 
touche  point  notre  queftion  principale,  mais  cela  décide  tou- 
jours que  l'adjudication  étant  faite ,  on  ne  peut  plus  s'en  dé- 
partir au  préjudice  du  Seigneur  ,  ce  qu'il  faut  entendre  ,  ii 
1  Adjudicataire  n'a  déclaré  en  tems  utile  qu'il  achetoit  pour  un 
•autre. 

Suivant  M.  de  la  Roche-FIavin  ,  Titre  des  Droits  Seigneu- 
riaux ,  Chapitre  38.  Article  8.  &  Graverol  fon  Annotateur  , 
cette  déclaration  doit  être  faite  avant  l'exécution  du  Décret  , 
c'eft-à-  dire  ,  avant  que  l'Adjudicataire  qu'on  nomme  le  Dé- 
cretilte  ,  fon  Décret  en  main  ,  fe  foit  fait  mettre  en  poflef- 
fion  de  fait  par  un  Huiflîer  ;  ils  en  raportent  Arrêts  de  1582. 
&  7.  May  1660.  &  Graverol  remarque  que  pour  éviter  la 
fraude  qu'un  Adjudicataire  pourroit  faire  ,  en  faifant  faire  fon 
acle  de  poffeflion  fur  un  papier  volant ,  qu'il  fuprimeroit ,  en 
cédant  fon  adjudication  à  un  autre  ;  lorfque  le  cas  arrive  , 
le  Parlement  a  coutume  fur  la  demande  des  doubles  droits  , 
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de  relaxer  le  Decretifte  ,  k  la  charge  de  jurer  pardevant  le 
Raporteur  du  procès  ,  de  fie  s  être  mis  en  pojfejjion  des  biens 
décrétez. 

IX.  L'Arrêt  de  1582.  eft  raporté  par  M.  Mainard  ,  en  fon 
Recueil  d'Arrêts ,  Edit.  1638.  Liv.  4.  Chap.  5  1 .  &  comme 
l'efpéce  en  eft  (inguliere ,  8c  qu'il  étoit  le  Raporteur  du  pro- 
cès, je  crois  devoir  la  raporter  ,  &  y  joindre  quelques  réfle- 
xions fur  l'Arrêt  :  voici  l'etpéce  telle  que  M.  Mainard  la 
rapporte. 

Un  beau  Domaine  au  Puy-  en-Vclay  ,  eft  faifi  &  mis  en  criées , 
&  adjugé  à  un  Tiers  qui  configne  ,  &  le  Décret  lui  eft  levé ,  expé- 
dié &  à -.livre. 

Quelques  jours  avant  l 'exécution  d'icelui ,  celui  qui  avoit  levé 
&  expédié  le  Décret ,  fubrogé  en  Ion  lieu  8c  place  un  lien  ami , 
fuivant  la  foi  qu'il  lui  avoit  donné  de  ce  frire  ,  &  tous  laquelle  il 
diloit  avoir  fait  ladite  pourfuite  ,  &  obtenu  le  Décret  auquel  il 
le  lubregeoit  ,  en  exécutant  &  accomplilfant  ce  qu'il  lui  avoit 
promis ,  lui  ayant  baillé  ou  fait  bailler  l'argent  qu'il  lui  avoit 
convenu  bailler  8c  débourier ,  tant  pour  le  principal  qu'autres 
frais  8c  dépens  ;  ladite  obligation  autrement  conçue  &  inftru- 
mentée  en  forme  ,  avec  toutes  claules  8c  obligations  ordinai- 
res ,  fans  qu  autrement  il  apparût  ce  que  dejjus  que  la  fufdite  jim- 
ple  narrative  des  Parties. 

Dans  l'an  de  ladite  Subrogation,  le  Cefïionaire  fit  exécuter  le 
Décret  pour  lui  ,  fur  ledit  Domaine  &  dépendances. 

Le  Seigneur  direct  ,de  qui  dépendoit  ledit  Domaine,  deman- 
da deux  droits  ,  8c  pour  cela  il  fit  aiîigner  tant  le  premier  Adju- 
dicataire 8c  Décrctifte  ,  que  le  fubrogé. 

Le  fubrogé  offrit  le  fimple  droit ,  n'y  ayant  qu'une  feule  ac- 
quifïtion  qui  auroit  éré  feulement  parfaite  8c.  accomplie  par  la 
tradition  réelle,  telle  que  l'exécution  réelle  du  Décret  faite  a  Ion 
profit  impbrtott ,  ladite  fubrogaiion  portant  indication  &  no- 
mination du  vrai  Adjudicataire  ,  au  profit  duquel  ,  au  nom 
defl'us  dit ,  tout  s'étoit  pourfuivi ,  ayant  feulement  levé  le  ir.af- 
que  lous  lequel  la  pourfuite  croit  faite  ,  fans  qu'au  moyen  d'i- 
celle ,  aucun  droit  nouveau  pût  être  baillé  ni  transféré  au  lubro- 
ge, ains  feulement  déclaré  ouvert,  &  la  bonne  foi  reçue  &  ef- 
fectuée par  le  cédant. 

Le  Seigneur répondoit  qu'il  n'aparoiffoit  de  la  promefTe  pré-1 
tendue  que  par  lafimplc  narrative  des  Parties;  lelquelles  colin- 
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dans ,  enfemble,  pour  le  priver  de  fes  droits,  avaient  eu  recours 
à  cette  iubrogation  ,  laquelle  étoit  une  vraie  &  pure  aliénation 
du  premier  Adjudicataire,  auquel  le  Domaine  par  Sentence  Se 
Décret  avoit  été  adjugé. 

Sentence  duPuy-en-Veflai ,  qui  n'adjuge  que  le  fimple  droit, 
relaxe  le  premier  Adjudicataire  fans  dépens. 

Appel ,  Arrêt  de  1582.  qui  confirme  la  Sentence. 

Après  ce  récit ,  M.  Mainard  s'objecte  qu'on  pouvoir  dire ,  que 
le  Décret  ayant  été  levé  &  expédié  à  l'Adjudicataire  ,  icelui 
ayant  configné  le  prix ,  cela  l'avoit  rendu  propriétaire ,  &  la  iu- 
brogacion  pouvoit  paroitre  une  leconde  vente. 

Mais  il  foutient  que  l'exécution  de  Décret  feule,  rend  la  vente 
judiciaire  parfaite  ,  que  cette  exécution  de  Décret  n'ayant  été 
faite  qu'au  profit  du  cetfionaire  ,  le  Seigneur  n'avoit  pas  pu  dou- 
bler les  droits ,  qui  ne  pouvoient  être  que  fïmples  ,  /  éxecution  du 
Décret  étant  dite  cy  ce;? fie  la  fin  du  procès  ,  &  fans  l'exécution 
r adjudication  efi  illufoire. 

X.  Pour  être  au  fait  du  jugé  de  cet  Arrêt  ,  il  faut  fçavoir  qu'il     Réflexions. 
y  a  deux  principes  reçus  au  Parlement  de  Touloufe. 

Le  premier  ,  que  le  Décret  n'eft  parfait  que  par  l'exécution  , 
id  efi  ,  par  la  prile  de  poflefllon  des  biens  décrétez  par  un  Huil- 
ficr ,  que  jufque-là  le  Décret  iite  ne  peut  le  dire  Propriétaire 
des  biens  décrétez. 

Ce  principe  efi  attelle  par  ces  deux  Magiftrats  ,  M  ?îTieurs 
Mainard  &  la  Roche-Flavin ,  &  encore  par  Graverol,  qui  a 
fait  des  Notes  fur  M.  de  la  Roche  -  Flavin  ,  &  qui  ajoute  que 
lufqu'à  la  mife  de  pofiefïion ,  le  Décretitle  ne  doit  aucuns  lods , 
iuivant  l'Arrêt  du  7.  Mai  \66o. 

"  Le  fécond  principe  pofé  par  Gravero!  ,  &  que  les  Auteurs 
du  Droit  Ecrit  ne  concertent  pas  ,  eft  que  le  Décrecifte  a  un  an 
pour  exécuter  le  Décret  ,  &  nommer  Ion  ami  :  on  verra 
dans  la  Sedion  fuivante  qu'il  y  a  des  Coutumes  qui  donnent 
ce  délai. 

His  pofitis ,  il  eft  conféquent  dans  cette  efpéce  ,  que  l'adjudi- 
cation ,  la  levée  &  expédition  du  Décret ,  la  configuration  mê- 
me ,  ne  rendoient  pas  le  Décretifte  propriétaire  ,  &  qu'on  ne 
pouvoit  lui  en  demander  les  lods  avant  l'exécution  du  Décret  à 
fon  profit  ;  le  débiteur  faiii  pouvoit  obtenir  le  rabatement  du 
Décret  en  indemnifant  l'Adjudicataire  ;  c'eft  ce  que  Graverol , 
ibid.  nous  aprend. 
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Or  ,  fuivant  ces  principes,  l'ami  nommé  par  le  Décretifte  , 
ayant  fait  exécuter  le  Décret  à  fon  profit  ,  cette  exécution 
étant  ce  cpiifeul  transfère  la  propriété  ,  il  eft  vrai  de  dire  que 
jamais  le  Décretifte  n'avoit  eu  la  propriété  deldits  biens  ;  & 
comme  avec  Graverol  il  fout  lupoler  que  cette  déclaration 
d'ami  avoit  été  faite  dans  l'an  de  l'adjudication  ,  puifque  l'exé- 
cution doit  être  dans  Tan  ,  &  que  la  nomination  avoit  été 
faite  avant  l'exécution  du  Décret ,  lans  quoi  les  doubles  droits 
font  dûs ,  dit  Graverol ,  il  faut  en  conclure  que  l'Arrêt  a  bien 
jugé  ;  inutilement  le  Seigneur  alléguoit  que  la  preuve  de  la 
foi  donnée  par  le  Subrogé  ,  id  eft ,  le  mandement  verbal  ,  la 
confiance  ne  paroiflbit  que  par  la  narrative  des  Parties  dans 
l'acte  de  fubrogation.  Selon  ces  principes  ,  deux  chofes  futfi- 
ioient  :  La  première  ,  que  la  nomination  fût  faite  dans  l'an  : 
La  féconde  ,  qu'elle  fût  faite  avant  que  l'exécution  eût  été 
faite  au  profit  du  Décretifte  ;  ces  deux  circonstances  étoienc 
certaines ,  puifque  ce  fut  le  Subrogé  qui  fit  faire  à  fon  profit 
l'exécution  du  Décret ,  8c  que  le  Seigneur  n'objeêta  point  que 
l'an  de  l'exécution  fût  pafïc. 

XI.  Néanmoins  il  me  refte  une  difficulté  fur  le  bien  jugé 
de  cet  Arrêt  ;  car  il  a  faliu  s'arrêter  à  la  feule  énonciation 
de  l'acte  de  fubrogation  ;  rien  de  tout  ce  qui  étoit  allégué 
par  le  Décretifte  ne  paroiflbit  ;  il  n'y  en  avoit  pas  la  plus  lé- 
gère apparence.  Suivant  cette  Jurifprudence,  l'Adjudicataire 
ou  Décretifte  a  un  an  pour  exécuter  fon  Décret  ,  &  pour 
nommer;  mais  ne  faudroit-il  pas  qu'en  le  rendant  Adjudi- 
cataire ou  au  moins  en  confignant ,  il  déclarât  qu'il  acquiert  pour 
lui  ou  pour  un  Ami  qu'il  nommera  ?  vide  la  Section  fuivante  , 
où  je  retouche  ce  point  de  queftion.  A  la  bonne  heure  que  cet 
ami  ne  foit  pas  alors  certain  ,  à  la  bonne  heure  que  cette  décla^- 
ration  ne  foit  faite  que  pour  avoir  le  tems  de  fe  choifir  un 
homme  qui  veuille  prendre  l'adjudication,  encore  faut-il  qu'il  y 
ait  quelque  apparer.ee  de  vrai  dans  la  fubrogation  qu'il  pafle  , 
âc  ce  vernis  de  vérité  ne  peut  être  qu'autant  quV»  fe  rendant 
Adjudicataire  ou  en  confignant ,  il  aura  fait  voir  qu'il  n'avoit  pas 
envie  d'acquérir  à  fon  profit  ;  fi  l'on  foupçonne  que  celui  qu'il 
fubroge  n'étoit  nullement  préfent  à  la  penfée  lors  de  la  déclara^ 
tion  ,  au  moins  ne  pourra-t-onfoupçonner  le  faux  dans  la  nomi- 
nation du  Subrogé  ;  l'intention  qu  il  avoit  marquée  de  ne  point 
refter  Adjudicataire ,  fera  un  voile  qui  couvrira  la  nomination. 
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Dans  l'efpece  jugée  le  Décretifte  s'étoit  fait  adjuger  ,  & 
avoit  configné  en  jon  nom  purement  &  Amplement ,-  il  avoir, 
levé  le  Décret  en  fon  nom  :  on  dit  qu'il  a  un  an  pour  met- 
tre le  Décret  à  exécution  ;  que  juique-là  on  ne  peut  lui  de- 
mander les  lods  fuivant  l'Arrêt  de  \66o.  qu'on  liie  attentive- 
ment la  Note  de  Graverol  ,  loco  citato  ,  on  verra  que  ce  délai 
d'un  an  ,  cette  fufpenfion  de  payement  de  lods  ,  n'étoit  qu'à 
la  Partie  faille  qui  peut  demander  le  rabatement  du  Décret  , 
&  s'il  l'obtient  avant  l'exécution  du  Décret  ,  n'eft  du  qu'un 
lod  ;  par  qui  ?  par  lui  Partie  faille  ,  qui  naturellement  en  ren- 
trant ne  devroit  rien  ,  mais  qui  ayant  laiffé  adjuger  ,  doit  au 
Seigneur  les  lods  de  cette  adjudication  qui  opéroit  une  mu- 
tation à  profit ,  &  ce  débiteur  les  paye  ,  comme  Fobferve  M. 
de  Cambolas  Liv.  5.  Chop.  34.  de  les  décidons  notables  de 
Droit ,  &  par  -  là  eft  cenlé  payer  ceux  que  naturellement  le 
Décretifte  devoir  payer.  Nota.  Que  fuivant  M.  Mainard  ,  loca 
citato  ,  la  demande  en  rabatement  de  Décret  a  lieu  pen- 
dant 30.  ans,  d'un  Décret  en  Juftice  fubalterne,  &  pendant 
10.  ans  d'un  Décret  en  Cour  Souveraine  ,  &  dans  ce  cas  il  y 
auroit  deux  droits  ,  celui  que  le  Décretifte  auroit  payé  ,  & 
dont  le  failt  qui  obtient  le  rabatement  de  Décret  ,  le  doit  in- 
de'mnifer  ;  l'autre  par  le  laili  qui  obtient  ce  rabatement ,  com- 
me le  juge  l'Arrêt  raporté  par  M.  de  Cambolas,  du  16.  Fé- 
vrier 1627.  conformément,  dic-il ,  à  un  précédent  du  mois  de 
Juin  1623. 

Je  tiens  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  qui  veut 
que  l'on  déclare  au  moins  en  consignant ,  que  c'eft  pour  foi  ou 
pour  un  autre ,  plus  jufte  ,  fans  quoi  il  y  a  deux  droits  :  infrk  , 
Section  fuivante. 

Les  raifons  que  M.  Mainard  nous  a  données  pour  le  bien- 
jugé  de  cet  Arrêt  rendu  à  fon  raport ,  ne  font  pas  lur  moy 
une  impreflion  affez  puiffanre  pour  me  rendre  de  piano  ;  cet 
Arrêt  autorife  vifiblement  la  fraude  ,  &  le  mépris  du  Seigneur; 
un  homme  fe  rend  adjudicataire  ,  levé  le  Décret ,  conligne  , 
&  s'il  fe  dégoûte  dans  l'an  ,  ou  s'il  trouve  un  pot  de  vin  qu'on 
n'écrira  pas  dans  l'acte  de  lubrogation  ,  il  fraude  ouvertement 
les  droits  ,  &  fait  paffer  pour  une  fimple  nomination  d'ami, 
une  véritable  rétroceffion  ,  à  un  homme  fouvent  inconnu  au 
Décretifte  ,  lorfquil  s'eft  fait  adjuger  ,  &  qu'il  a  configné  le 
prix. 
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Au  milieu  de  ces  varierez  je  tiens  que  dans  la  quinzaine  de 
l'adjudication  ,  avant  la  conlignation  en  Ion  nom  ,  ou  en  con- 
fignanr,  l'Adjudicataire  doit  déclarer  que  c'ett  pour  lui  ou  un 
ami  qu'il  nommera  ,  à  la  bonne  heure  dans  l'an  ,  Ci  la  Coutume 
ou  1  Uiage  confiant  du  Parlement  lui  donne  ce  tems  ;  il  nom- 
me cet  ami ,  mais  il  faut  toujours  qu'il  manifeite  fon  intention 
de  ne  pas  relier  Adjudicataire,  &  il  ne  peut  faire  connoïtre 
cette  intention  de  ne  pas  refter  Adjudicataire  ,  qu'autant  qu'en 
conlignant  il  déclarera  que  c'eil  pour  lui  ou  pour  un  autre  qu'il 
nommera  ;  alors  quand  il  nommera  dans  l'an  avant  l'exécution  , 
du  Décret ,  fa  nomination  aura  un  air  de  vérité  qui  écartera  le 
loupron  de  la  grofl'e  fraude. 

XII.  Qtiid  ?  Si  l' Adjudicataire  ne  configne  point,  &  que  Ton 
foit  obligé  de  revendre  à  fa  folle  enchère. 

Ricard  fur  l'Art.  84.  de  Paris ,  raporte  trois  Arrêts  qui  adju- 
gèrent doublesdroits,  ils  font  des  21.  Mai  1607. 12.  Juin  iô'op. 
&  8.  Juillet  1618.  Brodeau  les  rapporte  fur  M.  Loiiet  lettreR. 
fomm.  2.  c'eftaufïi  l'opinion  deDupleffis. 

Carondasfur  1  Art.  84.  Henrys ,  Edit.  1708.  rom.  2.  1.  3. 
qucfl.  10.  font  d'avis  contraire ,  ainfi  que  le  Maître  lur  Paris  , 
&  Livonieres  loco  fiiprh. 

Je  tiens  cette  dernière  opinion  ;  la  folle  enchère  fe  pourfuit 
fur  deux  ou  trois  publications  ,  &  fur  les  procédures  de  la  faifie 
réelle  fur  laquelle  on  avoir  adjugé.  L'Auteur  anonime  de  Breta- 
gne ,  fur  les  Anicles  50.  &  fuivans  ,  raporre  un  Arrêt  du  14. 
Octobre  1 65  3 .  qui  jugea  qu'une  Terre  ayant  été  vendue  par  dé- 
cret ,  retirée  &  revendue  à  la  requête  d'un  Créancier  ,  il  netoit 
du  qu'un  droit. 

XIII.  Il  faut  différencier  les  ventes  volontaires  &  les  ven- 
tes forcées.  Dans  la  première  ,  le  payement  du  prix  comptant 
n'ell  pas  néceffaire  pour  rendre  le  Contrat  parfait  ,  &  l'Ac- 
quéreur propriétaire  ;  on  préfume  que  le  Vendeur  a  connu 
l'Acquéreur ,  qu'il  en  a  fuivi  la  foi ,  &  ce  défaut  de  payement , 
par  raporr  auxdroirs  Seigneuriaux ,  ne  regarderoir  que  la  repri- 
ie  par  le  Vendeur  ;  ce  que  nous  examinerons  parriculiérement 
dans  la  fuite. 

Dans  les  ventes  forcées,  les  Créanciers  qui  vendenr  ne  font 
pas  maîtres  du  choix  de  l'Adjudicaraire  ,  le  Procureur  fondé 
n'eft  pas  même  garant  de  la  folvabilité  de  celui  pour  qui  il  a 
enchéri  ;  faute  de  confignation  l'inmeuble  ne  peut  retourner 
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à  la  Partie  faiiie  ;  on  l'adjuge  de  nouveau  ,  &  cette  féconde  ad- 
judication a  tel  effet,  que  le  premier  Adjudicataire  n'eft  plus 
recevable  à  revenir  ;  enlortc  que  dans  les  ventes  par  décret,  la 
confignation  eft  de  l'eflenee  du  contrat  judiciaire ,  elle  eft  la 
condition^?  quâ  non  ,  &  faute  de  configner  ,  la  première  ad- 
judication neft  plus  regardée  que  comme  une  enchère  ;  fi  le  prix 
eft  moindre  ,  on  n'adjuge  le  recours  pour  le  iurplus  fur  le  pre- 
mier Adjudicataire  ,  que  par  forme  de  dommages  &  intérêts  : 
dès-là  ,  dans  les  ventes  forcées  les  oc:^neurs  ne  peuvent  pas  dire 
que  le  défaut  de  payement  n'a  pas  empêche  que  la  propriété  n'ait 
été  transférée  à  l'Adjudicataire  premier. 

Brodeau  qui  rapporte  les  trois  Arrêts  ci-deffus  ,  dit  que  leur 
déciiion  ne  doit  avoir  lieu ,  que  lorique  le  premier  adjudicataire 
eftfolvable  ,  quoi  ceiîant ,  la  choie  dont  il  n'a  point  été  proprié- 
taire n'eft  point  obligée. 

Cette  exception  de  Brodeau  ne  vaut  rien  :  Que  l'adjudicataire 
premier  foit  folvable  ,  qu'il  ne  le  foit  pas  ;  fi  la  propriété  ne  lui  a 
point  été  transférée  faute  de  confignation  ,  il  n'y  a  point  eu  d'ad- 
judication à  ion  égard  ;  s'il  n'y  a  point  eu  d'adjudication  ,  ergo  , 
point  de  droits  de  cette  première  adjudication.  Les  droits  de 
quint  ou  de  lods  font  dus  de  tout  Contrat  de  vente  ,  intellige  de 
•ventlitione  valida. ,  difentles  Feudiftes.  Les  Arrêts  jugent  que  les 
fruits  n'appartiennent  pas  à  l'adjudicataire  qui  n'a  point  conii- 
gné,  donc,  la  premiere.adjudicarion  eft  regardée  comme  n'ayant 
point  été  fiite  :  ce  n'eft  point  en  faveur  des  Seigneurs  que  l'on  pro- 
cède à  une  autre  adjudication ,  c'eft  parce  que  les  créanciers 
n'ayant  vendu  que  fous  la  condition  expreffe  de  configner;  des 
que  l'on  ne  configne  pas  ,  il  n'y  a  plus  de  vente  à  leur  égard  , 
fauf  leurs  dommages-intérêts  s'il  y  a  perte. 

Si,  d'un  côté,  les  créanciers  font  réputés  n'avoir  pas  vendu;  fi, 
de  l'autre,  faute  de  confignation,  le  premier  adjudicataire  n'a  pu 
être,  ni  fe  dire  Propriétaire  :Sous  quel  prétexte  adjuger  doubles 
droits  Seigneuriaux  ?  qu'il  fe  trouve  deux  ou  trois  derniers  en- 
chériffeurs  infolvables  ,  ou  qui  ne  confignent  point ,  le  dernier 
adjudicataire  ou  les  créanciers  payeront  double  &  triple  droit , 
ce  ieroit  une  injuftice  frappante. 

XIV.  Je  tiens  donc  qu'en  ce  cas,  il  ne  fera  dû  qu'un  feul  droit, 
qui  eft  la  dernière  adjudication  ;  Bafnage  fur  l'art.  171.  de  Nor- 
mandie eft  de  cet  avis,  &  rapporte  Arrêt  du  27.  Juillet  1638. 
qui  jugea  qu'il  netoit  point  du  de  droits  de  la  folle-enchere  ;  il 
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paroît  même  que  le  Parlement  n'adjugea  les  droits  que  fur  le  pied 
de  la  première  adjudication  qui  étoit  moins  forte},  parce  que ,  dit 
Bainage,  on  jugea  que  cette  folle-enchere  n'écant  qu'une  peine, 
le  prix  en  feroit  diftribuéà  tous  les  créanciers,  &  qu'elle  ne  fai- 
foit  point  partie  du  prix  ;  je  ne  défère  pas  à  ce  préjugé  ,  je  Içai 
que  les  dommages-intérêts  s'adjugent  aux  créanciers:  mais ,  dans 
le  vrai,  c'efl  la  féconde  adjudication  qui  fubfiite,  Se  dont  par 
conféquent  les  droits  iont  dûs. 

Brodeau,  ibid.  rapporte  deux  autres  Arrêts  des  2 1 .  Août  1  ^27. 
&  8.  Juillet  1628.  qui  adjugèrent  doubles  droits,  mais  l'adjudi- 
cataire avoit  joui  dix  Ans  ;  &  ce  ne  fut  qu'après  ces  dix  années 
que  l'on  procéda  à  la  folle-enchere. 

XV.  Dttid  ?  Si  un  héritier  bénéficiaire ,  collatéral ,  par  exem- 
ple ,  qui  aura  payé  le  relief,  &  fur  lequel  on  aura  iaifi  &  vendu,  le 
rend  adjudicataire  ,  devra-t-il  les  droits  de  quint  en  fief,  ou  de 
lods  en  roture  ? 

Dupleffis ,  Titre  des  Cenfives,  L.  2.  Ch.  2.  Sect.  ire,  &  Po- 
quet  de  Livonieres  locofupra ,  font  d'avis  qu'il  n'en  efl  pas  dû  , 
parce  que  l'adjudicationy?#/f ,  loit  que  la  faifie  réelle  eût  été  com- 
mencée ,  loit  qu'elle  eût  été  achevée  fur  lui  ,  pouvoir  l'expro- 
prier,  Se  qu'au  contraire  ,  elle  a  confirmé  la  propriété  ,  &  la  lui 
a  rendue  libre  de  toutes  hypotéques. 

Je  tiens  ce  party  ,  comme  je  l'ai  dit ,  fur  le  Relief.  L'héritier 
bénéficiaire  efl  déjafaifi par  fa  qualité,  quandileftadjudicataire; 
loin  d'être  exproprié  un  ieul  inftant ,  cela  opère  le  même  effet  que 
s'il  avoit  payé  les  créanciers  ;  il  efl  cenié  n'avoir  laifié  aller  le  cours. 
de  la  iaifie  réelle ,  que  pour  fe  débarafTer  de  la  ditcullion  :   Aufli 
par  Arrêt  du  2.  Août  1730.  en  la  deuxième  des  Enquêtes  ,  on  a 
jugé  que  ces  biens  étôient  propres  dans  la  fuccelTicn  dé  cet  héri- 
,  \',.,!apj'crte  tier  adjudicataire*.  Je  fçaique  hors  la  Picardie ,  la  qualité  de  pro- 
■  -    f  ipag«     Pre  n'influe  pas  fur  les  droits  Seigneuriaux  :  mais  j'en  conclus  , 
9>-  que  la  Cour  jugeant  que  ces  biens  étoient  propres ,  on  jugea  que 

cet  héritier  adjudicataire  n'avoit  pas  été  exproprié un  feul  infttmty 
que  le  décret  avoit  confirmé  &  continué  fa  propriété ,  en  la  ren- 
dant libre  de  toute  hypotéque  du  chef  de  ion  auteur  ;  de -là  je 
conclus  hardiment  qu'il  n'eft  point  dû  quint  ni  lods  ,  parce  que  la 
propriété  ne  lui  a  point  été  transférée  ,  mais  feulement  confirmée 
par  cette  adjudication:  j'aime  à  me  déterminer  parle  motif  d'un 
Arrêt  quand  il  efl  fenfible. 

XVI.  II  y  a  plufieurs  Arrêts  fur  cette  queftion,  cités  par  Du- 
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pléïïîs  &  les  Annotateurs,  &  par  Poquetde  LivorÀcvesloco/upra; 
de  tous  ces  Arrêts,  je  n'en  voisque  trois  qui  jugent  notre  queftion. 
Le  premier,  du  Parlement  de  Grenoble  du  g .  Avril  1654.  raP* 
porté  par  Salvain,  ch.  80.  Edit.  1668.  cet  Arrêt  juge  préciiemenc 
qu'un  héritier  bénéficiaire  étant  demeuré  dernier  enchériffeur  des 
biens  du  testateur  ,  ne  devoit  point  de  lods  de  la  délivrance  qui 
lui  en  avoit  été  faite  ,  parce  que ,  dit  Salvain  ,  ilfemble  que  ces  biens 
ri  ont  et  é  mis  aux  enchères  que  pour  y  mettre  le  prix  ;  (jr  Je  avoir  de 
combien  f 'héritier  bénéficiaire  devait  tenir  compte  aux  créanciers. 
Brillon,  Did.  des  Arrêts,  Tome 4.  p.  I2p.n.  17.dern.edit.  qui 
le  rapporte  d'après  Salvain,  le  cite  comme  ayant  jugé  l'affirmative, 
id  efl9  comme  ayant  adjugé  les  lods  ;  c'eft  viiiblement  une  faute 
d'impreflion  :  il  faut  lire,  a  jugé  la  négative  ,car  Brillon  rapporte 
la  raiibn  que  Salvain  en  rend ,  &  cette  raifon  prouve  que  l'Arrêt 
a  jugé  qu'il  n'çtoit  rien  dû. 

Le  fécond  ,  du  Parlement  de  Paris,  du  22.  Février  1645. 
Les  Annotateurs  de  Dupleilis  difent  qu'il  efl  de  1643.  fuivant 
le  Journal  de  Dufrefne  ,  c'eft  l'Arrêt  appelle  l'Arrêt  delà  Bou- 
laye  ;  le  fait  en  efl  rapporté  dans  l'Arrêt  fuivant. 

Le  troifiéme  ,  auiïi  de  Paris ,  du  22.  Aoûc  1685.  Journal  du 
Palais,  dernière  édit.tome2.  où  l'Arrêt  de  laBoulaye  efl  rapporté, 
&  mal  datte  de  1685.  dans  'e  T^cxt  ^u  ^ait  &  en  marge:  il  e^  de 
1645.  rapporté  en  forme  à  la  fuite  de  celui  de  1685.  &  à  la  fin 
il  efl  dit  :  Fait  en  Parlement  le' 22.  Février  1 645 . 
Voicy  I'efpece  de  l'Arrêt  de  la  Boulaye. 
Le  Marquis  de  la  Boulaye  étoit  héritier  bénéficiaire  de  René  de 
Tallenfac  fon  oncle  ,  les  biens  étoient  en  failîe  réelle ,  il  demanda 
que  les  biens  lui  fuffent  adjugés  pour  deux  cent  mille  livres  ,  un 
créancier  les  mit  à  deux  cent  foixante  ,  cette  enchère  fut  reçue  ; 
Arrêt  qui  ordonna  que  le  Marquis  de  la  Boulaye  les  prendroic 
pour  260000  liv.  finon  ,  vendus  au  dernier  enchériffeur  en   la 
manière  accoutumée  ;  le  Marquis  de  la  Boulaye  opta ,  donna  cau- 
tion ,  &  eut  les  biens.  M.  le  Duc  de  la  Trimouilîe  lui  demanda 
les  lods  &  ventes ,  l'Arrêt  déchargea  le  Marquis  de  la  Boulaye. 
Le  fait  de  l'Arrêt  de  1685.  efl  tel. 

ElifabethMéliffant,  veuve  Robert  Bouhier  Secrétaire  du  Roi, 
étoit  Propriétaire  d'une  partie  de  la  Terre  de  Feneflraux  en  Poi- 
tou ,  le  furplus  étoit  à  fes  enfans  ;  elle  décédée ,  M.  Vincent  -Ro- 
bert Bouhier  Conieiller  en  la  Cour ,  fon  aîné ,  renonça  à  fa  fuc- 
ccfïion  qui  fut  acceptée  par  Barthélémy  Bouhier  puîné  ;  ce  puîné 
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décédé,  M.  Vincent-Robert  Bouhier  aîné  fe  porta  fon  héritier 
bénéficiaire  ;  la  Terre  de  Féneilraux  fut  taille  réellement  fur  lui  à 
la  requête  des  créanciers  de  la  mère  &  du  puîné.  M.  Bouhier 
demanda  qu'attendu  que  comme  héritier  bénéficiaire  de  ion 
frère  qui  étoit  héritier  de  fa  mère,  il  étoit  Propriétaire  de  cette 

Terre  ,  elle  lui  reliât  pour  la  Comme  de à  déduire  lur  les 

créances ,  fi  mieux  n'aimoient  les  créanciers  la  prendre  au  même 
prix  ,  &  le  payer  comptant,  comme  plus  ancien  créancier;  le  10. 
Juin  1666.  Arrêt  qui  lui  adjuge  les  biens;  M.  le  Duc  de  la  Tri- 
mouille  demanda  les  droits ,  il  a  voit  formé  oppofition  aux  criées, 
Ja  veuve  de  M.  Bouhier  défendit  à  cette  oppofition  ,  elle  loutint 
que  la  Saifie  réelle  ni  le  Bail  judiciaire  n'avoient  point  dépouillé 
fon  mary ,  que  ,  par-là  ,  il  n'avoit  perdu  que  lapofiefiîondefait, 
mais  qu'il  n'avoit  perdu  ni  la  propriéré  ni  la  pofTefiîon  de  droit  ; 
qu'ainfi,  l'Arrêt  qui  lui  avoit  adjugé  les  biens  ,  ç 'avoit  fait  que 
continuer  fa  propriété  &  poffeffion;  fur  ce,  intervint  l'Arrêt  du 
22.  Août  1685.  qui  débouta  M.  de  la  Trimouille  de  fon  oppo- 
fitien. 

Ces  Arrêts  jugent  nettement  la  queftion. 

XVII.  Livonieres,  loco  citato  ,  dit  que  l'on  a  prétendu  que 
l'héritier  bénéficiaire  qui  n'avoit  pas  prévenu  l'adjudication,  mais 
avoit  ob.cnu  ,  comme  dernier  enchériffeur  ,  devoit  des  droits  ; 
il  Lite  l'Arrêt  de  la  Meilleraye  du  3.  Juin  1662.  fuivant  les  An- 
notateurs de  Duplelïis,  &  du  3.  Janvier  fuivant  lui. 

Je  n'ai  point  vu  lelpcce  de  cet  Arrêt ,  qui  confirma  la  Senten- 
ce des  Pvequêtes  du  Palais ,  dont  Duplelïis  difoit  que  l'appel  étoit 
ians  difficulté. 

Quoiqu'il  en  foit ,  cet  Arrêt  force  lesprincipes ,  &  n'eft.  adopté 
par  aucun  de  ces  Auteurs  :  En  effet ,  quelle  différence  y  a-t-il  à 
faire  d'un  héritier  bénéficiaire  qui  le  fait  adjuger  les  biens  laifis 
réellement ,  pour  une  fomme ,  8c  qui  peut  être  fur-enchéri ,  com- 
me le  fut  le  Marquis  de  la  Boulaye ,  &  l'héritier  bénéficiaire  qui 
efr.  adjudicataire  à  la  chaleur  des  enchères,  ils  font  tous  deux 
adjudicataires  en  JufHce  de  biens  faifis  réellement.  L'Arrêt  du  2. 
Août  1730.  qui  juge  propres  dans  la  fucceffion  de  l'héritier  béné- 
ficiaire les  biensquilui  fontadjugés  par  décret ,  juge  bien  nette- 
ment que  cet  héritier  n'a  pas  été  exproprie  par  1  adjudication  ; 
c'eft  le  même  motif  qui  a  fait  rendre  les  trois  Arrêts  cidefius  ;  fi  , 
par-là  ,  l'héritier  bénéficiaire  n'eft  pas  e xprepric \Ç\  fon  adjudica- 
tion ne  fait  que  confirmer  la  propriété ,  &  la  lui  rendre  franche  & 
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libre  de  toutes  dertes  :  donc ,  il  n'y  a  pas  de  véritable  vente  à  lui  : 
dès-là  ,  point  de  mutation;  s'il  n'y  a  ni  vente  réelle  qui  auroit  fait 
un  acquêt  non  un  propre ,  ni  mutation  :  donc ,  en  ce  cas ,  il  n'y 
a  aucune  forte  de  droits  Seigneuriaux  ;*  advertc  que  Livoniercs 
ibid.  pour  appuyer  l'opinion  que  je  défends ,  cite  l'Arrêt  du  30. 
Juillet  i66y.  1  apporté  par  Soéve,  tome  2.  cent.  4.CI1.  35?.  mais 
cet  Arrêt  ne  juge  qu'un  cas  de  licitation. 

XVIU.  Qttid  ?  S  il  y  a  plufieurs  héritiers  bénéficiaires  fur  les- 
quels la  failie  réelle  le  fait  ou  fe  pourluit ,  un  feul  cil  adjudicatai- 
re ,  doit-il  être  affranchi  des  droits  de  tout  ou  de  fa  portion 
feulement  ? 

Poquet  de  Livonieres  l'affranchit  de  tout ,  par  argument  de 
l'Arrêt  de  166p. 

Cet  argument  pèche  jufqucs  dans  la  racine  ,  l'Arrêt  de  1669. 
juge  une  licitation  entre  co-héritiers:icy  les  héritiers  bénéficiaires 
iaifis  réellement  ne  licitent  pas,  l'héritage  cft  vendu  en  Jufticeà 
la  requête  des  créanciers  de  leur  auteur  ;  un  feul  d'entr'eux  le 
rend  adjudicataire,  cela  ne  rcffemble  en  rien  ci  une  licitation  en- 
tre co-héritiers;  je  ne  fçaurois  l'affranchir  des  droits  pour  les  parts 
de  fesco-héritiersquiont  laiffé  adjuger  en  Juftice,  il  ne  luiappar- 
tenoit  que  fa  part  dont  l'adjudication  ne  l'a  pas  exproprie ,  &  ce 
n'eft  pas  vis-à-vis  de  fes  co  héritiers,  ni  lur  leurs  enchères  qu'il 
cft  demeuré  adjudicataire. 

Que  fi  tous  contribuoient  pour  fe  rendre  adjudicataires  fous  le 
nom  d'un  d'entr'eux ,  &  qu'il  y  eût  preuve  écrite  de  cela ,  alors  il 
ne  feroit  dû  aucuns  droits,  parce  que  tous  feroient  réellement 
adjudicataires  fous  le  nom  d'un  ,  ce  qu'ils  peuvent  faire  ;  &  fi  , 
dans  la  fuite  ils  licitoient ,  encore  nuls  droits  ,  parce  que  foit 
comme  héritiers,  loit  comme  adjudicataires  ,  ils  feroient  tous 
co-propriétaires  ab  initio  ;  mais  dans  l'tfpece  cy-defius ,  je  tiens 
que  le  co-héritier  adjudicataire  doit  les  droits  desportions  de  fes 
co-héritiers. 

Section     III. 

Du  Command  ,  id  eft ,  de  celui  qui , foit  en  Contrat  volontaire  ,foit 
par  décret ,  déclare  quil  acheté  pour  lui  ,  ou  pour  un  amy 

quil  nommera. 

Nous  avons  déjà  touché  cette  matière  dans  la  précédente 
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Section ,  mais  clic  mérite  d'être  traitée  ex  profcjjo  ,  elle  efl  fré- 
quente. 

I.  Il  arrive  fouvent  qu'un  homme  achetant  ou  fe  faifant  adju- 
ger un  immeuble ,  déclare  que  c'eft  pour  lui  ou  pour  un  amy 
qu'il  nommera. 

Dans  le  cas  de  l'adjudication  par  décret ,  comme  l'adjudica- 
taire n'eft  pas  tenu  de  ligner  avec  Ion  Procureur  la  déclaration 
que  fait  ce  Procureur  à  ion  profit  ;  je  tiens  que  s'il  ne  l'a  pas  (ignée, 
il  peut  faire  cette  déclaration  en  confignant,  pourvu  que  la  con- 
iignation  ioit  dans  le  délay  des  véglemens;  c'eft-à-dirc  ,  dans  la 
huitaine  ou  quinzaine  au  plus. 

Cette  coniignation  ,  en  ce  cas,  eft  le  premier  a£te,  où  il  prend 
fur  fon  compte  l'adjudication  déclarée  faite  à  fon  profit  ;  c'eft 
l'acte  qui  en  bonne  régie  lui  transfère  la  propriété  du. bien  à  lui 
adjugé  ;  ainfi  je  tiens  que  s'il  n'a  pas  ligné  la  déclaration  faite 
par  ion  Procureur  ,  il  lui  fuffk  de  faire  la  déclaration  en  confi- 
gnant que  c'eft  pour  lui  ou  pour  un  ami  qu'il  nommera  :  voilà  la 
régie  générale. 

Cela  eft  fort  commun  en  Anjou  &  au  Maine  ;  Peronne ,  Cam- 
brai &  Artois  en  parlent  nommément,  &  cela  eft  licite  dans 
toutes  les  autres  Coutumes ,  à  moins  qu'elles  ne  le  prohibent  ex- 
prcfTément. 

II.  La  queftion  que  cette  façon  d'acquérir  amené,  eft  double. 
i*.  Dans  quel  tems  doit-il  nommer  cet  ami  ?  20.  Sa  nomination 
emporte-t-elle  de  féconds  droits?  Car  indubitablement  les  droits 
font  dus  de  la  vente  ,  foit  volontaire  ,  ioit  judiciaire, 

A  l'égard  du  tems  auquel  on  doit  nommer  le  Command  ,  il 
faut  d'abord  fuivre  la  difpofition  des  Coutumes  qui  en  ont  texte 
précis  ;  la  queftion  ne  peut  être  queftion  que  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'expliquent  pas ,  &  où  nous  difons ,  comme  il  eft  vrai  , 
que  cela  eft  permis. 
F:ronne«  IH«  -La  Coutume  de  Peronne  ,  Art.  82.  eft  finguliere.  Celui 

qui  acquiert  Terre  ft  odale  ou  roturière ,  eft  tenu  de  déclarer  dedans 
quarante  jours  au  Seigneur  flodal ,  fi ladite  ac  qui  fit  ion  eft  pour  lui 
ou  pour  un  autre  qu  il  fera  tenu  de  nommer  ,  autrement  ledit  tems 
pajfe  ,  ladite  acquifttion  demeurera  au  nom  de  l'Acquéreur. 

Il  faut  fçavoir  qu'en  cette  Coutume  le  nouvel  homme  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  a  quarante  jours  pour  ie  préfenter  au  Sei- 
gneur, relever  ou  droiturer ,  Se  quoiqu'en  fief,  le  Seigneur  puif- 
ie  iaifir  faute  d'homme ,  in  inftanti ,  de  l'ouverture  ;  néanmoins 
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le  Vaffal  fc  préfentant  dans  les  quarante  jours  ,  ne  perd  point 
les  fruits,  ne  paye  point  les  frais  de  la  faille  ,  &  la  faille  ne  vaut 
que  iommation.  Art.  24. 

Au  moyen  de  cet  Art.  82.  il  eft  clair  que  l'Acquéreur  a  beau 
jeu  pour  céder ,  rétrocéder  pendant  quarante  jours  fur  une  vente 
parfaite,  &  Ton  ne  peut  y  agiter  les  queftionsde  rétroceffion  faite 
dans  ce  délai  ;  aufli  le  Caron  ne  peut  s'empêcher  d'en  parler 
ainfi.  Ce  bénéfice  eft  extraordinaire  ,  que  celui  qui  acheté  (  ipfo 
jure  )  &  fans  aucune  déclaration  précédente  .y  ni  ftipulation  appofee 
au  contrat ,  dans  quarante  jours  ait  droit  cCen  fubroger  wa  autre  , 
fans  que  pour  ce  foient  dûs  droits  feigneuriaux  ,  f  acheteur  ,  tan- 
quam  procurât  or  aut  mandat arius. 

Mais  je  me  garderai  bien  d'admettre  ce  que  dit  Caron  ,  que 
celui  qui  déclare  un  Command  peut  augmenter  du  prix  quelque 
chofe  pour  lui ,  lans  pour  ce  être  réputé  vendeur  ,  que  celui  qui 
eft  déclaré  Command  en  adjudication  par  décret,  donne  à  l'Ad- 
judicataire une  fomme,  que  cela  eft  permis.  La  Viilettelur  ce 
même  Art.  dit  que  le  Command  doit  être  déclaré  pour  le  même 
prix  ;  il  a  raifon  ,  autrement  c'efi  une  revente. 

La  Villette  fur  cet  Art.  dit,  qu'en  conféquence  de  ce  préfent 
Art.  un  homme  ayant  acquis ,  quoique  pour  lui  &  en  fon  nom  , 
peut  le  quitter  à  un  Tiers  pour  le  même  prix,  fansque  le  Seigneur 
puiffe  prétendre  qu'un  leul  droit ,  etiamfi  non  conftet  de  mandats  ; 
pourvu  que  la  rétroceffion  fe  une  dans  les  quarante  jours ,  quel- 
que fraude  que  le  Seigneur  allègue. 

Je  crois  qu'il  a  raifon  :  dès  que  la  Coutume  ne  demande  autre 
chofe  ,  finon  qu'il  déclare  dans  les  quarante  jours  11  i'acquiikion 
eft  pour  lui  ou  pour  un  autre ,  elle  fupofe  facquilition.  faite  au 
nom  de  l'Acquéreur,  Se  par-là  elle  rejette  le  moyen  de  fraude 
contre  la  rétroceffion  faite  dans  les  quarante  jours  ;  la  rétrocef- 
fion eft  la  déclaration  du  Command  ;  quod  limita  ut  dixi  :  lï  la 
rétroceflion  étoit  à  un  autre  prix  ,  il  y  auroit  doubles  droits  ; 
mais  ce  que  l'Article  ajoute  ,  pour  lui  ou  pour  un  autre  quil  fera, 
tenu  de  nommer ,  doit  s'entendre  d'une  nomination  in  i&ftanii 
quil  le  déclare  au  Seigneur  ,  quafi diceret ,  doit  déclarer  que  cefi 
pour  lui  ou  pour  un  autre  ,  çr  le  nommer. 

IV.  La  Coutume  d'Amiens  pouffe  les  chofes  encore  plus  loin. 

Par  l'Article  33.  on  peut  vendre  &  dilpofer  de  fon  héritage 
fans  le  danger  de  fon  Seigneur ,  &  fans  être  tenu  de  lui  payer 
aucuns  droits  jufqu'à  la  leconnuiifance  du  contrat  &  delfaiiine 
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pardevant  le  Seigneur  ou  Ton  Railly,  ficcn'cfr.  que  l'acheteur  en- 
trât en  l'actuelle  poffeffîon,  auquel  cas ,  ajoute  l'Article  ,  le  Sei- 
gneur peut  contraindre  les  Parties  qui  auroient  contracté  a  lui 
payer  fes  droits  feigneuriaux  (  ou  eux  déjijier  dudit  contrat  ,  au 
choix  cr  élection  dudit  Vajfal.  ) 

L'Art.  34.  dit  3  auffî  dans  un  an  après  que  le  contrat  fera  pajfé, 
t  Acquefeur  fera  tenu  entrer  en  actuelle  jouiffance  de  la  chofe  ,  ou 
déclarer  qu'il  s'en  de f fie  ,  autrement  &  ledit  tems  d'un  an  pajfé 
n  y  peut  plus  renoncer  ,  &  le  Seigneur  le  peut  contraindre  pour  je  s 
droits. 

Ainfi  dans  cette  Coutume  l'Acquéreur  a  un  an  pour  délibérer 
s'il  gardera  fon  acquisition;  combien  de rétroceffions ,  pendant 
ce  tems  ?  Dufrefne  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que.  ia  Coutume 
eft  fort  hétéroclite  en  cela. 

V-  La  Courume  d'Artois ,  en  l'Art.  102.  dit ,  l'acheteur  & 
dernier  enchéri ffeur  d'héritage  -vendu  par  décret ,  outre  ce  au  il  le 
peut  retenir  pour  lui  çy  à  fon  profit  ,  lui  efi  loifble  en  vuidant 
fes  mains  des  deniers  de  la  vendue  ,  auparavant  la  faijiue  par  lui 
prinfe^  déclarer  fon  Command  recevable  ,  &  pour  i  celle  déclaration 
de  Command  ,  peut  icelui  Command  foi  faire  f  ai jir  des  héritages 
ainfi  vendus^  fans  que  pour  ce  foient  dûs  au  Seigneur  droits  Sei- 

ttriaux  antres  que  ceux  a  quoi  peut  monter  la  demeure  par  décret. 

L'Art.  193.  dit ,  /'/  efi  loifble  acheter  héritages  pour  lui  ou  fon 
Command ,  en  déclarant  fon  Command  lorfque  la  fui  fine  je  fera  , 
pourvu  que  pour  ladite  déclaration  ne  foient  payez,  aucuns  deniers  , 
auquel  cas  fer  oient  dus  doubles  droits  feigneuriaux. 

M.  Maillard  en  fon  Edition  de  1734.  iiir  l'Art.  192.  dit  que 
la  Coutume  ne  fixant  point  le  tems  de  prendre  faifine ,  il  neieroit 
pas  juif.e  d'obliger  à  la  prendre  dans  quarante  jours  ,  luivant  les 
Coutumes  voiîines,  linon  le  reputer  Jaifï  en  matière  de  Com- 
mand ,  &  cela  pour  obvier  aux  fraudes  ;  il  dit  eue  le  Seigneur 
peut  faire  laiiir  faute  d'homme ,  fi  l'Adjudicataire  ne  conligne 
pas.  Et  fur  ces  mots  ,  en  vuidant  fes  mains  des  deniers  de  la  ven-* 
due ,  il  dit  que  là  déclaration  du  Command  après  la  consigna-» 
^tion,  n'eft  pas  valable  ;  il  rapôrte  une  Sentence  d'Artois  du  25?. 
Octobre  1689.  confirmée  par  Arrêt  du  21.  Mai  1602.  qui  con- 
damna la  veuve  &  les  héritiers  du  Command  à  payer  un  nou- 
veau droit  à  caule  de  la  déclaration  faite  au  profit  de  leur  au- 
teur le  8.  Novembre  1683.  pour  une  adjudication  faite  le  8. 
.Novembre  1681.  dont  les  deniers  avoient  été  conlignez  le  ... . 
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Bfrurïéî  en  fes  Observations,  cKafp.  2.  num.  14. raportc  deux 
autres  Sentences  d'Artois,  des  14.  Décembre  1702.  &  \6.  Dé- 
cembre 1720.  cjui  jugèrent  la  même  choie. 

Sur  l'Art.  15,3.  M.  Maillard  dit  qu'il  faut  que  le  contrat  porte 
ces  mots  ,  pour  lui  oit  fin  Command. 

Il  ajoute  qu'en  achat  volontaire  ,  l'acheteur  n'efl  pas  obligé 
de  nommer  ion  Command  lorlqu'il  paye  ,  quoiqu'il  y  loit  oblige 
en  vente  judiciaire,  iuivant  l'Art,  précédent. 

Que  conclure  de  ces  Notes  :  l'Art.  192.  efl  ambigu  ;  s'il  dit 
en  vuidant  /es  mains  ,  il  ajoute  ,  auparavant  la  faijine  ;  &  M. 
Maillard  dit  que  le  délai  de  quarante  jours  pour  prendre  faifine 
cil  trop  bref. 

VI.  Pour  moi  j'obferve  d'abord  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  ■  Cenclufion. 
nomination  du  Command  ;  mais  cette  Coutume  décide  Art. 
193.  qui  doit  s'apliquer  au  précédent  ,  qu'en  acquérant  il  faut 
déclarer  que  ceft  pour  foi  ou  pour  un  ami  qu'on  nommera.  Cela 
évite  le  premier  degré  de  fraude  fur  la  rétroceffion ,  &  c'efl  ainfi 
qu'on  doit  en  agir  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  où  l'on  n'efl  gêné 
par  aucun  texte  de  Coutume  ,  &  oùparconféquent  les  principes 
de  l'équité  doivent  briller  avec  plus  d'éclat. 

2°.  Je  penfe  qu'il  faut  un  terme  fixe  à  toutes  chofes  ,  &  que  les 
réformateurs  des  Coutumes  n'ont  jamais  voulu  ouvrir  la  porte 
aux  fraudes. 

Je  tiens  donc  en  premier  lieu  ,  que  le  délai  de  quarante  jours 
pour  prendre  failine  ,  eft  le  délai  convenable ,  &  c'efl  le  plus, 
long  délai  tant  en  fief  que  roture,  que  donne  le  général  des 
Coutumes.  Le  délai  d'un  an  que  la  Coutumed' Amiens  donne  à 
l'Acquéreur  pour  opter  s'il  retiendra  l'héritage  ou  non  ,  ell  ex- 
.  travagant  ;  en  un  an  combien  de  rétrocédions  ,  combien  de  frau- 
des ?  La  Coutume  de  Peronne ,  toute  bizarre  qu'elle  efl ,  réduit 
cette  déclaration  à  quarante  jours.  De  raifons  pour  trouver  ce 
délai  trop  bref,  M.  Maillard  n'en  rend  aucune  ,  &  ce  délai  efl 
adopté  par  les  Coutumes  voifines ,  il  en  convient. 

Je  tiens  en  fécond  lieu  ,  qu'avec  les  Articles  192.  &  193.  il 
faut  diflinguer  les  adjudications  par  décret ,  &  les  ventes  vo- 
lontaires. 

Que  dans  les  premières  ,  comme  la  confignation  dans  les 

bons  principes ,  transfère  la  propriété  à  l'Adjudicataire  ,  fauf 

la  faifine  dans  ces  Coutumes,  l'Adjudicataire  doit  en  confignant 

nommer  celui  qui  eft  fon  Command.  L'Art,  192.  dit  ,  en  vai- 
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dant  fes  mains  des  deniers  de  la  vendue  auparavant  la  laiiïnc  ,  d'où 
il  cil  clair  quelle  regarde  la  conlignacion  ,  comme  l'acte  qui  trans- 
fère la  propriété  de  l'héricage  adjugé  ,  au  moins  comme  l'acle 
par  lequel  l'Acquéreur  adopte  l'adjudication ,  ce  que  dit  la  Cou- 
tume prouve  qu'elle  ne  fait  pas  dépendre  la  nomination  du 
Command  de  la  laiiïnc  prile  par  l'Adjudicataire  déjà  iaifi  par  la 
Juflice,  &;  qu'au  contraire  ,  cle  regarde  cctie  laiiîne  comme  un 
acte  indiHéi;ent  en  ce  cas  ,  en  vuidant  fes  -Mains  de;  deniers  de  la. 
vendue  ,  auparavant  la  J.u(iae. 

Dans,  les  ventes  volontaires ,  comme  ,  ainfi  que  je  l'ai  établi , 
Seclion  précédente,  le  payement  du  prix  n'efi:  pas  de  l'eflence 
du  contrat  pour  le  rendre  parfait  ;  l'Art.  193.  dit ,  lorfque  la  fai- 
ji/ie  je  fera.  Ç'efl  ,  en  ce  cas,  de  la  laiiîne  que  dépend  la  validité 
de  la  nomination  du  Command.  Et  en  ce  cas  je  liens  qu'en  pre- 
nant lailine  dans  les  quarante  jours,  l'acquéreur  doit  nommer  Ion 
Command  ,  à  peine  de  doubles  droits,  comme  il  les  devra  dou- 
bles s'il  ne  fait  cette  déclaration  en  coniignant ,  dans  le  cas  de 
l'Article  193. 

La  Coutume  ajoute  ,  pourvu  que  pour  ladite  déclaration  ne 
foie?;? pi. ez,  aucuns  deniers  ;  il  cil  bien  certain  que  s'il  y  a  autre 
prix,  il  y  a  nouveaux  droits. 

Cela  veut-  il  dire  qu'il  faut  que  1  acquéreur  n'ait  pas  payé  ? 
L'Art.  1  ej  3 .  dit,  lorfque  la  [aifinefefera,  &  le  payement  comptant 
ou  non  comptant ,  en  ce  cas  n'ajoute  ni  ne  diminue  à  la  perfec- 
tion du  contrat  de  vente  ;  ç'efl  cependant  ainii  que  Pinault  Del- 
jaunaux  fur  l'Art.  3.  du  tit.  icr.  de  Cambrai,  l'entend.  Je  crois 
CJtte  interprétation  forcée ,  Se  que  ces  termes  ne  s'appliquent 
q.i  a  un  nouveau  prix  ,  c'eil-a  dire  ,,  pourvu  que  le  Command 
ne  prenne  pas  à  un  prix  plus  haut. 
:ay.  VII.  Lx  Coutume  de  Cambray  difpofefingulierementde  ce  cas. 

Article   I.  du  Titre  I.  Des  fiefs» 

Fief  aajuete  par  deux  conjoints  ou  If  mari  feulement, 
confiant  leur  mariage ,  tient  en  propriété  la.côte  &  ligne 
de  l'homme,  foit  qu'il  en  dénomme  la  femme  Com- 
mand, &  l'en  fai'ie  adhériter  feule  ou  avec  lui  ;  car  tel 
Command  ou  adhéritance  de  la  femme  ne  vanr,  finon 
pourlajouiflance.de  tel  fief  fa  vie  durant  après  le  trépas 
de  ibnjiwri. 
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Article     III. 

L'acquêteur  de  fief  qui  ne  prend  l'adhéritance .  ou  dé- 
nomme ion  Command  par  loi  du  fief  par  lui  acquête  , 
en  dedans  quarante  jours  après  les  devoirs  de  défaifine 
faits  à  fon  profit ,  eil,  après  le  terme  pafîe  ,  repute'  faifi 
&  adhérité,  ôc  ne  peut  plus  dénommer  Command  fans 
nouveaux  devoirs  faire  ,  &  payer  nouveaux  droits  ;  &  s'il 
dénomme  fon  Command  en  dedans  ledit  terme  ,  ledit 
Command  efl  réputé  adhérité  Ôc  iaili  après  lefdits  qua- 
rante jours  comme  deflus. 

Article  V.  du  Titre  II. 

Quand  ,  d'un  héritage  main  -  ferme  acquêté  par 
achat ,  donation  pure  &  iimple  ou  échange  ,  après  que  le 
vendeur  ,  donateur  ou  échangeur  en  elt  deshérité  &  dé- 
faifi  en  main  de  loy,  l'acquêteur  n'en  prend  ,  par  loy  , 
l'adhéritance  ,  mais  le  laiiTe  en  main  de  loy  l'efpace  d'un 
an  &  plus  y  fans  dénommer  Command  préfent  loy  ,  en 
ce  cas  ledit  acquêteur  en  eft ,  par  la  Coutume  après  l'an 
expiré,  tenu  &  réputé  pour  faifi  &  adhérité  à  léale 
acquête. 

VIII.  Pour  entendre  la  difpofition  de  ces  articles  fur  le  com- 
mand ,  il  faut  d'abord  expliquer  les  termes  dont  cette  Coutume 
fe  fert  ,  enfuite  fçavoir  comment  le  fait  la  déshéritance  &  l'ad- 
héritance. 

Adhéritance  n'efl  autre  chofe  que  la  vêture  ou  faifine  de  l'ac- 
quéreur qui  doit  le  faire  par  main  de  Juftice.  La  desheritance  eft 
la  dévêture  &  déiaiiine  du  Propriétaire  vendeur,  donateur  ou 
échangeur  auflï  par  main  de  Juftice. 

Par  loy  de  fief,  ou  en  main  ferme  ;  par  main  de  loy ,  c'eft-à-dire, 
devant  les  Juges  du  Seigneur. 

La.  main  ferme  eft  l'héritage  roturier  ,  différent  du  fief  &  de 
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l'aleu  même  de  l'héritage  cenfuel ,  non  fujet  au  droit  de  retenue 
comme  le  fief  ou  l'héritage  ceniuel. 

En  cette  Coutume  ,  main-ferme  ,  cil  tout  héritage  qui  n'eft 
fief,  art.  i.  du  titre  2.  &  pour  les  autres  Coutumes  ou  pais. 
Vide  Ragueau  fur  ce  mot,  &  de  Laurieres  fon  Annotateur.  Gal- 
land  du  Franc-aleu  ,  &  le  nouveau  Ducange. 

IX.  Il  n'y  a  pas  de  Coutume  plus  cérémonieufe  que  celle-là  , 
comme  l'oblerve  Pinaut  Desjaunaux  ;  on  ne  peut  aliéner  fiefs  ni 
main-fermes ,  ni  même  les  hypotéquer,  ians  toute  la  cérémonie 
de  la  Juftice ,  art.  T .  du  titre  5 . 

Il  faut ,  pour  la  défaifine ,  faifine  ,  qu'il  y  ait ,  pour  les  main- 
fermes  deux  Echevins ,  quand  ils  font  dans  la  cité  &  banlieue  ;  & 
hors  la  Cité,  il  faut  le  Maire,  &  la  plupart  des  Echevins  de  la  Sei- 
gneurie. Pour  les  fiefs,  il  faut  quatre  hommes  de  fief,  id  efif  qua- 
tre vaifaux  ou  leurs  Baillys,  avec  le  Bailly  de  la  Seigneurie.  Pour 
les  cotteries  ,  il  faut  trois  hommes  cottiers,  art.  2.  du  titre  5. 

Il  faut  que  les  héritages  que  l'on  veut  aliéner  ou  hypotéquer 
foientfpécificspar  tenans  &  aboutiffans  ou  par  .-mtre  défignation 
certaine^  &  nori  pas  fous  une  dénomination  générale ,  à  peine  de 
nullité,  art.  1  i.  ibid. 

Il  faut ,  pour  fe  défaifir  ,  que  le  vendeur  ou  donateur  mette  la 
main  au  bâton  que  tient  le  Mayeur  ou  autre  homme  de  loy  ,  dé- 
clarant qu'il  fe  deshérite  de  l'héritage  es  mains  delà  Juflice  pour 
en  être  dilpofé  à  fa  volonté ,  qu'il  déclare  fur  le  champ ,  ou  ie  ré- 
ierve  de  déclarer  par  fon  teftament  ou  autrement ,  art.  i.ibid. 

Sans  tout  cela  ,  toutes  les  conventions  du  Contrat  ne  peuvent 
transférer  propriété  ou  droit  d'hypotéque. 

De  ces  cérémonies,  l'art.  75.  du  titre  i.difpenfe  les  fiefs  nobles 

pourlejeude  fief  fans  deniers;  l'art.  1.  du  titre  12.  cndiipenfeles 

iucceffions:  Si,  cependant,  c'eft  une  fucceflïon  anticipée ,  il  faut 

les  cérémonies  de  la  déshéritante ,  dit  le  Commentateur  fur 

l'art.  1.  du  titre  5. 

La  longue  poîfeffion  ,  id  cfi  ,  de  vingt  ans ,  difpenfe  auffi  , 
art.  1.  du  titre  17. 

L'adhérkancc  fe  fait  de  même  pour  acquérir  droit  réel  en  la 
choie ,  elle  eft  d'une  néceffité  ablbluë,  fi  ce  n'eft  dans  les  Contrats 
de  vente  ,  échange  ou  donation  entre  vifs ,  où  l'acquéreur  eft 
re;;uté  iaifi  après  quarante  jours  de  l'ade  paiTé,en  fief,  &  après 
un  an  ,  fi  c'eft  héritage  de  main-ferme. 

Hispojhis,  yenonsau  Command  qui  eft  l'objet  de  cette  Sedlion. 
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X.  i°.  En  acquifition  de  fief,  foit  que  le  mary  ait  prisadhéri- 
tnnee ,  id  efi ,  iaiiine  pour  lui  ieul ,  ou  avec  la  femme ,  ou  au  nom 
de  fa  femme  ,  foit  qu'il  la  nomme  Ion  Command ,  dès  qu'il  eiî 
acquis  confiant  le  mariage,  il  n'entre  point  en  communauté.  La 
femme  n'y  aura  que  1  uiuiruit  ,  s'il  l'a  fait  adhériter  ,  idem  ,  à 
Namur  &  à  Lille. 

Cela  eltconcraireà  la  Coutume  d'Artois, dans  laquelle, fi,  en 
acquérant, le  mary  fait  fa  déclaration  au  dernier  vivant  tout  temnt^ 
la  femme  y  a  fa  moitié  propriétairement ,  art.  1 20.  cela  s'y  ap- 
pelle conditionner  fa.  femme  ;  &  en  cette  Coutume  de  Cambray  le 
conquefl:  tient  toujours  la  côte  &  ligne  du  mary ,  fans  que  les  hé- 
ritiers du  mary  loient  tenus  de  la  récompenfedumy-denier. 

20.  En  acquifition  de  fief,  l'acquéreur  n'a  que  quarante  jours 
pour  déclarer  fon  command ,  &  que  ce  command  prenne  ou  ne 
prenne  pas  adhéritance  dans  les  quarante  jours  de  l  acquifition  , 
il  eft  réputé  adhérité  &  faifi  ;  les  quarante  jours  donnés  a  l'acqué- 
reur qui  l'a  nommé  courent  du  jour  du  Contrat  ,  qui  a  été  pu- 
blic par  les  cérémonies  de  la  deshéritance  du  vendeur. 

30.  En  héritages  main-fermes ,  l'acquéreur  a  un  an  pour  nom- 
mer fon  command,  art.  5.  du  titre  2.  Quelle  cil  la  railon  de  dif- 
férence? Le  Commentateur  lur  cet  art.  dit  que  c'elî  parce  que 
ces  main-fermes  n'étant  fujets  à  aucun  relief,  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner fila  Coutume  donne  ce  long  délay ,  pour  que  l'acquéreur 
puifle  délibérer  à  loitir  s'il  veut  en  nommant  Ion  command  céder 
Ion  acquifition  à  un  autre.  Le  Lecteur  de  bon  fens  goutera-t-il 
cette  raifon  ?  J'en  doute ,  c'eft  ouvrir  la  porte  aux  fraudes. 

XI.  Nous  avons  dit  cy-deffus  qu'on  ne  connoiflbit  en  cette 
Coutume  que  de  deux  fortes  d'héritages  ;  les  uns ,  que  l'on  nom- 
me libres  ,  qui  font  les  main-fermes  ;  les  autres ,  que  Tondit  dé- 
pendans  ,  qui  font  les  fiefs  :  cela  cfl  en  général. 

Les  art.  74.  &  75.  du  titre  ier.  de  cette  Coutume  diflinguent 
encore  deux  fortes  de  fiefs  ,  les  uns ,  qu'elle  nomme  fiefs  cot- 
tiers ,  art.  74.  les  autres  ,  fiefs  nobles ,  art.  75. 

Les  fiefs  cottiers  font  ce  que  Paris,  art.  68.  appelle  franc- 
aleux;  ils  différent  des  fiefs  en  ce  que  ce  font  des  fiefs  dont  il  n'elr. 
dû  foy ,  hommage  ni  relief;  ils  ditiérent  des  fimples  aïeux  ,  qu'à 
Paris  on  nomme  franc-aleux  roturiers ,  en  ce  qu'ils  font  nobles, 
&  d'une  qualité  relevée  au-deflus  du  commun  ,  dit  le  Commen- 
tateur fur  cet  art.  74. 

Les  fiefs  nobles ,  font  les  fiefs  ayant  Seigneurie  ,  dit  l'art.  75. 

Ll  iij 
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c'eft-à-dire,  celui  qui  doit  foy ,  hommage  &  relief. 

Après  avoir  parcouru  les  Coutumes  qui  diipolcnt  nominatim 
du  command  ,  venons  aux  principes  de  la  matière. 
Principes  gé-       XII.  Je  tiens ,  i°.  pour  principe  général  ,  &  de  tout  Païs ,  que 
l'e' l  '  Ja  nomination  du  command  doit  le  faire  pour  le  même  prix  de 

l  acquijitîon  ,  ians  quoi,  c elt  une  revente  volontaire  qui  ouvre 
de  nouveaux  droits  ;  le  command  nommé  elt  réputé  celui  qui  a 
donné  pouvoir  à  l'acquéreur  d'acheter  pour  lui  ;  je  dis  re'ptte\  car, 
en  ce  cas-cy  ,  il  ne  faut  pas  de  procuration  générale  ou  lpcciale 
du  command  ,  il  ne  faut  que  la  déclaration  de  celui  qui  a  acquis  , 
ioit  volontairement  ,  ioit  par  décret. 

2°.  Je  tiens  que  pour  la  déclaration  du  command  ,  il  fout  dif- 
tinguer  les  Coutumes ,  &  pour  la  nomination  ,  &  pour  le  temps 
de  nommer. 

39.  Je  diflingue  encore  la  déclaration  que  l'on  acheté  pour 
foy  ou  pour  un  autre,  d'avec  la  nomination  ;  &  je  tiens  que,  hors 
les  Coutumes  cy  -  deflus ,  &  celles  qui  me  feroient  échapées,  Se 
auroient  des  diipofitions particulières ,  il  faut,  par  le  Contrat, 
même  en  vente  volontaire ,  ou  dans  les  ventes  par  décret ,  au  plus 
tard  lors  de  la  confignation ,  déclarer  que  c'eft  pour  foy  ou  pour 
un  autre  que  l'on  nommera ,  &  qu'il  ne  ieroit  plus  à  temps  de  le 
déclarer,  ioit  en  fe  préienrant  à  la  foy  ,  ioit  en  exhibant  fon 
Contrat ,  nifi  conflaret  de  fpeciali*  mandato  ;  parce  qu'il  eft  de 
principe  en  vente  volontaire  ,  que  la  vente  eft  parfaire  dès  la 
îignature  du  Contrat,  &  en  vente  par  décret,  dès  que  l'on  a  con- 
signé le  prix,  fans  cela,  c'eft  ouvrir  la  fraude:  j'en  appelle  à 
témoin  l'elpece  que  j'ai  poiée  dans  la  Section  précédente  ,  où  j'ai 
rapporté  l'Arrêt  de  1582.  jamais  fraude  ne  fut  plus  préiumable 
paris  &  d,ejure\\hïvci  eut  pour  tout  fondement  Uj/mple  narra- 
tive des  Parties  y  dit  M.  Mainard  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'en  expofanc 
dans  une  rctroceflïon  véritable- tout  ce  que  l'on  voudra  ,  le  Sei- 
gneur fera  légitimement  fraudé  :  Je  tiens  cette  maxime  du  Païs 
de  Droit  écrit  inloutenable ,  comme  heurtant  de  front  les  pre- 
miers principes  &  l'équité. 

40.  Je  tiens  que  hors  les  Coutumes  qui  donnent  un  délai  fixe, 
J'acquereur  volontaire  ,  ou  par  décret,  luivant  la  diipofition  des 
Coutumes  de  Peronne  &  de  Cambrai,  lans  le  reftraindre  aux 
feuls  fiefs  ,  doit  nommer  dans  quarante  jours  celui  pour  qui  il 
a  déclaré  avoir  acquis  -,  c'eft  le  terme  commun  des  Coutumes 
pour  venir  à  la  foi  ;  plufieurs  donnent  ce  même  terme  pour  les 
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rotures,  d'autres  un  plus  bref,  mais  ce  terme  cft  fuffifant  pour 
donner  à  l'aquereur  la  liberté  de  faire  choix  de  celui  auquel  iou- 
vent  il  ne  penfoit  pas  quand  il  a  acquis. 

Chopin  fur  Paris  ,  Liv.  1.  tit.  3.  des  Cens&  Droits  feigneu- 
riauK,  num.  1  3.  dit  que  la  Cour  a  fixé  ce  délai  à  deux  mois ,  8c 
pour  apuyer  ion  avis,  il  cite  l'Arrêt  du  5.  Août  1600.  qui  con- 
damna à  payer  doubles  droits  ,  parce  que  la  nomination  avoit 
été  faite  un  an  après. 

Cela  décide  bien  que  la  déclaration  &  nomination  étoit  à 
tard  ,  mais  cela  ne  prouve  pas  que  la  Cour  ait  fixé  le  délai  à 
deux  mois.  Je  me  tiens  aux  quarante  jours  ;  il  efl  certain  que 
cette  façon  d'acquérir  fi  modem  rcdolct ,  pour  lauver  les  doubles 
droits  d'une  acquifuion  dont  on  cil  peut-être  à  moitié  dégoûté 
en  acquérant  ,  ou  dont  on  elpere  bonne  cornpoîition  ,  par  un 
écrit  en  brevet.  Or,  tout  ce  qui  tend  à  la  fraude  doit  être  refferré 
dans  les  bornes  les  plus  étroites. 

XIII.  Je  viens  de  dire  fufrk  ,  que  la  déclaration  &  nomina- 
tion du  Command  doit  être  fur  le  pied  du  contrat,  c'eil  à-dire  , 
pour  le  même  prix ,  fans  quoi  c'eft  une  revente  qui  doit  de  nou- 
veaux droits  ,  &  en  nommant  pour  le  même  prix  ,  le  Seigneur 
ne  peut  prétendre  de  nouveaux  droits  ni  crier  à  la  fraude  ,  ii  la 
nomination  eft.  faite  dans  le  rems  lécirime  y  c'eft  1  avis  des  Doc- 
tcurs  :  fatis  eft ,  dit  Dumoulin,  §°.  hodïe  33>glof.  2.  num.  24. 
:  :od  (  ab  initio  *  apparet  emi(Je  uomine  alie?zo  )  licet  ferfonam  Termes 
t.  :  .i  cxprcjferit ,  ôptia  mandat  or  propter  varias  juftas  cauj'.is  iriarc 
potuit  ,  nomen  fuum  ab  initio  exprimi  ,  çjf  ex  hoc  folo  qaod  non 
fuit  exprejfa  perfona  ,  nonpoteft  colligi  ,  in  fraudent •  patroni ,  fac- 
tion ,  vel  fimulatam  effè. 

Il  ne  faut  pas  prendre  garde  fi  l'acquéreur  a  configné  de  les 
deniers  ,  il  fuffit  que»  conjigna?it  il  ait  déclaré  que  c'étoit  pour  lui 
ou  pour  celui  qu  il  nommeroit  ;  l'acquéreur  a  pu  fe  fier  à  fon 
mandant ,  &  avancer  fes  deniers. 

I V.  Poquet  de  Livonieres ,  Traité  des  Fiefs ,  Liv.  3 .  chap. 
4.'Seét.  5.  dit  que  Dumoulin,  ibid.  num.  fuivant ,  fait  la  rel- 
tiidion  ,  pourvu  que  la  déclaration  foie  au  profit  d'une  per- 
fonne  capable;  d'où,  ajoute-t-il,  Dumoulin  convient,  num.  26. 
que  fi  la  déclaration  étoit  faite  au  profit  d'un  homme  mort  civi- 
lement, &  dès-là  incapable  de  contracter  lors  de  lacquifition  , 
quoiqu'il  fût  réhabilité,  il  feroit  dû  doubles  droits  ;  il  trouve 
cette  opinion  dure  ,  parce  qu'une  perfonne  condamnée  à  mort 
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par  contumace  ,  p.  e.  &  qui  efpere  la  purger-,  doit  avoir  la 
liberté  d'acquérir  fous  le  nom  d'un  autre  ;  il  trouve  plus  rai- 
sonnable J'exemple  que  le  même  Dumoulin  au  même  endroit  , 
donne  de  là  déclaration  faite  au  profit  d'un  enfaat  qui  n'étoic 
né  ni  conçu  lors  de  l'acquifition  ,  parce  que  l'acquéreur  ne  pou- 
voit  avoir  cet  enfant  en  penfée  ;  enfin  ,  il  ajoute  qu'on  ne  doit 
pas  luivre  l'opinion  de  Dumoulin  ,  en  ce  qu'il  dit ,  que  ii  la  dé- 
claration eft.  fiiite  au  profit  d'une  perfonne  que  l'acquéreur  ne 
connoifïbit  pas  lors  du  contrat ,  en  ce  cas  il  loit  dû  double  droit,- 
ce  leroit,  dit-il,  mettre  les  acquéreurs  à  une  efpece  d'inquiii- 
tion.  L'acceptation  par  le  Command  eft  une  ratification  de  la 
déclaration  &  nomination  qui  doit  faire  regarder  le  contrat  &  la 
déclaration  comme  un  leul  &  même  ade.  Nota.  La  déclaration 
dont  parle  Poquet  ,  eft  la  nomination  ,  car  la  déclaration  lui— 
vant  lui ,  doit  être  faite  en  acquérant. 

XV.  Premièrement,  par  raport  à  la  déclaration  ou  nomina- 
tion de  l'inconnu  lors  du  contrat,  cet  avis  de  Dumoulin  le  trou- 
ve à  la  fin  du  nomb.  27. 

Je  tiens  l'opinion  de  Livonieres  :  c'eft  affez  l'avis  de  Ponta- 
nus  fur  Blois ,  fur  les  Art.  79.  80.  &  8 1 .  chap.  4.  queft.  20.  par 
la  raiion  qu'il  aporte  ,  que  c'eft  l'acceptation  de  celui  qui  eft 
nommé  qui  prouve  l'acquifition  en  fon  nom.  Dumoulin  lupofe 
une  incertitude  dans  l'acquéreur  pour  nommer  fon  Command  ; 
cela  peut  être  ;  mais  ayant  déclaré  en  acquérant  ,  qu'il  acque- 
roit  pour  un  autre  qu'il  nommeroit  ,  &  ayant  nommé  dans  le 
tems  utile  ,  les  Seigneurs  ne  doivent  pas  feruter  les  intentions , 
;;cc  àcbeut  elfe  cunofiores  alieni  commercez  ,  etiamji  quid  pereat 
fcudalibus  ,  dit  Argentré.  L'elprit  des  Coutumes  qui  ont  admis 
ces  fortes  d'acquifitions ,  &  des  Arrêts  qui  les  ont  adoptez  dans 
les  autres  Coutumes  ,  a  été  de  donner  aux  acquéreurs  le  tems  de 
réfléchir  fur  des  acquifitions  que  les  occafions  font  louvent  faire , 
&  que  la  réflexion  auroit  empêché  ;  &  dès  que  l'acquifition  a  été 
fajte  fous  cette  condition  ,  on  ne  doit  pas  aller  plus  avant  ,  &  éta- 
blir une  efpece  d'inquiiition. 

Secondement,  il  eft  évident  que  la  déclaration  faite  au  profit 
d'un  enfant  qui  n'étoit  né  ni  conçu  lors  de  l'acquifition  ,  eft  une 
fraude  manifefte.  Dans  ces  acquifitions  il  faut  luppolerau  moins 
que  l'acquéreur  avoit  en  vue  celui  qu'il  a  nommé  ,  qu'il  en  avoit 
pouvoir  verbal  ou  écrit  ;  dans  notre  efpece  on  ne  peut  rien  iu- 
pofer  dç  cela  :  je  vais  plus  loin  ,  je  tiens  que  la  déclaration  au 

profit 
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profit  d'un  impubère  ne  vaudrait  rien  ,  il  faudrait  prouver  que 
la  nomination  lui  étoit  avantageuie ,  il  faudrait  raporter  un  pou- 
voir général  de  ion  Tuteur  pour  acquérir  à  la  première  occalion; 
il  faudrait  au  moins  que  le  Tuteur  duement  autorilépar  un  avis 
de  parens,  payât  fur  le  champ  le  prix;  on  préfumeroit  le  pouvoir 
du  Tuteur  ,  Se  alors  facfum  tutoris  ,  f&tiurn pupille. 

Troifiémement,  par  raport  à  l'incapable  ,  je  l'ai  fait  voir  dans 
mon  Traité  du  Relief;  plulieurs  de  nos  meilleurs  Auteurs  ont 
cité  Dumoulin  ,  ou  fans  l'aprofondir  ,  ou  fans  l'entendre  ;  Livo- 
nieres  cfl  dans  ce  cas  pour  cette  eipece. 

Dumoulin  n'a  pas  exclu  cruëment  le  mort  civilement  par 
contumace ,  &  réhabilité  ,  comme  Livonieres  le  donne  à  pen- 
fer  pour  ie  donner  la  gloire  d'un  meilleur  avis.  Pour  juilificr 
Dumoulin ,  raportons  ion  ientiment  au  vrai ,  il  efl  bon  ,  &  ceci 
juftifîe  ma  méthode  de  citer  au  long  l'Auteur  que  j  invoque  ,  ou 
que  je  réfute. 

Au  nombre  24.  il  de'cideque  les  acquifitions  pour  foi  ou  pour 
un  autre  que  l'on  nommera  ,  neproduiientpas  doubles  droits. 

Nombre  25.  il  ait  fecusji  tune  erat  incapax  rcrum  immobi- 
lium  ,  l'd  fi  erat  capax  ,  tarnen  erat  incapax  feuiorum  ,  i<  cl  fait  cm 
hujus  feudi.  .  .  .  &  hxc  fit  prima  limitatio.  Voilà  ia  déciiion  gé- 
nérale; mais  tout  de  fuite  il  ajoute,  quam  fui limita  ,fiifte  nomi- 
natus  faclus  fit  capax  ex  caufa  quœ  trahit ur  rétro  ,  vel  qux  rétro 
pro  i?îfecîa  haheatur. 

Il  explique  enfuite  cette  fous-limitation,  au  nombre  26. 
Tutkfi  erat  proferiptus  (  bannitum  'uoeant  )  per  con:umaciam  , 
*vel  alias  injufie ,  &  pofiea  innocens  repertus  eft  ,  vcl  etiam  fi  autc 
fententiam  ex  mer  a  contumacia  proferiptus  fuit ,  quam  purgai'it 
comparendo  ,  deinde  ,  ante  fententiam  ,  gratiam  a  Principe  obti- 
nuit  (  hujufmodi  enim  reftitutio  per  z/iam  jufiitix,  vcl  contra-  jr,n- 
plicem  contumaciam  retrahitur  rétro  ,  quia  illa  proferiptio  hune 
fiatum  refolu'.ionis  implicitum  ab  initio  habebat ,  fecus  quando  fit 
refiitutio  per  viam  merœ  gratiœ  ,  quia  hxc  non  trahitur  rétro'. 

On  voit  que  Dumoulin  n'a  pas  penfé  ce  que  Livonieres  lui  fait 
dire,  que  le  mort  civilement,  quoique  depuis  réhabilité,  ne 
pouvoit  être  le  Command  d'un  acquéreur. 

L'opinion  de  Dumoulin  eft  dans  les  grands  principes  ;  il  tient 
encore  les  mêmes  principes  fur  la  gloi.  1.  de  l'art,  hodie  3  3.  nom. 
162.  in  fine,  pour  l'effet  de  la  conBf cation. 
XVI.  De-là  naît  une  autre  queftion  :  l'acquéreur  a  nommé 
Tome  LU.  Mm 
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un  condamne  à  mort  par  contumace,  qui  eniuite  purge  fa  con- 
tumace ,  &  eil  condamne  à  mort  définitivement.  La  déclaration 
à  fon  profit  ouvrira-t-el'e  de  nouveaux  droits,  foit  que  la  con- 
damnation définitive  foit  exécutée ,  foit  qu'il  obtienne  grâce  du 
Prince  ,  qui  en  ce  cas,  non  trahit ur  rétro  ,  ou  bien  fi  étant  con- 
damné à  mort  par  la  Sentence  définitive  ,  après  inllrutlion  con- 
tradictoire ,  il  interjette  appel ,  &  que  pendant  l'appel  un  acqué- 
reur fait  la  déclaration  à  ion  profit,  il  meurt  pendant  l'appel,  ou 
bien  la  Sentence  eil  confirmée  8c  exécutée;  cette  queilion  a  bien 
des  branches. 

Je  tiens  ,  relativement  aux  droits  Seigneuriaux ,  que  fi  la  dé- 
claration eil  faite  lorlqu'il  a  purgé  fa  contumace  par  la  compa- 
rution ,  &  avant  l'Arrêt  de  condamnation  définitif ,  Ja  déclara- 
tion n'ouvre  point  de  nouveaux  droits  ,  la  confiscation  de  ce 
nouveau  bien  pourra  iuivre;  mais  jufqu'a  la  condamnation  dé- 
finitive, il  n'éroit  pas  incapable  d'acquérir  ;  il  pourroit  bien  ne 
pas  aliéner  valablement  au  préjudice  des  intérêts  civils ,  mais 
il  pouvoit  acquérir  ,  parce  qu'il  pouvoir  être  abious  ;  lors  de  la 
■  .  iararion  ,  on  ne  pouvoit  le  réputer  proie  rit ,  &  dans  ce  cas  , 
foit  que  la  condamnation  foit  exécutée,  ioit  qu'il  obtienne  grâ- 
ce ,  qu*>  rétro  non  trahitur ,  dès  que  lors  de  la  déclaration  il  n  e- 
toit  pas  condamne  ,  mais  feulement  prévenu  ,  il  n'étoit  pas  in- 
capable d'acquérir. 

Si  la  déclaration  eil  faite  pendant  l'appel ,  &  qu'il  meure  ,  nul 
doute  qu'il  étoit  capable;  il  meurt  integri jiattts.  Je  dis  plus  ,  je 
liens  que  la  déclaration  faite  pendant  l'appel ,  quoique  la  Sen- 
tence foit  confirmée ,  n'ouvre  point  de  nouveaux  droits  ;  ma 
raifon  efl  que  pendant  l'appel  ion  état  eil  entier;  il  pouvoit  être 
renvoyé  abious  ;  il  pouvoit  mourir  naturellement  ;  en  un  mot  , 
il  n'étoit  point  condamné  ,  par  conféquent  il  n'étoit  point  ca- 
fite  minutai (,  &c  dès  -  là  on  ne  peut  en  induire  de  nouveaux 
droits. 

XVII.  Mais  pour  faire  valoir  notre  décifion  ,  il  faut  regar- 
UE  ervation.    ,       ,  ,     -r         .  /■  ■  i,     .  j ,  1  <•  i 

der  L-  tem$  de  l  acqtttjtnon  que  Ion  déclare  a  ion  r.   ont ,  non  Fe 

tems  de  la  nomination  ;  la  raifon  eil  limple  ,  ce  n  cil  pas  par  la. 

nomination  de  fa  perfonne  qu'il  acquiert  ,  ceÛpar  la  dtclara- 

tion  de  l'acquéreur  lors  du  contrat ,  qu'il  acquiert  pour  lui  ou 

pour  un  autre  qu'il  nommera  ,  parce  que  lors  de  la  nomination 

&  acceptation  du  Command  ,  on  préfume  que  l'acquéreur  avoir 

charge  d'acquérir  pour  le  Command;  c'eÂ  ce  que  Dumoulin, 
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loco  citâtç  ,  nom.  25.  décide  parfaitement  y  où  après  avoir  ex- 
clu celui  cjui  étoit  incapable  lois  de  I'acquilition ,  tempore  con- 
trains ;  il  dit ,  confequenter  ctiam  (i  il  le  ouem  pofiea  nominat  , 
(tempore  nominationis)  fit  capax  hit) us  feudi  ;  i(la  efi  nova  ,  vera^ 
u  cjfeflualis  mutatio  m  anus  ,  &  fi  fi.it  cum  refufione  pretii  noua 
eft  ■venditio.  La  raifon  en  cil  fenlibîe  ;  c'eft  quêtant  incapable 
lors  du  contrat ,  il  étoit  incapable  d'acquérir  ,  &  la  nomination 
faite  de  fa  perionne  quand  il  eft  devenu  capable  ,  ne  peut  avoir 
un  effet  rétroactif  ;  &  comme  on  n'admet  *  celui  qui  eft  nem-  *  Hîc 
me  ,  fans  payer  nouveaux  droits ,  que  parce  qu'on  fupoie  par 
fon  acceptation  ,  au  il  avoit  donné  charge  £  acquérir  pour  lui  , 
il  faut  pour  donner  charge  d'acquérir  pour  loi  ,  être  capable 
d'acquérir  foi-même  :  or  ,  n'étant  pas  capable  d'acquérir  lors  du 
contrat ,  on  ne  peut  fupofer  lors  de  la  nomination  ,  qu'il  avoir 
donné  pouvoir  d'acquérir  pour  lui ,  par  conféquent  la  capacité 
lors  de  la  nomination  ,  ne  valide  pas  I'acquilition  iupofée  faite 
en  fon  nom  ,  pour  l'affranchir  des  droits ,  &  il  faut  néceffaire- 
ment  conclure  en  ce  cas ,  que  l'acquéreur  a  d'abord  acquis  no- 
mi  ne  proprio  ,  qu'enfuite  il  a  revendu  à  celui  qu'il  a  nommé  ,  ëc 
qui  s'eft  trouvé  capable  lors  de  la  nomination ,  &  quoique  ce  ioit 
pour  le  même  prix  ,  c'eft  une  rétroceffion  qui  équipole  à  revente, 
parce  que  le  nommé  ne  pouvoit  acquérir  ni  être  fupoié  avoir  ac- 
quis primario  ,  ce  qui  feul  affranchit  des  féconds  droits. 

XVIII.  J'ai  dit  que  l'acquéreur  pour  foy  ou  pour  un  autre  , 
avoit  quarante  jours  pour  nommer  ,  &  que  s'il  nommoit  dans  ce 
tems  ,  il  n'y  avoit  pas  de  nouveaux  droits  ;  mais , 

Qttid  ?  Si ,  avant  lesquarante  jours  expirés ,  il  va  à  la  foy ,  &  la 
fait  en  fon  nom  ou  fe  fait  enfaifiner  en  fon  nom,  paye  les  droits , 
ians  déclarer  que  c'eft  pour  lui  ou  pour  celui  qu'il  doit  nommer  , 
&  qu'enfuite  il  nomme  avant  les  quarante  jours  expirés  ? 

Livonieres  ,  loco  citato ,  tient  que  l'option  eft  faite ,  &  que  l'ac- 
quéreur eft  cenfé  avoir  acquis  pour  lui  ;  les  choies  ne  font  plus 
entières,  il  a  flic  acte  de  Propriétaire  en  fon  nom,  &  cela  le  trou- 
ve nettement  jugé  par  Arrêt  du  19.  Mars  162Q.  confirmatif 
d'une  Sentence  du  Sénéchal  d'Anjou:  cet  Arrêt  eft  dans  Barder, 
tome  1.  L.  1.  ch.  8d.  Voicy  l'efpece. 

Le  28.  Mars  16  .S.  Pierre  Robide  acheté  de  René  Racquin 
une  Métairie  appellée  de  la  Chaufrette ,  Pais  d'Anjou  ,  le  prix 
2400  liv.  avec  cette claufe  exprefle  que  Robide  fait  cette  acqui- 
lition  pour  un  ou  plulieurs  de  fes  amis  qu'il  nommera  dans  l'an  ; 
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le  1 1.  Mai  fuivanr ,  Robide  paye  les  locis  &  ventes  au  Seigneur 
ceniier ,  &  le  lendemain  1 2.  du  même  mois ,  fait  fa  déclaration, 
que  ne  pouvant  jouir  commodément  de  ce  domaine ,  il  le  cède  & 
délaifle  à  René  Deiprez  moyennant  2400  liv.  Incontinent  après 
cette  déclaration  ,  le  Seigneur  cenfier  fait  affigner  Deiprez  de- 
vant le  Sénéchal  d'Anjou ,  aux  fins  d'exhiber  fon  Contrat ,  &  fe 
voir  condamné  au  payement  des  lods  :  Senxcnce  qui  l'y  con- 
damne ,  appel;  on  dit  pour  lui  que  Robide  avoir  acquis  pour  lui 
&  ion  amy  qu'il  pouvoit  élire  dans  l'an  ,  qu'il  y  avoit  iatisfak  fix 
femaines  après  ;  que  cette  convention  étoit  licite  ,  que  ce  n'étok 
qu'un  ieul  Contrat. 

Pour  le  Seigneur,  on  dit  que  fi  Robide  avoit  fait  fa  déclaration 
au  profit  de  l' Appelîant  rébus  integris ,  il  y  auroit  quelque  appa- 
rence enfacaufe ,  mais  qu'elle  n'étoit  faite  qu'après  avoir  exécuté 
le  Contrat  en  fon  nom  ,  en  avoir  payé  les  lods  &  ventes  purement 
&  fimplcmcnt ,  qu'en  cédant  fon  droit  à  l' Appelîant,  c 'étoit  une 
nouvelle  vente. 

Sur  ce ,  intervint  l'Arrêt  qui  mit  l'appellation  au  néant. 
XIX.  Il  faut  refferrer  cette  décifion  au  cas  de  l'acquifition 
ordinaire  pour  foy  ou  pour  un  autre  yfechs  fi  conftaret  de  fpeciali 
mandata  ,  de  celui  qui  eft  nommé ,  pour  acquérir  cet  immeuble  ; 
on  préfumeroit  alors  que  l'acquéreur  ne  s'eft  fait  invertir  que  pour 
faire  courir  fan  du  Retrait ,  parce  qu'il  importe  peu  au  Lignager, 
que  ce  foit  l'Acquéreur  ,  foit  le  Mandant ,  foitle  Mandataire  ,  !a 
Procuration  ad  hoc  pour  acquérir  cet  immeuble,  conftate  effica- 
cement que  l'Acquéreur  ne  faifok  que  prêter  fon  nom  ;  en  ce  cas, 
li  c'eiî  un  fief,  celui  au  profit  duquel  la  déclaration  eft  faite  ne 
fera  que  renouveller  la  foy,  lans  nouveau  profit.  Ouia  ,  dit  Du- 
moulin ,  Mandat  or  ,  proptet  varias  juftas  caufas  ,  vetare  potuit  , 
npmen  fuumab  initio  ex  priait. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  quand  même  Titius  auroit  acquis  purement  Se 
Simplement  en  fon  nom  ;  fi,  dans  la  fuite,  il  déclare  que  c  eft  pour 
Caïus  dont  il  rapporte  la  Procuration  ad  hoc  ;  pour  se  fitfy  ne  font 
dûs  nouveaux  droits,  ffçus  s'il  ne  rapportoit  qu'une  Procuration 
générale  d'acquérir  des  immeubles  ,  parce  qu'alors  ?  comme  il 
étoit  le  maure  d'acquérir  pour  lui  ou  pour  le  Mandant ,  en  acqué- 
rant purement  &  Amplement ,  il  a  fait  fon  option  ;  c'elt  ainfi  qu'il 
faut  entendre  Dumoulin,  §.  hodïe  33.  gl.  2.n.  21.  en  commen- 
çant à  ces  mots  ,  'ijlam  conclufionem  ego  limito  duplicitcr7  primo  y 
&.pourfuivre  julquà  ceux-cy  %fy-À  qaidfiTitiits ,  en  fi  avant  cette 
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route ,  on  ne  prend  pas  le  change ,  comme  a  fait  Livoniercsiur 
la  déclaration  au  profit  de  l'incapable. 

XX.  Ouiâ  (  Si  l'Acquéreur  a  nommé  fon  Command ,  &  que 
celui  qui  eft  nommé  n'accepte  pas ,  enforte  que  l'acquéreur  loit 
forcé  de  garder  Ion  acquiiition,  cela  fait-il  une  double  mutation  ? 
Die  quod  «<?#,  l'acquéreur  relie  acquéreur  par  fa  feule  acquiiition; 
on  ne  peut  en  induire  autre  chofe  ,  finon ,  qu'il  a  tenté  de  le  dé- 
faire de  fon  acquiiition  ,  &  qu'il  ne  l'a  pas  pu. 

Cela  eft  jugé  par  Arrêt  du  13.  Février  1662.  8c  non  pas  \66^. 
comme  le  datte  Livonieres:  il  eft  rapporté  par  Socve  ,  tome  2. 
cent.  2.  ch.  58.  &  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  dern.  édit. 
tome  2.  L.  1.  ch.  48.  cet  Arrêt  n'eft  pas  tout -à -fait  dans  l'ef- 
pece  d'un  homme  qui  acheté  pour  lui  ou  pour  un  autre  qu'il  nom- 
mera ,  mais  il  peut  s'y  rapporter  :  voicy  le  fait. 

En  1648.  M.  l'Evêque  de  Rennes,  frère  de  M.  le  Maréchal 
de  la  Mothe-Hodancourt,  acheté  fous  le  nom  de  M.  le  Maré- 
chal fon  frère ,  abfent ,  une  Terre  près  de  Senlis  :  M .  l'Evêque  de 
Rennes  ftipulant  &  acceptant ,  il  étoit  dit  par  le  Contrat  que  le 
vendeur  demeureroit  quitte  d'une  fomme  de  2400  liv.  qu'il  de- 
voit  à  M.  le  Maréchal,  le  furplus  du  prix  fut  payé  des  deniers  de 
M.  l'Evêque  de  Rennes  ;  M.  le  Maréchal  de  la  Mothe  ne  voulut 
accepter  ni  ratifier  la  vente  ,  la  Terre  refta  à  M.  l'Evêque  de 
Rennes  ;  en  16)8.  les  Seigneurs  dont  cette  Terre  .étoit  mou- 
vante, firent  affigner  M.  l'Evêque  de  Rennes,  &  lui  demandè- 
rent doubles  droits ,  les  Parties  furent  appointées ,  appel  :  Le 
moyen ,  pour  les  doubles  droits  étoit ,  que  l'acquifition  étoit  faite 
au  nom  de  M.  le  Maréchal ,  qu'il  falloir  qu'il  le  fût  paffé  un  acte 
entre  lui  &  M.  l'Evêque  de  Rennes  ,  pour  que  la  Terre  achetée, 
au  nom  de  M.  le  Maréchal,  demeurât  à  M.  l'Evêque  de  Rennes. 

M.  Bignon  Avocat  Général ,  dit  que  pour  opérer  deux  droits, 
il  faudroit  prouver  qu'il  y  avoir  eu  deux  mutations  ;  qu'en  l'ef- 
pece  de  la  caufe ,  on  ne  voyoit  pas  deux  Contrats  ,  que  le  Contrat 
n'avoir,  point  donné  la  propriété  à  M.  le  Maréchal  de  la  Mothe  , 
parce  qu'on  ne  voyoit  pas  que  M.  de  Rennes  eût  agi  comme  fon- 
dé de  procuration  de  M.  fon  frère  abfent  ;  que  par  conféquent  , 
il  n'avoit  pu  acquérir  pour  un  abfent ,  qu'il  auroit  fallu  la  ratifi- 
cation de  Tablent. 

Par  l'Arrêt ,  en  infirmant  l'appointement ,  évoquant  le  princi- 
pal ,  &  y  faifant  droit ,  on  donne  acle  a  M.  de  Rennes  defes  offres 
de  payer  le  droit  d'une  feule  mutation^  fur  le  furplus  de  la  demande 
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des  Seigneurs  hors  de  Cour  ,  en  affirmant  par  M.  de  Rennes ,  qùîl 
riy  avoit  point  eu  d\c~te  entre  lui  &  Ai.  Jan  frère. 

Cet  Arrêt  peut  parfaitement  s'appliquer  à  l'efpccedc  celui  qui 
acheté  pour  lui ,  ou  pour  un  ami  qu'il  nommera  ;  iï  celui  qu'il 
nomme  n'accepte  pas ,  c'eft  la  même  choie  que  s'il  avoit  acquis 
pour  unabfent  qui  ne  ratifie  point:  il  eft  vrai  de  dire  que  le  Com- 
mand n'a  point  eu  de  propriété  ,  &  qu'il  n'y  a  point  double  mu- 
tation ,  pa'r  le  refus  fait  par  le  Command. 

XXI.  Je  finis  ce  Chapitre  en  oblervant  que  dans  la  Coutume 
d'Auvergne  ,  cette  forte  de  vente  s'appelle  acheter pour  foy ,  &fon 
mieux.  Le  tems  du  retrait,  qui,  en  ce  Pais  n'eft  que  de  trois  mois, 
ne  court  que  du  jour  de  la  prife  de  poffeffion  de  celui  qui  fera 
iubrogé  audit  mieux,  dit  l'art.  40.  du  titre  du  retrait  ;  c'eft-à-dire, 
de  la  prife  de  poffelïion  du  Command  ;  le  mieux  n'eft  pas  le  Com- 
mand, mais  le  droit  de  le  choiiir  le  Command, &  de  ledéclarer; 
la  nomination  fe  doit  foire,  en  vente  volontaire,  avant  la  préfe- 
£Hon  du  Contrat  ;  c'eft-à-dire ,  avant  que  celui  qui  aainfi  acheté 
ait  pris  pofTeffion  \  &  en  vente  par  décret ,  il  doit  être  nommé  ou 
dans  le  jour  deletrouffe,  id  eft ,  de  l'adjudication,  ou,  au  moins, 
avant  l'expédition  du  décret:  Nota.  L'art.  40.  nous  indique  que 
cette  vente  n'eft  pas  reçue  par  toute  l'Auvergne  ;  l'art,  dit ,  es 
lieux  ou  les  ventes  ,  (  ce  qu'il  faut  entendre  de  l'acquiftion  ,  lui— 
vant  les  Commentateurs)  fe  font  pour  foy ,  &  fon  mieux. 

Section      IV. 

T>e  la  Vente ,  in  diem  ;  de  la  Vente  faite  fous  condition',  de  la 
Vente }  fub  pado  legis  commiflbrise. 

Ces  trois  efpeces  de  ventes  font  diftinguées  dans  le  Droit 
Pvomain  ;  les  deux  premières  font  la  même  vente  fous  différens 
noms. 

I.  En  général  ,  la  vente  fous  condition ,  eft  ce  qu'on  appelle 
en  droit ,  addiaio  in  diem  :  in  diem  addiétio  ita  ft,  il  le  fundus 
centum  cfto  tibi  emptus  ynifi  ft  quis  in  ira  Kalendas  Janu  arias  pro- 
ximas  meliorem  conditionem  fecerit ,  quores  h  Domino  abeat.  L.  I. 
ff.  de  in  diem  addic'ione. 

Cette  vente  pouroit  être  pure  &  fimple,  elle  pouvoit  être  fous 
condition  ,  c'eft  ce  qu'explique  la  Loy  2. 

Ouoties  fundus  in  diem  addicitur  ,  utrum  pur  a  emptio  eft ,  fed 
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fub  conditione  refolvitur  ,  an  vero  conditionalis  fit  magis  emptio  , 
quxfiionis  efi  ?  &  mihi  videtur  verius  intereffe  quid  aclumfit:  nam 
fi  quidem  hoc  ac'um  efi  ,  ut  meliore  allât  a.  conditions  ,  difcedatur, 
ait  pur  a  emptio  ,  qua  fub  conditio-ne  refolvitur  :  Sin  autcm  hoc 
acfum  ejl  ut  pcrfciatur  emptio  nifi  melior  conditio  offeratur  ,  erit 
emptio  conditionalis. 

Ubi  igitur  fecundum  quod  difiinximus  ,  pur  a  venditio  efi ,  Ju- 
lianus  jcribit ,  hune  cui  res  in  diem  addicla  efi ,  &  ufucapere  poffet 
ejr  frac' us  ,  cr  acccfpones  lucrari  ,  (jr  peritulum  ad,  eum  pertinerc  , 
Ji  res  interierit ,  §.  T.  ibid. 

Ubi  autcm  ,  conditionalis  vendit io  efi ,  negat  "Pomponius  ,  ufu— 
capere  eum  pojfe  ,  neefrucius  ad  eum pertinere.  L.  4.  ibidem. 

IL  Je  crois  que  tout  cela  n'eft  qu'un  jeu  de  mots ,  &  ^c  la  ven- 
te faite  dans  la  forme  de  la  Loy  première  ,  de  quelque  façon 
qu'elle  fût  conçue  ,  dans  les  uns  ou  dans  les  autres  termes  de  la 
Loy  féconde,  éteit  toujours  une  vente  pure  &  fimple  ,  fed  fi: b 
conditione  refolutiva  ;  il  y  a  beaucoup  de  ces  lubtilités ,  de  ces 
jeux  de  mots  dans  le  Digefle  qui  n'eft  compote  que  desdiiierens 
lentimens  des  Jurilconlultes. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance  efi  dans  la  Loy  2.  §.  4.  &  5.  ff. 
pro  c?nptore ,  qui  eft  de  Paul  us  ,fi  in  diem  addicïio  faclafit  (  id  efi 
niji  fi  quis  melior  cm  conditionem  attulerit  perfeclam  effe  venditio- 
nem  ,  &  fur' us  emptoris  effici  ,  &  ufucapionem  procedere  Julia- 
rms  put  abat  ;  alii  &  hune  fuit?  conditione  effe  contrac'am  ;  ille  non 
vantràhi  ,fed  refolvi  die  ébat ,  qit£  fententia  ver  a  efi.  §.  4. 

Scd  £>"  il  l<t  emptio  pur  A  efi  ubi  convenit  ,ut  fi  difplicucrit  i;  -tra 
diem  certum  ,  inempta  fit.  §.5.  La  Loy  41.  fi.  de  rei  vindica- 
tione  ,  nous  le  confirme  encore. 

Si  quis hac  lege  emerityUi  '  s  meliotem  conditionem  attule- 
rit ,  recedatur  ab  emptione  ,  pofi  allât am  conditionem  ,  jam  non po* 
in  rem  ablione  uti  ;  fed  cr  fi  cui  in  diem  addiaus  Çtt  fundas  , 
anlcquam  adjeciio  faclafit ,  uti  in  rem  aclione  potefl ,  pofieù  non  po- 
terit.  Cette  Loy  eft  d'Ulpien,  qui  a  donné  la  Loy  2.  ff.  de  in 
add.  &  que  Paulus  ,  félon  Godefroy  ,  a  repris  dans  la  Loy 
2 .  pro  emptort . 

Godefroy  fur  cette  Loy  dit  ,  medio  enim  temporc  Dominas 
efi  ,  &  tout  de  fuite  il  dit  ,  imo  non  efi  ,  fed  venditoris  ,  tant  il 
avoit  peine  à  concilier  ces  Jurifconfultes. 

La  féconde  opinion  de  Godefroy  paroîtroit  plus  vraie  ,  par 
les  Loix  7.  &  £.  du  même  titre  de  in  diem  add.  mais  la  premiè- 
re efi  plus  de  mon  goût. 
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La  Loy  7.  dit,  licet  autem  -venditori ,  meliorc allata  conditio- 
ne ,  addicere  pofteriori  ,  nifi prior  parafas  fit  plus  adjicere. 

La  Loy  8.  ajoute  ,  necejje  autetn  habebit  vendit  or  meliore  con- 
ditione  allata ,  prior  cm  emptorem  certiorcm  f.uere  ,  utji  quis  aliud 
adjicit  ,  quoque  adjicere  pojjit. 

Ces  Loix  nous  prouvent  que  le  vendeur  eft  bien  le  maître  de 
donner  le  choix  au  premier  acquéreur  ,  mais  non  pas  de  le  dé- 
pouiller relia  ,  fous  prétexte  d'une  ortre  plus  forte. 

III.  De  tout  ce  que  deffus  ,  je  conclus  que  de  telle  forte  que 
cette  vente  foit  conçue,  elle  eft  pure  &  (Impie  9fedfub  conditione 
refolubilis  :  on  fçait  qu'une  vente  peut  être  pure  &  fimple ,  &  ce- 
pendant ,  le  réfoudre  fous  condition ,  comme  le  réméré ,  &  que 
la  vente  fous  condition  eft  bien  différente  de  celle- cy  ,  comme 
nous  Talions  voir  dans  le  pacte  commiflbire. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance  eft  que  ,  quand  un  autre  fait  la 
condition  meilleure,  le  vendeur  doit  en  avertir  le  premier  acqué- 
reur, qui,  rempliffant  la  même  condition,  refte  acquéreur.  L.  7. 
&  B.Juprà  ;  donc  ,  l'acquéreur  medio  tempore  Dominas  eft  ,  donc, 
la  vente  eft  pure  &  fimple ,  licet  fub  conditione  refolubilis. 

Nous  ne  voyons  guéres  de  ces  fortes  de  ventes ,  fice  n'eft  dans 
les  Pais  de  Droit  écrit. 

Je  ne  fçai  pas  ce  qui  a  pu  induire  Livonieres ,  Traité  des  Fiefs ,- 
Liv.  3.  Ch.4.  Secî.  4,  à  croire  que  nos  adjudications  fauf  quin- 
zaine, font  l'exemple  de  ces  ventes/»  diem  ;  fi  la  reffemblance  y 
eft ,  ce  n'eft  que  de  nom  ;  l'adjudication  fauf  quinzaine ,  eft  priie 
par  le  pourfuivant  qui  fait  publier  que  l'héritage  fera  adjugé  lur 
l'enchère  de  quarantaine  qui  eft  de  fon  fait  ;  cette  adjudication 
fauf  quinzaine  ,  n'eft  que  pour  faire  venir  des  enchériffeurs  ,  Se 
obtenir  des  remifes  d'eux  dans  la  régie  ;  plufieurs  félon  l'ulage , 
quand  l'héritage  n'eft  pas  porté  à  fa  valeur  au  moins  apparente  ; 

tis  s'il  ne  venoit  point  d'enchériffeur  dans  cette  quinzaine  , 
l'héritage  ne  demeureroit  pas  au  pourfuivant  qui  a  mis  l'enchère 
de  quarantaine  ;  &c  dans  l'efpece  de  la  vente  in  diem,  non  allata, 
tyeliore  condition^  ,  il. Igi  demeureroit  cependant;  quand  il  n'a 
point  d'enchériffeurs ,  il  prend  des  remifes  jufqu'à  ce  qu'il  en 
trouve  ;  ainiï  nulle  parité  de  la  vente  in  diem ,  à  l'adjudication 
fauf  quinzaine. 

IV.  Avant  que  de  m'ôuvfir  complètement  ,  voyons  ce  que 
Dumoulin ,  d'Argentré  &  Pontanus  en  ont  penié  :  Si  ces  ventes 
ne  fonc  pas  fréquentes  en  Pais  Coutumier  ,  rien  ne  défend  de 

contracter 
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contracter  fur  ce  pied ,  &  elle  peut  être  uiitée  en  Païs  de  Droit 
écrit. 

D  Argcntrés'en  explique  en  bref,  dans  le  §.  5.  de  Uud. 

Cumjic  convertit  te  vendit  a. ,  ut  Ji  quis  intra  certum  diem,  meliù- 
rem  conditionem  Attulerit ,  res  non  vendit  a.  habeatur  ;  érjt  conditin 
diverfa  a  cafu  fuperiore  (  c'efl  du  pacte  commiffoire  dont  il  parle, 
§.  4.  )  vis  tamen  eadem  ,  &  refolutio  par  ,  idque  adeo  verum  ejïy  ut 
Ji  pro  inveniendx  meliore  conditiene  ,  venditor  rem  licitationijub- 
jecerit ,  cr  ipfe  idem  emptor  externum  licitantem  fupcraverit  plus 
cjfercndo  ,  contratius  valent ,  non  ex  die  prima  ,  fed  ex  fecunda 
emptione  ,  &  adeo  ex  ea  laudimia  dtbeantur  ,  non  ex  prima  refo- 
luta  ;  il  cite  la  Loy  item  quod  ,  §.  ult.ff.  de  in  dicm  add. 

Pour  luivre  l'opinion  de  d'Argentré  ,  il  faudroit  fuppofer  , 
1°.  Qu'il  n'y  avoit  point  de  tradition  de  l'héritage  ,  20.  Qu'il  n'y 
avoit  qu'une  promeffe  de  vendre  à  un  tel ,  fi  le  vendeur  le  met- 
tant aux  enchères  ne  trouvoit  pas  meilleur  prix  ;  en  ce  cas,  il  eft 
bien  certain  que  la  vente  fur  la  licitation ,  non  la  première,  ou- 
vrit les  droits. 

Mais  cela  ne  reflfemble  en  rien  à  la  vente  in  diem  add.  loin  que 
le  vendeur  puiffe  mettre  à  l'enchère  l'héritage  qu'il  a  vendu  de 
cette  façon ,  fous  prétexte  de  trouver  un  meilleur  prix  ;  les  Loix 
7.  êcS./upra  nous  apprennent  que  le  vendeur  ne  peut,  fous  pré- 
texte d'un  meilleur  prix ,  revendre  :  que  le  premier  acheteur  a  le 
droit  de  fuppléer  ;  &  alors ,  comme  ce  feroit ,  non  la  vente ,  mais 
le  prix  feul  qui  feroit  réformé ,  ce  feroit  la  première  vente  quiou- 
vriroitles  droits;  la  feule  queftion  feroit  à  quel  Seigneur  les  droits 
du  Suplément  appartiendroient ,  nous  le  dirons  dans  la  iuite. 
D'Argentré  cite  la  Loy  6.  ff.  de  in  diem  add.  qui  parle  d'une  lici- 
tation faite  avec  le  premier  acquéreur ,  mais  cette  Loy  ne  dit  pas 
que  le  vendeur  au  préjudice  de  la  vente  faite  ,  peut  provoquer 
une  licitation  pour  trouver  meilleur  prix,  comme  le  luppofe  d'Ar- 
gentré ;  elle  dit  fi  quis  meliorem  conditionem  afferat  ,  (  deinde 
prior  emptor  adverfius  eum  licitatus  fit  )  cela  fuppofe  ,  i°.  Une 
vente  première  faite ,  20.  Un  meilleur  prix  offert ,  30.  Suivant  les 
Loix  7.  &  8.  le  premier  acheteur  fomme  par  le  vendeur  d'enché- 
rir ,  &  d'égaler  l'enchère  :  enfin  ,  cela  fuppoie  que  le  premier 
acheteur  offrant  autant  que  le  fécond  ,  ce  dernier  s'échauffe,  met 
une  fur-enchere  ,  &  que  le  premier  entre  en  lice  avec  lui ,  mais 
cela  ne  fuppoie  pas  que  le  vendeur ,  de  piano ,  au  préjudice  du  pre- 
mier acquéreur  ,  puuTe  remettre  l'héritage  vendu  aux  enchères , 
Tome  III.  Nn 
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il  faut  qu'il  attende  qu'un  enchérifleur  vienne  :  voilà  le  vrai  lan- 
gage ,  &  le  vrai  iens  de  ces  Loix. 

Dumoulin  traite  cette  quefiion  fur  le  §.  55.  hoâîe-  78.  gl.  1. 
queft.  16.  mais  il  l'a  joint  au  pacte  commiffoire  ,  &  il  n'eit  pas 
bien  clair  qu'il  foit  de  l'avis  d'Argentré ,  comme  ce  dernier  fur 
l'art.  64.  de  Bret.  le  cire;  nous  en  tirerons  pourtant  notre  décilion. 

Pcntanus,  lur  les  ait.  82.  &  83.  de  Blois,  §.  7.  in  principe  , 
accole  le  pacle  commiiioire,  &  la  vente  in  diem  add.  &  dit  que 
dans  l'un  &  dansl'autrela  condition  arrivant,  la  première  vente 
cil  annullée  rpjo  jure  ;  ac^jine  nova  contracïtt  t  ullave  retradilio- 
ne  ,  in  vendit  or  cm  dominium  transférant. 

Ce  fentiment  réfifte  ,  félon  moi ,  aux  principes  &  à  nos  mœurs. 
Les  Loix  7.  &  8. _/»/>?•#  nous  diienc  que  la  condition  arrivant  ,1e 
vendeur  àonfommer  l'acheteur  d'offrir  le  prix  égal;. donc  ,  là 
condition  anivant  ne  refont  pas  la  première  vente  ipfbjure  ,  Se 
ne  remet  pas  la  propriété  ;  u  vendeur  par  les  Loix.  Dans  nos 
noceurs,  au  cas  du  pacte  commitlbire  ,  il  faut  une  action  &  un  ju- 
gement, ce  jugement  donne  undélay  à  l'acquéreur  pour  payer, 
Se  s'il  paye,  la  vente  fubiille. 
Solution.  V.  Voie  y  mon  fentiment ,  je  le  rifque  après  ces  trois  grands 

hommes ,  le  Lecteur  y  adhérera  s'il  le  trouve  meilleur. 

Je  réfume  de  toutes  ces  Ltii ,  &  du  fentiment  d'Argentré. 

i°.  Que  la  vente  peut  être  faite  fans  aucune  tradition  réelle  ou 
feinte;  &  alors,  je  dirai  avec  d'Argent!  é,  que  li  le  vendeur  qui 
cherche  un  meilleur  prix,  &  pour  cela  met  aux  mains  le  premier 
acquéreur,  avec  des  enchériiicurs,  foit  que  ie  premier  acquéreur 
obtienne,  foit  qu'il  n'obtienne  pas,  les  droits  ne  font  dûs  que  de 
la  leconde  vente,  parce  que,  m  •verit.uc  ,  la  première  netoit 
qu'une  fimple  promeffe  de  vendre  ,  li  dans  tel  tems  on  ne  trou- 
voit  pas  un  meilleur  prix. 

20.  Que  s'il  y  a  eu  tradition  ,  qui  eft  I'efpece  des  Loix  cy- 
defiiis;  alors,  fuivant  les  Loix  7.  &  8.  les  o  rires  d'un  plus  haut 
prix  n'annuHent  pas  la  vente,  l'héritage  ne  retourne  pas  au  ven- 
deur ;  cclui-cy  doit  fo. orner  le  premier  acquéreur  de  donner  le 
prix  nouvellement  offert  ;  le  premier  acheteur  peut  fupléer  ,  il 
peut  enchéi  ir  ;  il  n'y  a  qu'a  lire  ces  Loix. 

Dans  ce  cas ,  je  diflingue  :  ou  le  r  remier  acquéreur  fait  la  con- 
dition meilleure  ,  &  obtient ,  ou  il  faifïe  aller  l'héritage.  i°.  cafit, 
je  riens  que  le  premier  acquéreur  efl  acquéreur  ex  prima  vendit  io- 
ne ,  c'eft  la  même  choie  que  dans  le  cas  de  ta  vente  attaquée  pour 
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lezion  d  outre  moitié  ;  le  Contrat  n'eft  réformé  que  dans  le  prix, 
difent  tous  les  Docteurs  ;  dans  notre  efpece  le  Contrat  n'étoit 
pas  nul ,  mais  réfoluble  fous  condition  que  l'acquéreur  premier 
ne  feroit  pas  la  condition  meilleure  y  s'il  t'a  fait ,  il  confirme  la 
vente  qui  lui  a  été  faite ,  &  les  droits  font  dus ,  &  de  la  vente  ,  & 
du  fuplément ,  au  Seigneur  ou  Fermier  du  temps  du  premier  Con- 
trat ;  c'eft-à-dire  du  temps  du  Contrat  fait  fouscondition.  Secus 
dans  la  vente ,  je  ne  dis  pas  attaquée  ,  mais  atmullée  pour  lézion 
d'outre  moitié;  dans  le  cas  de  la  vente  annullée  ,  le  Suplément 
ouvre  les  droits  au  Fermier  de  ce  dernier  temps ,  parce  que  le 
Contrat  étoit  nul  danscette  partie  &  dansleprix,  &.  a  été  annuité; 
icy  le  Contrat  n'eft  point  annuité,  dès  que  l'acquéreur  premier 
fait  la  condition  meilleure  ;  le  Suplément  qu'il  donne  a  été  impli- 
citement ftipulé  par  le  Contrat ,  puiiqu'il  étoit  dit ,  que  la  vente 
ne  fublifteroit  qu'au  cas  que  l'on  ne  donneroit  pas  au-deffus  ,  & 
que  luivant  lesLoix-7.  &  8.  le  vendeur  ne  peut  revendre,  fi  prior 
paratus  fit  plus  adjicere  ,  L.  8.  donc  ,  quand  il  fupplée  ,  c'eft  une 
fuite ,  une  exécution  du  Contrat  premier  qui  le  fait  fubfifter  ,  & 
qui ,  dès-là  ,  donne  les  droits  du  Contrat  &  du  Suplément  ,  au 
Seigneur  du  tems  du  Contrat. 

20.  Cafu.  Si  l'acquéreur  ne  fuplée  pas ,  &  laifle  aller  à  un  autre, 
le  Contrat  eft  rélolu  par  caufe  inhérente  au  Contrat ,  &  les  droits 
ne  font  dûs  que  de  la  féconde  vente. 

Maisil  faut  encore  diftinguer  avec  Dumoulin  ,  §.  55.  hodieyS. 
gl.  i.num.  165.  &  io'dquieftlaqucft.  1 6. citée  par d'Argentré: 

Ou  la  condition  a  été  ftipulée  à  un  tems  bref,  comme  de  deux 
mois,  textus  exemplum ponit  [  Lex  l".  ]  intrk  Kalendasjanuarias, 
dit  Dumoulin  ;  ou  elle  eft  pour  plufieurs  années. 

Si  c'eft  pour  un  temps  bref,  je  tiendrai  la  réfolution  du  Con- 
trat ,  faite  non  feulement  ex  eau  fa  inhérente  contraefui  ,  fed  qu.t 
trahitur  rétro  ,  car  il  faut  ces  deux  conditions ,  comme  je  le  prou- 
verai infrh  ,'en  parlant  de  la  réfolution  des  Contrats.  Ma  raifofi 
eil  avec  Dumoulin  ibid.  n.  165.  in  brevi  enim  tempore  venditor 
non  poteft  ,  pecuniola.  recepta  quam  in  fufpenfo  habet ,  commode 
uti  ,  merito ,  brevi  extante  conditione  ,fruc7us  récupérât ,  nec  alié- 
nation dicitur  quod  in  brevi  revertitur. 

Si  c'eft.  ad  multos  annos  ,  je  dirai  avec  Dumoulin  num.  \(6. 
fechs  quando  vendit io  tempore  notabili  durât ,  quia  tune ,  cum  ven- 
ditor utatur pretio  ,  xquurn  e(l  faltem  prorata  emptorem  Dominum 
&  poffefforem  fit  os  frucius  facere.  Je  tiendrai  la  vente  réiolué,  ut 
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ex  nunc  ;  &  partant  doubles  droits.  Nota.  Dumoulin  fuppofc  la 
Tradition  faite  ,  ce  qui  efl:  l'efprit  des  Loix,  ce  que  d'Argentré 
ne  fuppofe  pas. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  guéres  de  Contrats ,  où  la  claufe  de  trois, 
fix  ou  dix  ans  ioit  inférée  ;  mais  je  dirai  avec  le  même  Auteur  que 
cela  peut  arriver ,  &  que  cela  relient  trop  la  fraude  pour  n'en  pas 
adjuger  les  droits,  fieri  tamen  poteft  yfed  ex  conàitione  tam  info- 
lenti  facile  fraus  prxfumitur  ,  tjr  aliud  agi  ;  videlicet  ut  Dominas 
dir ceins  ,  toto  âecennio  ,  ne c  tate  retrahere  pojfit ,  ne c  ullo  modo  lau- 
dimia  peter  e\  cela  peut  être  confirmé  par  cet  Arrêt  deThoulouie 
de  1574-  rapporte  par  M.  Maynard  enfesQuefl.  notables,  L.  6, 
ch.  25».  qui  confirma  une  Sentence  ,  par  laquelle  on  avoit  con- 
damné à  payer  les  lods  d'un  Contrat  fait  fous  condition  que  ii 
dans  fix  ans  le  prixn'étoit  pas  payé,  les  acquéreurs  les  rendroienc 
aux  vendeurs  ex  nunc  pro  tune,  on  jugea  que  ce  long  delà  y  étoic 
une  fraude  pratiquée contre  le  Seigneur. 

Nota  en  partant ,  que  Dumoulin  penioit  que,  &  cetre  vente  , 
&  celle  /î/^  paclo  Legis  commifferix ,  étoient  des  ventes  pures  & 
limples  ;  il  parle  de  l'une  &  de  l'autre  vente  ,  &  à  la  fin  du  nombre 
ï  66.  il  dit,  fed  ut  roque  cafu  cum  r  es  fit  pure  vendit  a  ,  tradita  (jr 
tranfatay  foluto  pretio  faite  m  média  aut  majori  parle  (  qui  s  enim 
tam  damnofe  contraheret  tandiu  re  &  pretio  carendo ,  )  id  tacite 
Aclum  videtur  jUty  refolutioue  fecuta  ,  emptor  nifi  in  cafu  addiclia- 
nis  brevi  feeutafit  9frufîfus  retincat  ,  ut  vendit  or  ,  inter  ujuriutn 
pretii  recepti  :  il  efl  vrai  qu'il  diflinguoit  les  ventes  ,  à  bref ,  ou  à 
iong-tems  ;  mais ,  par  les  raiforts  cy-defius ,  je  ne  diftingue  point, 
je  les  tiens  toutes  deux  pures  &  fimples,  licet  fub  conditione refa- 
lubiles,  mais  la  réfolution  de  l'une,  breviffimo  intervallo ,  empê- 
che qu'on  ne  puifie  y  admettre  des  droits. 

De  -  là  ,  je  tiens  que  dans  ces  ventes ,  contracta  conclufo  ,  le 
Seigneur  peut  exiger  les  droits,  mais  qu'ils  font  fujets  à  répéti- 
tion ,  ii  la  réiolution  le  fait  ex  brevi  intervalle. 

VI.  Venons  aux  Contrats  faits  fous  pacle  commifibire. 
„.-  . .      ,         Le  f a £t.e  commifibire  que  nous  avonsappris  des  LoixRomaî- 

Dennition  du  h  '   .  n     1  *■  j 

pacle  commif-  nes  ï  cit  une  convention  qui  annuité  Ja  vente  faute  de  payement 
^îre.  dans  le  tems  fixé  par  le  Contrat  :  c'efl  la  difpoiition  de  la  Loy  ^. 

if.  de  Lege  commiûpria. 

Si  fundus  Lege  commiffbria  v&nierit  (  hoc  efl  utnifintra,  cerlum 
diem  pretium  Jit  exfolutum  inemptus fieret ,  )  vide  amas  quemad.mo- 
dum  vendit  or  agat  tam  de  fando  ,  quam  de  his  qux  ex  fundo  perce- 
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pta  [tint  ?  itemque  ,  fi  detcrior  fundus  effecfus  fit  ficlo  crr.pt  cri  s  ? 
(  &  qui. lem  fini  ta  efl  enjptio  )  f.Ajâm  dccifa  eji  qttxfiio  ex  •vendit o 
aclionem  contpetere ,  ut  referiptis  Imper atoris  Antonini  ,  cir  divi 
Severi  declaratur. 

Cette  vente  n'eft  pas  une  vente  contractée  fous  condition ,  mais 
réfolué par  la  condition  ,  L.  i.eod. 

Si  fundus  commifforia.  Legc  vanierit ,  mugis  ejl  ut  fub  conditio- 
ns refolvi  emptio  ,  quam  fub  conditione  contrahi  videatur. 

Cequieft  bien  différent ,  dit  excellemment  Godefroy  fur  cette 
Loy ,  (fub  conditione  refolvi ,  &  contrahi  differunt  )  fub  conditio- 
ne contrahitur  venditio  ,  quœ  ab  iniiio  efl  conditionalis  ,  fub  con- 
ditione refolvitur  quœ  ab  initio  pur  a  e(t ,  exitu  ccnditionalis. 

Cette  note  fait  parfaitement ,  pour  ce  que  nous  foutenons  cy-« 
deffus  ,  que  la  vente  in  dicm  ,  efl  pure  &  (impie  ,  fed  fub  condi- 
tione refolubilis\  par  cette  claule  ille  fundus  centum  ejïo  tibiem- 
ftus  nifi  &c.  ou  cette  autre  ,  ut  meliore  allât  a  conditione  difeeda- 
tur  ,  &:  les  autres  équipollentes. 

VII.  Mais,  quoique  dans  le  pacte  commiffoire  il  foit  dit  que 
la  chofeeft  comme  non  vendue ,  faute  de  payement  dans  le  tems; 
cependant , 

i°.  Il  efl  en  la  pure  liberté  du  vendeur  d'exercer  fon  action 
à  fin  de  payement  du  prix,  ou  de  réfolution  du  Contrat,  L.  3. 
fï.  eod.  nam  legem  commifjbriam  qua  in  venditionikus  adjicitur  , 
•venditor  ,  fi  •volet ,  exercebit  ,  non  ctiam  invitas. 

2\  Sile  vendeur,  au  lieu  d'agir  en  réiolutionde  Contrat,  agit 
pojr  avoir  fon  payement ,  i!  n'cfl  plus  recevable  à  revenir  pour 
faire  déclarer  le  Contrat  nul  ;  il  efl  ccnlé  avoir  renoncé  au  pacte 
commiffoire ,  poft  diem ,  commifforix  Legi  prxflitutum ,  fi  vendi- 
tor pretiurn  petat  ,  Legi  commijforia  renunciatum  videtur  ,  nec 
variare  ,  ér  ad  banc  redire pote  fi ,  L.  7.  eod. 

Cela  montre  que  cette  claufe  n'opère  pasla réfolution  de  plein 
droit,  qu'il  faut  que  le  vendeur  agifle  ,  &  la  fade  prononcer,  & 
parmy  nous ,  on  donne  un  d*;lay  a  l'acquéreur  pour  payer,  com- 
me Domat  l'obferve  très-bien. 

Mais  il  réiulte  de  ces  Loix  ,  ce  que  le  Lecteur  voudra  bien      Réflexion, 
pefer  ,  que  le  pacte  commiffoire  ,  quand  il  a  effet ,  emporte  la 
réfolution  du  Contrat  en  plein  ;  c'eft-à-dire  ,  avec  refiitution  de 
fruits  :  ce  qui  aura  fon  application,  cy- après  ,  pour  les  droits 
Seigneuriaux. 

VIII.  Pontanus  fur  Blois,  loco  citato  }fuprà  ,  num.  4.  infine , 

Nn  iij 
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dévelope  bien  cette  matière  ;  ce  qu'il  dit  ,  il  l'ccrivoit  dans  un 
Procès ,  comme  Dumoulin  ,  loco  infrÀ  ,  nous  l'apprend  ;  il  éta- 
blit les  difîérenccs  de  la  vente  à  réméré,  &  de  celles  dont  nous 
parlons  dans  la  prétente  Section. 

l°.  Dit'-il ,  àifierimt  fiubjlantïa  ,  2°.  ejr  virtute  ac  efficacia  ,  (î 

.         quidem  duo  priora*  pacia  ,  contraSlum  cui  adjiciuntur  ,  in  even— 

deux  ventes       ium  conditiunis  ipfo  jure  refolvunt  ,  ipf oc/ne  jure ,  ac  fine  nevo  con- 

donc  nous  u,ii-  trac!  a ,  ull.i-ve  rctrâditione  in  vl  nditorem  dominium  ri  transférant* 
tons.  •  i  /■      ■  ■    /  j        ■     ■  ■  n 

zt.t  cv.od  jaigitur  ipfutH  dominîum  nunquam  tn  emptorcm  trdnjla- 

tumfiu?(}e  ,  nec  pojfefifioncm  unquam  tradttam^adeo  ut  eadem pojjit 

0  vendttore  per  emptorcm  ex  conditione  ^fine  caufa  avocari. 

La  troiiîcme  différence  n'eft  autre ,  finon ,  que  ielon  cet  Au- 
teur ,  le  pacte  commiffoire  rélout  la  vente  de  plein  droit ,  &  que 
le  réméré  ne  la  réfout  pas. 

4°.  Nimirum  quando  contra  f/usvi  duorumillorum prœcedentium 

paciorum  rcfolvitur  ,  rcs  vendit  a  (  una  *  cum  frucïihus  perceptis  , 
*  Qi oj  nom  ,r-  rr       i  \       ■  a  ■  j  •    t        r 

pour  les  -Jroics    &"  œcccj/.'onwus  ,  )  etiam  ante  moram  refit  tuenda  vefnt. 

Seigneuriaux,  IX.  Pour  accorder  ce  que  dit  cet  Auteur  avec  les  Loix  Romai- 
nes qui  font  là  iource  de  ce  pacte  que  nous  ne  connoiffons  que 
par  elles  :  voicy  ,  je  crois ,  comme  il  faut  entendre  Pontanus. 

Quand  il  dit  que  ,  faute  de  payement  au  jour  marqué ,  la  vente 
refolvitur  ipfo  jure  ,  &  que  ,  fine  ulla  rctrâditione  dominium  in- 
venditoYjem  retransfertur  ;  il  faut  luppléer  fi  le  vendeurs  agi  pour 
foire  réloudre  le  Contrat,  L.  3.  ff.  dcLege  ccmm.tk.  alors  la  vente 
cft  tellement  réloluë  qu'il  n'en  refle  aucun  veftige ,  ann?hilatur  ut 
ex  tune  ^  par  la  reflitution  des  fruits  ,  comme  le  remarquentfort 
bien  Pontanus  &  Godefroy  fur  la  Loy  5.  ff.  eod.  c'cft  à  quoy  le 
Lecteur  doit  prendre  garde  pour  les  droits  Seigneuriaux,  comme 
nous  le  remarquerons  fur  la  réiolution  des  Contrats ,  où  nous 
diftinguerons  avec  Dumoulin  l'annihilation  ut  ex  tune,  qui  efface 
tous  droits  j  &  l'annihilation  ut  ex  nunc  ,qui  biffe  iubfifter  ceux 
du  Conti.<r. 

pu?uiué?n  im"  ^'  ^ais  Pol,r  W^  'c  Fa<^e  commiffoire  ait  fon  effet  plein  ,  & 
qu'il  ne  foit  dû  aucuns  droits ,  ni  du  Contrat ,  ni  de  la  reptile; 
ejf-il  necefifaire  que  cette  clauje  foit  conçue  en  termes  dircc's  ,  tels 
que  les  Loix  nous  l'indiquent  ï  Faut-il  que  le  Contrat  porte  que 
faute  de  payemenf^ai  Vei  tcr:.:s ,  il  fera  nul ,  res  fit  inempta  ?  Ne 
peut-on  pas  fi  rmes  e^uipollents ,  qui  marquent  l'inten- 

tion des  Parties ,  que  le  Contrat  foit  nul ,  (jr  comme  non  fait  ;  & 
ces  termes  équipoL.ns  ne  .fiiifiificnt-ils pas  pour  écarter  tous  droits 
Seigneuriaux ,  le  cas  arrivant  ? 
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XL  Je  dis  que  pour  que  le  pacte  commiiToire  ait  fon  c 
plein,  tanr  à  l'égard  des  contractais  ,  qu'a Fégard des Seigneurs 
qui  voudroient  demander  les  droits  delà  vente ,  îln'eftpasnécef- 
iaire  que  la  clauie  ioit conçue  en  termes  directs:  les  termes  dece 
pacte  nelont  pa  tellement  confacrés  dans  nos  mœurs,  que  faute 
de  ces cxprelfions  directes,  l'effet  dupactenes'eniuivepas;  notre 
droit  François  a  plutôt  cherché  quid  aclum  ,  cpxam  quod  ferip- 
tuiïi  d'autant  que  les  claules  d'un  Contrat  font  louvent  les  vic- 
times d'un  protocole  :  Je  parle  d'après  Dumoulin  &  d'Argentré; 
quand  les  lentimens  de  ces  deux  rivaux  font  réunis  ,  ce  iont  au- 
tant d'oracles  prononcés. 

Je  içai  bien  que ,  quand  le  vendeur  rentre  faute  de  payement, 
les  droits  Seigneuriaux,  fouvent,  lont  dus  du  Contrat,  quoique  le 
paiement  foit  toujours  cenfé  de  droit  étroit  ;  mais  cette  rentrée 
n'a  pas  l'eiiet  d'un  pacte  commiiToire  ftipule directement,  ou  par 
écuioollence ,  le  payement  dans  tel  ou  tel  temps  n'eft  pas  de  i'ef- 
fence  du  contrat  volontaire  ,  nous  l'avons  dit,  fitprœ. 

XII.  Je  dis  doncqucle  pacte  commiiToire,  de  telle  façon  qu'il 
foit  conçu ,  en  tels  termes  qu'il  ioit  digéré ,  pourvu  qu'il  appa- 
roifle  que  l'intention  réelle  des  Parties  a  été  d' annihila  le  Con- 
trat faute  de  payement  dans  !e  terme  ftipulé ,  doit ,  quand  le  ven- 
deur agit  &  obtient ,  avoir  ion  effet  plein  ,  tant  contre  l'ache- 
teur ,  que  contre  le  Seigneur. 

D'Argentré ,  §.  4.  de  l.v:d.  parle  de  ces  termes  confacrés  par  les 
Loix  ci-defTus  :  il  dit  yfibtiles  fi:nt  ifix  ,  de  vcrlorum  vi  ,  Ju,  if- 
tonfultorum  argutia  ,  quœ  ad  acliones  reram  improbe  tr.iducta/.  , 
ad  eladendos  confenfus  y  dr fimplicitcm  intentiones  :  quare  ;  - 

gis  funt  ifta  quam  magica  car  mina  fpeclanda  res  agentibus  c    co:..~ 
mercia  tractait ibus. 

Sed  qaibufcamque  tan'lem  verbis  appareat  cor.tr ahentes  ,  contra- 

•  pro  non  facloh.ila  i  woluijfê,  certo  &  dcfignrUo  cafu  non  folu- 

ti    .etii,  'vclmitas  corarn  ample  -fi ,  ér  ■verlorum  captationes 

Hofit  contemnendt i-,  fiimperitus  Not  arias  agris  e  ducat  us  inter 

agricolas ,  fie  non  loqaitur  ,  aut  fie  formulant  non  concipit  quomodo 

Scœvola  ,  Affricanus  ,  aut ,  qui  ne  lois  quidem  fatis  in  talibus  con- 

;  Bartolus  Jurifcoxfzfltus  talcs  fubtilztales  vevbonampxœfer-' 

tim  fperni  ajadicantibus  folere  feribit. 

Ouamobrem  qualibufcurnque  verbis  de  refolutione  contrirus  in 
c.%ru  non  foluti pretii partes  convenerint ^fcquendum  quel  illis^de 
re  fud}  plaçait,  ut  fie  contracta  irrito  ,  cam  toto  fao  ejfcciu  ,  née 
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laudimia  dcbcantur  alla  ,  nec  gabcllœ  ,  nec  quidquam  eorum ,  qu.t^ 
contractas  patrati  ,  confequentia  funt . 

Nota  fpecialiter ,  ce  que  dit  cet  Auteur  ,  contracta  irrito  ,  cum 
toto  fv.o  effettu  ;  ceft-à-dire ,  avec  reftitution  de  fruits ,  ce  qui 
l'annulle  -ut  ex  tune. 

XIII.  Me.  Charles  Dumoulin  a  traité  excellemment  ce  pa£te  : 
Je  vais  indiquer  les  endroits,  pour  netre  pas  copifte  ;  mais  les 
paflages ;  que  je  vais  extraire  feront  fûrs ,  &  fans  altération. 

C'eiliur  le  §.  23.  hodie  33.  gl.  2.  D'abord  il  explique  le  Con- 
trat de  in  diem  add.  enfuite  il  parle  du  pafte  commiffoire,  num. 
9.  un  peu  plus  haut  que  la  fin. 

In  pacto  autem  Legis  commifbrixfiatim  quidem  ,  ut  in  (a)^r,e- 
cedenti ,  oriuntur  &  cédant  omnia  illa  jura  ,  fed  refolubihter  , 
quemadmodum  vendit io  ftatim  pure ,  fed  fub  conditïone  refolven- 
da  contrahitur  :  unde  (i  emptor  folvat  pretium  in  termino  ,  vel  pofl 
terminum  recipiatur  à  venditore  ,  aut  aliter  non  fit  locas  Legi 
commiforiœ  ,  rema.net  venditio  incommutabilis ,  ejr  confequenter 
omnia  prœdicta  jura , 

Si  autem  non  fuerit  folutum  in  termino  ,  (&  venditer  (b)Lcge 
commi(foria  utatur  )  ficut  vendit  io  ipfa  refolvitur  ,  &  pro  infecta 
habeîur  ,  ita  ey  omnia  prœdicta  jura  ,  adeo  ut ,  vel  foluta per  condi- 
ctionem  ob  caufam  ,  i>el  fine  eau  fa  repeti  pojfunt. 

Au  nombre  1  2.  il  fait  voir  qu'il  y  a  plusieurs  termes  directs ré- 
folutifs  ,  quœdam  ex  propria  fui  forma  ejr  figura ,  ut  illa  ^fitinem- 
pla  ,  quœdam  per  antecedens  ncccjfarium  ,  ut  ca  qux  executionem 
facli  important. 

Il  demande  enfuite  fi  des  termes  équipollens  ,  ne  fufnroient 
pas  pour  annuller  le  Contrat. 

Au  nombre  14.  il  dit  :  Patet  quod  HUformuU  non  funt  de  for-> 
ma  ,  imo  nec  etiam  requirttntttr  verba  mère  direct  a  ,  fed  fufficiunt 
qu.ee uni  que  verba  importantia  refolutionem  ,  five  importent  quod 
contractas  fit  ipfo  facto  refolutus  ,  ut  h&c  verba  ,  mère  dicta  res  jtt 
inempta  vel  infecta  ,  five  quod  contractas  refolvi  debeat ,  &  ad 
prifiinmn  (latum  reduci  ,  ut  h&c  verba  ,  a,  venditione  recedatur  , 
qwe  funt  futuri  temporis  ,  ô"  de  fe  obliqua  ,  non  direcla. 

Nombre  1 5 .  il  dit  ,  prêter ca  data  ,  &  non  conceffo  quod  in  prx- 

f  ,1]  Ceft  le  Contrat ,  in  diem  ,  qu'il  fourient  être  pur  &  fimpie  ,  maïs  réfoluble  fous 
ponction. 

f7<]  Quod  nota fecundutn  Le%cm  i.fttfiri  ,  non  pas  ipfof.iclo  ,  comme  dit  Pontanus  ,  il 
faut  que  le  vendeur  intente  adion. 

fentf 


trau. 
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fenti  quœfiione  non  ef émus  in  terminis  Legis  commiffori^  ,  &  quoi 

verbft  de  quibus  agit  ur  non  effent  équipai lentia,  nec  ullo  modo  dire- 

Ha ,  &  dato  quod  effent  mère  obliqua.  ,  adhuc  idem  effet  effeclus 

quantum  ad  id  de  quo  quxritur  :  qaia  nedumfi  vendit io  refolvatur 

ipfo  jure,  fed  etiarn  fi  fohirn  per  (ententiam  <vel  viaAclionis  aut  ex- 
rJ    :.'■',    ,  ,  s  I      ,  r'  j  Notez  ceci 

teptioms  ,(  dummodo  rétro  *  ad  -non  caufam  rcâucatur  ,  non  ex  no-  pour  la  lv(-;: .. 

<va  eau  fa  )fed  ex  necejfaria.  ,  &  cattfa  veteri  ipfi  contraflui  inexif-  «on  des  Cou- 

fenti ,  nulla  jura  utilia.  Patrono  debentur  ,  fed  ctiam  foluta  pof-  " 

funt  repeti  ,  etiamfi  medio  tempore  proceffum  fuiffet  adtraditlcncm 

realcm  dominii  ipfo  jure  non  reverfibilis. 

Obfervez  bien  que  Dumoulin,  pour  effacer  /^droits,  accole 
deux  choies ,  que  le  Contrat  foit  annullé  rétro ,  &  ex  cauft  inb&- 
renti  contraitui :  il  renvoyé  au  §.  22.  hodie  33.  gl.  1.  queft.  5.  6. 
7. 8.  &  9.  &  c'eft  dans  la  feptiéme  ,  num.  40.  où  il  décide  positi- 
vement que  les  droits  ne  l'ont  point  dus ,  &  qu'ils  peuvenc  être 
répétés,  dummodo  Ma  refit  tutio,  vcl  refeifo  précise  operetur  annul- 
latie'ncm  ,  retraciationem  ,  &  reduciionem  ad  non  caufam  contrac- 
tas ,  vel  alienationis  prxcedentis  (pir  modum  annihilationis  (y  ex 
taufa  necefariainexifiente  ab  initia  contracius.  )  Secus pfolum  ope- 
rare tur  retraciationem  ut  exnuncpro  tempore  futur 0  ,  (non  annul- 
lando  ,  <vc  l  revocando  rétro  ad  prœteritum ,  etiamfi  hoc  fier  et  ex 
causa  antiquâ,  &  neceffarid  )putk  quandiu  in  vim  pacli  de  rétro- 
vendendo  prœtium  emptori  refiituitur  ,  tune  enim  femel  debentur 
jura  ex  prima  njenditione  qu£  non  annuilatur  nec  reducitur  ad  non 
caufam  ,  pro  tempore  prdterito  ,  fed  dumtaxatpro  tempore  futuro. 

Au  refte  ,  fur  ce  paéle  ,  Dumoulin  tient  la  pure  doctrine  de 
d'Argentré. 

XIV.  Voilà  les  grands  principes  du  patte  commifloire  ,  c'cfl 
à  ces  principes  qu'il  faut  rapporter  l'Arrêt  du  11.  Août  1616» 
recueilli  par  Baffet ,  tom.  1.  L.  3.  titre  8.  ch.  7. 

Ce  font  ces  principes  de  la  réfolution  des  Contrats  ,  que  l'on 
ne  péfe  pas  allez ,  quand  on  veut  décider  des  droits ,  ioit  du  Con- 
trat ,  foit  de  la  réfolution  ;  on  ne  confidere  fouvent  que  la  caufe, 
il  elle  eft  ou  li  elle  n'eft  pas  inhérente  au  Contrat ,  fans  faire  at- 
tention au  principal ,  fi  le  Contrat  annihilatur ,  rétro  ut  ex  tuncy 
ou  s'il  n'eil  annullé  que  ut  ex  nunc  ;  cela  pourtant  porte  deux  dé- 
cidons diamétralement  oppofées. 

XV.  Aunombre  io.du§.  hodie^.s}.  2.  Dumoulin propofe 
îa  queftion  dans  laquelle  il  nous  apprend  que  Pontanus  écrivoit. 

Comme  j'ai  vu  dans  une  affaire ,  où  j'ai  été  confulté ,  fur  un 
Tome  III.  O  o 
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prétendu  pa£te  commiflbirc ,  que  ceux  dont  on  n'ayoit  pris  lavis 
avant  le  mien,  s'étoient  iervisdc  ce  paffage,  pour  en  conclure 
que  dans  l'elpece  qu'on  me  prbpofoit ,  il  n'y  avoit  aucuns  droits; 
je  vais  le  rapporter  en  bref,  parce  que  le  cas  eft  lingulier ,  &  qu'il 
peut  arriver  ;  cas,  dans  lequel  l'elpece  propofée  n'étoit  pas  ,  ce 
qui  me  fit  conclure  pour  les  droits  du  premier  Contrat ,  qui  avoit 
iubfifté  fix  ans  avec  effet. 

XVI.  Voici  l'efpece  pofée  par  Dumoulin;  un  Noble  part  pour 
la  guerre ,  il  vend  ion  fief  7000.  liv.  reçoit  1000.  liv.  le  2 1 .  Juin, 
3000.  liv. payables  aux  Calendes  de  Novembre  ,  &  leiurplusun 
an  après  :  fiipulé,  i°.  que  le  vendeur  jouiroit  ]u(qu aux  Calendes 
de  Novembre;  29.  que  fi  le  prix  n'étoit  pas  payé  dans  les  termes 
portés,  le  vendeur  rentreroit  de  plein  droit  dans  fon  fief;  le  ven- 
deur eft  tué  au  mois  d'Août  fuivant  ;  la  veuve  au  mois  d  Octobre 
compofe  des  droits  de  la  vente;  lacompofiticn  étoit  à  725.  liv. 
elle  en  paye  400.  livres  ;  aux  Calendes  de  Novembre ,  elle  fomme 
Ion  acquéreur  de  payer  les  3000.  livres;  point  de  payement.  Le 
20.  dudit  mois ,  Sentence,  qui,  du  contentement  de  l'acquéreur 
déclare  le  Contratnul;  cette  veuve  prend  des  Lettres  de  relcilîon 
contre  l'accommodement  fait  avec  le  Seigneur.  Pontanus.  écri- 
voit  pour  cette  veuve ,  &  par  les  raifons  fupra ,  prétendoitla  ré- 
pétition même  des  droits  payés  :  le  Lieutenant  Général  de  Blois 
envoya  le  Procès  à  Dumoulin  qui  répondit ,  que  les  conduirons  de 
cette  veuve  dévoient  lui  être  adjugées  ,  parce  que  la  claufe  du 
C  nrrat  tomboit  dans  le  pacte  commiflbirc  ,  quamvis in  hac  ven- 
dit ione  non  fuerit  expreffa.  formula  verborum  Legis  commijforiœ  y 
parce  que  ,  illaverba  non  funt  de  ferma,  fed  fufficiunt  œquipollen- 
<v,  -,  ut  funt  omnia  quœ  important  refolutionem  direclo ,  ejr  ipfo  jure. 
XVII.  On  voit,  dans  l'efpece,  que  t acquéreur  n  avoit  perçu, 
aucuns  fruits  ;  il  devoit  payer  dans  l'an  ,  &  cependant,  le  ven- 
deur jouiflbit ,  enforte  que  quand  la  Sentence  qui  annulla  le 
Contrat  intervint ,  la  tradition  n  avoir  point  été  faite;  ainfi  nil 
mhrum  que  la  claufe  eût  fon  effet  plein. 

Ce  fur  cette  décifion  de  Dumoulin  que  l'on  fie  valoir  beau- 
coup ,  pour  dire  qu'il  n'étoit  pas  néceffaire  que  la  claufe  fût  exprî- 
ïûieen  termes  directs  à  l'effet  d  affranchir  des  droits  Seigneu- 
riaux ,  mais  la  queftion  propofée  étoit  dans  un  cas  différent ,  c'é- 
tait dans  la  Coutume  d'Orléans. 

Un  Particulier  acheté  une  Terre  ;  flipulation  de  payement 
dans  un  certain  temps,  faute  de  quoi  le  vendeur  rentreroit;  lac- 
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quereur  jouit  pendant  fix  ans  ;  faute  de  payement ,  le  vendeur  fe 
pourvoit,  &  rentre;  point  de  refiimtion  de  fruits  de  la  part  de 
l'acquéreur ,  cela  fe  Ht  par  un  accord  ;  le  Seigneur  demanda  des 
droits  de  l'un  &  de  l'autre  Contrat  ;  les  Confultés  répondirent  que 
le  vendeur  étoit  rentré  en  vertu  du  pacte  commiffoire  conçu  en 
termes  équipollens;  que  cela  fuffifok  fuivant  Dumoulin  à  l'en- 
droit cité;  on  fe  fondoit  fur  l'art.  112.  d'Orléans;  d'un  côté, 
difoit-on,  cet  article  affranchit  la  rétroceffion  ;  de  l'autre, c'écoit 
le  pade  commiffoire  exécuté. 

XVIII.  Je  fus  contre  cet  avis  :  je  prétendis  que  les  premiers 
droits étoient dûs,  mes raiions furent lîmples:  L'art.  112.  d'Or- 
léans dit  ,Jt  l'acheteur  d'un  héritage  cenjuel ,  qui  na  payé  le  prix 
de  la,  vente  ,  fe  déporte  de  fon  achat  ,  ejr  le  vendeur  reprend  ledit 
héritage  par  lui  vendu  ,  en  acquit  dudit  prix ,  au  Seigneur  Cenfier 
en  font  dites  les  ventes  de  la  première  vendition  feulement. 

i°.  Suivant  cet  article  ,  l'acquéreur  n'ayant  pas  payé  ,  le  ven- 
deur rentre  dans  Ion  bien  ;  l'article  décide  qu'il  n'eft  dû  de  droits 
que  de  la  première  vente  ,  non  de  la  reprife  ;  &  cela  eft  dans  les 
principes  reçus,  il  rentre  pour  le  même  prix.  20.  Je  comenois 
qu'en  général  laclaufe,  par  équipollence  emportoit  pa&e  com- 
miffoire ,  &  que  cela  pouvoit  fuffire  ;  mais  que  cette  claufe ,  pour 
affranchir  de  tous  droits ,  de  la  première  Se  de  la  féconde  vente, 
auroit  dû  opérer  l'effet  du  pacte  commiffoire,- que  le  Contrat  au- 
roit  dû  être  réfolu  ,  ut  ex  tuncy  c'eft-à-dire  ,  avec  reftitution  de 
fruits  ;  qu'il  ne  fuffifoit  pas  que  le  vendeur  rentrât  en  vertu  d'une 
claufe  inhérente  au  Contrat;  que  cela  affranchiffoit  bien  la  re- 
prife ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  nouveau  prix ,  mais  que  cette 
réfolution  n'opéroit  que  ,  ut  ex  nunc  ,pro  tempore  futuro  ;  que  n'y 
ayant  point  de  reftitution  de  fruits,  la  rentrée  du  vendeur  étoit 
faute  de  payement,  mais  non  en  vertu  du  pacfe  commiffoire  qui 
auroit  annullé  le  Contrat ,  cum  totofuo  effeélu ,  dit  Argentré  ;  que 
l'Acquéreur  avoit  joui  fix  ans,  &  gardoit  ces  fruits  ;  qu'enfin,  on 
s'appuyoit mal-à-propos  furie  pafiage  de  Dumoulin  modo  citato  , 
&  cela ,  parce  qu'on  y  trouvoit  des  termes  commiffoires  équipol- 
lens ,  mais  que  dans  lathèfe  de  Dumoulin  le  vendeur  s'étoit  rete- 
nu la  joniffance ,  qu'ainfi  ,  l'acheteur  n'ayant  perçu  aucuns  fruits, 
lepacfe  commiffoire  oppofé  par  équipollence  avoit  eu  fon  effet 
plein,  que  cette  efpece  du  nombre  10.  de  Dumoulin  difiabat  toto 
cœlo  de  celle  propofée  dans  la  Coutume  d'Orléans. 

XIX.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  l'art.  112.  d'Orléans  ; 
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aispuifqu'il  a  amené  la  queflion  précédente,  je  crois  pouvoir 
ire  cette  digreflion  ,  je  viens  d'en  rapporter  les  termes  ;  mais  je 
peniequejedois  les  remettre  fous  les  yeux  de  mes  Lecteurs. 

Article   CXII.  d'Orléans. 

Si  l'acheteur  d'un  héritage  cenfuel ,  qui  n'a  pas  payé 
le  prix  de  la  vente  ,  fe  de'porte  de  Ton  achat ,  ôc  le  ven- 
deur reprend  ledit  héritage  par  lui  vendu  _,  en  acquit  du- 
dit  prix  ,  au  Seigneur  cenfier  en  font  dues  les  ventes  de 
la  première  vendition  feulement. 

Quoique  cet  article  ne'  parle  que  de  la  vente  d'une  roture, 
cxemplificAt ,  non  limitât. 
XX.  La  Lande  explique  cet  article  ainfî. 
Il  faut  d'abord  diftinguer  les  Contrats  nuls  de  droit ,  comme 
quand  un  mari  vend  le  propre  de  la  femme  lans  ion  conlente- 
ment,  la  vente  eft  nulle  :  il  n'en  eft  dû  droits,  parce  que  ces  ven- 
tes n'ont  jamais  éié  parfaites. 

Dans  les  Contrats  dont  la  vente  a  été  parfaite  ,  mais  qui  n'a  pas 
eu  Ion  exécution  ,  il  faut  encore  diftinguer  :  quand  les  Parties  le 
déportent  ou  avant  la  tradition  ,  ou  incontinent,  brevi  intervd- 
lo  ,  il  n'eft  encore  rien  dû  ;  l'Article  397.  de  Bourbonnois  y  effc 
précis.  «  Si  ce  qui  manque  à  la  coniommation  de  la  vente  ,  eftle 
»  défaut  de'riumeration  d'elpeces  ,  &  que  le  vendeur  en  acquit- 
»  tement  d'icelui  reprenne  l'héritage,  en  ce  cas  les  droits  Sci- 
»  gneuriaux  font  dûs  pour  la  vente  ,  mais  la  rétrocefïion  n'efl 
»  lujctte  aux  devoirs  pécuniaires  du  Fief,  ou  de  la  ceniivej  car 
»  elle  n'efl  pas  confiderée  comme  une  revente. 

»  Il  arrive  que  pour  n'avoir  pas  payé  le  prix  ,  la  vente  eft  ref- 
»  cindée  de  telle  manière  ,  qu'il  n'elt  dû  aucun  profit,  ni  de  la 
»  vente  ,  ni  de  la  caiîation.  Scilicct  quand  un  héritage  eft  ven- 
a>  du  fub  lege  commifforia.  » 

Il  parle  eniuite  des  ventes  confommées  ;  &  il  diHingue  Iorfque 
la  vente  eft  annullée  par  une  caule  ancienne  inhérente  a  ia  qualité 
des  Parties ,  ouau  Contrat ,  laquelle  a  le  pouvoir  dcréloudre  ré- 
tro ut  ar/tek .  en  ce  casn'y  a  aucuns  droits,  parce  que  c'elt  comme 
s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  mutation  dans  la  propriété.  Mais  ii  la 
relciîion  provenante  d'une  caufe  ancienne  n'a  effet  que  pour  l'a- 
venir ,  en  ce  cas  eft  dû  rachat  de  la  vendition;  mais  le  rachat  eft 
franc  &  libre. 
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En  général  les  décidons  de  la  Lande  font  dans  les  grand 
principes  de  la  réiolution  des  Contrats  ;  nous  les  avons  touché 
ci-deflus ,  nous  les  retoucherons  dans  un  Chapitre  à  part. 

XXI.  Je  crois  cependant  qu'on  peut  expliquer  cet  article  plus   Explication^ 

r        1  r  *■  l'Art.   112. 

Amplement.  <rori«u». 

Cet  article  n'eft  ni  dans  le  cas  du  pafte  commiflbire ,  hi  dans  le 
cas  de  la  vente  reicindée  ,  pour  caule  d'incapacité  dans  le  ven- 
deur ,  avec  restitution  des  fruits,  ni  dans  le  cas  des  ventes  où  les 
Parties  fe  font  défiftées  ^wj^o  intervalle  ;  tous  ces  cas  annul- 
lant  la  vente ,  ut  ex  tune  ,  n'opèrent  aucuns  droits ,  &  ,'oluta  re~ 
peti poffmt ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  du  centième  denier  ,  où  il  fjffit 
que  le  Contrat  ait  été  parfait  ;  quoique  le  prix  n'ait  pas  été  payé, 
quoique  les  Parties  fe  foient  déiiftées  du  Contrat,  brevi  i?zter- 
v.-.llo  ,  le  droit  eft  dû.  Heureufement  ce  droit  ne  règle  pas  les 
droits  Seigneuriaux. 

Cet  article  décide  qu'il  eft  dû  droit  de  la  première  vente  feule- 
ment ;  donc  cet  article  eft  dans  le  cas  d'une  vente  confommée  , 
en  vertu  de  laquelle  l'acquéreur  a  joui ,  &  que  le  vendeur  fait  an- 
nuller  à  fon  égard  ,  faute  de  payement  du  prix  total  ,  En  acquit 
audit  prix  ,  dit  l'article. 

Alors  il  faut  diftinguer  :  ou  le  vendeur  rentre  pour  le  même 
prix  ,  en  rendant  ce  qu'il  a  reçu  ;  ou  il  rentre  pour  l'eftimation  Se 
le  relerve  fes  droits  pour  le  furplus  ;  ou  il  rentre  par  eftimation 
pour  le  reftant  de  ce  qui  lui  eft  dû.  i°.  Cafu ,  re  ey  prœtio  hinc  in* 
de  refiitutis ,  dit  Dumoulin  :  l'acquéreur  ayant  joui  efficacement, 
&  ne  reftituant  point  les  fruits ,  c'eft  le  cas  de  l'article  ;  les  droits 
ne  l'ont  dûs  que  de  la  première  vendition. 

20.  &  3°.  cafu.  Les  droits  font  dûs ,  &  delà  première  vente  , 
&  de  la  reprife  ,  quia  non  tam  eft  diferaffus  qukm  contracïus  ,  & 
qu'en  bon  principe  ,  il  n'y  a  que  le  vrai  diftract  qui  aiîranchiffe 
des  droits  la  reprife.  Vide  infrk  le  Chapitre  douze  ,  où  je  traite, 
ex  profcjfo  ,  la  réiolution  des  Contrats. 

XXII.  Mais  fi  les  droits  de  la  première  vente  ne  font  pas  payés, 
le  vendeur  qui  rentre  ,  faute  de  payement ,  doit-il  payer  ces 
droits,  fauf  ion  recours  contre  l'acquéreur,- ou  le  Seigneur  doit- 
il  ,  en  ce  cas ,  fe  pourvoir  contre  cet  Acquéreur  ? 

Cette  queftion  eft  belle.  Elle  vient  à  cet  article.  La  Lande  n'a 
pas  voulu  la  traiter.  Ferrieres  en  fon  traité  des  Fiefs  in-4.0.  Edit. 
i(58o.ch.  2.Se£l.  3.  art.  i.pag.  206.  &  Suivantes,  après  avoir  ba- 
lancé les  raifons  de  part  &  d'autre  ,  Soutient  que  le  Seigneur  doit 
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fe  pourvoir  contre  l'acquéreur  évincé,  parce  que",  dit-il ,  à  l'é- 
gard du  vendeur  qui  rentre,  le  Contrat  eft  annuité  ,  il  eft  ré- 
duit ad  non  caufam. 

XXjII.  Je  tiens  fermement  l'opinion  contraire.1 
i°.  Les  profits  des  Fiefs  l'ont  réels ,  junt  oncra  realia  ,  difent 
Dumoulin  Se  d'Argentré  ;  le  quint  &  les  lods  font  des  profits  de 
Fief;  il  eft  vrai  que  les  lods  dans  le  gênerai  des  Coutumes ,  où 
ils  font  communs  j.  our  les  rotures  feulement ,  fe  pourl'uivent  par 
action  ;  mais  le  Seigneur  pour  ces  lods  a  une  hypothèque  légale 
fur  l'héritage  ;  donc  pour  l'un  &  pour  l'autre  de  ces  droits  ,  le 
Seigneur  a  un  droit  de  fuite  fur  l'héritage  féodal  ou  cenfuel  :  il 
neft  pas  tenu  de  recevoir  l'acquéreur  d'un  Fief  à  foi  ,  ni  i'acque- 
rcur  d'une  roture  fans  être  payé  des  anciens  droits  qui  lui  iont 
dus  ;  en  un  mot ,  il  eft  de  maxime  que  ces  droits  fuivent  1  hérita- 
ge en  quelque  main  qu'il  paffe.  Le  Maître  fur  Paris,  page  ioi. 
m  fine  ,  &  io2.  in  primipio ,  dit:  que  l'héritage  n'eft  point  hy- 
pothéqué à  ces  droits.  Cette  maxime  eft  fauffe  ;  il  y  eft  fi  bien 
hypothéqué  ,  que  pour  les  droits  ,  il  eft  préféré  aux  Créanciers 
antérieurs  à  la  vente,  qui  ouvre  les  droits.  Jugé  par  Arrêt  io- 
Jcmnel  du  23.  Août  1678.  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de 
M.  Daurat ,  contre  l'Hôtel  -Dieu  de  Paris.  Journal  du  Palais  in~ 
folio ,  tome  premier ,  &  l'Article  358.  de  Paris,  donne  le  pri- 
vilège pour  les  anciens  droits  ;  donc  l'héritage  eft  hypothéqué 
aux  droits  Seigneuriaux  ,  tels  qu'ils  foient.  C'eft  auiïi  l'avis  de 
Dupleffis,  L.  7.  des  Cenfives.  Quand  l'article  24.  dit ,  que  les 
profits  des  Fiefs  font  réels ,  cela  s'entend  des  lods  pour  les  rotu- 
res ,  comme  du  quint.  L'Article  358.  leur  donne  une  hypothè- 
que pareille.  Les  profits  des  Fiefs  font  tous  les  profits  que  le  Fief 
produit  :  Or  le  Fief  eft  compofe  du  domaine  utile  &  du  domaine 
direct;  ce  dernier  comprend  les  rotures  comme  les  fous-fiefs. 
Tout  cela  eft  le  complexum  feudale.  Mol.  §.  hodie  5  1.  gl.  1.  n.  1. 
donc  les  profits  fur  les  rotures ,  font  les  profits  du  Fief. 

2°.  Le  Contrat  n'eft  pas  réduit,  ad  non  caufam  ,  même  à  l'é- 
gard du  vendeur  ;  il  rentre  dans  ion  héritage  faute  de  payement; 
&  ex  hoc  ,  la  vente  eft  reconnue  par  lui ,  &  elle  eft  vente  chargée 
de  droits  Seigneuriaux,  le  Contrat  n'eft  annulléque  ut  ex  nunc  , 
&  pro  tempore  fuiuro  ,  il  fubfifte  pour  le  palTé  ,  &  il  ne  fubfifte 
qu'avec  la  charge  des  droits  que  la  vente  en  avoit  occafionnés. 

30.  Lj.  rentrée,  foute  de  payement  accordée  au  vendeur  ,  eft 
yne  grâce  qui  lui  eft  faite  ,  grâce  pure  perfonnelle  ,  car  il  pou-» 
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voit  ftipuler  &  ne  vendre  qu'au  comptant  ;  il  doit  s'imputer  d'a- 
voir fuivi  la  foi  de  l'acquéreur  :  or  la  grâce  qui  lui  eft  accordée 
ne  peut  nuire  doublement  à  un  tiers  qui  eft  le  Seigneur ,  cette  fa- 
culté eft  donnée  au  vendeur  franche  de  droits  pour  lui  ;  quand  il 
rentre  pour  le  même  prix  ,  c'en  eft  affezfans  qu'elle  nuife  encore 
au  Seigneur  pour  le  paffé  ;  lorfque  le  vendeur  rentre  faute  de 
payement ,  c'eft  que  l'acquéreur  eft  hors  d'état  de  payer  ;  le  Sei- 
gneur ne  doit  pasfouffrir  de  ce  que  le  vendeur  a  choili  un  acqué- 
reur qui  ne  pouvoit  payer.  Encore  une  fois ,  s'il  a  fuivi  la  foi  de 
l'acquéreur  ,  il  doit  le  l'imputer. 

On  dira  que  le  Seigneur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  faifi  , 
fi  c'eft  un  Fief;  ou  de  n'avoir  pas  pourluivi  l'acquéreur  de  la  ro- 
ture, &  que  le  vendeur  ne  peut  répondre  de  la  négligence  du 
Seigneur. 

Cette  objection  a  fa  force;  aufïi  je  diftingue  entre  l'acquéreur 
invefti  ou  enlailiné,  &  celui  qui  ne  l'eft  pas.  10.  Cafu-9  le  Sei- 
gneur n'a  que  l'action  contre  l'acquéreur  qu'il  a  invefti  ou  enfai- 
iiné,  fans fe  faire  payer  de  fes droits.  20.  Cafu  ,  il  a  ignoré  la  mu- 
tation ;  &  les  Coutumes ,  dans  ce  dernier  cas ,  ne  lui  font  perdre 
les  droits  que  par  trente  ans,  il  a  30.  ans  pour  l'exercer ,  &  cette 
action  eft  une  action  hypotécaire  légale. 

Ferriere  veut  prouver  fa  théfe  par  le  cas  de  la  folle  enchère , 
mais  cela  eft  différent  ;  les  Créanciers  qui  vendent  n'ont  pas  le 
choix  de  l'Adjudicataire ,  ils  n'ont  pas  l'examen  préalable  des  fa- 
cultés de  l'Adjudicataire,  le  Procureur  qui  enchérit  pour  lui  , 
fans  le  nommer ,  n'eft  pas  même  garant  de  fon  infolvabilité. 
Dans  le  Contrat  volontaire  ,  le  vendeur  peut  s'informer  des  fa- 
cultés de  fon  acquéreur  ,  il  peut  le  choifir  ,  il  n'eft  pas  tenu  d'ac- 
cepter celui  qui  fe  préfente. 

Je  conferve  mon  fentiment  en  faveur  du  Seigneur. 

Section      V. 

De  la  vente  a  faculté  de  réméré. 

I.  Je  ne  vois  pas  de  queftion  qui  ait  été  plus  controverféeque 
celle-ci  ;  la  Jurifprudence  nouvelle  croife  l'ancienne. 

Je  ne  parle  pas  des  Coutumes  qui  difent  expreftément ,  que 
de  la  vente  à  faculté  de  rachat  exercée  dans  le  tems  de  la  grâce  , 
n'eft  rien  dû  ;  ces  Coutumes  donnent  la  liberté  de  vendre  a  facul- 
té de  rachat  ou  recouffe,  ou  à  vente  &  rachat,  dit  Meaux ,  Art. 
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72.  Se  quand  elle  n'excède  trois  ans ,  n'eft  rien  dû  ,  d'autres  di- 
i'ent  cinq  ans ,  d'autres  vont  jufqu'à  neuf,  c'eit  le  plus  long  terme. 
Anjou  161.  &  362.  Maine  178.  Se  372  Bretagne  64.  antique  , 
56.  novx.  Toutes  ces  Coutumesiont  des  Loix  pofitives  qu'il  faut 
iuivre.  Vide  le  Titre  XI.  de  la  Coutume  de  Poitou,  qui  difpofe 
fingulierement.  Fillcau ,  fur  l'Art.  363.  dit ,  que  quand  la  grâce 
cft  accordée  à  un  tems  fixe  ,  le  vendeur  efl  déchu  de  plein  droit 
fans  Jugement  de  déchéance.  Boucheuil,  fur  l'Art.  366.  efl  d'avis 
contraire  ,  &  rapporte  Arrêt  du  26.  Août  166  2.  en  infirmant  la 
Sentence  du  Juge  de  Dorât  ,  que  le  vendeur  étoit  recevable 
dans  les  30,  ans  ,  faute  de  Jugement  de  déchéance. 

J'agite  la  queflion  pour  les  Coutumesqui  ne  difpofent  pas  po- 
fitivement. 

II.  On  dira  que  j'agite  une  queflion  décidée  par  les  Arrêts,  qui 
affranchiffent  des  droits  une  vente  à  réméré  de  9,  ans  exercée 
dans  le  tems  de  la  grâce.  Mais  j'aime  lesprincipes ,  &  fi  l'ancien- 
ne Juriiprudence étoit  fondée  dans  les  principes,  pourquoi  n'en 
pas  efperer  le  retour  ?  L'intention  des  Magiflrats ,  en  prenant 
une  nouvelle  route ,  n'a  pas  été  de  s'écarter  des  principes ,  ils  font 
toujours  l'âme  de  leurs  dédiions.  En  tout  cas ,  on  ne  fera  pas  fâ- 
ché de  fçavoir  ce  qui  avoit  caufé  l'ancienne  Juriiprudence,  & 
quel  a  été  le  ientiment  desDo&eurs  fur  cette  matière. 

III.  Le  tems  du  réméré  le  plus  commun  efl  de  3.  5.  7.  ou  9. 
ans  ,  jamais  au  de-là  fans  payer  profit  préfent.  Nous  n'admettons 
point  cette  faculté  de  racheter  fon  héritage ,  rôties  quoties  ^  fi  ce 
n'efl  pour  le  domaine  de  la  Couronne,  à  caufede  ion  inaliéna- 
bilité,  &  de  fon  impreferiptibilité. 

On  peut  faire  pluiicurs  queftions.  Efl-il  efl  dû  des  droits  d'une 
vente  à  réméré  qui  n'excède  neuf  ans  ,  quand  elle  efl  exercée 
dans  ce  tems  ?  En  efl-il  dû  de  doubles  quand  elle  efl  exécutée 
après  dans  les  30.  ans  que  la  nouvelle  Jurifprudence  a  accordés  ? 
En  efl-il  dû  quand  la  faculté  efl  vendue  à  un  tiers  qui  l'exerce 
pendant  ouidepuis  la  grâce  ? 

IV.  Première  queflion.  Les  droits  font-ils  dûs  d'une  vente  à 
neuf  ans  ,  exercée  dans  ce  tems  ? 

Dumoulin  §.  55.  ho  die  78.  gl.  i.  num  47.  demande  fi  les 
droits  font  dûs  d'une  vente  à  3 .  ans  de  réméré  :  il  dit ,  videtur 
quod  non.  Voici  ia  folution  num.  48.  Br éviter  quamquam  hoc  Jit 

<valde  &quum  ,  co?itrarium  praclicatur quia  'uenditio  ipjius 

ftwdi  fub  pAclo  de  rctrovendendo  ?  quantumeumque  infra,  modicum 

tempus 
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tempus  redimatur  ,  efl  ver  a.  &  perfeclu  vendit  ïo  ,  &  alienatio  ,  g^ 
deminii-y  ey  poffejjionis  feudi  ,  #0»  minas  plena.,  qukm  fi  aciualis 
devejtitura  ejr  invefitura  domini  direcli  intervenijjet  ,  &  qu& 
Jortilur  effechtm  pro  tempore  fuo.  Ergo  femel  jura  debentur. 

Sur  le  §.  ho  die  33.  gl.  1.  num.  10.  &  gl.  2.  num.  30.  il  fc 
détermine  pour  les  droits  par  la  même  raiion  ,  que  la  vente  eft 
pleine  &  parfaite  ,  licet  fub  conditione  refolubilis. 

V.  Argentréiur  Bretagne,  Art.  C^.hodïe  56.  qui  décide,  qu'il 
n'eft  rien  dû  quand  la  grâce  n  excède  neuf  ans  ,  agite  la  queilion 
en  général,  &dit,  noc.  1.  Mihi placet  fententia  ex  tali  vendA- 
tione  quibufcumque  verbis  refolutio  ex  red.emptione  concipiatttr 
laudimia  deberi ,  (  quia  cum  perfecla  cr  numeris  fuis  abfolutafit 
venditio  çr pojfejjio  tradita^plene  dominiu?n  auœritur  ex  contracta 
per  Je  puro ,  qui  k  nulle  conditione pendet  ,  licet  refolutio  pendeat 
h  redemptio?te.  ) 

En  fon  Traité  de  laud.  ch.  1.  §.  7.  il  tient  le  même  principe. 
Talium  contrafluum  fub (tant ia  in  conditione  non  efl ^  nec  k  conditio- 
ne pendet  ,  funt  enirn  ipfi  puri  ,  fed  refolutio  in  conditione  efl  ; 
rnultum  inter  ifta  interefl  ,  contraclum  conditionalem  ejfe ,  aut  fub 
conditione  rcfolvi. 

Tiraqueau,  de  rétracta  conventionali,  §.  6.  n.  20.  Si  autemfol- 
l'itur  ex  pacio  de  revendendo  etiam  in  ipfo  contracfu  appofito  ,  vel 
confeftim  pofl ,  ut  inejfe  videatur.  (  Et  tune  debentur  laudimia 
ex  prima  venditione  ,  ut  qux  pur  a  fuerit ,  nonob (tante  eo  pacfo  , 
ob  eamque  emptor  lucratur  frucius ,  potefique  rem  citer i  céder e  ,  & 
dominium  transferre.  ) 

Salvain  Ch.  §5.  Defpeiffes ,  des  droits  Seigneuriaux,  Sect.  5. 
desLods,  part.  5.  num.  7.  Boffellus  &  Conftantius,  fur  l'Art. 
370.  de  Poitou,  Bacquet,  des  droits  de  Juflice,  ch.  12.  n.  20. 
Bafnage,  Berault&  Godcfroi,  fur  l'Article  171.  de  Normandie. 
Balhage  décide  par  le  principe,  abftraclion  faite  de  l'Art.  171. 
de  fa  Coutume.  Loifel,  L.  3 .  Tic.  4.  Art.  dernier.  Tous  ces  Au- 
teurs font  unanimes ,  &  conviennent  des  principes  ci  -  deffus , 
&  de  l'ouverture  des  droits.  M.  Mainard  ,  L.  4.  ch.  38.  &  M. 
de  Catelan  ,  L.  3.  Ch.  32.  tiennent  les  mêmes  principes. 

Par  rapport  aux  Arrêts,  vide  M.  Louet  &  fon  Annotateur  , 
lettre  V.  Som.  12.  il  y  rapporte  Arrêt  du  12.  Juillet  1603.  qui 
adjugea  les  lods  après  avoir  demandé  l'avis  aux  Chambres.  Bro- 
deau  ,  ibid.  en  rapporte  un  pareil  du  7.  Décembre  1 5^5"- 

VI.  Les  Auteurs  de  l'opinion  contraire  font  Brodeau  ,  ibid. 
Tome  III.  Pp 
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Bocrius  fur  Berry  ,  arr.  1 8.  des  Fiefs.  Chopin  fur  Paris,  L.  i .  tir. 
3.  num.  12.  parce  que  ,  dit-il,  ceft  une  vente  tenue  pour  non- 
ecrite  ,  qui  dans  peu  de  tems  doit  venir  à  néant ,  &  ce  n'eft  ven- 
dition  ,  li  elle  n'eft  irrévocable.  C'eit  fur  quoi  Brodeau  appuyc 
fon  fentiment.  Fcronfur  Bordeaux,  §.  16.  des  Fiefs.  Nota.  Sa 
Coutume  y  eft  précife.  ChaiTanée ,  Titre  des  Cens  ,  §.  1 .  inver- 
bo  Lods ,  in  fine  Henrys,  Edit.  1708.  tome  2.  L.  3.  quclt.  24. 
Les  Arrêts  qui  loutiennent  cette  opinion  font  rapportés  par 
Brodeau  fur  M.  Loùet ,  ibid.  il  en  cite  un  pour  la  Terre  de 
Cerni ,  proche  Laon  ,  du  7.  Mars  1616. 

VII.  Je  vais  dire  mon  lentiment  fur  cette  queftion. 

Je  commence  par  écarter  avec  Dumoulin  ,  fupra  ,  les  Coutu- 
mes de  Veft  &  Deveft  :  dans  ces  Coutumes ,  où  pour  prendre 
poifelïion ,  il  faut  délai  fine  faifine  es  mains  du  Seigneur  ,  qui 
n'eft  point  obligé  de  la  donner  fans  être  paye  de  les  droits ,  ils  ne 
iont  point  fujets  à  répétition ,  quand  même  le  réméré  leroit  exer- 
cé dans  le  tems  de  la  grâce,  lauf  à  l'acquéreur  à  les  employer  en 
loyaux-coûts.  Cela  a  été  jugé  pour  la  Coutume  de  Ponthieu  , 
par  Arrêt  du  25.  Janvier  1633.  rapporté  par  Brodeau  fur  M. 
Louer,  ibid.  &  dans  le  Journal  de  du  Frefne  qui  le  levaauGref- 
le  ;  cela  eft  rude  ,  car  en  les  employant  en  loyaux-coûts,  le  ven- 
deur qui  rentre ,  &  qui  par-là  n'eft  cenfé  qu'avoir  engagé  fon  hé- 
ritage pendant  le  tems  permis  par  les  Coutumes  ,  paye  des  droits, 
lui ,  qui  en  aucune  Coutume  n'en  doit  pour  cette  caufe. 

VIII.  Premièrement,  comme  l'obfcrvefortbien  d'Argcntré, 
locofuprAj  de  laudim.  ce  Contrat  ne  relTcmble  en  rien  aux  Con- 
trats pignoratifs  ,  dans  lefquels  la  propriété  refte  toujours  au  dé- 
biteur ,  qui  a  engagé  fon  fonds.  Le  Contrat  pignoratif  a  un  ti- 
tre perpétuel  de  dépôt,  &:  contre  lequel  onneprelcrit  point;  & 
dans  notre  cipece  ,  luivant  même  la  dernière  Jurilprudence,  cet- 
te faculté  le  prelcrit  par  30.  ans,  fans  Jugement  de  déchéance. 

Secondement ,  je  tiens  pour  principe  ,  que  ii  la  vente  à  rémé- 
ré eft  une  vente  pure  &:  fimple  ,  &  parfaite  ,  fi  l'exécution  du  ré- 
méré ne  l'anéantit  pas ,  fi  elle  ne  la  réduit  pas  ad  nihilum ,  les 
droic,s  font  dûs  de  la  vente. 

Ce  principe  eft  de  toutes  les  Courûmes ,  elles  donnent  toutes 
des- droits  pour  la  vente  ,  8i  tous  les  Feudiftes  ne  diient  autre 
choie,  linon ,  d.-  venditione  z'duLl  &  ferfeBa, ,  qui  transfère  à 
l'acquéreur,  cr-domimitm  ,  &  poffcljionem.- 

Or  ce  n'eft  point  ici  un  Contrat  pignoratif,  parce  que  le 
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Contrat  pignoratif  ne  transfère  point  la  propriété  au  créancier  ? 
parce  que  le  créancier  ne  peut  prefcrire  le  gage  ,  ni  contre  le  ti~ 
tre  du  dépôt  ;  cela  eil  inconteftable.  1 

Au  contraire  ,  fuivant  tous  les  Auteurs  ,  qui  tiennent  le  part* 
de  Dumoulin ,  il  y  a  vente  par  faite  ;  ce  n'efl  que  le  réméré  qui  eft 
en  fufpens ,  &  cette  faculté  le  prêtent  par  30.  ans. 

Ceux  du  parti  contraire  ne  peuvent  déiavouer  que  ce  Contrat 
foit  tranflatif  de  propriété  &  de  poffeffîon.  L'acquéreur  lous  ré- 
méré jouit  irrévocablement,  il  peut  vendre  &  aliéner  cet  héritage; 
le  retrait  lignager  comme  le  féodal  y  a  lieu  ;  l'acquéreur  d'un  Fief 
en  exerce  tous  les  droits,  il  peut  retirer  féodalemenr,  &  li  Ton 
n'obtient  Sentence  de  déchéance ,  ou  fi  les  30.  ans  s'écoulent ,  la 
réunion  a  ion  effet  du  jour  du  retrait  ;  s'il  eft  évincé  en  vertu  du 
réméré,  ce  qu'il  a  retiré  féodalement  lui  demeure ,  parce  qu'alors 
il  avoit  pote  (latent  plen.im  ejr  dominicalem  retrahendi.  Quoique 
l'héritage  puiffe  être  repris  par  le  vendeur,  il  n'efl:  pas  moins  l'hé- 
ritage de  l'acquéreur.  Nonideo  minus  recle  quid  nofirumeffei'in- 
dicabimus  quod  abire  k  nobis  domlnium  fperatur.  L.  Non  ideo.  ff. 
de  rei  vind.  Auîïi  le  vendeur  ne  rentre  pas  de  plein  droit ,  il  faut 
qu'il  agiffe  ,  il  n'a  que  l'a&ion  praferiptis  verbis  ,  dit  la  Loi  2. 
Cod.  de p.tÛzs  inter  empt.  &  tend,  qui  eft  dans  l'efpece  d'une 
vente  à  faculté  de  rachat,  toties  quoties. 

Si  le  réméré  eft  exercé ,  la  jouiffance  de  l'acquéreur  n'efl  pas 
révoquée ,  ce  qu'il  a  fait  refte  ;  donc  la  vente  ,  par  le  réméré  , 
n'efl  pas  mile  à  néant ,  comme  Chopin  l'avoit  penlé  ;  la  réiolu- 
tion  n'a  lieu  que  pour  l'avenir  ,  &  le  principe  des  réfolutions  de 
Contrats ,  eft  que  dans  ce  cas  les  droits  de  la  vente  iont  dûs. 

De  ces  principes  que  l'on  ne  peut  nier  fans  faire  tort  à  fon  dif— 
cernement ,  je  conclus  que  les  droits  font  dûs  d'une  vente  à  fa- 
culté de  rachat ,  &  que  l'ancienne  Juriiprudence  étoit  fondée 
dans  les  principes  de  la  vente. 

IX.  Pour  affermir  ce  fentiment  que  j'ofe  prendre,  parce  que 
je  m'attache  au  principe  de  la  matière,  &  que  je  puis  penfer  li- 
brement ,  &  mettre  mes  fentimens  au  jour  ,  furtout  quand  ils 
font  fondés,  je  vais  répondre  aux  objections  qui  ont  fondé  le  par- 
ti contraire  ;  par  ce  que  je  viens  de  dire  là-deffus,  le  Leâeur 
prévoit  mes  réponfes  ;  au  furplus  il  efl  le  maître  de  penfer  &  de 
iuivre  ce  que  fon  génie  lui  fuggerera  comme  le  meilleur  parti.        ^/^f. * 

Ces  objeaions  le  réduifent  à  trois.  iQ.  Il  n'efl  dû  aucuns  droits  °bied  x0 
4e  ventes  m  diem,  autfub  Leg.  corn,  z°.  Ce  Contrat  eft  un  Con- 
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trat  pignoratif.  Enfin  ,  le  Contrat  eft  mis  à  néant  par  l'exercice 
du  réméré. 

Ce  font  là  toutes  les  objections  des  Docteurs  qui  ont  pris  le 
parti  contraire  à  celui  que  je  prens. 

Premièrement.  Leparalelledela  vente  à  réméré,  &  des  ventes 
inâiem  &fub  lege  commijf.  porte  à  faux.  Dans  ces  deux  dernières 
la  propriété  n'elt  pas  transférée ,  dans  celle  in  dicm ,  elle  ne  l'eft 
que  fous  condition  qu'on  ne  donnera  pas  au  plus  haut  prix  ;  je  ne 
dis  pas  que  cette  vente  foit  conditionelle  ,  cette  condition  n'eft 
que  lous  un  tems  bref,  car  fi  elle  va  àplufieurs  années ,  les  Arrêts 
jugent  que  les  droits  font  dus  de  la  vente.  Vide  ci-deiïus;  &  dans 
ce  tems  bref,  les  fruits  que  l'acquéreur  levé  ne  font  pas  un  objet. 
Dans  le  pacte  commiffoire  il  y  a  reftkution  de  fruits,  le  Contrat 
ann-ihilatur  ut  ex  tune  .•  &  au  contraire  dans*  la  vente  à  réméré  , 
les  fruits  reftent  à  l'acquéreur ,  &  cette  vente  transfère  ii  bien  la 
propriété  ,  que  ce  Fief,  dans  la  fuccellion  de  l'acquéreur  ,  eft 
îufceptible  du  droit  d'aïnefle. 

Secondement,  les  principes  du  Contrat  pignoratif,  font  in- 
compatibles avec  le  Contrat  à  réméré  ;  le  réméré  fe  purge  ou  par 
une  Sentence  de  déchéance  ou  par  trente  ans ,  iuivant  le  dernier 
iilage,  qui  cependant  n'a  aucun  fondement  ;  la  grâce  accordée 
dans  une  vente  ne  doit  pas  produire  une  action  de  trente  ans  pour 
rentrer;  cet  uiage  eft  contre  tout  principe ,  Se  contre  la  Loy  écri- 
te dans  le  Contrat  ;  le  Contrat  pignoratif  ne  fouffre  point  de  pref- 
cription:  le  titre  de  dépôt  eft  impréfcriptible,  L.  pignori,]f.  de 
4i[::-or.p,  Argentré  ,  loeo  citato  ,  de  lavd,. 

Enûn  ,'latroificme  objection  cil  infoutenable;  le  Contrat  n'cfl 
Tnis  à  néant,  que  quand  il  y  a  reftitution  de  fruits ,  &  que  la  réfo- 
lution  opère  le  même  effet  que  s'il  n'yavoit  jamais  eu  de  Contrat: 
cela  ne  peut  s'appliquer  icy.,  où  les  fruits ,  &  tout  ce  que  l'acqué- 
reur a  acquis,  cemmepropriétaire  de  l'héritage  qu  il  avoit  acquis 
à  réméré,  lui  demeurent  irrévocablement. 

X.  Si  le  vendeur,  au  lieu  de  l'exercer  dans  le  tems  delà  grâce 
ftipulée  ,  fe  fait  proroger  la  faculté  ,  &  l'exerce  dans  le  tems  delà 
prorogation.  (Juid  ? 

Les  Docteurs  font  aifez  réunispour  diftinguer  la  prorogation 
qui  pafle  neuf  ans,  y  compris  la  première  grâce  accordée,  &  celle 
qui  eft  en  dedans  les  neuf  ans.  ï<>.  cafu  ,  droits  de  la  reprife  : 
2°.  cafu  ,  point  de  droits  de  la  reprife  :  Je  tiens  ce  parti  avec  Li- 
vonieres,  quand  même  lors  de  la  prorogation  accordée  ,  la  pre- 
mieregrace  feroit  expirée  :  c'eft  la  difpolition  de  l'art.  406.  de 
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Bourbonnoisdontoneftime  beaucoup  la  réformation. 

XI.  QuiA  ?  Si  au  lieu  de  l'exercer  lui-même  ,  le  vendeur  vend 
à  un  tiers  la  faculté ,  lequel  exerce  le  réméré ,  car  la  vente  de  l'ac- 
tion fans  l'exercice  du  réméré  n'ouvre  aucuns  droits. 

M.  Mainard  ,  L.  4. ch.  3.  &M.  de  Catelan,  L.  3.  ch.  32.di- 
fent  que ,  quoique  ce  loit  l'acquéreur  de  ladite  faculté  qui;  ra- 
cheté ,  n'exerçant  que  les  droits  du  vendeur  ,  il  n'eft  dû  droits 
que  de  la  première  vente  ;  M.  de  Catelan  rapporte  même  un 
Arrêt  du  mois  de  Mars  1604.  qui  jugea  qu'un  Particulier  ayant 
vendu  à  faculté  de  réméré  pour  dix  ans ,  &  qu'en  mariant  fon  ne- 
veu ,  il  lui  avoit  cédé  la  faculté ,  lequel  l'exerça  ,  &  retira  après 
les  dix  ans  ;  le  Seigneur  fut  débouté  du  double  droit ,  parce  que 
le  ccfTionnairerepréfentoit  le  cédant ,  &  que  c'étoit  toujours  l'exé- 
cution du  premier  Contrat,  qui,  bien  que  bornée  par  la  fïipula- 
tion  ,  comprend  néanmoins  les  trente  ans  par  l'ufage  du  Parle- 
ment de  Touloufc  ,  &  que  le  vendeur  efl  toujours  quant  aux  lods 
mêmes  préfumés  racheter  en  vertu  de  fon  Contrat ,  &  que  les 
trente  ans  font  toujours  préfumes  contenus  dans  le  Contrat. 

Il  faut  fçavoir  qu'en  ce  Parlement ,  iuivantM.  de  Catelan ,  ibià. 
ch.  20.  l'engagement  peut  être  julquà  dix  ans  ,  &  que  dans  ce 
Contrat  les  lods  ne  font  dûs  quapres  dix  ans  de  jouiflance. 

Mais,  par  rapport  à  la  déciiionde  cesAuteurs,&àla  Jurifpru- 
dence  qu'ils  attellent,  ils  font  contre  les  principes. 

Je  conviens  :  encore  que  les  Arrêts  cités  par  Brodeau ,  qui  ont 
prorogé  la  faculté  à  30.  ans  faute  de  Sentence  de  déchéance ,  ne 
font  pas  bien  certains  ;  je  fçai  que  M.  de  Lamoignon  de  Blanc- 
Menil  Avocat  Général  le  fit  apporter  les  Regifïres  ,  pour  cher- 
cher Xinitium  de  la  Jurifprudcnce  de  Paris ,  qui  vouloit  un  Juge- 
ment de  déchéance ,  contre  l'ancienne  Jurifprudcnce  qui  s'en  te- 
noit  à  la  convention  écrite ,  8c  jugeoit  la  déchéance  ipfo  jure  le 
tems  paffé  ;  il  ne  la  trouva  pas  fur  les  Regiflres,  ou  fi  peu ,  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  fondement  à  faire.  Revenons. 

Je  conviens  que  pour  les  trente  ans ,  en  fuppofant  cette  Jurif- 
prudence ,  on  peut  argumenter  du  principe ,  que  toute  action  per- 
ionnelle  dure  trente  ans ,  &  que  la  ftipulation  de  réméré  ouvrant 
une  action  perfonnelle  au  vendeur  ,  fuivant  le  Droit  Romain , 
cela  pouvoit  fe  proroger  à  trente  ans. 

Mais ,  en  induire  de-là  que  quand  le  vendeur  vend  à  un  tiers , 
l'action  qui  lui  donne  la  faculté  de  réméré ,  &  que  ce  tiers  en  vertu 
de  la  ceffion  exerce  le  réméré,  il  n'eft  rien  dû  à  la  bonne  heure  en 
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donation  de  roture,  es pais  où  n'eft  rien  dû;  mais  où  les  droits  font- 
dûs,  je  tiens, loir  en  vente,  toit  en  donation,  qu'il  cil;  dû  de  féconds 
lods,  le  cefiîonnaire  repréiente  fon  cédant  :  ouy,  quant  à  l'action 
qu'il  intente  ,  mais  il  le  repréiente  moyennant  un  titre  fingulier, 
&  quand  il  l'exerce  en  vertu  de  la  celîion  ,  cela  opère  le  même 
effet,  que  lî  le  vendeur  avoir  retiré,  &  enfuite  l'eût  revendu  à  ce 
tiers ,  auquel  cas  droits  Seigneuriaux,  le  vendeur  par  la  vente  de 
l'action  que  le  tiers  met  à  exécution  ,  évite  le  circuit  de  rentrer  8c 
de  revendre,  mais  dans  le  fonds,  en  vendant  Ion  action,  &  l'ac- 
tion étant  exercée  en  conféquence ,  il  a  réellement  vendu  la  choie; 
8c  par  conféquent ,  il  y  a  nouveaux  droits:  c'eft  une  pure  fubtilité 
de  dire  que  ceft  toujours  l'exécution  du  premier  Contrat  :  c'eft 
une  exécution  en  vertu  à' un  nouveau  titre ,  &  par  un  tiers  qui  n'a- 
voit  aucun  droit  :  ainfi  ,  les  droits  font  dûs ,  &  du  prix  princi- 
pal ,  &  du  prix  de  la  ceifion  ,  qui  font  ,  quant  au  vendeur  ,  un 
nouveau  prix  de  fon  héritage  ,  &  ce ,  quand  même  ce  tiers  au- 
roit  exercé  le  réméré  dans  le  tems  de  la  grâce ,  parce  qu'encore 
une  fois ,  c'eft  la  même  choie  que  il  le  vendeur  l'avoit  retiré  ,  8c 
l'eût  revendu  a  ce  tiers  :  c'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  §.  hodïe  78.  gl. 
1 .  num.  5  8.  &  59.  &  de  d'Argentré  de  laud.  &  fur  l'art.  64.  hodi'e 
56.  Si  c'eft  une  donation  de  l'action  pour  héritage  roturier ,  ne 
fera  dû  droits  de  la  donation  y  mais  les  droits  font  dûs  de  la  re- 
paie ,  parce  que  ce  n'eft  pas  le  vendeur  qui  rentre  ,  il  faut  dire 
de  même  ,  fi  ,  au  lieu  de  la  céder  à  un  tiers,  il  la  cédoit  à  l'ache- 
teur lui-même  ,  ce  prix  feroit  leluplcment  du  jufte  prix ,  &  com- 
me cela  ne  fait  que  confirmer  le  Contrat,  les  droits  en  font  dus 
au  Fermier  du  tems  du  Contrat. 

XII.  Les  Contrats  d'engagement  ou  pignoratifs  font  d'ufage 
en  Angoumois,  Vigier  fur  l'art.  10.  num.  1 1.  où  il  tient,  comme 
nous  {'avons  dit ,  que  l'engagement  ne  transfère  point  la  pro- 
priété du  domaine,  c'eft  pour  cela,  dit  l'Annotateur,  qu'ils  ne  pro- 
duifent  point  de  droits  Seigneuriaux,  8c  ne  font  pas  fujets  au  re- 
trait. 

Mais ,  ajoute-t-il ,  il  y  a  des  cas  où  ils  produifent  des  lods  8c 
ventes ,  &  où  ces  droits  iont  dûs ,  plutôt  pour  éviter  les  fraudes , 
que  par  la  rigueur  du  droit  :  Par  exemple ,  fi ,  après  le  terme  con- 
venu qui  eil  au-deffous  de  dix  ans ,  celui  qui  a  l'héritage  par  en- 
gagement ,  le  retient,  &  en  dilpoic ,  il  doit  lods  8c  ventes. 

Il  en  rapporte  Arrêt,  dans  une  eipece  (ingulierc,  il  eft  du  4. 
Juin  1684.  Voicy  l'elpece.  Jean  Giraud  Ecuycr  Sieur  deKois- 
Çiurente  avoit  acquis  par  engagement  de  la  Dame  de  Ligncres 
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c1  ïs  renies  Seigneuriales  pour  la  fomme  de  iijooo  liv.  avec  clau- 
ie  que  ii  elles  ne  lui  étoient  pas  retirées  dans  les  cinq  ans  ,  elles 
luidcmcureroient  acquîtes  à  perpétuité  ;  peu  de  temps  après  les 
cinq  ans ,  il  les  avoit  tranlportées  au  Sieur  d'Anquitard  ,  qui  s'é- 
toit  obligé  de  le  garantir  des  lods  &  ventes  ,  ii  aucunes  étoienr. 
dues;  Dame  Marie  Amelot,  Dame  de  Bouteville  demanda  deux 
droits  ;  l'un  ,  pour  le  Contrat  fait  au  Sieur  de  Bois-Charente  , 
l'autre  ,  pour  celui  d'Anquitard  ;  elle  en  fut  déboutée  par  le  Séné- 
chal d'Angoumois,  Appel,  les  héritiers  du  Sieur  de  Bois-Cha- 
rente furent  condamnés  à  payer  les  lods  du  premier  Contrat ,  8c 
fur  les  féconds ,  on  ordonna  une  plus  ample  contefiation. 

J'avoue  que  cet  Arrêt  me  paroît  (ingulicr ,  en  jugeant  qu'ils 
étoient  dûs  du  premier  Contrat ,  parce  qu'acres  les  cinq  ans  fli- 
pulés,  l'engagifte  en  avoit  difpolé;  on  jugeoit  que  l'engagifte  en 
étoit  devenu  Propriétaire  fuivant  la  claule  qui  étoit,  félon  moy  , 
fimple  comminatoire  ,  par  la  nature  du  Contrat  pignoratif,  qui 
ne  transfère  point  la  propriété  ,  pignori  rem  acceptam  ufu  non 
expimus  ,  quam  pro  alieno  pojfidemus  ,  dit  la  Loy  citée  cy-deflus  , 
num.  o. 

Enfin  ,  dès  que  Ton  jugeoit  les  droits  Seigneuriaux  acquis  du 
chef  du  Sieur  de  Bois-Charente ,  pour  en  avoir  diipofé  après  les 
cinq  ans  ,  pourquoy  ordonner  une  plus  ample  contefiation  fur 
l'aliénation  faite  parle  Sieur  de  Bois-Charente,  au  profit  du  Sieur 
d'Anquitard  qui  avoit  acquis  purement  &  Amplement  ?  ily  avoit 
conftamment  ouverture  aux  féconds  droits  ;  le  Ledeur  jugera  de 
mes  réflexions. 

XIII.  Il  y  a  un  ufage  particulier  en  Angoumois  fur  ces  Con- 
trats pignoratifs,  ou  d'engagement;  l'Additionnaire  de  Vigier 
ioco  citato  ,  remarque  qu'on  peut  faire  ce  Contrat  pour  un  rems 
moindre  de  dix  ans;  &  que  file  Retrait  efl  fait  dans  les  dix  ans , 
n'eft  rien  dû  ;  que  s'ils  font  faits  pour  dix  ans  &  plus ,  les  droits 
font  dûs  ,  in  infîanti  ;  que  s'ils  font  an-defïbus  de  dix  ans,  &  que 
l'acquéreur  refte  en  pofTefïion  après  dix  ans ,  le  Seigneur  peut  en 
demander  les  droits;  il  appuie  cela  d'une  Sentence  d'Angoulème 
du  14.  Janvier  1694.  &  de  deux  Arrêts  des  30.  Août  1633.  & 
12.  Mai  1703.  c'eil  le  droit  commun  fur  les  Contrats  qui  font 
comme  les  Contrats  à  réméré  pour  le  temps. 

Mais  il  diflingue  :  Si  l'engagifte ,  après  le  temps  convenu  , 
tranfporte  la  choie  à  un  autre ,  droits  font  dûs  ;  c'eft  ce  que  l'Ar- 
rêt cy-deflus  a  jugé,  fans  confiderer,  ii  le  tranfport  étoit  dansles 
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dix  ans  ;  fi  le  ccffionnaire ,  y  compris  les  cinq  ans  du  cédant,  avoir, 
joui  plus  de  dix  ans,  il  fuffit  que  l'Engagifle,  après  l'expiration 
du  tems  ftipulé  ,  en  ait  difpolé  pour  ouvrir  les  droits. 

Si  l' Engagifte  ne  tranfporte  pas  à  un  autre ,  &  le  maintient  dans 
ta  choie  engagée ,  on  prétend ,  dit-il ,  qu'il  faut  un  temps  conii- 
dérable  pour  faire  prélumer  la  vente;  qu'il  a  été  décidé  par  Sen- 
tence arbitrale  de  Paris,  que  la  Dame  Barreau,  après  dix-huit  ou 
vingt  ans  de  jouiffance,  devoit  lods  &  ventes;  ce  tems  paroif- 
fant  fuffîlànt  pour  faire  préfumer  le  changement  de  Propriétaire. 

XIV.  Je  fuis  convaincu  que  l'Additionnaire  de  Vigier  a  mal 
pris  le  lens  de  la  Sentence  arbitrale  de  Paris. 

i°.  Ce  n'efr.  icy  que  la  fraude  qui  ouvre  les  ventes,  parce  qu'on 
tient  pour  maxime  que  même  un  bail  à  ferme  au-deffus  de  dix  ans 
doit  :  on  y  préfume  une  vente  déguifée  ;  mais  de  l'Engagifle  à 
celui  qui  a  engagé,  il  n'y  a  aucune  préfeription,  ni  translation  de 
propriété,  fi  elle  n'efr.  confentie  expreflément ,  depuis  le  Con- 
trat, fuivant  les  principes  du  Contrat  pignoratif. 

2°.  Les  Avocats  qui  ont  adjugé  les  droits  contrôla  Dame  Bar- 
reau ,  n'ont  certainement  pas  prefumé  qu'il  falloit  un  temps  con- 
fidérable  de  jouiffance  pour  en  conclure  une  vente  ou  une  fraude; 
mais  ils  ont  vu  que  la  Dame  Barreau  joûiffoit  depuis  dix-huit  à 
vingt  ans  ;  &  imbus  de  la  maxime ,  que  la  jouiffance  au-de-là  de 
dix  ans ,  en  ce  cas,  ouvroit  les  droits,-parce  qu'on foupçonne une 
aliénation  ,  ils  n'ont  pas  héfité  à  adjuger  les  droits ,  &  par-là,  ont 
confirmé  la  maxime  qu'un  engagement  au-de-là  de  dix  ans  ou- 
vroit les  droits:  voila  ce  qu'ils  ont  jugé  ,  &  non  pas  qu'il  falloit 
un  temps  confidérable ,  au-de-là  des  dix  ans  pour  prélumer  l'a- 
Jiénation  frauduleufe. 

XV.  Par  l'article  362.  d'Anjou  dans  le  réméré,  quand  la  grâce 
n'excède  neuf  ans ,  il  n'y  a  droits  :  quand  elle  excède  ,  les  droits 
font  dûs. 

On  demande ,  fi  Pacquereur  à  grâce ,  vendant  auffi  à  grâce ,  Se 
à  la  charge  de  la  grâce  du  premier  Contrat,  &  le  premier  vendeur 
ne  fait  la  recouffe  dans  le  tems  de  la  première  grâce ,  ventes  font 
dues  de  l'un  &  de  l'autre  :  jugé  par  Arrêt,  ficus,  fi  la  recouffe  eff, 
faite  dans  ce  temps ,  les  droitsne  font  pas  dûs,  c'efi  une  notte  de 
la  Marqueraie ,  rapportée  par  Dupineau  fur  cet  article,  aux  mots 
nu  -ventes  telle  grâce  durant. 

L'Arrêt  cité  comme  rapporté  par  M.  Bouguier,  Lettre  V.num. 
g.  eff.  du  6.  May  1608.  il  y  a  une  circonliance  que  Dupineau  ne 

nous 
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nous  obfervc  pas  ;  la  grâce  étoit  flipulée  à  neuf  ans  ;  pendant  F 
grâce,  il  y  avoit  eu  prorogation  moyennant  20.  livres,  &  l'acqué- 
reur avoit  revendu  ,  8c  îe  Seigneur  n  avoit  intenté  action  qu'a- 
près la  prorogation  expirée  ;  dans  cette  eipece,  il  y  eût  partage 
iur  la  queftion  de  fçavoir  s'il  étoit  dû  doubles  droits  ,  ml  mirum; 
l'Article  permet  la  prorogation  ,  mais  pourvu  qu'elle  n'excède 
neuf  ans:  or,  icy ,  la  faculté  étoit  itipulée  a  neuf  ans  ,  8c  proro- 
gée ;  &  quoique  la  prorogation  eût  été  accordée  pendant  la  pre- 
mière grâce  lubfiftante ,  elle  paffoit  toujours  neuf  ans ,  puilque  la 
première  étoit  pour  neuf  ans. 

XVI.  Cependant,  Dupineau  dit,  nous  en  Avons  toujours  ufé 
autrement  ;  &  nous  n  adjugeons  les  ventes  que  dufeul premier  Con- 
trat )Ji  ce  riejl  que  le  temps  de  la  grâce  du  fécond  Contrat  foit  aujji 
faffé. 

Livonieres,  Traité  des  Fiefs,  L.  3.^.4.  Se£t.  ^.ditaulïi  que 
fi  le  vendeur  n'ufoit  de  la  faculté  qu'après  la  grâce  expirée  ;  dans 
cette  eipece  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  aux  doubles  droits,  nonobftanr. 
l'Arrêt  ci-deffus,  parce  que ,  dit-il,  cet  Arrêt  étoit  avant  que  la 
Jurifprudence  eût  accordé  trente  ans  au  vendeur  non  déchu:  or, 
cette  dernière  Jurifprudence  ,  fait  que  jufqu'à  trente  ans  l'acqué- 
reur n'étant  pas  Propriétaire  incommutable ,  il  n'y  a  qu'un  droit. 
2°.  Parce  que  pendant  la  grâce ,  le  vendeur  relie  toujours  vaffal 
luivant  l'art.  126.  &  partant,  l'acquéreur  ayant  revendu  ,  tant 
que  la  faculté  duroit ,  cette  féconde  vente  ne  transferoit  point  de 
propriété  au  fécond  acquéreur. 

XVII.  Je  conviens  que  pendant  la  grâce,  fuivant  les  art.  \^6. 
d'Anjou  &  136.  du  Maine,  le  vendeur  refte  toujours  vaffal;  mais 
cette  grâce  expirée,  le  Contrat  devient  parfait  ,  parce  que  la  fli- 
pulation  a  eu  effet ,-  fi  la  Jurifprudence  a  prorogé  à  trente  ans , 
faute  de  Jugement  de  déchéance,  cette  Jurifprudence  n'a  pas 
changé  la  convention  ni  l'effet  de  la  convention ,  &  cela  ne  nuit 
point  au  Seigneur  qui  ne  fe  régie  que  fur  les  conventions  ;  cette 
Jurifprudence,  fi  elle  eft  certaine,  eft.  une  vraye  grâce  accordée 
au  vendeur,  mais  cette  grâce  n'étend  pas  la  convention:  quand 
il  rentre  dans  les  trente  ans  faute  de  Jugement  de  déchéance  ,  il 
ne  rentre  pas  en  vertu  de  la  convention,  puifqu'elle  eft  expirée  ; 
mais,  parce  qu'on  juge  que  cette  convention, d'un  côté, produit 
au  vendeur  une  action  perfonnelle  qui  dure  trente  ans ,  de  l'autre, 
que  l'expiration  ne  feir  pas  déchoir  de  plein  droit ,  &  gît  en 
a&ion  ;  qu'enfin ,  parce  qu'on  préfume  que  ces  Contrats  ne  por- 
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tent  pas  la  jufte  valeur,  &  qu'il  y  a  lézion  :  cnforte  que  le  ven- 
deur rentre  par  la  négligence  de  l'acquéreur  ,  qui  ,  iouvent  eil 
charmé  d'y  donner  les  mains,  &  s'efl  dégoûté  de  ion  acquilition: 
cela  doit-il  nuire  au  Seigneur  ?  Je  tiens  que  non,&  que  les  droits 
font  dûs  ;  &  que  s'il  y  a  cû  une  féconde  vente  à  nouvelle  grâce , 
il  y  a  encore  des  droits. 

Je  vais  plus  loin,  &  je  tiens  que  les  on.  126.8c  136.  d'Anjou, 
qui  difent  que  pendant  la  grâce  le  vendeur  refte  vafial  ,  &  que  s'il 
meurt,  fes  héritiers  doivent  la  foy  &  le  relief,  ne  s'entendent  que 
des  grâces  ftipulées  par  le  Contrat;  Il  elles  n'excèdent  neuf  ans , 
diient  ces  articles  ;  Se  que  nonobftant  que  l'action  loit  prorogée 
à  trente  ans,  comme  cette  action  du  vendeur  ne  s'exerce  plus  , 
in  veritate,  en  vertu  de  la  grâce  écrite  au  Contrat  ;  mais  en  vertu 
de  l'action  perfonnelleque  cette  grâce  écrite  produit,  ic  Seigneur 
efl  bien  fondé  de  faifir  fur  l'acquéreur  après  les  neuf  ans  :  il  n'au- 
ra pas  deux  vaffaux  ,  comme  le  penle  Livonieres ,  il  n'aura  que 
l'acquéreur  pour  vafial ,  il  ne  doit  pas  iouffrir  de  la  négligence  de 
l'acquéreur  qui  ne  fait  pas  déchoir  ion  vendeur  ,  quoiqu  il  en  ioit 
le  maître,  &  que  la  déchéance  ioit  acquiie  par  le  Contrat ,  les 
droits  lui  font  acquis,  à  plus  forte  raiion  du  iecond  Contrat  j  ii  le 
vendeur  ne  retire  pas  dans  lesneufans  du  premier  Contrat,  c'eft 
à  lui  à  s'imputer  d'avoir  occafionné  deux  mutations. 

XVIII.  Voici  une  cipéce  iingulierequim'a  été  propoféc. 

Une  homme  &  une  femme  ie  marient ,  par  leur  contrat  ex- 
clusion de  communauté ,-  la  femme  apporte  40000.  liv.  que  le 
mari  reçoit:  lui  pour  s'acquitter  envers  ia  femme  ,  il  lui  vend  un 
héritage  à  faculté  de  réméré.  Intérim  ils  contractent  une  obliga- 
tion iolidaire.  Faute  de  payement  le  créancier  fait  faifir  ces  héri- 
tages iur  lun  &  iur  l'autre ,  iur  la  femme  ,  comme  propriétaire  : 
fur  le  mari,  comme  ayant  la  faculté  de  réméré  ,  l'héritage fe  dé- 
crète &  s'adjuge. 

Le  Seigneur  demande  doubles  droits,  l'un  pour  l'adjudication, 
l'autre  pour  le  Contrat  fait  à  la  femme  ,  comme  étant  datio  in 
folutum  ;  on  paffe  carrière  fur  le  premier  droit,  on  contefte  le 
fécond. 

Contre  le  Seigneur,  on  difoit ,  que  la  faculté  de  réméré  flipulée 
par  le  mari ,  n'étoit  pas  expirée  lors  de  l'adjudication  faite  iur  le 
mari&  fur  la  femme ,  que  par-là  la  femme  avoit  été  évincée  dans 
le  tems  de  la  grâce  ,  que  fi  elle  n'avoit  point  été  évincée  par  la 
voye  ordinaire  du  réméré  ,  la  faifie  réelle  ayant  été  faite  iur  le 
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mari ,  l'adjudication  faite  fur  lui ,  &  la  Juftice  étant  cenfée  ven- 
dre pour  le  iaifi,  puiiqu'on  admet  le  retrait  d'un  héritage  vendu 
par  décret ,  c'étoit  comme  li  le  mari  avoit  rétiré  ,  &:  que  l'héri- 
tage eût  été  vendu  lur  lui,  aue  dans  ce  cas  les  Créanciers  iaiillTans 
avoient  exercé  les  droits  du  mari ,  &  que  l'adjudication  ayant 
été  faite  dans  le  tems  de  la  grâce ,  la  faille  réelle  &  l'adjudication 
fur  la  femme  ,  n'a\  oit  été  faite  fur  elle  que  pour  la  dépolTéder  , 
&  qu'elle  avoit  été  dépoilédée  dans  un  tems  auquel  elle  n'avoit 
pas  encore  la  propriété incommutable. 

Pour  le  Seigneur ,  on  diioit ,  &  ç'avoit  été  l'avis  de  MM. 
Guyot,  Ducheihe  &  Berroyer ,  ces  dignes  Confrères  ,  dont  la 
vertu  &  les  lumières  ont  gravé  leurs  noms  dans  tous  nos  cœurs  : 
on  me  montra  leur  Confultation  :  on  difoit ,  que  fi  la  faille  réelle 
avoit  été  faite  lur  le  mari,  qui,  dans  le  fait,  n'étoit  plus  proprié- 
taire, ce  n'avoit  été  que  pour  empêcher  l'effet  du  réméré  qu'il  au- 
roit  pu  exercer  ,  qu'on  avoit  été  en  droit  de  l'en  exclure  ,  que  par 
conléquent  le  droit  du  Contrat  fait  à  fa  femme,  étoit  dû  ,  parce 
que  la  laifie  réelle  fur  le  mari  n'avoit  eu  d'objet  que  d'empêcher 
l'exécution  du  réméré  ,  l'obligation  foïidaire  qu'il  avoit  contra- 
dé  avec  fa  femme ,  l'avoit  rendu  garand  de  la  faifie  réelle  faite 
fur  fa  femme. 

Le  5.  Février  1734.  j'appii>que,  fuivant  ces  avis,  la  Sentence 
du  Châtelet  avoit  condamné  aux  deux  droits  ,  on  me  dit  qu'il  y 
avoit  eu  appel,  mais  qu'on  ne  l'avoit  pas  fuivi. 

XIX.  Quelques  fortes  que  ces  r aifons  me  paruffent,  je  ne  pus  me 
rendre  ,  ni  à  cet  avis ,  ni  à  la  Sentence.  1  °.  La  faille  réelle  avoit 
été  faite  pendant  la  grâce.  2°.  Tant  que  la  grâce  duroit,  la  femme 
ne  pouvoit  le  dire  propriétaire  incommutable,  parce  que  le  mari 
avoit  la  voye  ouverte  pour  l'évincer  ;  Et  qui  habet  aclionem  ad 
rem^remipjamhaberevidetur.  T>°.  Quelques  droits  que  les  Créan- 
ciers exerçaffent  du  chef  de  la  femme  ,  la  grâce  durant ,  ils  ne 
pouvoient  jamais  empêcher  le  réméré ,  ni  en  faire  déchoir  le 
mari ,  parce  que  tant  que  le  tems  ftipulé  dure  ,  faction  en  dé- 
chéance n'eft  pas  ouverte.  40.  Si  la  faille  réelle ,  &  l'adjudication 
fur  le  mari  opéroient  le  même  effet  ,  que  s'il  l'avoit  vendu  lui- 
même,  pour  donner  cet  effet  à  l'adjudication  en  queftion  ,  il 
falloir  donc  feindre  ,  que  le  mari  avoit  exercé  le  réméré,  &  avoit 
'vendu  ,  ou  quon  avoit  vendu  pour  lui.  Or  dans  Fhypotheie  ,  tout 
cela  auroit  opéré  une  exécution  du  réméré  la  grâce  durant ,  &  la 
femme  ayant  été  dépoiïédée  pendant  la  grâce,  foit  par  l'exécution 
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ordinaire  du  réméré ,  foit  en  donnant  le  même  criée  à  la  faifi 
réelle,  &  à  l'adjudication  faite  lur  elle  pendant  U  grâce  ,  conf 
tamment  il  n'y  avoit  aucuns  droits  du  Contrat  de  vente  que  Ion 
mari  lui  avoit  paflé ,  par  ces  raiions,  je  répondis  que  la  Sentence 
avoit  mal  jugé  ,  &  que  l'appel  m'en  paroifloit  juile.  On  ne  m'a 
pas  pu  dire  ce  que  1  appel  étoit  devenu,  mais  tel  lort  qu'il  ait  eu, 
je  crois  mon  avis  dans  les  vrais  principes  du  réméré. 

Section  VI. 

Du  Contrat  de  vente  a  rente  r achetable. 

Ce  Contrat  eft  fort  fréquent  parmi  nous  ,  il  peut  fe  faire  de 
deux  manières ,  l'une ,  en  vendant  à  rente  de  Bail  d'héritage  fon- 
cière ,  mais  rachetable  à  toujours  de  tant  \  l'autre  ,  en  vendant 
l'héritage,  &  conftituant  une  rente  pour  le  prix. 

Relativement  aux  droits  Seigneuriaux ,  l'une  &  l'autre  rente 
ont  d'abord  leur  décifion  commune.  Mais  dans  leur  progrès  on 
les  diftingue  ,  l'une  devient  foncière  non  rachetable  ,  l'autre  ref- 
te  rachetable  à  toujours. 

I.  En  gcneral  on  doit  dire,  que  la  vente  à  rente  rachetable  , 
ou  la  rente  foncière  ftipulée  rachetable  ,  ouvrent  les  Droits  Sei- 
gneuriaux. Il  y  a  des  Coutumes  qui  veulent  que  le  Seigneur  at- 
tende que  le  rachat  s'en  faffe.  Mcaux,  p.  e.  Art.  108.  St.  Jean 
d'Angeli,  Titre  du  Retrait,  Art.  3.  Et  Maichain  ,lur  l'Art.  27. 
du  Titre  des  Jurif,  Ch.  4.  de  cette  Coutume.  Orléans,  Art.  10. 
a  la  même  diipofinon  que  le  198.  de  Meaux  pour  les  Fiefs, 
quand  le  bailleur  a  retenu  la  foy,  &  l'Art.  105).  En  Bail  à  rente  ra- 
chetable de  roture,  les  lods  font  dûs  co  ipfot  du  contrat,  fans  at- 
tendre le  rachat ,  ut  diximus  fuprà  en  réfutant  Ricard  fur  Senlis, 
par  rapport  au  jeu  de  Fief.  Ce  font  des  Coutumes  d'exception. 

Suivant  nos  mœurs  la  faculté  de  racheter  rente  de  Bail  d'hé- 
ritage ,  fe  preferit  par  ,30.  ans.  La  raifon  ,  je  n'en  fçai  aucune 
valable  ,  &  je  puis  dire  qu'il  n'y  en  a  point. 

On  dira  que  je  m'érige  en  Réformateur ,  que  je  fuis  fingulier 
dans  mon  lyitême,  que  mon  efprit  ne  peut  s'accoutumer ,  même 
à  ce  qui  le  trouve  établi  &  confirmé  par  un  ufage  immémorial  , 
qui  même  a  formé  l' Article  120.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Je  ne  veux  pas  aller  contre  un  droit  qui  femble  établi ,  mais 
j'ai  un  fcrupule  ,  &  la  liberté  que  j'ai  de  penfer ,  me  donne  celle 
de  mettre  au  jour  mes  fcrupules. 


Du  Quint  y  &  des  Locis  &  Fentes.  Chap.  IV.     309 

On  infiftera.  Quel  peut  être,  me  dira-t-on,  ce  fcrupuîe,  cela  eft 
écrit  dans  l'Art.  1 20.  de  la  Coutume  de  Paris, &  c'eft  un  article 
ajouté,  &  c'eft  l'Arrêt  du  23.  Juin  15  15.  remarqué  par  fortuit , 
Se  Ricard  qui  a  amené  cet  article  ? 

Je  ne  prétends  pas  aller  contre  la  Loi ,  ni  renverfer  un  ufage 
univeriellement  reçu  mais  j'écris  fur  des  droits  Seigneuriaux  que 
cette  rente  ouvre  d'abord ,  comme  étant  un  prix  mis  à  l'héritage 
dans  la  création  ,  &  qu'elle  rejette  quand  la  faculté  eft  preferite  , 
&  qui  n  ont  pas  lieu ,  lorfqu'après  la  prefeription  acquile  ,  l'héri- 
tage eli  vendu  à  la  charge  de  cette  rente  feulement. 

Je  ne  veux  que feruter  la  caufe  de  cette  prefeription  écrite  dans 
l'Article  1 20.  &  fonder  les  fondemens ,  &  voilà  ce  que  le  Lecteur 
voudra  bien  me  permettre. 

II.  Suis-je  le  leul  que  cette  prefeription  de  faculté  de  rachat 
conlentie  a  toujours  parle  Bailleur,  &  fous  la  foi  de  laquelle  on 
a  contracté  ,  a  révolté  ?  Non. 

Auzanet ,  fur  l'Article  1 20.  étoit  d'avis  de  le  réformer.  Sa  rai- 
fon  étoit,  que  l'acquéreur ,  chargé  de  cette  rente  ^perpétuité  ^  ne 
cultivoitpas  l'héritage  avec  la  même  affection  que  s'il  en  étoit  li- 
béré ,  comme  il  s'étoit  flatté  en  contractant.  D'ailleurs  ,  eft  -  ce 
faire  injure  au  Bailleur  d'exécuter  une  convention  écrite  ,  & 
quand  il  oppofe  la  prefeription,  ne  revient-il  pas  contre  fon  pro- 
pre fait  ? 

Le  même  Auzanet  dans  fes  Mémoires  ,  Titre  de  la  Preferip- 
tion ,  fait  bien  connoître  ,  &  le  ridicule  ,  &  1  inconvénient  de 
cette  Prefeription,  qui  interdit  à  jamais  à  l'acquéreur  la  liberté 
de  racheter  une  rente,  dont  ordinairement,  le  rachat  égale  la 
valeur  du  fonds  ,  &  dont  l'intérêt  eft  proportionné  à  la  valeur 
des  fruits. 

III.  J'ai  lu  avec  attention  tous  nos  Commentateurs ,  je  n'y  ai 
trouvé  que  deux  raifons  de  cette  Prefeription. 

La  première,  que  la  rente  du  Bail  d'héritage  eft  de  fa  nature 
non  rachetable ,  &  que  cette  convention  détruit  la  nature  de  la 
rente  foncière. 

La  féconde ,  que  de  cette  convention  naît  une  a£li-»n  perfon- 
nelle,  pour  contraindre  le  Bailleur  à  recevoir  l'amortiffement  de 
cette  rente  ,  &  que  toute  action  perfonnelle  ne  dure  que  30. 
ans. 

Ces  deux  raifons  ne  m'ont  jamais  convaincu. 

La  première  eft  abfurde.  La  rente  de  Bail  d'héritage  eft  de  fa 
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nature  n&n  rachetable  jdonc  en  vendant  à  rente  ,  on  ne  peut  la 
flipuler  rachetable  a  toujours ,  la  conséquence  eft  déplorable. 

La  féconde  ne  me  plait  pas  davantage.  En  effet,  i°.Si  Faction 
qui  naît  de  cette  Stipulation  eft  une  action  qui  tend  à  forcer  le 
vendeur  d'amortir  fa  rente  ;  fi  dès-là  cette  action  eft  perionnel- 
Ie  ,  &  ne  dure  que  30.  ans ,  cela  doit  être  commun  aux  rentes 
conftituées.  On  dira  que  c'eft  parce  que  ces  dernières  font  uiu- 
raires  ;  qtrun  écu  ne  produit  pas  un  autre  écu  ,  qu'au  contraire 
l'héritage  produit  des  fruits ,  que  les  rentes  conftituées  ne  lont 
que  tolérées  pour  le  commerce.  Qttid  inde ,  rien  autre  chofey  li- 
non ,  que  l'intérêt  dans  la  vente  d'un  héritage  eft  légitime  de 
droit,  Se  que  l'autre  eft  légitimé  par  la  Loi  pour  la  facilité  du 
commerce.  Dans  lune  &  dans  l'autre,  'e  rachat  qui  le  fait,  n'eSt 
fait  qu'en  vertu  de  cette  action  perfonnclle  qui  en  naît  pour  forcer 
le  vendeur  a  recevoir  Ion  rembourlement. 

2°.  Uhufquifque  r'ei  fux  legem  dicere  potift  ,  la  dilpofition  de 
l'homme  fait  ceffer  la  difpofition  de  la  Loi  ;  nous  Sommes  rebat- 
tus de  ces  maximes  confiantes.  Or  des  que  par  le  Contrat ,  par 
le  concours  des  deux  volontés  libres  des  Contraclans ,  cette  ren- 
te de  Bail  d'héritage  a  éi.é  créée  avec  Stipulation  de  rachat  à  tou- 
jours ,  les  Contractans  l'ont  mife  eux-mêmes  au  niveau  des  ren- 
tes dont  le  rachat  eft  toujours  ouvert ,  la  Stipulation  s'y  conçoit  de 
même  cr  dans  les  mêmes  termes  :  Pourquoi  ôter  à  un  débiteur  qui 
a  contracté  Sous  cette  loi ,  auquel  on  a  vendu  Sous  cette  loi ,  la  li- 
berté de  Se  racheter  quand  il  le  pourra  ? 

30.  Nous  l'avons  dit,  &  cela  eft  vrai.  Comme  le  Bailleur  craint 
le  rachat  qu'on  a  ftipulé ,  le  prix  en  eft  fixé  à  la  'valeur  du. fonds  , 
&  l'intérêt  annuel  proportionné  aux  fruits  ■;  dans  les  rentes  pures 
foncières  l'intérêt  neft  jamais  fi  fort  ,  parce  que  la  charge  eft 
perpétuelle  &  indélébile.  Or  y  a-t-il  rien  de  plus  favorable,  que 
le  rachat  d'une  rente  qui  emporte  ce  queThéritage  donne  de  fruits^ 
&  qui  par  fa  perpétuité  forcée  dégoûte  le  preneur ,  &  Souvent  lui 
fait  négliger  la  culture  de  cet  héritage  ?  L'intérêt  public  eft  in- 
tereffé  à  ce  rachat. 

40.  La  rente  s'éteint  &  fe  reproduit  chaque  année.  Tous  les 
ans  ouvrent  au  Créancier  une  action  pour  la  demander  ,  &  on 
l'admet  à  en  demander  2^.  années.  Pourquoi  l'exception  ne  fe 
perpétuéra-t'elle  pas  comme  l'action  ?  Pourquoi  du  jour  du  der- 
nier payement  l'a£tiondu  débiteur,  pour  forcer  le  créancier  à  re- 
cevoir ion  rembourlement ,  ne  fcra-t-elle  pas  perpétuée  ?  Pour» 
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quoi  la  faire  courir  du  jour  du  Contrat  ?  Pourquoi  lui  faire  por- 
ter la  peine  de  la  iituation  étroite  de  les  affaires,  pour  lui  impo- 
ler  un  joug  dont  il  a  Itipulé  la  libération  a,  toujours  ,  Stipulation 
Lins  laquelle  il  n'auroit  pas  acquis  ?  Si,  au  créancier ,  chaque  an- 
née donne  l'action  directe  pour  en  demander  25?.  pourquoi,  fui- 
vant  la  règle  de  Droit,  le  débiteur  n'aura-t-il  pas  chaque  année 
l'action  ouverte  pour  le  rachat?  Lui  competit  aciio  directa9  contra 
eum  com-petit  aciio  contraria. 

J'avoue  mon  faible  ,  je  ne  me  fais  point  à  cette  prescription 
de  faculté  de  rachat  ftipulé&  accordé  k  toujours. 

Mais  la  Loi  eft  écrite  dans  l'Art.  1 20.  de  la  Coutume  de  Paris, 
elle  eft  gravée  fi  avant  dans  lcscœirs ,  qu'on  l'étend  aux  autres 
Coutume; qui  n'en  difent  rien ,  &  cela  ,  parce  que  c'eft  un  article 
ajouté  fur  l'Arrêt  de  15 15. 

Ecrivons  donc  après  cette  Loi,  &  difons  il  eft  écrit ,  que  la  fa- 
culté de  fe  libérer  d'une  rente  de  Bail  d'héritage  le  preicrit  par 
30.  ans.  Voilà  le  nec  plus  ultra  duraifonnement. 

IV.  On  a  diftingué  les  rentes  de  Bail  d'héritages  rachetables 
par  la  convention  ;  ce  font  celles  ci-deffus  dont  il  eft  dit  par  l'Ar- 
ticle 1 20.  de  Paris ,  dont  la  ficulté  le  preferit  par  30.  ans  ,  &  les 
rentes  rachetables  par  la  Loi,  dont  la  faculté  de  rachat  eft  im- 
preicriptible,  par  rapport  aux  Droits  Seigneuriaux.  Je  tienscette 
diilinction  insoutenable.  Les  Art.  23.  33.  &7S.  de  la  Coutume 
de  Paris  donnent  les  droits  des  Baux  a  rente  rachetable ,  encore 
qu'elle  ne  loir  rachetée  ,  la  railon  eft ,  que  dès  qu'il  eft  en  la  facili- 
té du  débiteur  de  fe  libérer,  cela  convertit  la  rente  en  deniers ,  & 
forme  un  véritable  prix.  Or  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  le  de- 
bi  ejr  peut  former  un  prix,  &  dès- là  les  droits  lont  dûs  de  l'une 
&  de  l'autre  rente  rachetable.  Il  eft  inutile  d'examiner  le  motif 
de  la  Loi ,  quoique  peut-être  elle  n'ait  pas  eu  en  vue  les  droits  ; 
fouvent  les  conféquences  d'une  Loi  font  plus  étendues  que  les 
motifs.  Toute  rente  rachetable,  par  quelque  motif  qu'elle  loit 
rachetable  ,  fait  dégénérer  l'aliénation  en  Contrat  de  vente. 
Voilale  principe  vrai  &  le  germe  des  Droits  Seigneuriaux  dans 
les  deux  cas.  Dumoulin  ne  faifoit  pas  cette  diftinedon  ;  car  après 
avoir  décidé  que  ces  droits  n'étoient  pas  dûs  pour  Baux  à  rente 
en  général  :  il  dit  ,  qu'ils  lont  dûs  par  le  privilège  de  racheter 
accordé  aux  Bourgeois  de  Paris  ,  loco  infra  citato ,  num.  13.  lur 
le  huitième  moyen  du  Fermier.  Et  je  tiens  ce  parti ,  nonobstant 
l'avis  de  Chopin,  fur  Paris,  L.  1.  Titre  3.  n.  14.  qui  s'attache  à 
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cette  diftinftion  de  rente  rachetable  par  convention ,  &  de  celle 
rachetablc  par  la  Loi.  L'une  &  l'autre  eft  rachetable  à  la  volon- 
té du  débiteur  ,  encore  plus  celles  rachetables  par  la  Loi ,  où  la 
faculté  de  la  Loi  nefepreferit  pas ,  &  où  par  conféquent  le  pre- 
neur a  la  faculté  perpétuelle  d'avoir  la  mailon  moyennant  unprix 
comptant. 

Quelles  font  les  rentes  rachetables  par  la  Loi  ? 

Si  on  s'en  tient  à  l'Article  121.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ce 
font  les  rentes  fur  les  maifons  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris. 
Si3  dit  le  même  Article  ,  elles  ne  font  les  premières  après  le  cens 
Cf  fonds  de  terre  ;  &  comme  cette  Coutume  paroît  en  cela  réfor- 
mée d'après  les  Ordonnances  dont  nous  parlerons  dans  la  fuite, 
on  l'a  étendue  aux  autres  Villes  du  Royaume,  au  moins  les  gran- 
des Villes.  Le  motif  des  Ordonnances  a  été  l'entretien  &  la  dé- 
coration des  Villes  ,qui ,  dit-on ,  coureroient  rifque ,  fi  les  mai- 
fons reftoient  chargées  de  rentes  foncières  ,  la  plupart  confide- 
râbles. 

V.  Mais ,  quelles  font  celles  que  l'on  doit  réputer  les  pre- 
mières après  le  cens  &  fonds  de  terre  ?  Sont  -  ce  celles  créées 
par  le  Seigneur ,  in  traditione  fundi ,  créées  avec  un  cens?  Sont- 
ce  celles  créées  par  le  preneur  à  cens ,  ou  fes  héritiers ,  lorfque 
le  Seigneur  tien  a  point  impofe?  Le  tiers  acquéreur  d'une  mai- 
fon  chargée  du  cens  ordinaire  feulement  ,  qu'il  aura  acquiie  du 
preneur  à  cens  ou  de  fes  héritiers,  &  payée  comptant,  aura-t  il 
le  même  privilège  d'aliéner  à  la  charge  d'une  rente  foncière  non- 
rachetable  ?  Nous  la  fuppofons  la  première  qui  aura  jamais  été 
impofée  5  car  s'il  y  en  avoit  eu  une  qui  eût  été  rachetée  ,  elle  ne 
feroit  plus  réellement  la  première  après  le  cens ,  parce  que  la 
première  ,  c'eft  la  première  créée ,  non  la  première ,  Aclu.  Voilà 
le  nœud  gordien  qui  a  partagé  les  Auteurs. 

VI.  Je  n'ai  jamais  hélité  à  avouer  mes  premières  idées,  quoi- 
que l'événement  ait  dû  les  effacer;  celle-ci  eft  une  de  celles  qui 
s'étoit  le  plus  gravée  dans  mon  efprit ,  &  de  laquelle ,  nonobftant 
l'Arrêt  célèbre  dont  je  vais  parler  ,  &  contre  lequel  je  fçai  que 
]e  Fermier  n'a  pas  encore  réuffi ,  je  ne  luis  pas  encore  bien  défait, 
les  raifons  que  j'apporterai  ci-après  ,  &que  l'Arrêt  m'a  fait  con- 
cevoir ,  lont  puiffantes,  pour  me  rendre  à  ce  préjugé  ,  fy  fottf- 
çris  même ,  &  je  crois  qu'il  eft  dans  l'efprit ,  &  des  anciennes  Or- 
donnances, &  de  la  Coutume,  &  j'efpere  que  le  tems  déraci- 
pera  ma  prévention:  je  la  combats  moi-même  trop  fortement, 
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pour  y  perfifter ,  à  moins  que  quelque  Arrêt  contraire  ,  ou  quel- 
que choie  de  puiifant  ne  me  ramené  au  premier  but,  d'où  jepar- 
tois  avant  l'Arrêt. 

Ce  fcntiment  ,  je  Pavois  puifé  dans  plufieurs  bons  Auteurs. 
Dupleffis,  des  Droits  incorporels,  Titre  3 .  L.  1 .  Ch.  1 .  Auzanet, 
fur  l'Art.  1 2 1 .  M.  le  Camus ,  Lieutenant  Civil ,  en  fes  Obferva- 
tions  fur  cet  Article.  Les  deux  derniers  vouloient  que  la  rente 
créée  par  le  Seigneur  fût  ftipulée  par  le  Bail  à  cens.  Auzanet  pré- 
tendoit  que  ces  termes ,  les  premières  après  le  cens  ,  vouloient 
dire  ,  quelles  [oient  dues  h  la  même  perfonne  ,  &  imposées  par  le 
même  Contrat ,  portant  création  de  cens.  Néanmoins  il  rapporte 
deux  Arrêts  contraires  à  fon  fentiment ,  des  9.  Avril  16 12.  & 
26.  Novembre  1620. 

VII.  C  etok  fur  ces  principes ,  que  la  Chambre  du  Domaine 
à  Paris  étoit  montée  ;  on  y  tenoit  conftamment ,  que  les  rentes 
dues  aux  Particuliers  fur  maifons  de  Paris  ,  étoient  à  toujours 
rachetables  ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  rentes  Seigneuriales ,  & 
par  conféquent  que  le  Contrat  ouvroit  les  lods  &  ventes.  Cé- 
toit  le  fentiment  confiant  du  digne  &  docle  Avocat  du  Roi  M. 
ie  Fevre ,  &  de  M.  le  Leu  Procureur  du  Roi  de  la  même  Cham- 
bre ,  homme  fort  éclairé  dans  les  Matières  Domaniales  ;  c'efl  ce 
que  je  puis  aiTurer  par  les  fréquentes  converfations  que  j'avois 
occafion  de  lier  avec  eux  en  17 17.  1718.  &  171p.  que  j'étois 
Avocat  du  Receveur  du  Domaine  :  conférences  dont  j'ai  très- 
long-temsconfervé  l'habitude  par  l'amitié  dont  ils  m'honoroient, 
furtout  M.  le  Fevre. 

En  effet  ,'le  premier  Juillet  17 17.  Sentence  contradi&oire  , 
fur  les  conclurions  de  M.  le  Fevre ,  entre  le  Receveur  du  Domai- 
ne ,  &  Magdeleine  de  la  Roche ,  Marchande  de  Cheveux,  fur  le 
Pont  au  Change  ,  qui  la  condamna  à  payer  les  lods  &  ventes 
d'une  acquifition  par  elle  faite  fur  le  Pont  au  Change  le  vingt- 
trois  Mai  17 15.  de  Mefïïre  François  d'Epinville,  à  la  charge  du 
cens  ordinaire ,  &  de  cinq  cens  livres  de  rente  de  Rail  d'héri- 
tage ,  foncière  non  rachetable  première  après  le  cens ,  diloit  le 
Contrat. 

1.  Mars  1732.  autre  Sentence  contradi£toire ,  fur  les  conclu- 
rions du  même  M.  le  Fevre,  entre  le  Receveur  du  Domaine  , 
pour  qui  plaidoitMe.  Belot ,  &  Jean  Jacquet,  pour  qui  plaidoit 
Me.  de  la  Blanchardiere ,  qui  condamna  Jean  Jacquet  à  payer  les 

moitié  de  maifon  fife  à  Paris  ,  foffés  de  la 


îods  &  ventes  d'une 

Tome  UL  Rr 


314         TRAITE'    DES     FIEFS. 

Baftille  t  acquife  moyennant  54.  livres  de  rente  foncière  ftipu- 
lée  non  rachetable. 

Il  y  en  a  pluficurs  autres  ;  je  cite  ces  deux-là  ,  parce  que  j'en  ai 
eu  une  connoiflance  plus  particulière  ;  lors  de  la  première  ,  je 
plaidois  pour  le  Receveur  du  Domaine ,  &  je  ne  (cache  pas  qu'il. 
y  ait  eu  appel ,  au  moins  je  n'en  ai  pas  été  chargé  ,  quoique  je  le 
fufle  alors  de  toutes  les  Caufes ,  tant  en  la  Chambre ,  qu'en  la 
Grand'Chambre  :  fur  l'affaire  de  Jean  Jacquet  ,  je  fus  coniulté  fur 
l'appel  qu'il  en  interjettoit ,  il  eft  demeuré  indécis ,  au  moins  je 
n'ai  pu  enfçavoir  l'événement. 

Affermi  dans  ce  fentiment  par  le  fçavant  M.  le  Fevre ,  en  tou- 
tes occafions  je  décidois ,  que  les  feules  rentes  dues  aux  Seigneurs,, 
ctoient  dans  le  cas  de  l'article:  &  je  répondis,  ainli  aux  Religieux 
de  S.  Julien  de  Tours  le  11.  Juin  1732.  parce  que  je- tenois&  je 
tiens  que  dès  qu'une  rente  eft  rachetable  ,  foit  par  la  Loi ,  foie 
par  la  convention  ,  il  étoit  dû  des  droits- 

VIII.  Cette  matière  a  donné  lieu  à  deux  conteftations  por- 
tées en  la  Grand'Chambre  ,  fur  la  dernière  defquelles  eft  inter- 
venu l'Arrêt  dont  je  vais  parler,  Arrçt  célèbre;  j'en  ai  IesMémoi- 
res  refppdifs,  ils  ont  été  dans  les  mains  de  tout  le  monde  ;  &  le 
Public  s'y  eft  trouvé  fi  partagé  &  fi  intereffé ,  que  je  crois  devoir 
me  difpenfer  de  rapporter  les  anciens  Arrêts  cités  pour  ou  con- 
tre ;  celui-ci  paroît  déterminer  la  Jurifprudence.  Je  me  conten- 
terai i9.  de  rapporter  le  fait  en  bref,  &  l'événement  à  l'Au- 
dience d'une  première  affaire  pareille..  ■ 

20.  Le  fameux  Arrêt  du  18.  Janvier  1737.  après  plusieurs 
vacations  &  fceances  de  rapport  par  M.  Côte  de  Champeron  , 
&  l'extrait  fidèle  des  Mémoires  des  Parties  ;  un  autre  de  la  pre- 
mière des  Enquêtes,  auraport  de  M.  Pinon  ;  comme  il  pourrok 
paroître  croiler  celui  de  1737,  j'en  ai  tiré  exactement  le  fait  & 
les  moyens  fur  le  Mémoire  de  Me.  Doulcet ,.  Avocat ,  qui  écrivoic 
au  Procès  pour  la  Dame  Matiflart  ;  &  l'on  verra  ,  fans  en  pou- 
voir douter  ,  que  le  Receveur  du  Domaine  s'eft  volontairement 
abufé  en  invoquant  cet  Arrêt ,  pour  foutenir  rachetables ,  &  fu- 
jettes  aux  droits ,  toutes  rentes  créées  fur  les  maifons.  J'ai  crû  de- 
voir cela  à  mes  Lecteurs  ,  pour  les  affermir  davantage  dans  le 
parti  qu'ils  voudront  prendre  fur  cette  belle  6c  fameufe  queftion. 
IX.  Voici  le  fait  de  la  première  inftance  appointée  au  Con- 
feil  par  Arrêt  du  15).  Août  1735.  j'étois  à  l'Audience,  &  je  puis 
le  dire ,  parce  que  je  l'entendis  de  prefque  tous  les  Juges ,  le  kit 
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eft  exactement  vrai ,  je  puis  le  dire  ,  elle  ne  fut  appointée  que 
parce  que  celle  fur  laquelle  eft  intervenu  celui  de  1757.  étant 
actuellement  lors  au  rapport  de  M.  de  Champeron  ,  auroit  été 
préjugée  définitivement  avant  detre  rapportée.  J'ai  tiré  le  fait  du 
Mémoire  de  Me.  Leroy  le  jeune;  ce  Confrère  ,  à  la  perte  du- 
quel je  ne  m'accoutume  point:  il  plaidoit  pour  Elifabeth  de  No- 
vion ,  veuve  de  Mre.  Pierre  de  Villepoux ,  Confeiller  en  la  Cour 
des  Monnoyes ,  Intimée  ,  contre  la  veuve  Vignon  &  le  Sr  Sau- 
vin ,  Appellans ,  pour  qui  plaidoit  Me.  Bellot. 

Le  20.  Mars  17 15.  le  Sr  Urbain  Janvier,  Chirurgien  à  Paris, 
avoit  pris  à  rente  une  maifon  fife  rue  Montorgueil  à  Paris ,  char- 
gée de  2.  f.  6.  d.  de  cens  envers  le  Roi ,  moyennant  500.  1.  de 
rente  foncière  non  rachetable ,  comme  première  après  le  cens  8c 
fonds  de  terre ,  &  en  outre  4200.  liv.  d'argent  ;  quelques  an- 
nées après  il  fit  affigner  M.  de  Villepoux  ,  pour  avoir  A£te  de. 
fes  offres  de  rachat  de  ladite  rente.  Sentence  contradictoire  en 
la  première  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  du  5.  Août  171p. 
qui  le  déboute.  Après  fa  mort  fes  héritiers  pafférent  titre  nou- 
vel ,  &  la  reconnurent  non  rachetable  fans  protellcr  contre  la 
Sentence.  Le  1 ,.  Septembre  173 1.  la  maifon  fut  licitée  &  ad- 
jugée au  Châtelet  à  la  charge  de  la  rente  ,  &  outre  moyennant 
20100.  liv.  l'acquéreur  fit  un  Décret,  auquel  la  Dame  de  Ville- 
poux s'oppofa.  Cela  occafionna  une  demande  de  l'acquéreur , 
&  des  offres  de  racheter  ladite  rente.  Sentence  eh  la  première 
des  Requêtes  ,  où  l'affaire  avoit  été  évoquée  ,  qui  déboute  la  veu- 
ve Vignon  &  Sauvin  de  leur  demande. 

C'eft  fur  cet  appel  qui  a  été  appointé  au  Confeil  ,  que  M. 
Gilbert  de  Voifins,AvocatGeneral,  porta  la  parole,il  plaida  cette 
Caufe  avec  toute  l'étendue  ,  toute  la  netteté  &  toute  l'érudition 
dont  il  donnoit  tous  lés  jours  des  preuves  fi  éclatantes.  Je  l'en- 
tendis avec  toute  l'attention  dont  je  pouvois  être  capable.  Il  fit 
une  analyfe  magnifique  des  anciennes  Ordonnances  :  il  dit  que 
ces  Ordonnances  ne  diflinguoient  point  les  rentes  créées  par  le 
Seigneur  ,  in  traditionc  fundi  ,  &  celles  créées  par  les  Parti- 
culiers ,  pourvu  qu'elles  fuffent  les  premières  après  le  cens  8c 
fonds  de  terre  ;  qu'au  fur  plus  Jes  Ordonnances  n'a  voient  point  été 
la  régie  étroite  de  la  réformation  de  la  Coutume  ;  que  l'Article 
121.  décidoit  nettement  fur  toutes  fortes  de  rentes  de  Bail  d'hé- 
ritages y  que  l'Arrêt  du  26.  Novembre  i6"20.  rapporté  par  Au- 
zanet  fur  cet  article  ,  avoit  nettement  jugé  la  queftion  pour 
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le  non  rachat.  Il  conclut  à  mettre  l'appellation  au  néant.  L  affai- 
i  e  fut  appointée  par  les  raifons  ci-deffus.  A&ucllement  que  j'écris 
cecy,  le  20.  Août  173p.  M*,  de  Rouvroy  ,  Procureur  de  la  Da- 
me de  Villepoux ,  médit,  que  l'Arrêt  de  1737.  avoir,  détermi- 
né les  Appellans  à  continuer  la  rente  :  mais  depuis  j'ai  fçû  que 
les  Parties  fe  font  accommodées ,  la  Dame  de  Villepoux  ayant 
un  emploi  favorable ,  &  moyennant  un  accommodement  avan- 
tageux ,  a  reçu  fon  rembourfement  par  A&e  du  I74°» 
Je.fçai  ce  fait  du  Procureur  de  la  veuve  Vignon. 
r  \rr^fPdCC  dC  ■^■'  Voici  l'efpece  &  Jes  moyens  fur  lefquels  eft  intervenu  le  fa- 
Janvier  17  37.  *  meux  Arrêt  du  18.  Janvier  1737. 

Le  22.  Mars  171 1.  Char  les  Raifin  Maître  Serrurier  de  refforts 
à  Paris ,  &  Marie  le  Fevre  fa  femme  acquirent  des  Sieur  &  Da- 
mé Prévoit,  de  la  Prevoftiére  ,.  une  maifon  file  à  Paris  grande 
rue  du  Fauxbourg  S.  Antoine,  où  pend  pour  enfeignela  Ville- 
d'Anvers,  ci- devant  la  Gerbe  d'or  ,  en  la  cenlive  du  Roi  à  eau- 
fe  de  fa  grande  Chambrerie. 

Trois  claufes,  i°.  De  payer  à  l'avenir  par  les  acquéreurs  les 
cens  &  droits  Seigneuriaux  qui  pourroient  être  dûs.  20.  De  faire 
inceffamment ,  au  plûtard  dans  trois  ans  ,  conftruire  à  neuf  de 
leurs  deniers,  &  fans  aucun  emprunt ,  le  corps  de  logis  de  de- 
vant ,  ou  de  derrière  de  ladite  maifon ,  de  là  même  grandeur  & 
ftru&ure  qu'ils  étoient  alors.  30.  De  payer  folidairement  aux 
vendeurs  à  perpétuité  aux  quatre  quartiers  de  l'an  accoutumés 
également ,  1 500.  livres  de  rente  foncière  de  Bail  d'héritage 
amortie  &  non  rachetable  ,  au  payement  de  laquelle  la  maifon 
demeurera  affe&ée  &  hypothéquée  par  privilège  ,  &  générale- 
ment tous  les  autres  biens  des  acquéreurs  ;  déclarent  les  ven- 
deurs ,  qu'ils  cèdent  aux  acquéreurs  tous  leurs  droits  de  proprié- 
té ,  s'en  deffaifinant ,  &c. 

Le  31.  Décembre  1732.  affignation  en  la  Chambre  du  Do- 
maine, à  la  requête  du  Receveur  ,  à  Raifin  &  fa  femme ,  pour 
exhiber  le  Contrat,  payer  2533-  liv.  15.  fols  pour  les  droits, 
d'enfaifinement  de  lods  &  ventes,  &  amende,  &  aux  intérêts  & 
aux  dépens. 

Pour  défenfes ,  la  veuve  Raifin  propofe  l'article  1 2 1 .  de  Paris  , 
&  dit  que  la  rente  étoit  la  première  après  le  cens. 

Dix  neuf  Mai  1733.  Sentence  contradi&oire  ,qui  condamne 
la  veuve  Raifin  à  payer  les  lods  &  ventes,  aux  intérêts  &  aux 
dépens. 


Du  Quint  3&  des  Lods  &  Ventes.  Chap.  IV.      2  1 7 

Appel  par.  la  veuve  Raifin.  Appointement  au  Confeil  au  rap- 
port de  M.  Côte  de  Champeron. 

XI.  Delà  part  de  la  veuve  Raifin  pour  qui  Me.  Griffon  écri- 
voit ,  deux  propofkions. 

La  première.  Il  n'efl  pas  dû  de  lods  &  ventes  du  Bail  à  rente 
du  22.  Mars  171 1.  cette  rente  n'étant  pas  flipulée  rachetable  , 
les  lods  &  ventes  ne  font  dûs  que  d'un  Contrat  de  vente  ,  ou 
équipolent  à  vente  ,  &  dans  lequel  il  y  a  un  prix  certain. 

La  féconde.  Il  n'eil  pas  dû  de  lods  &  ventes  ,  parce  que  cette 
rente  n'efl  pas  rachetable. 

Preuves  de  la  première  Proportion. 

Le  Bail  d'un  immeuble  à  la  charge  d'une  rente  qui  n'efl  pas 
flipulée  rachetable  ,  ne  produit  pas  de  lods  &  ventes  dans  la 
Coutume  de  Paris  &  fes  femblables ,  parce  que  ce  Contrat  n'efl 
pas  une  vente ,  &  n'équipole  point  à  vente  ,  par  la  même  rai- 
ion  un  pareil  Contrat  ne  donne  lieu  à  l'un  ni  à  l'autre  retrait. 
Les  Articles  23.  &  78.  parlent  d'un  Bail  à  rente  flipulée  rache- 
table ,  parce  que  cette  flipulation  fait  que  ce  Contrat  equipole 
à  vente.  Le  Sieur  le  Riche  Fermier  convient  de  ce  principe  ,- 
que  le  Bail  à  rente  foncière  ne  produit  point  de  droits ,  il  ob- 
jecte feulement  que ,  iuivant  l'article  121.  les  rentes  fur  les  mai- 
Ions  de  la  Ville  &:  Fauxbourgs  de  Paris ,  font  à  toujours  rache- 
tables  ,  d'où  il  conclut  qu'il  efl  dû  droits  de  lods  &  ventes. 
Mais  quoique  l'Article  dife  que  les  rentes  fur  les  maifons  font 
rachetables  r  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elles  doivent  les  lôds  &  ven- 
tes ,  quand  elles  font  flipulées  non  rachetables  :  ce  privilège 
accordé  aux  Habitant  de  Paris  ne  doit  pas  tourner  à  leur  pré- 
judice i  ce  privilège  n'a  pas  changé  le  droit  commun  de  ne  p*s 
payer  de  lods  &  ventes  de  rentes  flipulées  non  rachetables  ; 
il  n'efl  pas  accordé  en  faveur  des  Seigneurs  féodaux  :  ce  privi- 
lège a  eu  pour  motif  la  décoration  des  Villes  ,  &  le  rétablif- 
fement  des  maifons  ;  mais  cela  n'a  point  de  rapport  aux  droits 
Seigneuriaux;  le  rachat  d'une  rente  foncière  due  fur  une  Mai- 
fon  de  Ville ,  ne  fe  fait  pas  en  vertu  d'une  convention  ,  c'eft  en 
vertu  d'un  privilège  accordé  aux  Habitans  de  Paris ,  qui  ne 
change  rien  à  la  nature  de  la  rente  foncière  flipulée  non  ra- 
chetable. C'efl  pourquoi  l'Atte  en  queflion  ne  peut  être  re- 
gardé comme  une  vente  ;  il  fe  peut  faire  que  la  rente  ne  foit 
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jamais  rachetée ,  les  Habitans  ne  font  pas  tenus  d'ufer  de  ce  pri- 
vilège. Chopin ,  fur  Paris,  Livre  i.  Titre  3  n.  14.  décide  que 
la  faculté  de  rachat  d'une  rente  foncière  ne  produit  point  de 
droits,  quand  elle  eir.  accordée  par  la  Loi ,  ou  par  la  Coutume 
qui  forme  un  droit  public;  il  oblerve  qu'il  faut  différencier  une 
faculté  accordée  &  conientie  par  le  Contrat  ,  &  ce  que  la  Loi 
publique  accorde  ;  la  convention  de  rachat  ne  concerne  que  les 
Contra&ans  feuls  ;  la  faculté  accordée  par  la  Loi  eft  à  l'avanta- 
ge de  tous  ;  par  cette  raifon  les  droits  Seigneuriaux  ceffcnt  dans 
ce  dernier  cas,-  cette  différence  eft  il  grande,  que  la  faculté  con- 
fentie le  prefcrit  par  30.  ans ,  celle  établie  par  l'Ordonnance  ne 
le  prefcrit  jamais. 

Preuves  de  la  féconde  Propofition* 

Non  feulement  la  rente  en  queflion  n'efl  pas  flipulce  racheta- 
ble ,  au  contraire  ;  mais  elle  n'eft  pas  fujette  au  rachat  auquel  les 
rentes  dues  fur  les  maifons  font  fujettes,  parce  que  cette  rente  eft: 
la  première  après  le  cens,  &  n'efl  précédée  d'aucune  autre  ;  par 
conléquent ,  elle  efl  dans  l'exception  de  la  féconde  partie  de  l'art. 
1 2 1 .  Le  Sieur  le  Riche  prétend  que  cette  exception  n'a  lieu  que 
pour  les  rentes  dues  aux  Seigneurs ,  mais  la  Coutume  ne  dillingue 
point  les  rentes  créées  par  le  Contrat  de  Bail  à  cens ,  elle  com- 
prend généralement  toutes  les  rentes  de  bail  d'héritages  dues  fur 
les  maifons  de  la  Ville  &Fauxbourgs  de  Paris,  par  quelques  per- 
fonnes  qu'elles  foient  dues  ,  pourvu  qu'elles  ioient  les  premières 
après  le  cens  &  fonds  de  terre  ;  l'art.  1 21.  employé  lesmots,  wz/<? 
de  bail  d'hiritage  ,  aufïî  indiltin£tement  que  les  autres  articles  qui 
en  parlent  :  Par  exemple ,  l'art.  87.  parle  du  bail  d'héritage  pour 
lignifier  la  rente  foncière  non  rachctable  ;  il  ne  s'agit  point  dans 
cet  article  d'une  rente  Seigneuriale;  l'art.  33.  employé  le  même 
terme  de  bail  à  rente  ,  pour  lignifier  la  rente  due  à  un  Particulier: 
ces  termes  de  la  Coutume ,  rc nte  de  bail  d'héritage  ,  ne  convien- 
nent donc  pas,  dans  le  fens  de  la  Coutume  aux  rentes  Seigneu- 
riales ;  les  rentes  dues  aux  Seigneurs  s'appellent  droits  Seigneu- 
riaux ,  cens  9  fends  de  terre  ,  la  Coutume  art.  r2 1 .  en  efl  la  preu- 
ve ;  il  n'y  a  point  de  rente  Seigneuriale  première,  ou  plus  ancien- 
ne, elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  le  bail  à  cens.  Si  l'on  pou- 
voit  comprendre  fous  ces  mots ,  rente  de  bail  d'héritage ,  les  rentes 
ducs  au  Seigneur  ,  il  feroit  du  moins  certain  que  les  rentes  dues 
aux  Particuliers  fer  oient  auili  comprifesfous  ces  termes:  La  Cou- 
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tume  ayant ,  dans  la  première  partie  de  l'article ,  parlé  des  rentes 
dues  aux  Particuliers;  dans  la  féconde,  qui  eft  une  exception  de  la 
première ,.  elle  parle  auffi  des  rentes  dues  aux  Particuliers  ;  les  an- 
ciennes Ordonnances  n'ont  point  fait  de  diftin£tion  d'une  rente 
première  due  au  Seigneur,  &  d'une  rente  due  à  un  Particulier. 
L'Ordonnance  de  1441.  faite  par  Charles  VIL  après  avoir  chaffé 
les  Anglois  de  Paris ,  ne  diftingue  point:  dans  l'art.  16.  le  terme 
affenfement  comprend  toutes  lortes  de  rentes  dont  une  maifon 
peut  être  chargée  ;  de  même  dans  l'art.  18.  qui  fixe  le  prix  du  ra- 
chat au  denier  1 2.  il  ne  peut  y  avoir  deux  affenfemens  au  profit 
du  Seigneur ,  donc  ,  les  termes  de  cette  Ordonnance  convien- 
nent à  toutes  rentes  foncières  créées  fur  les  maifons.. 

L'art.  25.  de  cette  Ordonnance  excepte  lespremieres  après  le 
eens:c'eflfurcetarticle,quele  121.  de  Paris  a  été  tracé;  cet  arc 
25.de  l'Ordonnance  ne  diftingue  pas  ;  les  termes  le  démontrent, 
les  rentes  conjlituces  après  le  fo?sds  de  terre  par  ajfenfemcnt  :  cela 
même  ne  peut  convenir  à  la  rente  due  au  Seigneur,  qui  efè  confti- 
tuée  par  le  Contrat  de  bail  à  cens,  &  non  après.  Dumoulin  fur 
l'art.  58.  de  l'ancienne  Coutume,  n.  65.  dit  que  toute  rente  fur 
maifon  efl  rachetable,  nifi  creditor probet  fundiarittm immédiate 
pofl  jusclientelare  cenfmle  Domini  direcli  ,  per  conceffionem  fundi 
creatmn  ,  per  Privilégia  Urbis  ,  &  co-aftitutionem  Caroli  feptimi 
fuper  redemptione  redituum.  Loileau,  duDéguerpiffement,  L.  2» 
ch.  9.  ne  diftingue  pas  non  plus  ;  idem ,  Tronçon  fur  l'art.  121. 
qui  rapporte  l'Arrêt  du  26.  Novemb.  1 620.  L'Arrêt  de  1 61 2 .  n'a 
pas  d'application,  la  rente  étoit  ftipulée  rachetable:  Par  Arrêt  du. 
Grand  Confeil  du  21.  Mai  1715.1a  Communauté deS.  François 
de  Sales  réunie  à  S.  Denis  de  la  Chartre,  a  été  déboutée  de  fa  de- 
mande, afin  de  payement  de  lods  &  ventes  fur  une  maifon  & 
marais  du  Fauxbourg.  S.  Antoine, 

XII.Me.  Belot  Avocat  du  Receveur  du  Domaine  ,  fit  dansfon 
Mémoire  deux  Proportions  contraires. 

La  première,  la  rente  dont  il  s'agit  n'a  ni  la  nature  ni  le  privi- 
lège du  fur-cens ,  ou  première  rente  Seigneuriale  après  le  cens , 
étant  créée  &  impoiée  fur  une  maifon  d'un  des  Fauxbourgs  de 
Paris  par  un  étranger  à  la  cenfive  ,  &  lujette  à  rachat ,, quoique 
première  après  le  cens,  &  ftipulée  non  rachetable. 

La  féconde ,  la  faculté  qu'a  l'Appellante  de  pouvoir  racheter  à 
toujours  cette  rente  ,  opère  une  mutation  dans  la  propriété  qui 
donne  ouverture  aux  droits ,  Se  l'aiïujettit  aux  lods  &  ventes* 
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Preuves  de  la  première  Proportion» 

Cette  propofition  dépend  de  la  jufte  interprétation  de  l'article 
121.  de  Paris;  le  fens  de  cet  article  ne  peut  fe  déveloper  qu'en  ne 
diviiant  point  l'article ,  il  contient  deux  difpofitions  ;  l'une  géné- 
rale ,  qui ,  en  dérogeant  à  l'art.  1 20.  aflujétitau  rachat  toutes  ren- 
tes créées  fur  maifons  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  ce  que 
dejfus  ri  a  Hat  es. rentes  détail  d'héritages  ajjlfes ,  é°c  ;  l'autre  par- 
ticulière qui  excepte  du  rachat  les  premières  rentes  après  le  cens 
&  fonds  de  terre  ;  fi  elles  ne  font  les  premières*,  &c.  Quiconque 
voudra  ramper  fous  la  lettre  de  cet  article  fans  remonter  à  fa  ioux- 
ce ,  s'égarera  jufqu  au  point  de  croire  que  c'eft  allez  qu'une  rente , 
fur  maifons  de  Paris ,  ait  été  itipulée  non  rachetable ,  &fe  trouve 
par  hazard  la.premiere  après  le  cens,  pour  mériter  la  faveur  d'être 
affranchie;  mais  quand  une  Loy  eft  équivoque  ,  il  faut  en  peler 
tous  les  termes,  fonder  les  motifs,  &  raprocher  l'efprit  de  la  Loi, 
au  fens  que  la  lettre  préfente  ;  celafe  dévelope  dès  qu'on  appro- 
fondit,  &  la  première  propofition  fe  montre  dans  tout  fon  jour. 

Quel  eft  le  motif  qui  a  déterminé  les  réformateurs  de  la  Cou- 
tume à  afTujétir  toutes  les  rentes  de  bail  d'héritage  fur  maifons  de 
Paris  à  la  Loy  indiipenfable  du  rachat  ?  c'a  été  de  graver  dans  la 
Coutume  les  difpofitions  des  anciennes  Ordonnances  ,  &  de 
pourvoir  d'une  manière  plus  marquée  à  la  décoration  de  la  Capi- 
tale, en  invitant  les  Propriétaires  à  l'embellir  lorfqu'ils  fe  trou- 
vent affranchis  d'une  fervitude  qui  les  dégoûtoit  de  la  dépenfe. 

Dans  quel  efprit  ont-ils  excepté  les  premières  rentes  après  le 
cens?  c'a  été  en  fayeur  des  rentes  Seigneuriales  qui  s'impofent 
avec  le  cens;  le  fuffrage  des  Auteurs  ,  le  texte  des  Ordonnances, 
la  Jurifprudence ,  tout  concourt  à  montrer  que  ces  Ordonnances 
pnt  été  le  motif  de  l'art.  121.  Brodeau&  Auzanet  en  parlant  de 
l'art.  18.  de  144 1.&  de  l'Ordonnance  de  Mai  1553.  ^ont  d'ac- 
cord que  ces  termes  ,fi  elles  ne  font ,  &c.  s'entendent  des  rentes 
Seigneuriales  connues  fous  le  nom  de  fur  -  cens  ;  ainfi  penfent 
Chopin ,  Çarondas ,  Guerin  ,  Tourner ,  &  les  Annotateurs  de 
Duplelîis^ 

Que  l'on  parcoure  les  Ordonnances  5  on  y  verra  que  dès  le 
treizième  Siècle  nos  Rois  ont  toujours  été  attentifs  à  libérer  les 
,maifons  de  Paris  des  rentes  perpétuelles.  Philippes  le  Bel ,  en 
^  £©4.  permit  aux  Bourgeois  de  Paris  de  fe  libérer  des  rentes  éta- 
blies 
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blies  fur  les  maiions  ;  Henry  II.  fai:  de  même  en  1553.  ^  diftin- 
gue  la  première  rente  Seigneuriale.  La  Jurifprudence  a  confacré 
ce  point  ;  Brodeau  fur  M.  Louet,  Lettre  R.  Somm.  32.  &  les 
Annotateurs  de  Duplefïîs  en  remarquent  les  Arrêts  de  1 572.  & 
1575.  deux  autres  depuis  la  réformation  de  1605.  &  1612.  au- 
tre Arrêt  rapporté  fur  M.  Louet  ibid.  de  1648.  pour  la  Coutu- 
me d'Orléans  qui  a  été  réformée  trois  ans  après  celle  de  Paris. 

Pofons  pour  un  moment  que  la  Coutume  s'entende  de  toute 
rente  ,  pourvu  qu  elle  loit  la  première  après  le  cens  ;  il  eft  de  ma- 
xime ,  qu'une  Ordonnance  publiée  partout ,  &  faite  pour  tout  le 
Royaume,  déroge  à  la  Coutume,  &  que  les  Coutumes  poftérieures 
ne  peuvent  y  déroger. 

La  Coutume  n'a  pu  déroger  à  l'Ordonnance  de  1 5  5  3 .  la  con- 
vention de  non  rachetable  eft  une  contravention  à  l'Ordonnan- 
ce; &  nonobftant  la  Coutume,  la  rente feroittoujoursrachetable. 

Preuves  de  la  féconde  Propofition. 

Si  la  rente  en  queftion  eft  rachetable  à  toujours ,  il  en  eft  dû  des 
lods  &  ventes  ;  c'eft  la  difpofition  précife  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  maxime  que  la  leule  faculté  de  pouvoir  racheter  ouvre  les 
droits  fans  attendre  le  rachat ,  eftinconteftable.  Brodeau  fur  M. 
Louet ,  ibid.  en  rapporte  Arrêt  de  1621.  M.  le  Prêtre  en  les 
Arrêtés  en  rapporte  un  autre  de  1628. 

Sur  le  tout,  eft  intervenu  l'Arrêt  du  18.  Janvier  1737.  qui,  en 
infirmant  la  Sentence  du  Domaine  ,  a  déchargé  la  veuve  Raiïïn 
des  condamnations  contr'elle  prononcées  ,  avec  dépens. 

XIII.  Le  Receveur  du  domaine  s'eft  pourvu  au  Conleil  contre 
cet  Arrêt  ;il  y  a  donné  des  Mémoires  imprimés;  ils  me  font  tom- 
bés dans  les  mains  ;  le  Lecteur  ne  fera  pas  fâché  que  je  lui  en  don- 
ne l'Extrait ,  &  les  Réflexions  que  j'y  ai  faites  ;  jufqu  a  préfent  il 
n'a  pu  réuiïîr  à  obtenir  Arrêt.  # 

Les  Conclufions  du  Sieur  le  Riche  au  Confeil ,  tendoient  ,  a,  ^\r^^Mé- 
ce  que  fans  Avoir  égard  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18.  ceveur  du  vl" 
Janvier  1737.  Marie  le  Févre  ,  veuve  Charles  Raifin  Serrurier  k  m^ne  contre  le 
Paris  y  fut  condamnée  et  lui  payer  les  lods  &  ventes  d'une  maifon  avec^e/lléfl 
étant  dans  la.  Cenfive  du  Roy ,  acquife  par  Contrat  du  2  2.  Mars  xions. 
171 1.  fous  le  titre  de  1 500.  liv.  de  rente  foncière ,  payable  au  ven- 
deur ,  aux  leurs  ,  &  leurs  ayans  caufe. 

Voicy  les  Moyens  du  Receveur  du  Domaine. 
Tome  III.  S  f 


Premier 
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La  claufe  du  Contrat  qui  oblige  Raifin  à  conftruire  à  neuf  un 
corps  de  logis,  de  [es  deniers  (Ans  emprunt  ■>  fait  un  bail  a  rente 
mêlé  de  vente  ;  il  eft  de  principe  que  tout  Contrat  ou  il  y  a  de- 
niers donnés,  ou  obligation  réductible  en  deniers,  porte  vente 
dont  les  droits  font  dus,  au  moins  pour  ce  qui  eft  rédu&ible. 
Réflexion.         L'argument  porte  à  faux. 

i°.  La  ftipulation  inférée  dans  ce  Contrat ,  eft  une  flipulation 
d'améliorer  l'héritage;  cela  ne  fait  pas  une  vente. 

2°.  S'il  eft  dit  des  deniers  de  Raiiin,  il  eft  a jouté/mr  emprunt  ; 
cela  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  linon ,  que  le  bailleur  ne  vouloit 
pas  fouflfrir  de  privilège  autre  que  le  lien  ;  on  içait  qu'en  emprun- 
tant pour  bâtir  on  donne  un  privilège  fur  la  iuperficie, qui,  dans 
la  concurrence  du  bailleur  du  fonds  auroit  amené  une  ventilation 
du  fonds  &  de  la  fuperiieie ,  ce  que  le  bailleur  a  voulu  "éviter ,  en 
ftipulant  que  Raifin  employeroit  les  deniers  fans  emprunt. 

30.  Quand  il  y  a  deniers  donnés,  il  y  a  vente  ,  les  droits  font 
dûs ,  cela  peut  être  vrai;  mais  il  faut  que  ces  deniers  ioient  don- 
nés au  vendeur  ou  payés  en  Ion  acquit ,  &  alors  il  y  a  un  prix  ;  ici 
c'èft  une  (impie  flipulation  de  bâtir,  par  Raiiin  ,  de  fes  deniers 
fans  errprunt  :  Donc ,  point  de  prix  :  donc ,  point  de  vente. 
Second  Moyen  Le  Contrat  porte  que  les  vendeurs  fe  iont  déiailis  de  !a  pro- 
priété ;  cependant ,  l'eilet  du  bail  à  rente  ,  &  ce  qui  l'affranchit 
de  lods ,  eft  que  la  propriété  demeure  au  bailleur  :  or  ,  dès  que  les 
bailleurs  fe  font  défaifis  de  toute  propriété  ,  ils  ont  ajouté  au  bail 
à  rente  ordinaire,  ce  n'eft  plus  un  bail  à  rente  foncière. 
Reflexion.  Ce  moyen  eft  facile  à  réfoudre ,  en  diftinguant.  i°.  La  pro- 
priété directe, &  la  propriété  naturelle  ,2°.  Le  Seigneur  de  l'hé- 
ritage baillé  à  renie  ,  le  bailleur  &  le  preneur. 

Du  bailleur  au  preneur*,  la  rétention  d'une  rente  foncière  em- 
porte mention  de  propriété  directe:  La  rente  foncière  rep  réfen- 
te le  fonds:  Le  bailleur  à  l'égard  du  Seigneur  de  1  héritage  n  eft 
pas  même,  le  vrai  Propriétaire  direct,  c'eft  le  Seigneur  ;  mais  à 
l'égard  de  ce  dernier  ,  la  rétention  de  la  rente  foncière  qui  repré- 
fente  le  fonds ,  lui  fuffic  pour  le  droits;  parce  qu'en  ce  ca  |  du 
bailleur  au  Seigneur,  l'aliénation  n'eft  pas  pleine,  dès  que  le  bail- 
leur a  d^ns  fa  main  le  re'préfenratif  du  fonds. 

Mais ,  par  rapport  à  la  propriété  naturelle ,  du  bailleur  au  pre- 
neur ,  il  y  a  aliénation  parfaite  ;  le  fonds  paffe  en  plein  au  preneur, 
le  bailleur  n'y  a  plus  qu'un  droit  incorporel  ;  l'héritage  baillé  à 
rente  foncière  ,  comme  celui  donné  à  rente  rachetable,  devient 
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propre  aux  enfans  du  preneur  ;  il  fe  partage  comme  fes  autres 
biens  à  la  charge  de  la  redevance  :  auffi  Loyleau  dans  le  quatrième 
Ch.  de  la  diftinction  des  rentes ,  L.  1.  n.  1.  nous  dit  que  l'on 
connoît  la  rente  foncière  ,  en  ce  quelle  eft  due  ,  à  celui  auquel, 
autrefois ,  la  propriété  appartenoit  :  c'eft  ce  qu'il  décide  nette- 
ment ,  ibid.  L.  1.  ch.  5.  n.  13. 

Dc-là ,  on  peut  conclure  que  cette  défaifine  des  bailleurs  étoit 
une  clauie  de  droit ,  claule  même  inutile  à  exprimer  ,  parce  que 
du  bailleur  au  preneur ,  par  la  tradition  de  1  héritage,  il  y  a  pleine 
défaifine  de  la  propriété  naturelle  par  le  bailleur. 

L'article  121.  de  Paris  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  rentes 
dues  au  Seigneur. 

On  répondra  à  ce  moyen  ,  en  terminant  ces  réflexions. 

Les  Ordonnances  de  1530.  l'Edit  de  Mai  1 5 5 3 .  &  la  Décla-. 
ration  de  Février  1553.  (l'année  commençoit  à  Pâques)  iont  Moyen". 
nettes  fur  ce  point  :  ces  Ordonnances  veulent  que  toutes  rentes 
dues  fur  maifons  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  foient  rache- 
tables  ;  s'il  y  a  de  l'ambiguïté  dans  l'Edit  de  Mai  1553.  il  faut 
recourir  à  la  Déclaration  de  Février  1553.  qui  l'explique, &  ne 
pas  confondre  ces  deux  Ordonnances. 

Si  ces  Edits  avoient  été  luivis  ,  le  Fermier  prouveroit  le  con- 
traire de  ce  qu'il  foutient. 

Il  dit,  page  2.  -verfo  de  fon  Mémoire  ,  que  les  rentes  dues  au 
Seigneur  font  inamortiffables ,  que  le  cens  eft  ce  qu'on  appelle  le 
premier  accenfement ,  &  que  l'eiprit  des  Ordonnances  eft  que  les 
premières  rentes  après  le  premier  accenfement  foient  non  rache- 
tables;  que  cela  ne  doit  s'entendreque  des  rentes  Seigneuriales  , 
comme  quand,  par  exemple,  le  Seigneur  impofe  2.  f.  de  cens 
&  50.  f.  de  rente,  ces  50.  f.  font  la  première  rente  aprèslepre- 
micr  accenfement ,  c'eft-à-dire ,  après  le  cens. 

,Or ,  voyons  ce  que  porte  cet  Edit ,  &  la  Déclaration  de  1 5  5  3 . 
que  page  4.  verfo  de  fon  Mémoire ,  le  Fermier  dit  avoit  été  con- 
firmés &  renouvelles  par  Charles  IX.  en  1574.(2"  far  les  mêmes 
motifs  :  ce  font  fes  termes. 

Voici  ce  que  porte  l'Edit  de  Mai  1553.  confirmé  par  la  Décla- 
ration de  1553.  ^  en  x574*  Ordonnons  que  (tous  cens  ,  rentes 
foncières  ,  &  autres  droits  *  &.  devoirs  Seigneuriaux  )  constitués 
fur  les  maifons  des  Villes  &  Fauxbourgs  d'if  elles  (fous  quelque 
nom  dr  titre  quelles  foient  confituees)  foit  perfonnes  Ecclefiafti- 
ques ,  Corps  ,  Collèges ,  Communautés ,  Nobles  ,  Roturiers  ,  foient 
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rachetables  dedans  deux  mois  prochainement  Venant  (  delaijfant 
feulement  fur  le/dites  mai fons  jujquk  12.  den.ji  de  moindre  fom- 
me  ri  était  la  charge  ,  qui  demeureront  four  la  connoiffanec  de  la 
Seigneurie  directe ,  )  droits  &  devoirs  Seigneuriaux  envers  ceux 
de  oui  elles  Jont  tenues  ,  auxquelles  ne  voulons ,  ne  entendons  au- 
cunement préjudicier  ,  ains  delaijfer  leur  Seigneurie  dire  aie  en  Jon 
entier. 

La  Déclaration  de  Février  1553.  porte  :  Voulons  que  tous  les 

cens  ,  rentes  foncières ,  droits  ejr  devoirs  *  Seigneuriaux  conjlitués 

fur  les  maifons.  . .  .fous  quelque  nom  &  titre  quelles  aient  été  co?i- 

fiituées  ,  feront  rachetables  à  j  erpc'tuité,  cr  pour  le  prix  ,  &  ainfi 

quil  étoit  convenu  par  notre  Edit. 

Or  ,  en  fuivant  ces  Ordonnances  ,  toutes  les  rentes  Seigneu- 
riales ,  les  cens  même  feroient  rachetables  à  perpétuité ,' en  ne  laif- 
fant  que  12.  d.  de  direéle  Seigneurie. 

De-là ,  il  fuivroit  qu'il  n'y  a  aucunes  rentes ,  telles  qu'elles 
ibient,  exemptes  du  rachat;  donc  le  Fermier,  pour  vouloir  trop 
prouver  ,  ne  prouve  rien  ;  donc  il  prouve  contrarium  in  objeclo  ; 
il  veut  conlerver  les  rentes  Seigneuriales',  cependant,  il  invo- 
que un. Edit  qui  en  ordonne  le  rembouricment  à  perpétuité. 

Toutes  les  Ordonnances  exemptent  le  premier  acceniemenr. 
Ducange,  de  Laurieres,&  Férrieres  nous  apprennent  ce  que  c'efr. 
que  le  premier  accenfement;  &  il  en  rélulte  que  le  premier  accen- 
fement eft  celui  qui  eft  fait  par  le  Seigneur  ,  lorfqu'il  aliène  une 
partie  de  fon  domaine  ,  c'eft  le  cens  impoiépar  le  titre  d'aliéna- 
tion ,  oui  eft  appelle  cens  vif,  parce  qu'il  produit  des  lods  &  ven- 
tes; quelques  Coutumes  Tappellent  premier  droit  ou  menu  cens; 
il  y  en  a  un  autre  qui  eft  à  proprement  parler  la  rente  foncière  , 
que  là  Coutume  de  Bordeaux  appelle  rente  féche  ;  Auvergne  , 
cens  mort  ou  triiant ,  d'autres  lur-cens. 

De  Laurieres  définit  le  lur-cens ,  la  féconde  rente  ;  le  fécond 
cens  impoi'é  fur  l'héritage  ,  Auvergne  &:  la  Marche  l'appellent 
lurcharge;  Férrieres  le  définit  fécond  cens,  qui  eft  d'après  le  pre- 
mier cens ,  ou  chef-cens. 

Les  définitions  de  l'accenfement  n'aboutiffent  à  rien  pour  la 
queftion  préfente;  lors  des  plus  anciennes  Ordonnances  l'accen- 
fementinetoit  pas  bien  digéré;  le  Fermier  convient,  &  il  a  raifon, 
que  l'accenfement  proprement  dit ,  eft  !e  bail  à  cens  ,  ou  rente 
foncière  avec  rétention  de  foy  :  Donc ,  la  première  rente  après 
l'accenfement ,  eft  celle  au-dejpts  de  laquelle  il  riy  en  a  aucune  , 
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au-deffus  de  laquelle  il  n'y  a  que  ie  cens  ;  ou ,  s'il  y  a  rente  avec 
rétention  de  foy  ,  qui  efl  véritablement  alors  ic  cens  ,  c'eft  celle 
qui  efl  après  cette  rente  *. 

Inutile  de  raporter  les  définitions  du  fur-cens,  c'eft  une  rente 
féconde,  non  pas  la  féconde  rente  ;  mais  une  rente  féconde,  qui 
n'emporte  pas  dirette  Seigneurie,  quand  elle  feroitdûe  au  Sei- 
gneur: Il  y  a  plus  ,  les  articles  18.  &  25.  de  l'Ordonnance  de 
1441.  expliquent  que  le  premier  accenfement  pouvoit  être  la 
première  rente  créée  par  le  preneur;  l'art.  18.  déclare  rachetables 
toutes  rentes  créées  après  le  premier  accenfement  ;  l'art.  25.  ex- 
cepte celles  créées  après  le  fonds  de  terre  ,  id  eft  ,  le  cens  :  donc , 
l'art.  18.  parle  d'une  féconde  rente  foncière  créée  après  la  pre- 
mière; l'art.  25.  parle  d'une  rente  créée  ,  au-deffus  de  laquelle 
il  n'y  a  que  le  cens. 

Tous  les  démembremens  de  fiefs  qui  fe  font  par  accenfement  sixième 
contiennent  tous  ,  ou  ,  prelque  tous  ,  ces  deux  fortes  de  cens  :  oyen" 
Par  exemple  ,  2. 1.  de  cens-,  50.  f.  de  rente;  les  2.f.  font  le  cens 
vif,  les  50.  f.  font  la  rente  féche  ;  le  cens  emporte  lods  &  ventes  , 
le  fur-cens,  non  ;  le  chef-cens  efl  imprefcriptible  ,  la  rente  ne 
l'efl  pas  ;  le  Seigneur  n'a  pas  befoin  de  s'oppofer  au  décret  pour 
le  cens,  il  le  doit,  pour  le  fur-cens  &  autres  rentes  ,  c'efl  la  dif- 
polition  des  art.  357.  &  358.  de  Paris. 

Premièrement  :  on  prend  pour  démembrement  ce  qui  n'efl      Réflexion, 
qu'un  jeu  de  fief,  les  accenlemens ,  comme  les  fous-inféodations 
ne  lont  que  des  jeux  de  fief,  fans  profit. 

Secondement ,  il  efl  vrai  que  beaucoup  de  Baux  à  cens  con- 
tiennent une  rente ,  mais  beaucoup  aufîi  n'en  contiennent  pas. 
De-là  que  conclure  ?  fincn ,  que  lorfque  le  Seigneur  aura  impo- 
ié  une  rente  avec  le  cens ,  elle  fera  la  première  après  le  cens  j 
celle  que  le  preneur  impoiera  ,  ne  fera  que  l'a  féconde  ;  s'il  n'en 
a  pas  impofé  ,  celle  que  le  preneur  impole  fera  indubitablement 
la  première  après  le  cens ,  parce  qu'il  n'y  en  aura  point  au-deffus 
d'elle. 

Enfin ,  tous  les  privilèges  que  l'on  donne  au  cens ,  font  vrais; 
mais  qui  A  à  là  queflion  ?  Si  ce  n'efl  pour  montrer  que  la  rente 
créée ,  même  par  le  Seigneur  au  par-deffus  du  cens ,  a  tous  les  dé- 
iavantages  des  rentes  foncières  créées  par  le  preneur  à  cens. 

Charles  VII  avoit  excepté  du  rachat  le  premier  accenfement.       Septième 

Moyen.        ■ 
*  Autrefois  I'accenfemenc  étoit  pris  rahtôc  pour  bail  à  cens  ,  tantôt  pour  bail  à  rente 
finipie  foncière  ;  c'eiï  cequicaufel'obfcurite  des  anciens  textes, 
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Reflexion. 


Huitième 
Moyen. 


Henri  II.  ordonna  le  rachat  de  routes  les  rentes  qui  ne  dépen- 
dent point  de  la  Seigneurie  direcle ,  à  laquelle  il  ne  veut  point 
déroger.  N'eft-ce  pas  là  ce  que  Charles  VII.  avoit  dit ,  que  tou- 
tes rentes  constituées  après  le  premier  accenfement ,  feroient  ra- 
chetables f 

Le  Fermier ,  après  avoir  défini  le  premier  accenfement  par  le 
Bail  à  cens  fans  rente,  &  bene  ,  veut  ici  concilier  deux  Ordon- 
nances ,'&  cette  conciliation  prouve  contre  Ion  objet. 

x°.  Charles  VII.  en  1441.  par  l'Article  1  S.  paroît  ordonner 
le  rachat  des  rentes  créées  après  le  premier  acceniement  ,  mais 
l'Article  25.  éclaircit  cette  diipofition  ;  on  en  parlera  dans  la 
fuite. 

20.  Le  Fermier  fent  que  les  termes  des  Ordonnances  de  1 5  5  3 . 
vont  trop  loin  ,  il  veut  y  trouver  un  autre  fens. 

Mais  l'Edit  de  1 5  5  3 .  &  la  Déclaration  de  la  même  année ,  ne 
difent  pas  qu'elles  exceptent  du  rachat  les  rentes  qui  dépendent 
de  la  Seigneurie  direfle ,  elles  ne  dilent  pas  non  plus  ,  que  toutes 
celles  qui  ne  dépendent  pas  de  la  Seigneurie  direéle  ,  feront  ra- 
chetables. 

Ces  Ordonnances  déclarent  bien  qu'elles  ne  veulent  pas  dé- 
roger à  la  directe  Seigneurie  ;  mais,  en  même  tems,  elles  veu- 
lent que  tous  cens ,  droits  &  devoirs  Seigneuriaux  &  toutes  rentes 
dues  fur  maifons  foient  rachetables  à  perpétuité  ,  &  elles  ne 
laiffent  que  12.  den.  de  cens  &  direcle  Seigneurie.  Donc  ces 
Ordonnances  ordonnent  le  rachat  des  rentes  Seigneuriales  com~ 
me  des  autres  ;  donc  le  Fermier  qui  convient  que  les  rentes  Sei- 
gneuriales ne  font  pas  rachetables,  &  veut  que  l'Article  121. 
ne  regarde  que  ces  rentes  ,  en  fc  fervant  de  ces  Ordonnances  ,- 
prouve  contrarium  i?i  objef/o. 

L'Article  120.  de  Paris  porte,  que  la  faculté  de  racheter  hé- 
ritage ,  ou  rente  de  Bail  d'héritage  ,  fe  preferir  par  30.  ans  en- 
tre âgés  &  non  privilégiés. 

L'Article  12 1.  dit ,  ce  que  defliis  n'aura  lieu  es  rentes  de  Bail 
d'héritages  fur  maifons  affiles  en  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris, lefquelles  rentes  font  à  toujours  rachetables  fi  elles  ne  font 
les  premières  après  le  cens  &  fonds  de  terre.  Ces  termes ,  ou  font 
conformes  à  la  diipofition  de  l'Ordonnance  ,  ou  la  détruifent. 
i°.  La  Coutume  n'a  pas  ce  pouvoir.  20.  L'Article  121.  n'a  été 
ajouté  à  la  réformation  ,  cuVn  conformité  de  l'Ordonnance. 
3°,  La  Coutume  a  été  réiormée  fix  ans  après  la  Déclaration  de 
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1574.  Prcfumera-t-on  que  les  Réformateurs  euffent  en  fi  peu  de 
tems  oublié  la  diipolition  de  l'Ordonnance  ,  en  conféquence 
de  laquelle  ils  drcifoient  l'article  ,  ou  qu'ils  ayent  voulu  con- 
tredire l'Ordonnance  ?  40.  Si  la  Coutume  ne  dit  pas  la  même 
choie  que  l'Ordonnance,  la  féconde  partie  de  l'article  détruit  la 
première. 

La  première  partie  dit ,  que  les  rentes  fur  maifons  de  Paris 
font  à  toujours  rachetables;  la  leconde  dit,  fi  elles  ne  font  les 
premières  après  le  cens.  Dans  le  tems  de  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume, toutes  les  mailons  étoient  chargées  de  cens  ;  par  conie- 
quent  toutes  les  rentes  qui  pouvoient  s'impoler  le  feroient  trou- 
vées les  premières  après  ie  cens  ;  &  ,  fuivant  l'interprétation  que 
l'on  veut  donner  à  l'article  ,  non  rachetables  ;  il  ell  donc  vrai , 
en  toute  rigueur ,  que  dans  ce  Icns ,  la  féconde  partie  de  Parti— 
cle  détruit  la  première  ;  que  cet  article  qui  ,  dans  la  première 
partie,  paroît  conforme  à  l'Ordonnance  ,  détruit  &  le  contre- 
dit dans  la  leconde  ,  cette  même  Ordonnance. 

Pour  détruire  cette  obje&ion ,  on  peut  fûremenr  pofer  deux 
théfes  différentes. 

La  première .  La  Coutume  ne  détruit  pas  les  Ordonnances ,  au 
contraire. 

La  féconde.  La  féconde  partie  de  l'Article  1 2 1 .  ne  détruit  pas 
la  première  partie  ,  fui  contraire. 

i°.  Loin  que  la  Coutume  détruife  l'Ordonnance ,  elle  fe  con- 
forme à  fon  eiprit ,  &  l'on  n'a  jamais  prérendu  que  la  Coutume 
pût  déroger  à  l'Ordonnance  :  en  effet ,  iuivant  le  Fermier  lui- 
même,  nonobftant  la  difpofition  des  Ordonnances  de  1553.  & 
157  j.  les  rentes  créées  par  le  Seigneur  lont  non  rachetables,  quoi- 
que ces  Ordonnances  ne  les  exceptent  pas.  Le  Fermier  lui  même 
dans  fes  deux  Mémoires ,  veut  que  la  féconde  partie  de  l'Article 
ne  fe  rapporte  qu'aux  rentes  Seigneuriales  ;  ce  ne  peut  être  que 
parce  qu'elles  lont  les  premières  après  le  cens ,  fuivant  les  Ordon- 
nances &  la  Coutume  ;  donc  la  Coutume,  exceptant  en  général 
les  premières  après  le  cens ,  ne  détruit  pas  l'Ordonnance  ;  elle  ne 
diftingue  point ,  il  eft  vrai ,  mais  les  anciennes  Ordonnances  ne 
diftinguoient  pas  ,  elles  difoient  les  rentes  créées  tôt  après  le  pre- 
mier accenfement.  C'eft  ainfi  que  parle  l'Article  25.  de  l'Ordon- 
nance de  1441.  par  conféquent  la  Coutume  ne  déroge  point  à 
l'Ordonnance.  Voici  ce  que  dit  l'Article  25.  de  l'Ordonnance 
de  1441. 
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Quand  aucun  propriétaire  voudra  racheter  rente  confiituée  fur 
fa  maifoti  ou  pofcffion  ajjîfe  en  notre  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris, 
&  fi  le  Rentier  refufe  le  rachat  ,  difant  qui  celle  rente  fut  pie  ça 
conftitue'e  (  incontinent)  après  le  fonds  de  terre  pour  dons  ,  legs  , 
partages  ,  ou  *  accenfement ,  ledit  Rentier  fera  tenu  £en  faire 
apparoir  par  Lettres  &  Titres  ;  ér  s'il  ne  le  montre  ainfi ,  prefie- 
ment  ou-  au  premier  délai  a  lui  fur  ce  baillé  par  Jufiice ,  fans  au- 
tre procès ,  ladite  rente  fera  r achetable  ,  comme  confiituée  par  achat 
Çr  à  prix  d'argent.  ' 

Donc  fuivant  cette  Ordonnance,  fi  le  Rentier  montre  fa  ren- 
te être  après  le  fonds  de  terre ,  incontinent ,  id  eft  la  première  , 
elle  n'eft  rachetable  ,  &  loin  que  cet  article  s'entende  des  leules 
rçntes  Seigneuriales  qui  fe  créent  par  le  Bail  à  cens ,  où  feroit  le 
danger  de  dire ,  qu'elle  parle  uniquement  des  rentes  créées  par  les 
preneurs  à  cens.  Elle  dit ,  par  dons ,  legs ,  partages  ,  ou  accen- 
ïemens  :  &  le  Fermier  convient  que  la  rente  Seigneuriale  eft  créée 
par  le  Bail  à  cens.  Que  l'on  tire  la  conféquence. 

Me.  Charles  Dumoulin,  fur  l'Article  58.  qui  fait  aujourd'hui 
les  83.  &  84.  après  avoir  dit  en  général ,  que  des  Baux  à  rente 
ne  font  dûs  droits,  dit,  n.  65.  Fallitfi  res  venditafitafit  in  hac 
capitali  Parifiorum  Urbe  ,  v el  ejus  Suburbiis  ,  quia  tune  quemad- 
modurn  emptor  fundatam  habet  intentionem  centra  creditorem^quod 
ille  redit  us  fit  redimibilis  (  nifii  creditor  infra  primam  dilationem 
probet  ejfe  fundiarium  immédiate  pofl  jus  clientelare  vel  cenfuale 
Domini  direcli  per  concejJïo?iem  fundi  creatum  )  per  privilégia  , 
dr  Confiitutionem  Caroli  Vll.fuper  redemptioncm  redituum^.  2 5 . 
ita  Dominus  direélus  habet  intentionem  fundatam  contra  eumdem 
emptor em  ,  per  hune  textum  juncta  paffiva  interpretatione  di&arum 
Conftitutionum.  Voilà  bien  la  preuve  que  Dumoulin  penfoit  que 
ce  qu'on  appelle  rentes  après  le  cens  ,  peuvent  être  créées  par  le 
preneur  à  cens. 

Il  tient  auffi  la  doctrine,  qu'il  n'y  a  que  le  premier  preneur  ou 
fon  fucceffeur  ab  inteftat ,  qui  puiflTe  le  fervir  de  cette  exception  , 
&  non  l'acquéreur  de  la  rente.  Je  ne  tiens  pas  l'avis  de  Dumoulin 
pour  le  premier  qui  aura  impolé  rente  après  le  cens. 

Pourquoi  la  Coutume  de  Paris  d'après  les  Ordonnances  ne 

*  Dans  ce  tems  ,  accenfement  fe  prenoit  indifféremment  pour  Bail  à  cens  ou  à  rente 
foncière  ;  &  ce  qu'on  appelloir  rentes  constituées  fur  les  maifons  ,  étolent  rentes  par 
a.1îgnat,  qui ,  félon  la  très-ancienne  Coutume  de  Paris  ,  emportoit  aliénation  de  l'hé- 
ritage au  profit  du  Créancier.  Loifeau,  de  la  diit.  des  rentes ,  L.  i.  Ch.  7.  n.  8.  elle 
}çi  mettoic  de  niyeau  aux  rentes  foncières. 

diftingue- 
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diftingue-t-elle  pas  ?  C'eft  que  de  mîmeque  le  Seigneur  en  con- 
cédant à  cens  }  peut  impoier  une  rente  ,  qui  fe  trouvant  avec  le 
cens,  fera  la  première  après  le  cens ,  &  fera  que  la  rente  crête 
par  le  preneur  ne  iera  que  la  féconde  amortiflable  à  toujours  ;  de 
même  le  Seigneur  peut  n'en  pas  impofer  ;  alors  celle  créée  par  le 
preneur,  en  aliénant  l'héritage,  fc  trouvera  la  première  après  le 
cens ,  parce  qu'il  n'y  en  a  point ,  &  il  n'y  en  aura  point  eu  au- 
defliis  d'elle;  car  s'il  y  en  avoit  eu  une  impolée  par  le  Seigneur, 
quoique  prefcrite  ou  rachetée  de  fon  contentement ,  elle  feroit 
toujours  la  première  ,  &  celle  du  preneur  la  féconde. 

2°.  Loin  que  la  première  partie  de  l'article  fe  trouve  détruite 
par  la  leconde  partie  ;  il  cft  vrai  de  dire ,  qu'elle  fe  trouve  con- 
firmée. Exceptio  frmat  Régulant. 

La  première  partie  de  l'article  eft  la  thefe  générale:  la  faculté 
de  racheter  rente  fur  les  maifons  de  Paris  ne  fe  prefcrit  point. 
La  féconde  partie  eft  l'exception  :  fi  elles  ne  font  les  premières 
dpres  le  cens  &  fonds  de  terre. 

En  vain  le  Fermier  dit  à  la  fin  de  la  page  6.  de  fon  premier 
Mémoire ,  que  tout  s'éclaircit  dès  qu'on  entend  la  Coutume  des 
rentes  Seigneuriales ,  &  que  l'on  revient  à  l'efprit  des  Ordon- 
nances. 

Ce  retour  ne  fera  pas  à  l'efprit  des  Ordonnances  de  1553.  & 
1574.  qui  n'exceptent  de  rachat  aucunes  rentes ,  au  contraire  , 
droits  &  devoirs  Seigneuriaux. 

Mais  en  ne  diftinguant  point  les  premières  rentes  ,  telles 
qu'elles  foient ,  la  Coutume  fe  trouve  conforme  à  l'Ordonnance 
de  1441. 

Enfin  on  dit  :  Mais  lors  de  la  réformation  de  1 5  80.  toutes  les 
maifons  étoient  chargées  de  cens  ,  par  conféquent  toutes  les 
rentes  qu^n  pouvoit  impofer,  fe  feroient  trouvées  les  premières 
après  le^Wîs  :  dès-là  non  rachetables. 

La  confequence  eft  fauffe  ,  parce  que  fi  toutes  les  maifons  fe 
trouvoient  chargées  de  cens ,  il  pouvoit  y  en  avoir  auffi  ,  &  il  j 
en  avoit  chargées  de  cens  &  refîtes  ;  &  fur  ces  dernières  ,  les 
rentes  créées  par  les  preneurs  à  cens,  en  aliénant  leurs  maifons , 
ne  fe  trouvoient  pas  les  premières  après  le  cens  ,  fi  le  Seigneur 
n'avoit  point  impofé  de  rente  ;  celle  du  preneur  jouiflbit  du  pri- 
vilège ;  &  voilà  pourquoi  la  Coutume  ,  d'après  l'Ordonnance  de 
1441.  n'a  point  diftingué  les  premières  après  le  cens. 
Le  motif  des  Ordonnances  eft  i\  intereflant ,  qu'on  ne  peut      Huitième 
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s'y  rcfufer  ;  ce  motîf  eft  le  bien  de  la  chofe  publique  ,  le  pare- 
ment &  décoration  de  la  Ville  ,  la  conlcrvation  ,  entretene- 
ment  &  accroiifcmcnt  delà  Ville ,  une  maiion  chargée  de  groffe 
rente  égalant  la  valeur  du  fonds  ne  le  rétablira  pas  ,  &  quand 
on  luppoleroit  quclqu'oblcurité  dans  la  Coutume  ,  rien  de  plus 
naturel  que  de  l'expliquer  par  l'Ordonnance  ;  il  n'y  a  point  d'Ha- 
bitant de  Paris  qui  ne  doive  Souhaiter  que  la  Coutume  s'anéan- 
tilTe  devant  l'Ordonnance. 
Réflexions.  i°.  La  Coutume  efl:  une  Loi  ,  que  l'on  peut  dire  émanée  du 

Roi  même  ,  puilque  la  rédaction  s'en  eft  faite  ious  le  iceau  de 
fon  autorité  louveraine.  Par  conséquent  il  faut  s'y  conformer  ,  (1 
quelque  Edit  n'y  déroge  textuellement:  les  Paiicmens  iont  af- 
traints  à  la  fuivre. 

2°.  La  Loi  ne  décide  jamais  des  inconvéniens  ,  parce 
qu'elle  ne  peut  les  prévoir  tous  ;  fi  la  Loi  avoit  parlé  des  rentes 
■égalant  la  valeur  du  fonds ,  c'eût  été  une  iource  de  Procès  ,  on 
en  ieroit  venu  à  l'eftimation  &  ventilation  du  fonds  &  de  la 
rente ,  pour  fçavoir  Ci  elle  égaloir.  la  valeur  du  fonds  ,  valeur  qui 
varie  luivant  les  tems.  C'eft  un  de  ces  cas  rares  que  la  Loi  ne  pré- 
voir pas,  &  ne  veut  pas  prévoir:  cela  n'entame  pas  la  décilion 
générale. 

3°.  Le  Fermier  fe  forme  des  moyens  qui  n'ont  aucun  fonde- 
ment :  il  dit ,  que  fi  une  maiion  chargée  de  groffe  rente  fe  dégra- 
de, elle  périra  fans  refïburce  ,  que  perlonne  ne  la  rétablira  ,  & 
que  c'eft  cependant  le  motif  intereffant  des  Ordonnances. 

En  répondant  au  dernier  moyen  ,  on  réfutera  celui  que  le  Fer- 
mier tire  du  motif  de  l'Ordonnance.  Mais  au  fond  le  moyen  al- 
légué par  le  Fermier  n'a  que  l'écorce.  En  effet , 

Dans  un  Bail  à  rente  ,  il  y  a  deux  perfonnes  intereflees  à  le 
Soutenir ,  le  bailleur  &  le  preneur  ;  le  bailleur  ,  pour  oue  fa  rente 
ioit  afTurée  ;  le  preneur  ,  pour  retirer  un  loyer  qui  piflWa  rente,, 
&  lui  rapporte  du  bon. 

Si  le  preneur  dégrade  &  ne  paye  plus  la  rente  ,  le  feul  incon- 
vénient eft  .  que  le  bailleur  cil  obligé  de  rentrer  dans  fon  bien  , 
&  la  rente  cil  éteinte;  8c  alors  en  revendant  le  fonds,  il  n'y  a 
plus  de  rente  ;  s'il  veut  la  réimpoier ,  il  fau  t  qu'il  rétabliflè  la  mai- 
Ion  :  ou  s'il  en  charge  le  nouveau  preneur,  là  rente  eft  beaucoup 
moindre  ;  Voila  l'inconvénient  réparé. 

Il  faud:  oit  luppoier  avec  le  fermier,  que  deux  perfonnes  inte- 
xeiTées  laifieront  dégrader  le  bien  ,&  sexpoferontà  perdre, l'un 
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fa  maifon  ,  l'autre  fa  rente.  Si  cela  arrive ,  ce  font  de  ces  cas  ra- 
res que  la  Loi  ne  veut  pas  prévoir,  parce  qu'ils  ne  font  pas  un, 
objet  pour  le  général. 

Si  l'Article  121.  fubiiftoit  par  rapport  aux  rentes  particulières,  „  Dixîé<« 
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le  retrait  iignager  qui  eft  un  droit  naturel  &  du  lang ,  ieroit 
anéanti.  Par  un  A£le  en  Brevet  on  racheteroit  la  rente  ,  &  par 
ce  moyen  les  Seigneurs  &  iesLignagers  fe  trouveroient  fruftrés. 
A  cette  occafion  il  cite  d'Argentré ,  §.  52.  de  laud. 

i°.  Le  retrait  Iignager  cil  odieux  ;  il  eft  contraire  à  la  liberté  Refe^on*. 
du  Commerce  ,  ainfi  le  prétendu  tort  que  l'Article  121.  feroit 
à  ce  droit ,  n'eft  pas  un  inconvénient  à  craindre.  D'ailleurs  la 
Coutume  décide  que  le  retrait  n'a  pas  lieu  en  Baux  à  rentes  non 
rachetables.  Voilà  la  Loi  écrite  contre  laquelle  le  Fermier  ne  le 
récrie  point.  L'on  ne  rendra  pas  rachetables  toutes  les  rentes 
pour  donner  cours  à  un  droit,  que  par  les  formalités  &  les  am- 
bages, les  Coutumes  ont  rendu  de  fi  difficile  exécution,  qu'on 
voit  que  les  Réformateurs  avoient  deffein  de  l'abolir. 

20.  Comme  la  fraude  ne  fe  préfume  point ,  la  Loi  ne  la  pré- 
voit pas.  Quand  elle  fe  manifcfle  ,  &  quelle  gliffe  tellement , 
qu'elle  inonde  un  pays  ,  le  Roy  la  réprime  ;  nous  en  avons 
l'exemple  dans  la  Déclaration  contre:  la  fraude  Normande. 

3°.  Les  droits  Seigneuriaux  ne  fe  perdent  point  par  la  fraude; 
l'action  du  Seigneur  eft  ouverte  ,  du  jour  que  la  fraude  eft  décou- 
verte ,  quand  elle  a  été  tellement  cachée  ,  que  le  Seigneur  n'a  pu 
la  fçavoir. 

4°.  L'inconvénient  du  rembourfement  d'une  grofie  rente  créée 
par  le  Bail  à  rente  n'en  eft  pas  un,  parce  qu'on  ne  iuppoie  pas 
qu'un  preneur  chargé  d'une  groffe  rente  par  fon  Contrat ,  la 
rembourfera  par  un  Brevet  fans  minute  ,  &  fans  faire  émarger 
ion  Contrat  ;  tei  Brevet  peut  fe  perdre ,  &  l'expofer  à  conti- 
nuer une  rente  qu'il  aura  rembourfée.  D'ailleurs  mille  circonl- 
tances  journalières  l'obligeront  à  fe  découvrir;  une  fimple  faille-? 
arrêt  en  fes  mains  fur  fon  Bailleur,  il  faudra  qu'il  juftifie  qu'il 
ne  la  doit  plus ,  &  quand  on  lui  oppofeff  fon  Contrat  ,  il  mon- 
trera nécefîairement  le  brevet  de  rachat  pour  foutenir  fa  procur 
ration  affirmative. 

Plufieurs  autres  occafions  le  forcent  à  rendre  le  rembourfe- 
ment public.  On  fuppofe  même  qu'il  puiffe  arriver  que  ce  rem- 
b  ourfement  demeurera  caché  affez  long-rems  pour  que  le  Sei- 
gneur  ne  foit  plus  en  état  de  le  demander.  C'eft  un  cas  fi  rare 
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qui  trouble  l'arrangement  commun  des  familles ,  qu'on  ne  peut 
prévoir  ,  parce  qu'on  ne  prévoit  point  une  fraude,  dont  le  con- 
tre-coup peut  retomber  fur  le  fraudeur  par  la  perte  du  Brevet  ; 
cela  ne  peut  déranger  la  Loy  qui  déclare  ces  rentes  non  rache- 
tables, &  dès-là  non  fujettes  aux  droits. 

50.  Le  ientiment  de  d'Argentré ne  détruira  pas  l'Art.  121.de 
Paris,  8c  s'il  a  ocafionné  l'Art.  73.  de  Bretagne,  cela  ne  regar- 
de que  les  biens  de  la  campagne ,  parce  que  iur  des  Mailons  de 
Villes  on  n'impoie  gueres  de  rentes  en  grain.  Ce  droit  delà  Bre- 
tagne pour  les  biens  de  campagne  efl  fingulier,  &  ne  peut  être 
étendu  ailleurs. 

Enfin  le  Fermier  prouve  toujours  trop  ,  8c  dès-là  ne  prouve 
rien.  Si  les  Baux  à  rente  foncière  lont  une  fraude  aux  droits ,  il 
faut  abolir  aufll  ceux  pour  les  héritages  de  campagne ,  &  il  ne 
porte  pas  fes  vues  jufques  là. 

Dire  ,  comme  il  dit,  que  le  motif  de  l'Ordonnance  efl  trop 
interelTanr  pour  n'y  pas  déférer  ,  que  c'eft  la  décoration  de  la 
Ville  ,  cet  argument  perd  la  beauté  dans  la  bouche  du  Fermier. 
Si  les  Ordonnances  8c  la  Coutume  déclaroient  non  rachetables 
toutes  les  renies  premières  8c  iccondes  fur  maifons  de  Paris  ,  & 
néanmoins  les  déclaraiTent  fujettes  aux  droits  Seigneuriaux  ,  le 
Fermier  s'embaraiTeroit  peu  de  la  décoration  de  la  Ville. 

L'Article  122.  déclare  les  legs  pitoyables  en  deniers  ou  grains 
fur  Maifons  de  Villes  rachetables  à  toujours.  Voilà  donc  des 
rentes  foncières  fur  les  maifons  des  Villes  rachetables ,  c'eft  une 
exception  de  l'article  précédent. 

Sur  cet  Article  on  voit  que  le  Tiers-Etat  avoit  demandé  la 
même  Loi  pour  toutes  les  autres  rentes ,  donc  le  Tiers-Etat  re- 
connnoifïoit  toutes  rentes  fur  maifons  de  Paris  rachetables  ;  le 
Clergé  s'y  oppofa.  Voilà  une  preuve  que  l'Article  1 2 1 .  a  été  ré- 
digé fur  1  Ordonnance.  Les  Réformateurs  n'eurent  point  d  égard 
aux  remontrances  du  Clergé. 

1°.  Il  faut  diftinguer  les  rentes  de  pure  libéralité ,  &  celles  qui 
fe  créent  en  aliénant  lèWonds:  fi  le  Fermier  avoit  fait  cette  dif- 
tindion,  il  n'auroitpas  riiqué  cette  objection. 

Dans  les  premières,  en  recevant  le  rembourfement ,  TEglife 
profite  toujours  de  la  libéralité  du  défunt ,  il  n'y  a  qu'à  rempla- 
cer. Dans  les  fécondes  ,  le  Bailleur  ne  donne  Ion  fonds  &  ne 
le  prive  des  fruits  que  pour  avoir  un  revenu  affuré  :  ce  revenu 
lui  rient  lieu  du  fonds ,  &  le  forcer  à  recevoir  ion  rerabourfe- 
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Cfient ,  c'efl:  lui  faire  perdre  fon  Tonds  dont  il  ne  s'eft  défaifi  que 
ibus  la  foi  de  ce  revenu  :  il  faudroit  annuller  la  rente  ,  &  lui 
reftituer  ion  fonds. 

29.  Dire  que  parce  que  le  Tiers-Etat  demandoit ,  que  toutes» 
rentes  fuflent  déclarées  rachetables ,  c'étoit  reconnoître  que  tou- 
tes les  rentes  lur  maifons  étoient  rachetables  ;  c'efl:  une  pétition 
de  principe ,  c'étoit  vouloir  ,  non  pas  reconnoître  ;  il  y  a  bien  de 
de  la  différence  de  ces  deux  cas. 

Cela  a  été  nettement  jugé  contre  la  Dame  MatifTard,  par  Ar-      Douzième 
rêtdu27- Août  1728.  M°yen- 

On  s'efl:  abufé  en  citant  cet  Arrêt ,  tant  dans  les  Mémoires  du    Refi«ùonî. 
Fermier  au  Parlement ,  que  dans  ceux  qu'il  a  donné  au  Confeil 
du  Roi.  J'en  rapporte  l'elpece  infrk. 

Nous  avons  ci-defliis  rapporté  les  préjugés  pour  Paris» 

Le  Fermier  rebat  encore  le  moyen  tiré  du  motif  de  la  déco- 
ration des  Villes  ;  nous  l'avons  déjà  réfuté  ;  ajoutons  que  fi  à, 
contrario  le  Roi  déclaroit  les  rentes  premières  après  le  cens ,  ra- 
chetables à  toujours  ,  fans  néanmoi-as  que  cela  donnât  ouverture 
aux  droits ,  parce  qu'elles  ne  feroient  rachetables  que  par  la  Loi, 
le  Fermier  ne  relevcroit  pas  le  motif  des  Ordonnances,  le  pare- 
ment &  décoration  de  la  Ville. 

L'Ordonnance  déclare  les  rentes  fur  maifons  de  Paris  &  Faux-       Dernier 
bourgs  rachetables ,  donc  elles  doivent  lods  &  ventes  ,  parce     oyen* 
que  toutes  rentes  rachetables  doivent  lods  &  ventes  :  quelles 
loient  rachetables  par  la  convention ,  qu'elles  le  foient  par  la 
Loi  ;  dès  quelles  font  rachetables  à  toujours,  elles  tombent  dans 
le  cas  delà  Coutume. 

La  Coutume  excepte  les  premiers  après  le  cens ,  mais  cela  ne 
doit  s'entendre  que  des  rentes  créées  par  le  Seigneur  ,  qui  font 
ordinairement  modiques ,  &  parce  quelles  font  de  leur  nature 
inamortiflables. 

i°.  Nous  l'avons  dit:  il  faut  écarter  les  Ordonnances  de  1553.  Réflexions, 
&  1 574.  elles  vont  jufqu  a  ordonner  le  rachat  des  rentes  ,  droits 
cr  devoirs  Seigneuriaux ,  &  ne  laiflent  que  12.  deniers;  dès-là, 
on  n'en  peut  tirer  un  argument:  le  Fermier  ne  veut  pas  aller  juf- 
qu'à  l'art.  2  5 .  de  l'Ordonnance  de  1 44 1 .  il  a  raifon  ;  on  en  a  rap- 
porté cy-deffusladifpofition,&  elle  nequadrepasàfa  demande. 

Cette  Ordonnance,  ni  l'art.  121.  de  Paris  ne  diftinguent  point, 
elles  déclarent  non  rachetables  les  premières  après  le  cens. 
Or,  ii  le  Seigneur  en  donnant  à  cens  n'a  point  créé  de  rente  ; 
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inconteftablement  celle  à  la  charge  de  laquelle  le  preneur  a  alié- 
né ,  efl  la  première  après  le  cens,  puiiqu'U  n'y  en  a  point  avant 
elle. 

2°.  Dire  que  la  Coutume  n'a  entendu  que  les  rentes  créées  par 
le  Seigneur,  cela  n'efr.  pas  probable,  pourquoi  ?  c'ellque  la  de- 
mande en  Iods  Se  ventes  n'eft  fondée  que  parconféquence  du  ra- 
*  Qnc<i  „ota.  chat  de  la  rente.* 

Or ,  premièrement ,  ex  concejjîs  les  rentes  créées  par  le  Sei- 
gneur, par  leur  feule  qualité  font  inamortiffables  ;  dès-là  ,  elles 
n'ont  pas  beloin  de  l'exemption  prononcéepar  l'art.  121.  Secon- 
dement, quand  le  Seigneur  qui  a  donné  a  cens  &  rente  ,  rece- 
vroitle  rembourfementdefarente,il  neieroit  jamais  dû  de  lods 
&  ventes;  parce  que  ,  foit  que  le  Seigneur  vende  à  prix  d'argent 
dans  fon  fief,  foit  qu'il  donne  à  cens ,  Se  à  rente  foncière  dont  il 
reçoive  le  remboursement  ;  jamais  il  n'eft  dû  de  lods  Se  ventes  , 
cela  eff.  inconteftable. 

Or ,  dira-ton  que  l'on  a  fait  un  article  de  Coutume  exprès ,  pour 
affranchir  de  droits  le  rachat  de  rentes  ,  qui,  même  rachetas  du 
confentement  du  Seigneur  qui  les  a  impoiées ,  ne  peuvent  produi- 
re de  lods  Se  ventes  ?  Ne  pourroit-on  pas  dire  avec  plus  de  vérité 
que  les  rentes  créées  par  le  Seigneur ,  étant  par  elles-mêmes  ina- 
mortiffables, &  au  cas  de  rachat  accepté ,  ne  produifant  pas  de 
lods  Se  ventes,  l'Ordonnance  Se  la  Coutume  exceptant  du  ra- 
chat les  rentes  créées  par  le  preneur  qui  le  trouveroient  les  pre- 
mières après  le  cens,  n'ont  parlé  que  de  celles-là  ,  comme  étant 
les  feules  dont  le  rachat  peut  ouvrir  les  droits  ? 

De  tout  cela  je  tirerai  ma  conléquence,  que  les  rentes  créées  par 
le  preneur  en  aliénant  l'héritage  peuvent  être  ou  n'être  pas  les  pre- 
mières après  le  cens ,  quelles  iont  les  premières  fi  le  Seigneur  n'en 
p  point  impofé ,  Se.  alors  elles  font  l'objet  de  l'exception  de  l'art. 
12-1,  qu'elles  ne  font  pas  les  premières  fi  le  Seigneur  en  a  impo- 
1é  ,  loit  qu'elles  foient  prelcrites  ou  rachetées ,  loit  qu'elles  ne  le 
foient  pas  ,  &  que  dans  ce  cas,  elles  ouvrent  les  droits  ;  mais 
dans  le  cas  où  le  Seigneur  n'en  a  point  impofé  ,  il  faut  que  la 
rente  dont  eft  queftion  foit ,  je  ne  dis  pas  la  feule  lubfiftante  avec 
le  cens,  mais  la  première  créée  depuis  l'acceniement. 
Arrêt  de  Ma-  2P  V"  Voicy  l'efpece  de  l'Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre 
ttffrrd.  des  Enquêtes ,  contre  la  Dame  Matiffard  au  Rapport  de  M. 

Pinon ,  Je  27.  Août   1728.  j'ai  tiré  le  fait  du  Mémoire  de  Me, 
Doulcet  Avocat  de  ladite  Dame  Matiffard, 
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Le  28.  Mars  1707.  Marie  Feugerc  époufe  féparéc  quant  aux 
biens  du  Sieur  Engrand  Matiffard,  céda  &  tranlporta  à  Honoré 
Charmecrau  &  Marguerite  Colin  l'a  femme  ,  une  maifon  feife  à 
Poitiers ,  moyennant  100  liv.  de  rente  foncière  non  rachetable. 

Par  ce  bail  * ,  on  dévoie  payer  en  l'acquit  de  la  Dame  Matiffard  *  Hic. 
trois  petites  rentes,  l'une  de  1 5 . 1.  due  aux  Augufiins  de  Poitiers , 
l'autre  de  5.  liv.  à  la  Fabrique  de  S.  Didier  ,  la  troifiéme  de  10  f. 
au  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Poitiers,  dont  cette  maifon  étoit 
chargée  ;  ce  Contrat  paffi  par  le  fondé  de  Procuration  de  la 
Dame  Matiffard,  fut  par  elle  ratifié  le  5.  Février  1713.  les  pre- 
neurs fe  chargent  encore  de  payer  une  quatrième  rente  de  40.  f. 
due  à  l'Abbaye  de  Montierneuf ,  dont  le  Contrat  ne  parloir  point. 

Charmettau  &  fa  femme  firent  des  offres  à  la  Dame  Matiffard 
de  rembourfer  la  rente  de  100.  liv.  lur  le  pied  du  denier  20 ,  & 
obtinrent  Sentence  en  l'Echevinage  d'Arrasqui  les  déclara  bon- 
nes &  valables;  Appel  parla  Dame  Matiffard;  Sentence  au  Con- 
feil  Provincial  d'Artois  le  15.  Février  1727.  qui  infirme  celle  de 
l'Echevinage  ,  déclare  Charmettau  &  fa  femme  non  recevables 
en  leurs  demandes  &  offres  ;  Appel  en  la  Cour  ,  Procès  conclu 
au  rapport  de  M.  Pinon  en  la  première. 

Moyens  de  la  Dame  Matiffard. 

l 

i°.  La  fin  de  non  recevoir  contre  les  offres  réfulte  de  la  Loy 
écrire  dans  le  Contrat;  cette  rente  a  été  créée  &  ftipulée  non 
rachetable  ;  le  Contrat  eft  la  Loy  des  Parties.  2°.  Les  Ordonnan- 
ces du  Royaume  n'ont  point  dérogé  à  ces  conventions  ,  elles 
n'ont  permis  le  rembeurfement  des  rentes  foncières  que  quand 
eîles  éroient  tranfportécs  à  d'autres  ;  elles  ont  confervé  l'engage- 
ment du  preneur  au  bailleur.  3  °.  L'article  121.  de  Paris  n'a  point 
été  étendu  aux  autres  Coutumes.  40.  *  Si  l'on  admettoic  le  rem-  *  Hic 
bouriement,  ce  ne  peut  être  qu'à  un  denier  plus  fort  que  le  de- 
nier 20.  &  la  Coutume  de  Poitou  n'a  point  admis  le  privilège  du 
rembourfement. 

Sur  le  tout  cfl  intervenu  l'Arrêt  du  27.  Août  1728.  qui  met 
l'appellation ,  Se  ce  ,  au  néant  ;  émendant ,  ordonne  l'exécution 
de  ta  Sentence  de  l'Echevinage  d'Arras. 

XV.  Efi-ce  là  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1737  ?  Je  viens  de  re- 
marquer dans  le  fait  que  la  Dame  Matiffard  avoir  chargé  les  pre- 
neur:^ de  quatre  autres  rentes  à  prendre  iur  la  maifon ,  antérieures 
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à  celle  de  la  Dame  Matiffard.  Me.  Doulcet  à  qui  j'en  ai  parle, 
me  die ,  que  de  la  parc ,  on  n'avoit  pas  voulu  toucher  ce  point ,  & 
effectivement  il  ne  répondoit  aux  Ordonnances  &  à  la  Coutume , 
qui  n'exemptent  que  la  première  après  le  cens,  que  par  le  moyen 
général  que  la  Coutume  de  Poitou  n'accordoic  point  ce  privilège. 

Ainfi ,  l'on  voit  clairement  que  le  Fermier  ne  doit  pas  le  fervir 
de  cet  Arrêt ,  contre  celui  de  1737. 

Nota.'Le  Let  fur  l'Article  350.  de  Poitou  rapporte  deux  Sen- 
tences du  Préfidial  de  Poitiers  du  16.  Décembre  1647.  &  30. 
Mai  i66ï.  qui  jugent  les  rentes  fur  maifons  de  ville  amortiffa- 
bles;  il  ne  diftingue  point  fi  elles  font  ou  non  les  premières  après 
le  cens  ;  je  ne  crois  pas  ces  Sentences  dans  les  principes. 

Il  femble  que  l'Arrêt  de  1737.  fixe  aujourd'hui  la  queftion ,  il 
a  été  rendu  en  très-grande  connoiffance  decaule;  jamais  affaire 
n'a  été  mieux  inftruite  de  part  &  d'autre  ,  mieux  fçûe  de  tout  le 
Palais ,  &  plus  examinée. 

J'ai  vu  par  les  Mémoires  diftribués  pour  ces  trois  affaires ,  je 
comprends  celle  appointée  :  tous  y  convenoient  que  quand  la 
rente  même  première  après  le  cens  étoit  tranfportée  à  un  tiers , 
par  le  bailleur  ou  fes  héritiers,  elle  ne  jouiffoit  plus  du  privilège 
d'être  non  rachetable. 

Cela  eft  tiré  d'un  ancien  Arrêt  du  29.  Mars  1575.  rapporté  par 
Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  Lettre  R.  Somm.  32.  confultisclaffibus, 
&  après,  dit  Brodeau,  que  deux  de  MeJJieurs  fe  feroient  tranfpor- 
tés  ,  de  ["Ordonnance  de  la  Cour,  au  Chatelet  de  Paris  ypour  fç avoir 
comment  t article  16 .  de  l'Ordonnance  de  1441.  étoit  obfervt ,  1' Ar- 
rêt ,  conformément  à  cet  article,  ordonna  le  rachat  au  denier  1 2. 
Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  par  leur  Sentence  du  5.  Mars 
1574.  avoient  ordonné  le  rachat  au  denier  20.  on  ordonna  que 
r  Arrêt  fer  oit  lit  ér  publié  au  Châtelet. 

Premièrement,  cet  Arrêt  n'a  été  de  règlement  que  pour  le  de- 
nier du  rachat  :  car,  plus  bas  ,  Brodeau  nous  dit  que  plufieurs 
Ignorant  cet  Arrêt,  avoient  encore  ordonné  le  rachat  au  denier 
20.  Auffi  la  difficulté  n'étoit  que  fur  le  taux  du  rachat. 

Secondement,  cet  Arrêt  par  rapport  au  rachat  en  lui  -  même 
d'une  rente  foncière  première  après  le  cens ,  cédée  à  un  tiers ,  eft 
fondé  non  feulement  pour  le  taux  du  rachat ,  maispour  le  rachat, 
fur  l'art.  16.  de  l'Ordonnance  de  144 1.  dont  voicy  les  termes. 

Toutes  manières  de  rentes  confiituée  par  achat  &prix  d'argent^ 
par  afeenfement ,  partages  faits  enfrç  cohéritiers  ou  autres  ,  par 
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dons ,  legs  ou  autrement  en  quelque  manière  que  cefoit  ,  fur  les  mai- 
fons  &  pojjejjions ,  qui,  félon  ledit  privilège  ,  fe  peuvent  crier  G1 
fubhajîer  (  Jî  ,  depuis  ledit  afcenfement ,  partages ,  dons  ou  legs  , 
elles  ont  été  vendues  ou  tranfportées  de  main  en  autre ,  à  quelques 
perfonnes  quelles  appartiennent  ,  foit  Eglifes ,  Collèges  ,  ou  autres 
perfonnes  ;  les  Propriétaires  d'icelles  maifons  ou  poffejfions ,  qui 
font  à  prefent  ,  ou  qui  feront  pour  le  tems  à  venir ,  les  pourront 
racheter,  )  fç avoir ,  le  denier  12.  monnqye  courant  d  prefent ,  (  à 
quelque  prix  que  lefdites  rentes  ayent  été  vendues  ou  achetées  ). 

XVI.  Ainfi,  le  principe  eft  certain  que  lorfque  la  rente  fon- 
cière première  après  le  cens ,  eft  tranfportée  à  un  tiers  ,  elle  eft 
rachetable. 

Mais  je  tiens  qu'il  ne  faut  entendre  cet  article  1 6.  de  l'Ordon-  E^cepdoa» 
nance  de  1 44 1 .  &  l'Arrêt  de  1  j  7  s",  que  des  tranfports  faits  à  prix 
d'argent,  ôc  non  des  tranfports  gratuits  ,  comme  dons  purs  6c 
fimples ,  non  appréciables ,  ou  legs  ,  à  quelque  perfonne  que  ce 
fok ,  &  que  dans  les  mains  de  ces  derniers,  elles  font  toujours 
non  rachetables. 

Ma  raifon  eft  double. 

i°.  Le  rachat  n'eft  ordonné  que  parce  qu'au  moyen  du  tranf- 
port  ou  vente ,  le  bailleur  a  fouffert  fon  rembourfement  de  cette 
rente  ,  &  que  l'acquéreur  de  cette  rente  n'eft  devenu  créancier 
qu'au  moyen  du  prix  qu'il  en  a  donné  ,  prix  qui  tient  lieu  aubail- 
kur  de  fon  rembourfement ,  foit  que  la  vente  foit  volontaire  ,  foit 
qu'elle  foit  par  décret  de  ladite  rente  ,  parce  que  la  Juftice  vend 
pour  la  partie  faille. 

20.  L'article  16.  de  l'Ordonnance  de  1441.  qui  dit  d'abord 
vendues  ôc  tranfportées  ,  finit  en  difant,  qu'elles  feront  racheta- 
bles au  denier  douze  ,  à  quelque  prix  que  lefdites  rentes  ayent  été 
vendues  ou  achetées  ;  ce  qui  défigne  la  vente  volontaire  ,  ôc  la 
vente  par  décret.  Donc  ,  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  tranf- 
ports a  prix  d'argent,  ou  chofe  équipollente ,  ôc  ne  s'applique  pas 
aux  tranfports  purement  gratuits  ,  comme  dons  ou  legs  ;  ce  n'eft 
pas  le  tiers  celfionnaire  qui  occafionne  le  rachat  ordonné  par 
cette  Loi,  c'eft  le  rachat ,  que  cette  Ordonnance  fuppofe  que  le 
bailleur  a  reçu  lorfqu'ila  rranfporté  cette  rente  à  prix  d'argent  ; 
ôc  en  môme  temps  l'Ordonnance  regarde  en  ce  cas  cette  rente 
comme  conftituée  à  prix  d'argent  à  l'égard.de  ce  tiers  acquéreur. 

XVII.  Nous  avons  dit  ci-defius  nombre  1.  qu'à  l'exception 
de  quelques  Coutumes  la  vente  ou  bail  à  rente  ftipulée  rachéuble, 
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ouvroit  les  profits  ;  ôc  cela  eft  vrai,  elle  les  ouvre  dès  l'inflanî , 
fans  attendre  le  rachat,  de  même  qu'ils  font  ouverts  dès  l'inftant 
d'une  vente  à  prix  d'argent  dont  les  payemens  font  différés  en 
plufieurs  temps  ;  la  raifon  eft  que  cette  forme  de  payement  eft 
purement  in  gratia  cmpioris  ,  ôc  cela  ne  peut  nuire  au  Seigneur  : 
c'eft  l'avis  des  meilleurs  Auteurs ,  ôc  je  le  tiens  indubitable. 

Mais  comme  cette  faculté  de  rachat  fe  prefcrit  par  trente  ans  : 
alors,  quand  l'héritage  fe  vend,  il  faut  diftinguer  :  ou  il  eft  vendu 
à  la  charge  de  la  rente  feulement;  en  ce  cas ,  point  de  droits  :  ou 
il  eft  vendu  non  feulement  à  la  charge  de  la  rente ,  mais  avec  un 
prix;  en  ce  cas,  les  droits  font  dus  de  ce  prix. 

Si  cette  rente ,  redevenue  foncière ,  eft  vendue ,  les  droits  font 
ouverts  in  injlanti,  comme  de  la  vente  d'un  immeuble  à  prix  d'ar- 
gent :  Vute  Brodeau  iur  M.  Loiïet,  Lettre  P.  Somm.  21  ;  quand 
c'eft  le  Seigneur ,  qui ,  en  aliénant  partie  de  fon  fief,,  l'a  aliéné  à 
rente  rachetable ,  ôc  avec  un  cens,  quoique  par  la  prefcription  de 
rachat  elle  redevienne  foncière,  elle  n'ert  pas  Seigneuriale  pour 
cela  ,  elle  fe  partage  roturierementdans  fa  fucceftion.  Viàz  mon 
Traité  du  Relief,  ch.  p. 

XVIII.  Si ,  en  vertu  de  la  ftipulation  cette  rente  eft  rachetée, 
il  n'eft  point  dû  de  droits  pour  le  rachat,  parce  qu'on  les  a  payés 
ou  dû  payer  lors  de  fa  création  ,  s'ils  n'étoient  pas  payés ,  ils  le 
feroient  lors  du  rachat ,  parce  que  ce  faifant  dans  les  trente  ans  r 
il  n'y  auroit  point  de  prefcription  ,  ôc  feroient  dûs  au  Seigneur 
du  temps  du  Contrat,  parce  que  le  droit  lui  étoit  acquis  Jlatim 
contractu  conclufo. 

XIX.  En  Anjou ,  on  prétendoit  que  de  ces  rentes  rachetables 
les  droits  n'étoient  dûs  que  quand  elles  étoient  rachetées  :  cela  a 
été  profcrit  par  l'Arrêt  du  Bellay  rapporté  par  M.  Louer,  Lettre 
L.  Somm.  18.  il  eft  du  17  Avril  1601.  de  la  prononciation  de 
Pâques  :  on  diftinguoit  les  rentes  rachetables  par  obligation  ,  6c 
les  rentes  rachetables  par  faculté  ;  on  donnoit  les  lods  ôc  ventes 
in  inflanti,  au  premier  cas;  au  fécond,  non;  l'Arrêt  a  rejette  cetie 
diftinîlion,  il  a  été  publié  en  Anjou. 

Poquet  de  Livonieres,  Traité  des  Fiefs,  L.  5.  ch.  5.  dit  que 
comme  cet  Arrêt  n'a  pas  été  publié  au  Maine,  on  y  eftrefté  dans 
l'ancien  ufage  de  diftinguer  ces  rentes. 

Il  eft  vrai  que  B.odeau  fur  l'article  1  57.  clu  Maine  en  fon  Com- 
mentaire in-folio  ,  Ed.  164.5.  dit  que  depuis  l'Arrêt  du  Bellay 
pour  l'Anjou  ,  ona  jugé  par  Arrêt  qu'il  ne  date  pas,  au  profit  de 
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la  Veuve  de  Me  Moreau  Avocat  au  Maine ,  qu'il  n'étoit  dû  ven- 
tes de  la  rente  de  faculté  rachetable  ;  autre  chofe  feroit ,  dit-ii , 
de  la  rente  rachetable  par  obligation  ,  qui  eft  quand  elle  eft 
stipulée  rachetable  à  certain  prix ,  G*  dans  un  certain  temps ,  après 
lequel  l'acquéreur  pourroit  y  être  contraint. 

Le  même  Brodeau  fur  le  même  article  dans  fon  Commentaire 
abrégé,  intitulé  Uluftrations  ,  Ed.  1558.  outre  l'Arrêt  de  la 
Veuve  Moreau ,  rapporte  deux  Sentences  du  Préfidial  du  Mans 
des  24  Septembre  162t.  ôc  50  May  1646.  qui  jugèrent  fuivant 
cette  diftin&ion  ;  il  le  dit  encore ,  dans  le  même  abrégé  fur 
l'article  32  £. 

XX.  Je  tiens  cet  ufage  abufif ,  ôc  la  diftin£tion  chimérique  en 
elle-même,  ôc  fans  fondement;  en  effet,  i°. 

L'Arrêt  de  1 601.  appelle  du  Bellay,  eft  de  Règlement  ;  il  eft 
vrai  qu'il  ne  fut  publié  qu'à  Angers ,  parce  que  l'affaire  venoit  do 
ce  Siège  ;  mais  cette  diftin&ion  qu'au  Mans  on  tire  de  l'art.  3  c'y. 
du  Maine ,  étoit  tirée  en  Anjou  de  l'art.  35-5*.  qui  parle  mot  pour 
mot  le  même  langage  :  on  fçait  que  ces  deux  Coutumes ,  à  peu 
d'articles  près ,  font  précifément  ôc  textuellement  les  mêmes,  ôc 
quand ,  dans  la  Coutume  d'Anjou ,  la  Cour  ,  par  un  Arrêt  de 
Règlement,  afi  foîemnellement rejette  cette  diftin&ion ,  n'eft-ce 
pas  un  abus  que  de  la  faire  valoir  au  Maine  dont  le  texte  eft  en 
tout  femblable  à  celui  d'Anjou ,  fous  prétexte  que  cet  Arrêt  n'y  a 
pas  été  publié  ?  Brodeau ,  qui,  dans  ces  deux  Ouvrages,  cite  l'Ar- 
rêt de  la  Veuve  Moreau ,  ne  le  date  point  ;  ôc  je  fuis  convaincu 
que  cela  eft  bien  difcuté  pour  le  Maine ,  la  Cour  rendroit  pour  ce 
Pais  pareil  Arrêt  que  pour  l'Anjou  :  il  y  a  de  la  bizarrerie ,  lorfque 
la  Cour  a  fi  nettement  interprété  une  Coutume  voifine  qui  parle 
le  même  langage ,  de  s'en  tenir  à  l'ufage  ancien ,  parce  que  l'Arrêt 
n'eft  pas  rendu  fur  appel  de  Sentence  du  Mans ,  ubi  eadem  ratio  , 
ibi  eadem  lex  £?  norma  decidendi. 

20.  Au  fond,  rien  de  plus  abfurde  que  cette  diftin£tion  ;  les 
Auteurs  Manceaux  ôc  Angevins  difent  que  la  rente  rachetable  par 
obligation  ,  eft  celle  où  le  rachat  eft  ftipulé  dans  un  certain  temps 
après  lequel  l'acquéreur  eft  contraignable  au  rachat  ;  c'eft  une 
erreur  infupportable  :  c'eft  imprudemment  que  l'on  appelle  cela 
une  rente  ;  c'eft  une  vente  d'un  héritage  pour  un  certain  prix , 
dont  le  payement  eft  ftipulé  dans  un  certain  temps  après  lequel 
l'acquéreur  eft  contraignable  ,  ôc  cependant  Vinterêt  ;  ôc  cela  eft 
légitime,  parce  que,  quoique  le  prix  de  cet-intérêt  ne  foit  pas 

y  v  ij 


340       TRAITE'     DES    FIEF  S. 

aliéné,  c'eft  la  vente  d'un  fonds  qui  produit  des  fruits;  &  dès-lï 
le  prix  produit  des  intérêts  ;  mais  ce  n'eft  pas  là  une  rente  ,  c'eft 
une  vente  à  prix  payable  à  certain  temps ,  &  cependant  intérêts  > 
ce  qui  eft  différent  d'une  rente ,  dont  le  débiteur  ne  peut  pas  être 
forcé  au  rachat  :  or,  il  eft  de  maxime  inconteftable  que  le  délay 
donné  à  l'acquéreur  pour  payer  ne  nuit  point  au  Seigneur ,  &  les 
droits  en  font  dus  in  injlanti  ;  mais  encore  une  fois ,  ce  Contrat 
n'eft  point' un  bail  à  rente ,  &  c'eft  une  pure  chimère  que  de  dis- 
tinguer la  rente  rachetable  par  obligation,  ôc  celle  rachetable  par 
convention  ;  la  prétendue  rente  rachetable  par  obligation  n'eft 
qu'un  prix  à  intérêt,  mais  intérêt  légitime  ,  parce  qu'il  eft  le  prix 
d'un  fonds,  ôc  ce  prix  eft  un  prix  dont  le  payement  eft  différé  à 
certain  temps  in  gratiam  emptoris  :  or,  une  vente  moyennant  un 
prix,  ôc  cependant  intérêt,  ôc  un  bail  à  rente  rachetable,  toto 
cœlo  dijîant.  \°.  Cafu,  par  le  bail  à  un  temps  fixe ,  le  preneur  eft 
forcé  au  payement ,  je  ne  dis  pas  au  rachat ,  car  ce  n'eft  pas  un  ra- 
chat, c'eft  le  payement  du  prixftipulé  ;  i°.  Cafu,  dans  le  Contrat 
par  bail  à  rente  rachetable ,  le  rachat  eft  en  la  pleine  liberté  du 
débiteur  ;  &  en  toute  rente,  dès  qu'elle  eft  rente ,  foit  conftituée 
à  prix  d'argent ,  foit  ftipulée  rachetable  ,  le  rachat  eft  en  la  pure 
faculté  du  débiteur  :  autrement,  elle  n'eft  plus  rente,  c'eft  une 
obligation  où  l'intérêt  n'eft  permis  que  dans  la  vente  d'un  immeu- 
ble qui  produit  des  fruits  ;  le  terme  de  rente,  qui  s'eft  gliffé  dans 
l'art.  $6<f.  du  Maine,  ejî  impropriandum  j  d'où  je  conclus  affir- 
mativement que  l'Arrêt  du  Bellay  doit  être  exécuté  dans  la  Cou- 
tume du  Maine;  ôc  que,  dans  l'un  ôc  l'autre  cas,  foit  dans  la 
vente  à  rente  ftipulée  rente  rachetable ,  foit  dans  la  vente,  moyen- 
nant cette  prétendue  rente  rachetable  par  obligation,  les  droits, 
font  dûs  fans  attendre  le  temps  de  rachat ,  fi  la  Coutume  ne  dit 
autrement ,  comme  Meaux  ,.  par  exemple. 

A  l'égard  de  la  rente  ftipulée  rachetable,  il  n'y  a  aucun  article, 
enl a.  Coutume  du  Pvlaine,  qui  proroge  les  droits  jufqu'au  rachat, 
non  plus  qu'en  Anjou  ;  c'eft  ce  qui  a  amené  l'Arrêt  du  Bellay ,  qui 
eft  d'après  un  autre  du  i  j  Décembre  i  ^7  1 .  rapporté,  ibid.  par 
M.  Louet,  qui  a  jugé  que  l'article  de  Paris  avoit  lieu  dans  les 
autres  Coutumes  qui  ne  difpofoient  pas  au  contraire. 

Aufli ,  les  droits  font  dûs  au  Seigneur  ou  Fermier  du  temps  du. 

Contrat,  ôc  non  du  temps  du  rachat;  Arrêt  du  10  Décembre 

1 62 1 .  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  ibid.  ôc  fi  cette  rente- 

eft  vendue  avant  qxi'elle  foit  redevenue  foncière,  les  lods  n'en; 

fonî  poiat  dûs. 
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XXI.  Mais  pofons  le  cas  d'une  rente  foncière  fripulde  non 
rachetable;  fi  dans  la  fuite  elle  eft  rachetée,  à  qui  les  droits 
appartiendront-ils  ?  Eiî-ce  au  Seigneur  ou  Fermier  du  temps  du 
contrat,  ou  à  celui  du  temps  du  rachat  ? 

Prompte  die  ,  que  les  droits  font  dûs  à  celui  qui  fe  trouve 
Seigneur  ou  Fermier  lors  du  rachat ,  la  raifon  en  eft  fimple. 

Lorfque  l'héritage  a  été  baillé  à  rente  foncière  non  rachetable, 
relativement  au  Seigneur ,  il  n'y  avoit  point  d'aliénation,  parce 
qu'il  n'y  avoit  point  de  prix  ;  la  rente  repréfentoit  fubftantielle- 
ment  &  réellement  le  fonds  àfon  égard  ±  lorfqu'elle  eft  rachetée, 
comme  ce  rachat  ne  peut  fe  faire  que  du  confentement  du  bail- 
leur, alors  il  y  a  changement  de  contrat,  il  y  a  nouvelle  ftipuia- 
tion;  le  bailleur,  qui ,  relativement  au  Seigneur ,  (  car  du  bailleur' 
au  preneur,  l'héritage  eft  aliéné,  )  n'avoit  point  aliéné  l'héritage  , 
eft  réputé  l'aliéner  lorfqu'il  reçoit  le  rachat' de  fa  rente  foncière, 
alors  feulement ,  il  met  un  prix  à  fon  héritage  ;  &  comme  ce  prix 
n'eft  né ,  que  du  jour  de  la  convention  de  rachat ,  comme  ce  n'eft 
qu'alors  que  l'héritage  eft  aliéné  pour  un  prix,  ce  n'eft  qu'alors  que 
les  droits  en  font  dûs ,  parce  que  ce  n'eft  qu'alors  que  le  contrat 
de  bail  à  rente  eft  réputé  vente ,  &  conféquemment  les  droits  font 
dûs  à  celui  qui  fe  trouve  Seigneur  ou  Fermier  lors  de  cette  nou- 
velle convention  qui  met  à  l'héritage  un  prix  qui  n'étoit  point, 
avant  ;  fi  c'étoit  un  fief,  le  retrait  féodal  y  auroit  lieu  de  ce  jour  : 
ce  n'eft  pas  le  cas  de  l'Arrêt  du  10  Décembre  1621.  c'étoit  une- 
rente  Jlipulée  rachetable ,  qui  dès- lors  formoit  un  prix. 

XXII.  Il  fe  pratiqiroit  anciennement  une  fraude ,  que  l'orr 
appelloit  la  fraude  Normande  ,  parce  qu'elle  avoit  cours  en 
Normandie,  &  les  Arrêts  de  ce  Parlement  l'y  avoient  autorifée. 

Un  Particulier  poffédant  un  fief,  vendoit  la  directe  à  rente 
rachetable ,  ôc  retenoit  tout  le  domaine  qu'il  tenoit  déformais  en 
roture  de  celui  auquel  il  avoit  vendu  la  directe;  les  dmits  fe 
payoient  de  ce  contrat ,  c'eft  le  treizième  ;  peu  après  il  vendoit  au 
même  ce  domaine  roture  ,  ôc  l'acquéreur,  qui ,  par  la  première 
vente  fe  trouvoit  Seigneur  du  Fief,  achetant  ce  domaine  dans  fa 
dire&e,  ne  payoit  point  de  droits;  la  Jurifprudence  de  Rouen 
favorifoit  entièrement  ces  contrats  ,  que  l'on  appelle  bail  à  fieffé  j 
celle  de  Paris  les  proferivoit  comme  une  fraude. 

Le  7  Janvier  1722.  le  Sieur  de  Vitry  avoit  fait  un  contrat  de 
bail  à  fieffé  au  SieurChauvin ,  par  lequel  il  lui  vendoit  fon  fief,  id 
eft,  fa  directe,  moyennant  une  rente  foncière  ftipulée  rachetable, 
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Le  premier  Février  fuivant ,  le  Sieur  de  Vitry  vendit  au  Sieur 
Chauvin  fous  le  nom  du  Sieur  Forget ,  tout  le  domaine  roture  ; 
par-là  le  Sieur  Chauvin  devenoit  Propriétaire  du  Fief  entier,  tant 
en  directe  que  domaine. 

Le  Sieur  Robillard  de  qui  ce  fief  relevoit,demanda  le  treizième 
des  deux  Contrats ,  c'eft  le  droit  de  Normandie. 

Pour  le  Sieur  Chauvin  on  prétendit  qu'il  n'en  étoit  point  dû, 
que  c'étoit  l'ufage  confiant  du  Parlement  de  Rouen ,  d'où  l'affaire 
avoit  été  évoquée  ;  qu'il  y  avoit  même  des  Arrêts  de  Paris  qui  l'a- 
voient  ainfi  jugé;  on  citoit  Godefroy  fur  l'art.  171  de  Norman- 
die; on  rapportoit  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  23  Août 
16$  1.  qui  l'avoit  ainfi  jugé,  un  autre  de  Paris  au  rapport  de  M. 
l'Abbé  Lorenchet  en  la  première  des  Enquêtes  ,  contre  M.  le 
Duc  d'Elbœuf  du  26.  Août  1705?;  un  autre  de  Paris  du  24, 
Août  17 10.  contre  M.  le  Prince  de  Guimenée;  un  dernier  de 
Paris  du  50  May  1727  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de  M. 
l'Abbé  Mainguy,  en  faveur  de  la  Dame  de  Canillac  ,  contre  le 
Fermier  de  la  Baronnie  de  Colombe. 

Nonobftant  ces  Arrêts,  l'affaire  examinée  à  fond,  intervint 
Arrêt  au  rapport  de  M.  de  Vienne  ,  le  1  y.  Mars  1728,  qui 
condamna  le  Sieur  Chauvin  à  payer  le  treizième  des  deux  Con- 
trats. J'ai  les  Mémoires  refpetfifs  de  cette  affaire. 

Le  Roy  a  heureufementprofcrit  cette  fraude  par  une  Déclara- 
tion du  10  Juin  173 1.  regiftrée  au  Parlement  de  Rouen  le  26 
Janvier  ;  pareille  pour  Paris  le  27.  Juillet  1751.  regiftrée  au 
Parlement  de  Paris  le  1 2.  Décembre  fuivant ,  dont  voici  la  te- 
neur. 

DECLARATION  DU  ROY, 

Aufiqet  de  la  fraude  qui  fe  pratique  en  Normandie  par  des  ventes 
féparées  Cf  fucceffivis  du  Fief  t?  du  Domaine  utile  de  la  même 
terre,  au  préjudice  des  droits  du  Roy  ,  jÇr  de  ceux  des  Seigneurs 
de  Fiefs  cj*  deparens  lignagers. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  27  Juillet  173 1. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prelentes  Lettres  verront,  S  a  lu  t.  Depuis  que  pour  l'avan- 
tage du  commerce,  &  pour  l'intérêt  des  familles,  il  a  été  permis  dedifpofêr 
des  Fiefs,  ainfi  que  des  autres  biens  héréditaires  Se  patrimoniaux ,  l'elprit  gê- 
nerai des  Loix  ék  des  Coutumes,  a  été  d'empêcher  qu'on  abufât  de  cette  li- 
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bercé  contre  les  droits  légitimes  des  Seigneurs  féodaux  ,  ou  des  parens  ligna-- 
gers  du  vendeur  s  c'eft  dans  cette  vue  que  la  Coutume  de  Normandie  a  dé- 
cidé par  l'article  ^oo.  qu'en  cas  de  fraude  commife  au  préjudice  du  dioit 
de  retrait  appartenant  aux  lignagers ,  ou  aux  Seigneurs  féodaux  ,  le  terme  or- 
dinaire de  leur  action  feroit  prorogé  julqu'au  tems  de  trente  années  :  & 
quoique  cette  Coutume  n'ait  pas  aflùjetti  les  baux  à  rente  foncière  Se  non 
l'achetable  au  payement  des  droits  Seigneuriaux  ,  notre  Cour  de  Parlement 
de  Normandie,  voulant  prévenir  la  fraude  que  l'on  pouvoir  commettre  en 
convenant  fecrettement  que  la  rente  jfoit  rachetée  dans  un  certain  tems  ,  a 
établi  que  ces  fortes  de  baux  donneraient  lieu  aux  mêmes  droits  que  les  ven- 
tes, lorfque  le  rachat  en  feroit  fait  dans  l'année  même  du  contrat  ;  mais  l'ex- 
périence ayant  fait  connoître  la  facilité  d'éluder  ce  règlement ,  en  attendant 
pour  confommer  le  rachat  qu'un  terme  fi  court  fût  expiré ,  le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  &  bifayeul,  jugea  à  propos  d'oppoferà  cet  abus  un  re- 
mède plus  efficace,  en  ordonnant  par  la  Déclaration  du  14  Janvier  169S  , 
que  les  baux  à  rente  ou  à  fiefs  feraient  fujets  aux  droits  Seigneuriaux  ,  lorf- 
que le  rachat  en  feroit  fait  avant  trente  années,  à  compter  du  jour  du  con- 
trat; &  par  nos  Déclarations  des  10  Janvier  &  26  May  1725.  Nous  avons 
étendu  la  même  difpofition  au  retrait ,  foit  féodal  ou  lignager  :  mais  après 
avoir  fait  cefier  l'abus  des  ventes  déguifées  fous  le  nom  de  baux  à  rente,  ou 
à  fiefs ,  il  refte  encore  à  reprimer  un  autre  genre  de  fraude ,  qui  s'eft  intro- 
duit dans  la  même  Province,  &  dont  il  eit  d'autant  plus  important  d'arrê- 
ter le  progrés ,  qu'on  fe  fert  de  la  lettre  même  de  la  Coutume  ,  pefur  en  élu- 
der le  véritable  efpric ,  fous  prétexte  qu'elle  accorde  aux  Propriétaires  de" 
fief,  la  liberté  d'en  vendre  le  Domaine  utile  fans  démiiîion  de  foi ,  &  à  con- 
dition de  conferver  une  portion  fuffifante  pour  acquitter  les  charges  Seigneu- 
riales ;  on  abufe  de  cette  faculté  ,  pour  parvenu'  par  des  aliénations  fucceffi- 
vesà  priver  le  Seigneur  dominant  de  fes  droits.  Par  ces- aliénations  ,  on  fé- 
pare  le  fief  de  ce  qui  compofe  le  Domaine  utile  de  la  terre  ,  foit  que  ce  de- 
memhrement  commence  par  l'un  ,  ou  qu'il  s'opère  d'abord  par  l'autre  ;  mais 
dans  la  véritable  intention  des  Contraétans,  la  féparation  n'eft  que  feinte  on 
apparente:  les  deux  parties  du  même  tout,  ainli  divifës  pour  un  tems  ,  le' 
retrouvent  bien-tôr  dans  la  main  du  même  propriétaire.  Si  le  Domaine  utile 
a  été  aliéné  d'abord  ,  cette  aliénation  ,  pour  laquelle  il  ne  pouvoir  être  dû 
de  droits  qu'au  vendeur  qui  s'étoit  refervé  le  fief,  eft  fùivie  de  celle  du  fîef 
même,  qui  pafîe  en  vertu  d'une  convention  fecrette  à  l'acquéreur  ou  à  fes 
héritiers,  ou  fi  l'aliénation  a  commencé  par  le  fief,  le  Domaine  utile  y  eit  en- 
fuite  réuni,  au  moyen  d'un  retrait  féodal  que  l'acquéreur  ru  les  héritiers 
exercent  fur  une  perfonne  intcipofée  qui  en  tait  l'acquilîtion.  Par  ces  aétes 
multipliés,  la  propriété  de  la  terre  entière  eft  réellement  transférée,  ex  ce- 
pendant les  droits  qui  feraient  payés  à  proportion  de  fa  valeur  en  entier,  fi- 
elle  avoit  été  vendue  par  un  feul  acte  ,  ne  fe  payent  que  fur  le  pied  de  la  va- 
leur du  fieffeul ,  &  fouvenc  même  ne  font  pas  dûs ,  fi  ce  fief  eft  aliéné  par  un 
aéte  de  libéralité,  ou  pour  une  rente  foncière  qui  ne  foit  point  rachetée  -, 
c'eft  ainfi  que  les  Seigneurs  le  voyent  privés  de  leurs  droits,  ou  de  la  faculté 
d'exercer  le  retrait  féodal ,  Se  que  les  païens  perdent  l'avantage  de  pouvoir 
conferver  en  entier  par  la  voye  du  retrait  lignager,  l'ancien  patrimoine  de-' 
leur  famille  ;  enfui  les  roturiers  qui  veulent  s'exempter  du  droit  de  franc-rk-fe- 
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ou  le  réduire  prefqueà  rien,  fe  fervent  Je  !a  même  voye,  en  achetant  d'a- 
bord le  Domaine  utile  pour  le  véritable  prix  de  la  vente,  &  en  acquérant  en- 
fuite  le  fief,  pour  une  rente  foncière  ,  ou  pour  une  fbmme  modique.  La  di- 
versité de  Jurifprudence  qui  s'eft  formée  fur  ce  point  entre  notre  Parlement 
de  Paris ,  &  celui  de  Normandie ,  dont  l'un  entrant  dans  l'intention  effective 
desContractans-a  préfutié  la  fraude  en  pluiîeurs  occafions  par  la  proximité 
&  par  l'effet  des  actes,  pendant  que  l'autre  ne  trouvant  pas  cette  préfomp- 
tion -fnffifante  ,  s'attache  à  l'exécution  littérale  de  ces  actes,  eft  une  nouvelle 
raifon  pour  -nous  déterminera  établir  une  règle  uniforme  fur  cette  matière, 
qui  étant  également  connue  dans  les  differens  Tribunaux  où  la  queftion  peut 
être  agitée ,  y  préviennent  également  tous  les  genres  de  fraude  qui  ont  excité 
notre  attention.  Nous  ne  pouvons  prendre  une  route  plus  fûre  pour  y  parve- 
nir, que  d'appliquer  autant  qu'il  convient»  ce  genre  de  fraude,  le  même  re- 
mède que  les  Déclarations  de  1698  &  17ÎJ  ont  employé  contre  la  fraude 
qui  fe  pratiquoit  à  l'occafion  des  baux  à  rente,  en  fixant  un  tems  à  l'exemple 
de  ces  Loix ,  dans  lequel  le  feul  fait  du  concours  de  la  propriété  du  fief  &  de 
celle  du  Domaine  utile  dans  la  même  perfonne  aura  les  mêmes  effets  à  l'égard 
des  droits  Seigneuriaux,  du  retrait  féodal  ou  lignager,  &  des  droits  de  notre 
Domaine  ,  que  fi  la  terre  entière  avoit  été  aliénée  par  un  feul  titre:  mais 
comme  la  tranfiation  de  la  propriété  des  différentes  parties  d'une  terre ,  eft  plus 
difficile  à  cacher  pendant  long-tems  que  le  rachat  d'une  rente,  Nous  avons 
jugé  qu'au  lieu  du  terme  de  trente  années  porté  par  ces  Déclarations ,  celui 
de  dix  ans  feroit  fuffifant,  d'autant  plus  que  fi  la  fraude  eft  découverte  après 
ce  tems ,  elle  ne  demeurera  pas  impunie ,  au  moyen  de  la  difpofition  de  l'Ait. 
500.  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  que  Nous  voulons  être  exactement  ob- 
fervée,&  dont  Nous  affermirons  encore  plus  l'exécution,  en  y[ajoutantles 
peines  convenables  aux  differens  objets  que  la  fraude  peut  avoir  ;  pendant  que 
Nous  reformerons  d'un  côté ,  l'abus  qui  fe  faifoit  au  moyen  des  aliénations 
fëparées  ,  Nous  affurerons  de  l'autre  la  condition  de  ceux  qui  après  avoir 
acquis  une  partie  de  terre,  fe  trouveront  avoir  droit  au  furplus  en  vertu  de 
titres ,  qui  par  leur  nature  même,  font  exempts  de  tout  foupçon  de  fraude  , 
&  que  Nous  avons  jugé  à  propos  de  terminer  precifément:  c'eft  ainfi  qu'en 
prenant  toutes  ces  précautions,  foit  pour  ne  pas  confondre  la  bonne  foi  avec 
ja  mauvaife,  fbit  pour  concilier  autant  qu'il  eft  poffible,  la  liberté  du  com- 
merce avec  les  intérêts  desSeigneuts  de  fief,  ceux  desparens  lignagers  &  les 
droits  de  notre  Domaine,  Nous  aurons  la  fàtisfactiou  de  fuivre  &  d'affermir 
ces  règles  dictées  par  l'équité  naturelle ,  que  dans  tous  les  actes  la  vérité 
doit  l'emporter  fur  la  fîmulation  ,  &  que  ce  qui  fe  patte  entre  deux  parties  ne 
doit  pas  nuire  à  un  tiers,  enforte  que  les  intérêts  de  tous  étant  également  en 
fureté,  Nous  puiflîons  efperer  de  n'être  pas  obligés  de  porter  plus  loin  la 
prévoyance  de  la  Loi.  A  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  Confêil,  ex  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puidànce  Se  autorité 
Royale  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré ,  &  par  ces  prefentes  lignées  de  notre  main> 
dilons  Se  déclarons  ce  qui  fuit, 

Article   Premier, 

Lorfque  la  propriété  du  fief  &  celle  du  Domaine  utile  ou  non  fieffé  de  la 
même  terre  ayant  été  transférées  par  des  actes  feparés,  auront  pailê  de  quel- 

que 
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que  manière  que  ce  foit ,  à  l'exception  des  cas  ci-après  marqués ,  entre  les 
mains  du  même  Propriétaire  dans  l'efpace  de  dix  années,  à  compter  du  jour 
de  la  première  dcldites  aliénations  lèparées ,  il  fera  au  choix  des  Seigneurs 
dont  la  terre  fera  mouvante,  de  la  retirer  féodalement  en  entier,  ou  d'exi- 
ger les  droits  de  treizième  &  autres  portés  par  la  Coutume  de  Normandie , 
fur  le  même  pied  qu'ils  auroient  été  dus  ,  fi  le  tout  avoit  été  aliéné  par  un 
feul  acte  ,  Sx.  en  confequence  ,  la  demande  en  retrait  féodal,  pourra  être 
intentée  dans  le  délai  porté  par  la  Coutume,  à  compter  du  jour  de  la  lecture 
faite  en  la  forme  prefcrite  par  ladite  Coutume  du  dernier  acte,  au  moyen 
duquel  la  tranflation  de  la  propriété  defdirs  fief  &  domaine  utile  fe  trouvera 
confommée  en  la  même  perfonne  ;'&  pareillement  la  demande  en  payement 
des  droits  Seigneuriaux  pourra  être  formée  dans  le  tems  réglé  par  la  Coutu- 
me ,  à  compterdu  jour  delà  dernière  des  aliénations. 

II.  La  demande  en  retrait  lignager  fera  pareillement  ouverte  audit  cas, 
pour  la  totalité  de  la  terre  ainfi  aliénée,  &ceà  compter  du  jour  delà  lecture 
du  dernier  acte ,  au  moyen  duquel  la  tranflation  de  la  propriété  defdits  fief  & 
domaine  uti!e  fe  trouvera  confommée  en  la  même  perfonne. 

III.  Les  roturiers  qui  auront  acquis  fépatément  lefdits  fief  &  domaine  utile 
ou  non  fieffé,  dans  le  même  rems  de  dix  années,  à  compter  du  jour  de  la 
première  acquifidon  ,  feront  fujets  au  droit  de  francs- fiefs  fur  le  même  pied 
que  s'ils  avoient  acquis  le  tout  par  un  feul  acte. 

IV.  N'entendons  néanmoins  que  la  difpofition  des  trois  articles  prece- 
dens,  foit  exécutée  lorfque  la  propriété  du  fief,  &  celle  du  doma  ne  utile 

.  concoureront  en  la  perfonne  du  même  Propriétaire  comme  héritier  de  celui 
qui  avoit  aliéné  une  partie  de  la  terre  ou  de  fes  héritiers,  ou  au  moyen  de  la 
fuccefiion  qui  fe  défère  au  Seigneur  dans  le  cas  de  déshérence  &  ligne  éteinte  , 
bârardife  ou  confiscation  pour  crime  -,  exceptons  pareillement  la  voye  de  la 
donation  de  la  portion  retenue  dans  le  tems  de  l'aliénation  de  l'autre  partie 
de  la  terre,  lorfque  le  donataire  fe  trouvera  héritier  préfpmptif  du  donateur 
au  tems  de  la  donation  ,  comme  aullî  le  cas  de  la  donation  faite  par  la  fem- 
me au  mari  un  faveur  de  mariage. 

V.  N'entendons  auflî  préjudicier  à  l'exécution  des  Actes  qui  contien- 
droient  les  aliénations  feparées  defdits  Fief  6<  Domaine  utile  ,  en  tout  ce  qui 
ne  concernoit  point  les  droits  de  notre  Domaine  ,  les  droits  Seigneuriaux 
&  le  rerrait  féodal  ou  lignager. 

VI.  La  difpofition  des  Articles  I  II.  &  III.  ci  deflùs ,  n'aura  lieu  que 
po.  r  les  terres  qui  feront  aliénées  à  l'avenir ,  ou  par  rapport  à  celles  dont 
une  partie  auroit  été  aliénée  avant  notre  préfente  Déclaration  ,  en  cas  feule- 
ment que  polTer  eiTiment  à  iceile  ,  le  furplus  de  la  même  terre  pafîe  au  mê- 
me Propriétaire  dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  a  été  ci-dellus  réglé. 

VIL  Voulons  au  furplus  que  l'Article  500.  de  la  Coutume  de  Norman- 
die (bit  exécuté  félon  (à  forme  &  teneur  ,  &  en  confequence  qu'il  puitfè 
être  fait  preuve  ,  même  après  le  tems  de  d  x  ans  ci-dellus  marqué  &  jufqu'au 
terme  de  trente  années ,  de  la  fraude  qui  auroit  été  commilè  dans  les  a  iena- 
tions  ,  au  préjudice  des  droits  de  notre  Domaine ,  des  droirs  Seigneuriaux 
ou  du  retrait  féodal  ou  lignager-,  &  au  cas  qu'il  foit  jugé  qu'il  y  a  eu  de  la 
fraude  ,  voulons  que  le  retrait  féodal  ou  lignager ,  pu i fie  être  exercé  confor- 
mément audit  Article  j  &  qu'à  l'égard  des  droits  Seigneuriaux  &  de  francs» 
Tome  II I.  X  x 
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fiefs ,  ceux  qui  en  auro  ent  été  tenus ,  foient  condamnés  au  payement  du 
double  défaits  droits  ,  fans  que  ladite  peine  puifïe  être  remife  ni  modérée. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obfervcr  félon  leur  forme  ôk  te- 
neur :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ,  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  n  ettre 
notre  Scel  à  cefdires  Préfentes.  Donne'  à  Fontainebleau  le  vingt-feptiéme 
jour  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente  un  ,  ôc  de  notre  Règne  le 
feiziéme.  Signé  ,  LOUIS  ,  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi.  PHcLypéaux.  Et  fcellée 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifire'e  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  (3  teneur  -,  Ç$  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sé~ 
ne'chanjfées  du  Reffort ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  enrégiftrêe  ;  enjoint  aux  Sub- 
stituts du  Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois  ,  fuivant  l 'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  douzième 
Décembre  mil  fept  cent  trene-un.  Signé  ,  Dufranc. 

DECLARATION    DU    ROY, 

Concernant  le  payement  des  Droits  Seigneuriaux  pour  les  héritages 
cédés  à  Baux ,  à  Fiefs  ou  à  Rentes. 

Donne'e  à  Verfailles  le  14  Janvier  i<ip8. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ■■,  Salut.  Quelques  précautions  que 
Nous  ayons  prifes  jufqu'à  préfent,  pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  pratiquent 
journellement  de  concert  entre  les  Vendeurs  Si  les  Acquéreurs  des  f  nds 
d'héritage1;  ,  foit  nobles  ou  roturiers  ,  pour  fauver  le  payement  des  droits 
Seigneuriaux  ,  l'abus  en  eft  demeuré  jufqu'à  piéfcnt  très-commun  ,  dont 
Nous  ,  dans  l'étendue  de  nos  Domaines^  &  les  Seigneurs  particuliers  de  notre 
Royaume  ,  foufFrent  tous  les  jours  un  préjudice  coniîderable.  Cet  abus  efl  en- 
coi  e  plus  grand  dans  notre  Province  de  Normand  e,  qu'en  aucune  autre,  par 
le  fréquent  ufage  qui  s'y  eft  établi  des  Baux  à  fiefs  ou  à  rentes ,  lesquels  par  la 
Coutume  ne  fe  trouvent  afïujettis  à  aucuns  droits  Seigneuriaux  ;  &  qui  ceptn- 
danr ,  au  moyen  du  rachat  qui  fe  fait  des  rentes ,  dégénèrent  communément 
en  de  véritables  ventes.  Notre  Parlement  de  cette  Province  avoit  ci  ii  y  remé- 
dier fuffifamment ,  en  déclarant  ,  comme  il  a  fait ,  par  l'Article  XX  VU.  du 
Règlement  du  hxiéme  Avril  1666.  qu'il  n'eft  dû  treizième  pour  le  rachat  des 
Rentes  portées  par  les  Baux  à  Fiefs  ,  quand  il  eft  fait  après  l'an  &  jour  des 
Contrats  ,  finon  en  cas  de  fraude  ou  de  convention  dans  l'an  &  jour ,  de 
faire  ledit  rachat  :  Mais  cette  nouvelle  Loi  ,  bien  loin  de  remédier  à  cet 
abus  ,  n'a  fait  que  l'autorifer  ,  par  la  facilité  qu'ont  eu  les  Acquéreurs  de 
fixer  par  de  tacites  conventions  avec  les  Vendeurs  ,  le  ternie  du  rachat  def- 
dites  rentes  après  l'an  &  jour  ;  enfbrte  que  Nous  avons  crû  neceflaire  d'y 
pourvoir.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant,  &  de  notre  certaine 
icience  ,  pleine  puiûancc  &  autorité  Royale  5  Nous  avons  par  ces  Préfentes 
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fignces  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonn  ' ,  dilons  ,  déclarons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  Nous  plaît  ,  que  fans  s'arrêter  audit  Article  XXVII. 
dudit  Règlement  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Rouen  du  6  Avril  1666. 
les  droits  Seigneuriaux  établi  par  la  Coutume  de  notre  Piovince  de  Norman- 
die ,  pour  les  votes  (Impies  d'héritages  ôc  autres  biens  ,  (oient  à  l'avenir 
payés  en  notredi.e  Province,  pour  les  Baux  à  Rentes,  lorfq.ie  le  rachat  en 
fera  fait  avant  trente  années  à  compter  du  jour  Se  date  des  Contrats.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Rouen  >  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer ,  &  le  con- 
tenu en  icelles  gard-r  ,  fuivre  ôc  obfei  ver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  non- 
obftant  tous  Edits  ,  Déclarations ,  Clanr.ur  de  Haro  >  Chartre  Normande  & 
autres  Lettres  à  ce  contraires ,  auf pelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  cefdites  Préientes.  Car  tel  eft  notre  plaiilr.  En  témoin  de  quoi  ,  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne'  à  Verfailles  le  qua- 
torzième jour  de  Janvier  mil  fix  cens  quatre  vingt  dix-huit  :  Et  de  notre 
Règne  le  cinquante  cinquième.  Signé  ,  LOUiS.  Et  fur  le  repli  :  Par  le  Roy, 
Phelypeaux.  Et  (cellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Reg'firée  es  Regifires  de  la  Cour  f  ouy  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du 
Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  (3  teneur.  Fait  à  Rouen  en  Parlement  le  fi~ 
xiéme  jour  de  Février  mil  fx cens  quatre-vingt-dix-huit.  Signé  Breant. 

'"ollationné  par  Nous  Ecuyer  ,  Confeiller  ,  Notaire  ,  Secrétaire 
du  Roy  &  du  Parlement  de  Normandie.  F.  LE  BOUTIGNU. 

DECLARATION     DU     ROY, 

Tour  régler  en  quels  cas  le  rachat  des  Baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes ,  des 

Biens  Jitués  en  Normandie ,  domie  ouverture  au  Retrait 

&  aux  Droits  Seigneuriaux. 

Donnée  à  Verfailles  le  10  Janvier  171$. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ôc  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  es  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Pour  obvier  aux  fraudes  qui 
fe  prariquoient  journellement  dans  notre  Province  de  Normandie,  entre  les 
Vendeurs  &  Acquéreurs  de  fonds  d'héritages ,  (bit  nobles  ou  roturiers  ,  pour 
•fauver  le  payement  des  droits  Seigneuriaux  ,  le  feu  Roy  notre  très-honoré 
Seigneur  &  Bifayeul  auroit  par  fa  Déclaration  du  14  Janvier  1698.  ordonné 
que  les  d;oits  Seigneuriaux  établis  par  la  Coutume  de  notre  Province  de  Nor- 
mandie ,  pour  les  rentes  fimples  d'héritages  ou  autres  biens  ,  feroient  payés 
en  notredite  Province  ,  pour  le  Baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes ,  lorfque  le  rachat 
en  ftroit  fait  avant  30  années ,  à  compter  du  jour  ôc  date  des  Contrats.  Il 
.n'efl:  pas  douteux  que  cette  Déclaration  n'ait  dû  avoir  lieu  ,  &  faire  foy  pour 
les  retraits  ou  clameurs,  également  comme  pour  les  droits  Seigneuriaux 
puifque  la  caufe  de  l'un  Si.  de  l'aotre  eft  la  même.  Et  quoiqu'il  ne  fût  pas  be- 
ibin  d'une  difpofitioa  plus  précife  ;  cependant ,  étant  informés  qu'au  préju- 
dice de  ladite  Déclaration  ,  il  s'élève  journellement  des  conteftations  aufuje 
des  retraits  ou  clameurs  ;  Et  voulant  ôtet  toutes  occafions  de  donter  fur  cet  t 
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matière ,  Nous  avons  eftimé  neceiïaire  d'expliquer  quelle  étoit  fur  cela 
notre  intention.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant  ,  de  l'av;s  de 
notre  Conful ,  &  de  notre  certaine  ftience  ,  pleine  puilTance  &  autorité 
Royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  ck  ordonné  ,  &c  par  c^s  Préfentes  lignées 
de  notre  main  ,  difons ,  déclarons  Se  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît  , 
que  ladite  Déclaration  di  14  Janvier  165)8.  foit  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  &  conformément  à  icelle  ,  déclarons  que  notre  intention  a  été  , 
que  les  Baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes  d'héritages  Se  biens  finies  en  notre  Province 
de  Normandie,  dont  le  rachat  auroit  été  fait  avant  30  années,  du  jour  Si 
da  e  des  Contrats ,  donne  lieu  à  1  ouverture  c<  à  i'aétion  en  retrait  ou  cla^ 
meur  ,  ainfi  qu'au  payement  des  droits  Seigneuriaux  ;  ce  qui  n'aura  lieu  néan- 
moins à  l'égard  du  retrait  ou  clameur,  que  pour  les  rachats  defdites  rentes 
qui  feront  faits  à  l'avenir ,  avant  l'expiration  defdites  30  années.  Si  donnons 
en  Mandement  à  nos  amés  &.  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à  Rouen  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregi- 
strer ,  ck  le  contenu  en  icelles  garde  ck  oblerver  .  fans  y  contrevenir  ,  ni 
fourfrir  qu'il  y /bit  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  :  Car 
tel  eft  notr^'  plailir  :  en  témoin  de  quoi  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donne'  à  Verfailles ,  le  di  iéme  jour  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept-  cent 
vingt -cinq  ,  &  de  notre  Règne  le  dixième.  Signé  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas ,  Par 
le  Roy  ,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lefdites  Lettres  Patentes  du  Roy ,  en  forme  de  Déclaration,  ont  et  '  enre'giflrées  r 
lues  &  publiées ,  la  grande  -Audience  de  la  Cour  fe'ante  ,  ony  'J  ce  requérant  le 
Procureur  General  du  Roy  >  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fui- 
vant  l'Arrêt  inttrvenu  fur  la  vérification  de  ladite  Eéclarat.on.  A  Rouen  ,  en 
Parlement  ,  la  erande  Audience  de  ladite  Cour  fe'ante  ,  le  vingt-fixie'me  jour  de 
Janvier  mil  fept  cent  vingt-cinq.  Signé  ,  AUZANET. 

Collationné  par  Nous  Ecuyer  ,  Confeiller  ,  Notaire  ,  Secrétaire  du  Roy  ,  9: 
du  Parlement  de  Normandie.  F.  LE  BOUT  1  GNU. 

DECLARATION     DU     ROY/ 

En  interprétation  de  celle  du  dixième  Janvier  dernier ,  aufujet  des 
rachats  de  partie  des  Baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes  en  Noimandie  > 
le/quels  ont  été  faits  avant  la  date  de  ladite  dernière  Déclaration  > 
pour  l'ouverture  qu'ils  peuvent  donner  au  retrait  tV  aux  Droits 
Seigneuriaux. 

Donnée  à  Verfailles  le  a<J  May  172/. 

LOUIS,  par  lagrace  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navsrre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfente>  Lettres  verront.  Salut.  Par  notre  Déclaration  du  10. 
Janvier  dernier,  Nous  aurions  ordonné  que  celle  du  14.  Janvier  if.98.  con- 
cernant les  baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes ,  feroit  exécutée;  &  conformément  à  icel- 
le ,  Nous  aurions  déclaré  que  les  Baux  à  Fiefs  c  u  à  Rentes  d'héritages  &  biens 
fitués  en  notre  Province  de  Normandie  ,  dont  le  racbat  auroit  été  fait  avant 
trente  années  du  jour  &  date  des  Contrats ,  donneroient  lieu  à  l'ouverture  & 
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à  l'a&ion  en  retrait  ou  clameur ,  ainfi  qu'au  payement  des  droits  Seigneuriaux, 
ce  qui  n'auroit  lieu  néanmoins  à  l'égard  du  retrait  ou  clameur  que  pour  les 
rachats  defdites  rentes ,  qui  feraient  faits  à  Pe  venir  avant  l'expiration  defdites 
trente  années.  Mais  Nous  ayant  été  depuis  repréfenté  ,  qu'il  pourrait  fur- 
venir  de  nouvelles  conteftations  au  fujet  des  rentes  de  Dail  à  Fief,  dont  une 
partie  aurait  été  rembourfée  avant  notredite  Déclaration  du  10.  Janvier  der- 
nier ,  &  l'autre  viendrait  à  être  rembourfée  dans  le  cours  des  trente  années ,  à 
compter  du  jour  &  date  defdits  baux  &  fiefs ,  Nous  avons  jugé  néceflaire  d'ex- 
pliquer fur  ce  nos  intentions.  A  ci  s  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant  •, 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  cV  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiffance  & 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  &  p  r  ces  Préfentes 
lignées  de  notie  main  ,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît, 
que  notre  Déclaration  du  10.  Janvier  dernier ,  foit  exécutée  (èlon  fa  forme 
&  teneur  ;  ex  en  coniequence  ,  que  dans  le  cas  où  partie  de  la  rente  ou  fief 
aura  été  rembourfée  avant  notredite  Déclaration  ,  &  l'autre  viendrait  à 
être  rembourfée  dans  le  cours  des  trente  années ,  à  co  npter  du  jour  ck  date 
deidits  baux  à  fiefs ,  l'action  en  retrait  ou  clameur  féodale  &.  lignagere  ait  lieu 
pour  la  totalité  des  biens  cédés  par  lefdits  baux  à  fiefs ,  lors  du  rachat  de  la 
partie  reliante  à  rembourrer  ;  &  feront  pareillement  audit  cas  les  droits  Sei- 
gneuriaux payés  pour  le  total  defdits  biens  baillés  à  fiefs,  encore  que  partie  de 
la  rente  eût  été  rembourfée  avant  notredite  Déclaration  du  10.  janvier  der- 
nier. Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  Se  féaux  Confeil'ers  les  Genî 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Rouen  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
lire  ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ex  obferver,  fans 
y  contrevenir  ni  fourbir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  (bit  :  Cak  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoy  ,  Nou;  y  avons  fait 
mettre  notre  feel.  Donve'  à  Verlailles  1  ■  vingt-fixiéme  jour  de  May  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  vingt  cinq  ,  &  de  notre  Règne  le  dixième.  Signé  ,  LOUIS  : 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roy ,  Phelypsaux.  ht  fcellee  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Kcgijlrce  es  Rcvijlres  de  la  Cour  f  ouy  Ô"  ce  requérant  le  Procureur  General  du 
Roy  ,  pour  êere  exécutée  [don  fa  forme  &  teneur  ,  fuivant  l'Arrêt  intervenu 
fur  la  vérification  de  ladite  Déclaration  A  Rouen  ,  en  Parlement ,  le  dou- 
zième jour  de  Juin  mV  fept  cent  vingt-cinq.  Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

Collationné  par  Nous  Ecuycr,  Confeiller  ,  Notaire,  Secrétaire  du  Roy  ,  5c 
du  Parlement  de  Normandie.  F.  LE  Bout.  GNU. 

XXIII.  Par  rapport  aux  rentes  confîituées  oc  payables  en 
grains  eu  volailles,  dont  parle  l'Ordonnance  de  iyo'j.  je  tiens 
avec  Livonieres  ,  loco  citât o ,  q^e  la  vente  de  ces  rentes  n'ouvre 
pas  les  droits  Seigneuriaux  ,  &  que  li  l'héritage  eft  vendu  à  la 
charge  de  telles  rentes  >  on  les  aprécie  ^  ôc  les  droits  font  dûs  de 
l'ellimatioiL 
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3jo         TRAITE'  DES   FIEFS. 
Section     VIL 
Du  Contrat  appelle  3  Datio  in  folutum.  " 

Le  Contrat  appelle  en  Droit,  Datio  in  folutum,  équipole  com- 
plettement  au  Contrat  de  vente  ,  d'où  on  doit  conclure  en  gé- 
néral ,  que  les  droits  en  font  dûs  ,ftatim  Contraciu  conclufo.  Voi- 
là le  principe  général  &  vrai. 

Mais  la  dation  en  payement  fe  fubdivife ,  ôc  a  plufieurs  eau- 
fes ,  &  ces  caufes  différentes  ont  des  effets  differens  pour  les 
Droits  Seigneuriaux  ;  en  plufieurs  occafions  les  droits  n'en  font 
pas  dûs  t  ils  font  dûs  en  plufieurs  autres. 

Ou  ce  Contrat  fe  forme  pour  acquitter  les  dettes  du  vendeur 
qui  donne  fon  héritage  en  payement ,  ou  il  eft  pour  remploi  de 
dot  ou  d'autres  biens  de  la  femme  aliénés  pendant  le  mariage , 
6c  dans  ce  cas  on  diftingue  la  nature  des  immeubles  qu'on  lui 
abandonne  pour  fes  reprifes  ôc  conventions  matrimoniales  ;  ou 
il  eft  pour  dettes  de  père  envers  fes  enfans  ;  ou  il  eft  pour  rem- 
placement de  dot  en  argent  des  enfans ,  ôc  alors  autre  diftme- 
tion.  Ce  remplacement  eft-il  fait  par  père  ou  mère ,  frère  ou 
feeur  f  Eft-ce  pour  dot  de  Religieufe'?  Eft-il  pour  acquitter  un 
Douaire  préfix  à  la  mère  ou  aux  enfans  ?  Enfin ,  foit  en  Pays  de 
Droit  Ecrit ,  foit  en  Pays  Coutumier ,  il  peut  être  pour  les  inté- 
rêts dûs  au  mari  de  la  dot  de  fa  femme. 

Cela  occafionne  les  diftinttions  fui  vantes. 

Distinction    Première. 

De  la  dation  en  payement  de  dette  à  un  Etranger. 

I.  L'exemple  de  ce  Contrat  nous  eft  donné  dans  la  Loy  4. 
Cod.  de  evicl.  Si  prœdium  tibi  pro  foluto  datùm  eft  ,  quod  aliis  cre- 
ditoribus  fuerat  obligatum  ,  caufa  pig?wris  mutata  non  eft.  Igitur  fi 
lioc  jurefuerit  evicium  }  utilis  tibi  aclio  contra  debitorem  competit  ; 
(  nam  hujufmodi  Çontraclus  vicem  venditionis  obtinet.  )  Cette  Loy 
eft  deciiive.  Si  un  débiteur  donne  à  fon  créancier  un  fonds  en- 
gagé à  d'autres,  6c  q-u'à  caufe  de  ce,  ce  créancier  acquéreur 
ipit  évincé  ,  il  a  contre  fon  débiteur  l'attion  appellée  en  Droit 
aciio  utilis ,  comme  fi  fon  débiteur  lui  avoit  vendu  ce  fonds  , 
&  que  des  créanciers  hypotecaires  antérieurs  l'euffent  évincé. 
La  raifon  de  la  Loy  eft ,  que  ce  contrat  tient  lieu  de  vente  ; 
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il  eft  une  vente.  Cette  décifion  tranche  la  queftion  générale  pour 
l'ouverture  aux  Droits  Seigneuriaux. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  de  ce  principe  ;  ceux  qui  ont 
le  mieux  traité  cette  matière ,  font  Dumoulin ,  d'Argentré  ôc 
Pontanus  fur  Blois.  Ce  font  les  fources  où  je  puife  volontiers;  les 
autres  ,  quoique  d'un  mérite  excellent ,  n'ont  fait ,  félon  moi , 
que  ce  que  je  pratique  aujourd'huy  ;  c'eft- à-dire,  n'ont  parlé  que 
d'après  ces  grands  Maîtres. 

Je  pourrois  me  contenter  de  les  citer  ;  mais  ce  contrat  étant 
fufceptible  de  beaucoup  de  détours  ,  ôc  ces  Auteurs  nous  en 
ayant  fourni  les  grands  principes ,  je  vais  les  rapporter  par  ex* 
trait ,  afin  que  le  Lé£teur  foit  tout  d'un  coup  imbu  du  fond  de 
ce  droit ,  ôc  des  vrayes  maximes  :  j'y  joins  quelques  reflexions 
qui  ne  feront  pas  inutiles. 

1 1.  Dumoulin  traite  cette  queftion  par  rapport  au  Retrait , 
$.13.  hodiè  20.  gl,  y.  à  n.  46.  ufque  ad  $0.  num.  exclujivè. 

Toute  fa  dodrine  fe  réduit  à  diftinguer  ,  fi  le  àatio  infolutum , 
ejlpro  re  immobïli ,  vel  qu<s  immobïli  cequiparatur  ,  ou  s'il  eft  ,  pro 
certo  prœtio  ,  aut  pro  certis  mobdibus  ajlimatis  vel  non ,  ou  pour 
meubles  précieux,  qui  ne  font  que  d'affettion ,  ou  il  eft  en  paye- 
ment d'une  rente  non  rachetable ,  ou  d'une  rente  racherable  ,  ce 
que  l'on  doit  entendre  d'une  rente  de  Bail  d'héritage  ftipulée 
rachetable  ,  ou  d'une  rente  conftituée. 

Si  l'héritage  eft  donné  pour  un  autre  ,  Dumoulin  décide  qu'il 
n'eft  rien  dû  ,  parce  que  c'eft  un  échange. 

Dumoulin  decidoit  vrai  de  fon  tems  ,  ôc  fa  décifion  refte  en- 
tière quant  au  Retrait  ;  mais  depuis  ,  les  Edits  ôc  Déclarations 
fur  les  Echanges  ,  fa  folution n'eft  plus  de  mife  quant  au  quint, 
ou  aux  lods  ôc  ventes. 

S'il  eft  donné  en  payement  d'une  fomme  fixe ,  ou  d'une  rente 
rachetable  ,  les  droits  font  dûs  ,  parce  que  ,  dit-il ,  quand  c'eft 
pour  une  créance  ,  Non  ejl  tam  Jîmilis  vendiûonï  >  quàm  vera  G* 
propria  venditio  ,  utpotè  cùm  omnia  fubjlantialia  concurrant  ;  fci- 
licèt  corfenfus  ,  res ,  G*  prœtium  ;  fi  c'étoit  une  rente  rachetable  , 
même  folution.  Hujufmodi  datïo  in  folutum ,  ejl  vera  redemptio 
reditûs  >  quia  jam  dudum  tzjlimatus  ejl  certo  fux  redemptionis  prœ- 
tio. 

Si  c'eft  pour  chofes  mobiliaires  eflimées  ou  non ,  les  droits 
(ont  ouverts.  Secàs ,  dit-il ,  in  mobili  raro  ùrprœtiojo ,  cujusfimile 
vïx  ccmparari  pojfet ,  G1  in  quo  probabilis  cadit  affettio, 
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Cette  decifion  pour  le  meuble  précieux  eft  bonne  pour  ex- 
clure le  Retrait ,  mais  non  quant  au  quint  ou  lods  ;  ils  ieroient 
dus  au  moins  comme  d'échange. 

III.  Sur  le  §.  2  3 .  hodiè  3  5 .  gl.  2.  n.  9 1 .  il  prcpofe  une  efpece , 
où  il  fait  voir  toute  l'étendue  de  fon  génie  pour  la  decifion. 

Un  Vaflal  doit  une  fomme,  6c  donne  fon  Fief  à  ion  créan- 
cier ,  qui  en  confideration  de  la  donation,  lui  fait  remilè  de  fa 
dette  :  les  droits  font-ils  dûs?  Il  diftingue. 

Aut  donatio  &  remifflo  fiel  ce  fiait  in  continenti,  aut  ex  intervallo  : 
i°.  Cafufu  conclufio  locum  ejfe  quint  0  pi\:tii ,  quia ,  ex  perfonarum 
quahtate ,  cùm  ejfent  creditor  &  debitor  >  ù'  temporis  vicinitate  prx- 
fumitur  alter  aclus  contemplatione  alterius  fiflus  ;  &fic  mutua  cor- 
relatio  ,  ù"  idem  Contrarias ,  &  fie  cenfetur  ejje  datio  feudi  in  folu- 
tum  ,  pro  tanta  &  débita  fumma  ;  ôt  ce ,  quand  même  ce  leroit 
par  deux  Attes  faits  à  deux  ou  trois  jours  l'un  de  l'autre  :  Quia 
fuberat  jufia  caufa  dandi  infolutum.  Et  Jiçprajùmitur  datio  infolu- 
tum  ,  £?"  non  donatio. 

20.  Cafujït  cohclujîo  non  effe  locum  quinto ,  fedjîmplici  relevio  , 
nifî  aliter  probaretur  de  promijjione  futur  ce  remifjionis  tempore  dona- 
tionisfeudL 

Il  ajoute  un  troifiéme  cas  ,  où  il  ne  feroit  pas  dû  de  droits  de 
quint.  Item  fi  in  continenti  fient  remifflo ,  fed  de  debito ,  vel  jure 
fupervenienti ,  putà  fi  pofiridie  donationis ,  Donatarius  efficentur 
hxres  créditons  donatoris  fui ,  cui  rémittent ,  etiamfi  maxime  con- 
fiant animo  remuneranli  nuperfaciam  donationem ,  tamen  non  effet 
locus  nfi fimplici  relevio,  quia  confiât  nullain  fraudem  ,  nullamfi- 
mulationem  interveniffe  ;  &  remuneraûo  liberalis  etiam  immédiate 
(fequens  ) ,  non  immutat  titulum  &  naturam  donationis  vel  alterius 
aclûs  (  yrœcedentis  confummati.  ) 

On  voit  par  cette  dernière  decifion,  jufqu'où  Dumoulin  por- 
toit  fes  lumières. 

IV.  Premièrement,  par  rapport  à  la  troifiéme  efpece  ,  toutes 
les  fois  que  la  donation  précède  la  remife  d'une  créance,  dont 
le  Donataire  n'étoit  point  propriétaire  lors  de  la  donation  ;  il  eft 
bien  confiant  qu'on  ne  peut  y  trouver  le  datio  infolutum,  ôr.  par 
confequent  nuls. droits  de  quint  ou  de  lods. 

Secondement ,  par  rapport  à  la  première  efpece  9  je  tiens  avec 
Dumoulin,  que  laremiiede  ia  dette  par  le  même  Contrat,  ou 
par  un  Acte  fait  peu  de  jours  après  ,  eft  le  vrai  datio  infolutum  , 
Mais  pour  le  fécond  cas  de  la  remiie  ex  intervallo  ,  je  trouve 
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dans  la  décificn  de  Dumoulin  plus  de  fubtilité  que  de  fond. 

Quand  la  dette  cil  née  avant  la  donation ,  quelle  eft  confiante, 
&  quelle-égale  à  peu-près  la  valeur  de  l'immeuble  donné;  quel- 
que intervalle  qu'il  y  ait  entre  les  deux  Actes  de  donation  &  de 
remile,  s'il  n'éroit  de  10.  ans  au  moins,  qui  eft  le  tems  marqué 
par  la  Déclaration  fur  la  fraude  Normande  :  il  efi  bien  difficile  ,  < 
je  dis  même  ,  moralement  importible,  de  n'y  pas  loupçonner  la 
convention  de  remife  de  dette ,  furtout  s'il  n'y  a  point  de  pour- 
fuites  ferieufes  depuis  la  donation. 

On  ne  voit  gueres  de  débiteur  ,  qui  avec  fon  immeuble  pou- 
vant s'acquitter,  foit  en  le  vendant  au  Créancier ,  foie  en  le 
vendant  à  un  autre  lur  lequel  il  déléguera  fon  Créancier ,  don- 
ne purement  &  fimplement  cet  immeuble  à  fon  Créancier,  & 
reite  debîteur  de  la  valeur  de  cet  immeuble. 

Il  y  a  pourtant  un  cas  ,  où  i\  cela  arrivoit ,  je  penfe  qu'il  ne 
feroit  pas  dû  de  droits  ;  ce  ferok  le  cas ,  où  après  la  donation ,.  le 
donataire  tomberoit  malade  de  la  maladie  dont  il  décederoir ,  Se 
feroit  dans  ce  tems  fon  teftament,  &  legueroic  fa  créance  au 
donateur  fon  débiteur.  Cette  circonflance  feroit ,  félon  moi  , 
préfumer  que  la  remile  feroit  une  pure  reconnoiffance  de  la 
donation  ,  &  que  l'une  ni  l'autre  n'auroit  été  faite  pour  s'acquit- 
ter ;  je  tiens  en  ce  cas  la  remife  aufli  gratuite  que  la  dona- 
tion. 

V.  Toutes  les  fois  que  par  le  Contrat  de  donation  il  y  a  des 
claufes  qui  font  induire  une  remife  de  dette  par  le  donataire  5 
p.  e.  une  claufe  par  laquelle  il  feroit  dit ,  qu'au  moyen  de  la  do- 
nation tous  Contrats  &  Actes  qui  auroient  été  palfés  entre  le- 
donateur  &  le  donataire,  demeureroient  nuls ,  réfervant  tou- 
jours fes  hypothèques  par  le  donataire  ;  cette  referve  fait  con— 
noître  que  le  donataire  avoir  des  créances  qu'il  remettoit  par  la 
itipulation  de  nullité  des  Actes  pafies  entre  lui  &  le  donateur  ; 
mais  que  dans  la  crainte  d'une  éviction  il  réfervoit  fes  créances. 
&  fon  hypothèque  ;  &  dans  ce  cas  les  droits  de  quint  ou  de  lods 
lont  inconteftablement  dûs.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt 
du  30.  Janvier  1691.  rapporté  au  quatrième  tome  du  Journal 
des  Audiences ,  dern.  Ed.  1.  6.  ch.  7. 

VI.  D'Argentré  ,  §.  50.  de  laud.  parle  de  ce  Contrat  ,&  fe 
détermine  pour  les  droits ,  par  les  mêmes  principes,  ainli  que  fur  : 
l'Art.  66.  hodil'  5p.  de  Bretagne. 

Pomanus  y  fur  les  Art,  79.  &  fuivans ,  §.  .4.  &  feq.  fuit  les 
Tome  TIL  Y  y 
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mêmes  principes  ;  aufïi  il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  ceux,  pofes  par 
Dumoulin  &  dans  la  Loi  jupra. 

VII.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  datio  in  jolutum  ne  produit 
aucuns  droits. 

C'efl  le  cas  d'un  débiteur  obéré  qui  abandonne  fes  biens  à  fes 
créanciers.  Cet  abandon  ne  produit  point  de  droits,  cet  aban- 
don n'eftque  par  les  vendre  par  les  créanciers  unis,  aufquels 
ils  ne  parlent  point  proprietairement  ;  auflï  dans  le  Tarif  du  Cen- 
tième denier,  cet  abandon  par  vendre  ,  eil  parfaitement  dis- 
tingué de  la  vente ,  il  n'eft  taxé  qu'à  10.  liv.  4.  f.  feulement , 
fans  avoir  égard  à  la  valeur  des  biens,  dont  le  droit  fe  paye  en- 
tier ,  lorfqu'ils  font  vendus  par  les  créanciers. 

Les  créanciers  dans  ce  cas  ne  font  que  les  Mandataires  ou 
Procureurs  du  débiteur  qui  eft  cenlé  les  vendre  lui  -  même  par 
le  miniflere  des  Directeurs  de  fes  créanciers;  c'eft  un  dépôt  qu'il 
leur  fait  pour  les  faire  valoir ,  8c  pour  leur  fureté  jufqu  a  la  vente  ; 
il  ne  leur  donne  réellement  en  payement  que  le  prix  qui  en  pro- 
viendra :  c'efl  auiïi  l'avis  de  Loyieau ,  du  DéguerpiiTement ,  L.  6. 
c,  7.  il  donne  pour  raifon  de  fa  décifion  la  Loi  3.  ff.  d:cejf.  bon. 
1s  qui  bonis  cejjit ,  ante  rcritm  venditionem ,  bonis  non  caret  ;  quare 
ji  paratus  fit  je  deffendere  ,  bona.  ejus  non  veneunt. 

En  effet,  celui  qui  abandonne  fes  biens  à  fes  créanciers  n'eft 
pas  ex  proprie,  fi  la  veille  même ,  ou  dans  l'infbnt  avant  l'adju- 
dication ,  il  paye  fes  créanciers  ,  fes  biens  lui  relient  :  je  ne  dis 
^pas  qu'ils  lui  repartent,  je  dis  qu'ils  lui  refient ,  parce  que  quant  à 
îa  propriété ,  l'abandon  ne  l'en  a  pas  défaifi,  fes  créanciers  n'ont 
eu  de  lui  qu'un  pouvoir  de  vendre. 

J'étois  à  l'Audience  le  Vendredy  26.  Juin  1733.  lorfque  M. 
Gilbert  Avocat  General  parlant  dans  une  Caule  de  droits  Sei- 
gneuriaux,  pofa  pour  maxime  confiante,  qu'un  tel  abandon, 
par  tel  Acle  qu'il  fut  fait ,  ne  produifoit  aucuns  droits,  parde  que 
ies  créanciers  n  etoient  que  de  fimples  regifTeurs. 

Livonieres,  Traité  des  Fiefs,  L.  3 . ch.  5.  Se£t.  1.  à  la  fin,  ra- 
porte  l'Arrêt  de  Leoni  du  7.  Septembre  1660.  qui  l'a  jugé. 
Bfilion ,  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts ,  dernière  édition ,  tom. 
4.  au  mot ,  Lods ,  le  raporte. 

VIII.  Ouid  ,  en  cette  elpece  ?  Un  homme  décède,  laiffe  des 
héritiers  qui  font  en  même  tems  fes  créanciers.  Ces  héritiers  paf- 
fent  deux  a£tes  ;  ils  difent  par  le  premier  ,  qu'ils  prendront  des 
biens  en  payement  de  leur  dû ,  par  le  fécond ,  qu'ils  partageront 
ielurplus. 
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Par  l'événement  les  biens  ne  fe  trouvent  pas  fuffifans  pour  les 
payer  ;  par  confequent,  point  de  partage.  Le  Seigneur  deman- 
de les  droits.  L'Annotateur  de  la  Peyrere,  Ed.  1717.  lettre  V. 
rum.  5.  qui  rapporte  cette  efpece ,  d'un  Particulier  décédé  en 
Xaintonges ,  dit  que  le  Seigneur  obtint  les  lods  par  Arrêt  de  la 
féconde  des  Enquêtes  de  Bordeaux  ,  c'étoit  l'Abbé  de  Rohan 
qui  étoit  le  Seigneur.  Il  ne  date  pas  l'Arrêt. 

Si  cet  Arrêt  eft  certain  ,  je  ne  le  crois  pas  dans  les  principes» 
Le  fécond  Acte  prouvoit  qu'ils  reftoient  héritiers ,  qu'ils  n'a~ 
voient  pas  renoncé  à  la  qualité  d'héritiers  :  or  en  cette  qualité  y 
ils  étoient  tenus  des  dettes ,  Se  dès-là  ils  fe  payoient  fur  leurs  pro- 
pres biens,  ils  confondoient  leurs  créances  ;  s'ils  avoient  renon- 
cé, point  de  doute  fur  les  droits  ,  ils  auroient  été  réputés  étran- 
gers :  mais  dans  l'efpece  ,  quoique  par  le  premier  Acte  il  parue 
qu'ils  prenoient  ces  biens  pour  leurs  créances,  néanmoins  n'ayant 
pas  renoncé  ,  leur  qualité  d'héritier  l'emportoit. 

Ainfi  ,  comme  l'Annotateur  fe  contente  de  dire,  que  l'Acte 
qui  portoit ,  qu'ils  partagero:enr ,  devint  inutile ,  parce  qu'ils  ne 
trouvèrent  pas  de  quoi  fe  payer  ;  pour  accorder  l'Arrêt  avec  les 
principes  de  l'héritier ,  il  faut  fuppofer qu'ils  firent  ces  Actes  dans 
le  tems  de  délibérer ,  &  qu'après  l'eftimation  des  biens ,  &  calcul 
fait  de  la  valeur  avec  leurs  créances,  voyant  qu'il  n'y  avoit  pas- 
de  quoi  payer  leurs  créances,  ils  renoncèrent,  &  s'en  tinrent  au 
premier  Acte  de  créanciers.  Cependant  par  cet  Acte  fait  feparé- 
ment ,  il  femble  qu'ils  avoient  fait  Acte  d'héritiers.  Et  dès-là  en 
prenant  ces  biens,  ils  confondoient.  Je  ne  puis  déférer  de  planer 
à  ce  préjugé,  &  je  tiens  que  s'ils  avoient  cOnfervé  leur  qualité 
d'héritiers ,  ce  qu'ils  avoient  fait  en  vertu  du  premier  Acte ,  n'é- 
toit  qu'un  arrangement  entr'eux  pour  partager,  non  pro  virili  , 
fcdpro  rata  de  leurs  créances ,  &  que  dès-là  il  n'étoit  point  dû  de 
droits ,  parce  qu'ils  pouvoient  partager  ,  hoc  vel  illo  modo  ,  Se 
prendre  pour  règle  de  leur  partage,  leurs  créances  ,  &  non  les 
têtes  ou  les  louches  d'héritiers ,  fans  que  le  Seigneur  pût  y  trou- 
ver à  redire. 

Distinction    Seconde. 

Du  Contrat  datio  in  folutum  ,  pour  remploi  des  deniers  dot  aux  r 

I.  Le  remploi  des  propres  de  la  femme,  qui  eft  la  reprife  de 
fa  dot  8c  conventions  matrimoniales^  foit  en  fa  perfonne  y  com- 
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me  commune,  ou  ayant  renoncé ',  foit  de  fon  chef  en  la  perfonne 
de  fes  héritiers  ,  occafionne  ce  contrat.  Les  droits  de  quint  ou 
de  Jods  en  font-ils  dûs  ?  car  par  rapport  aux  héritiers ,  s'ils  font 
collatéraux  ,  &  qu'il  leur  pafle  des  conquêts  féodaux ,  il  y  aura- 
relief,  non  pour  le  remploi ,  mais  parce  qu'ayant  trouvé  1'acYion 
,-de  remploi  dans  la  fuccefîion  ,  &  l'ayant  mife  à  exécution  ;  c'eft 
comme  s'ils  avoient  trouvé  le  fief  dans  la  fuccefîion  de  la  femme. 
IL  La  Jurifprudence  a  d'abord  établi  un  point  dont  on  ne 
•douce  plus  au  Palais  ;  c'efl  que  fi ,  pour  le  remploi ,  on  donne  des 
propres  du  mari ,  les  droits  de  quint  ou  de  lods  font  dûs,  parce 
-que  la-femme  ou  fes  héritiers  font  totalement  étrangers  à  ces  biens. 
Quoique  le  Pays  de  Droit  Ecrit  ne  connoiffe  point  les  pro- 
pres., les  biens  appartenans  au  mari,  &  que  l'on  donne  en  repa- 
ie à  la  femme ,  ouvrent  les  lods ,  parce  que  fi  ce  ne  font  pas  des 
propres,  in  fenfu  communi ,  ce  font  des  biens  aulquels  la  femme 
"  a  toujours  été  étrangère ,  &:  dans  lelquels  on  ne  peut  foupçonner 
aucune  copropriété  actuelle  ou  habituelle.  L'addition  fur  là  Pey- 
ircre,  lettre  V.  n.  22.  nous  en  fournit  la  preuve. 

Arou  ayant  aliéné  les  biens  dotaux  de  fa  femme  ,  elle  s'oppofe 
&  eft  colloquée  aux  fins  d'hypothéqué  au  décret  des  biens  de 
ion  mari.  Après  l'Arrêt  de  décret,  du  confentement  de  1  Adju- 
dicataire ,  elle  demanda  diftra£tion  de  partie  des  biens  pour  être 
lubrogés  aux  liens ,  elle  l'obtint  :  le  Seigneur  demanda  les  lods , 
•elle  y  fut  condamnée  par  Arrêt  du  14.  Juin  1 6 16.  La  raiion  eft, 
qu'en  ce  Pays,  la  communauté  n'y  ayant  pas  lieu  ,  les  biens  des 
conjoints  font  des  efpeces  de  propres ,  vis-àvis  l'un  de  l'autre. 

M.  de  Catelan ,  1.  -3.  ch.  2 1.  en  rapporte  un  autre  du  mois  de 
Février  1666.  Ballet  en  les  Arrêts,  tit.  12.  1.  3.  ch.  2.  en  rap- 
porte un  contraire  du  18.  Novembre  1634. 

III.  Mais  lorfque  pour  remploi  des  propres  de  la  femme,  & 
pour  fes  reprifes  &  conventions  matrimoniales,  on  donne  à  la 
femme  ou  à  fes  héritiers  des  conquêts  de  la  communauté,  il  ne  faut 
point  comme  autrefois  diftinguer  fi  elle  eft  commune ,  ou  fi  elle 
ou  fes  héritiers  ,  ont  re?ioncê  à  la  communauté.  Cette  diftin£tion 
a  été  rejettée  &  mérité* 

Je  dis  qu'en  ce  cas,  en  quelque  Coutume  que  l'on  fe  trouve  , 
mêwe  h  Coutumes  de  toute  main ,  il  n'efl  point  dû  de  droits  pour 
ce  remploi  en  conquêts. 

Cette  décilîon  eft  fondée  fur  un  ancien  Arrêt  qui  répute -ce  né- 
goce convention  de  partage ,  foit  que  le  conquêt  foit  donné  à 
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la  femme  furvivante,  foie  à  fes  héritiers  ;  l'Arrêt  eft  du  14.  Juin 
iô'ip.  rapporté  par  Auzannet,  fur  l'Art.  73. de  Paris. 

Ricard ,  fur  l'Article  5 .  de  Paris  nous  en  donne  une  raifon  dé- 
cifive  ;  c'eft  que  fes  propres  ayant  été  aliénés  pendant  la  com- 
munauté ,  les  conquêts  qui  fe  trouvent ,  font  préfumés  acquis  de 
fes  deniers  ,  &  dès-là  fubrogés  de  droits  à  fes  propres  ;  j'ajoute 
que  comme ,  confiant  le  mariage ,  elle  étoit  commune ,  les  droits 
ayant  été  payés  pendant  la  communauté ,  elle  eft  cenfée  les  avoir 
payées  ,  quoique  fa  renonciation  par  rapport  aux  dettes ,  efface 
fa  qualité  de  commune  :  il  fuffit  pour  les  droits  Seigneuriaux  , 
qu'elle  fut  commune  lorfqu'elîe  a  acquis  avec  fon  mari ,  ou  que 
la  communauté  ne  fût  pas  réellement  diffoute ,  lorfque  le  mari 
a  acquis  l'héritage  donné  en  remploi ,  &  qu'alors  les  deniers 
pris  dans  la  communauté  lui  appartinfTent  habituellement  par 
moitié. 

On  dira  peut-être  que  l'aliénation  des  propres  de  la  femme  a 
été  faite  poftérieurement  à  l'acquifition  des  conquêts  ;  en  ce  cas 
il  y  a  une  lubrogation  légale,  par  la  reprife  qui  s'exerce  toujours 
fuivant  les  Contrats  de  mariage  d'abord  fur  les  conquêts,  & 
fubfidiairement  fur  les  propres  du  mari,  fuivant  l'Article  232. 
de  Paris. 

Enfin,  comme  dit  Livonnieres  &  autres  Auteurs  :  la  femme, 
mime  renonçante  ,  ri'eft  point  étrangère  aux  conquêts  ;  elle  ne  re- 
nonce que  pour  ri  être  pas  tenue  des  dettes  ,  mais  les  conquêts  ne 
iont  pas  moins  conquêts,  id  eft ,  acquis,  ou  réputés  acquis  par  les 
deux  conjoints  pendant  la  communauté. 

Auffi  en  n'a  plus  fuivi  l'Arrêt  du  mois  de  Mai  1623.  rapporté 
par  Brodeau  fur  Paris,  Article  26.  n.  13. mais  par  Arrêt  du  23. 
Juin  1665.  rapporté  par  Defmaifons,  lettre  L.  ch.  2.  on  infir- 
ma la  Sentence  du  Châtelet ,  qui  condamnoit  aux  droits  une  fem- 
me féparée  de  biens  qui  avait  renoncez,  la  communauté  ,  8c  avoit 
eu  des  conquêts  pour  les  reprifes.  Cet  Arrêt  eft  femblable  à  deux 
antérieurs,  rapportés  par  Fortin  &  Ricard  fur  l'Article  80.  de 
Paris ,  des  30.  Mars  1621.  &  28.  Mai  1641. 

J'ai  dit  que  cela  devoit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  de  toute 
main.  La  raifon  en  eft  fimple  :  dans  la  Coutume  de  Paris ,  lors- 
qu'on décharge  des  droits  la  femme  renonçante  à  la  commu- 
nauté ,  ce  n'eft  jamais  ,  &  ce  ne  peut  être ,  que  parce  que  par 
les  principes  ci-deflus,  il  n'y  a  point  de  mutation  réelle  de  pro- 
priété en  fa  perfonne  ;  car  s'il  y  avoit  mutation  7  il  y  auroit  en 
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toute  Coutume  droit  de  quint  ou  de  lods,  parce  que  la  mutation 
feroit  par  Acte  ionnant  vente  :  or  des  qu'on  juge  ,  comme  il  efl 
vrai ,  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de  mutation  ;  dès-là  il  efl  in- 
conteftable  que  les  Coutumes  de  toute  main  ne  peuvent  changer 
la  dc'ciion,  quoique  le  droit  y  foie  dû  de  toute  main,  id  efl,  de 
toute  mutation,  feiliect  ,  dit  Dumoulin  fur  toutes  ces  Coutumes , 
ex  farte  vaffal/i  :  or  n'y  ayant  point  de  mutation  ,  il  efl  d'une  con- 
féquence  vittorieule  que  les  droits  n'en  peuvent  être  dûs,  même 
es  Coutumes  de  toute  main. 

Les  Coutumes  du  Vexin ,  ou  de  route  main ,  quod  idem  e(l,  ne 
différent  de  celle  de  Paris  qu'en  deux  points  ;  le  premier  ,  qu'el- 
les ne  connoiffent  que  le  relief  pour  tout  droit  ;  le  fécond ,  qu'el- 
les n'affranchiffent  pas  la  directe. 

Ces  deux  différences  n'en  font  pas  une. 
i°.  Que  le  droit,  pour  vente,  foitun  relief  ou  un  quint,  cela 
n'y  fait  rien;  cette  mutation  produit  toujours ,  partout,  un  droit 
pécuniaire  au  Seigneur. 

2°.  La  non-exception  de  la  dire£le,  ne  fait  autre  chofe ,  finon 
qu'au  Vexin  il  n'y  a  point  de  mutation  franche  ,  &  qu'à  Paris  la 
mutation  en  ligne  directe  ne  doit  rien ,  cetera,  paria,  funt  :  En  effet, 
La  Coutume  de  Paris ,  en  affranchiflant  la  ligne  directe  ,  dit 
art.  3  }.  en  toutes  mutatio?zs  qui  Je  font  par  vente  efl  du  quint ,  oit 
relief  'hors  directe  ;  cette  Coutume ,  à  l'exception  de  la  directe  , 
ïmpofe  un  droit  a  toutes  mutations ,  &  en  cela  elle  efl  femblable 
au  Vexin;  l'exception  de  la  direcle  efl  une  faveur  de  la  dépen- 
dance ,  car  dans  le  vrai  il  y  a  mutation  de  père  à  fils ,  mais  on  feint 
qu'il  n'y  en  a  pas;  les  Loix  regardent  le  père  &  le  fils  comme 
une  même  perfonne. 

Mais,  voilà  le  mot  :  il  faut  pour  produire  le  droit,  quil  y  ait 
mutation  dans  la  propriété. 

Or  ,  par  l'Arrêt  de  \66^ .  on  a  jugé  in  terminis  que  l'abandon 
d'un  conquêt  à  une  femme  ieparée  de  biens  qui  avoit  renoncé  à  la 
communauté  ,  n'ouvroit  point  le  droit  de  quint  ;  la  renonciation 
à  la  communauté  par  une  femme  qui  pouriuit  fa  féparation  ,  ou 
par  une  veuve,  efl  toujours  une  renonciation,  qui  efface  en  elle 
le  caractère  de  commune;  on  a  donc  jugé  que  cet  abandon  ne 
faifoit  point  une  mutation  en  la  perfonne  de  cette  femme  renon- 
çante; parce  que  ,dans  le  principe  elle  étoit  coacquéreur;  que 
les  conquêts  font  fubrogés  de  droit  à  fes  propres ,  &  que  fa  renon- 
ciation n'écoit  que  par  rapport  aux  dettes  %  &  ne  la  rendoit  pas 
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étrangère  au  bien  qu'elle  avoit  acquis  avec  Ton  mari,  &  donc  les 
droits  avoient  été  payés  par  fon  mari  pendant  la  communauté , 
car  fi  la  renonciation  a  la  communauté  ôte  à  la  femme  la  qualité 
de  commune ,  ce  n'efl  réellement  qu'une  fiétion  de  droit  pour 
l'affranchir  des  dettes  quelle  n'a  pas  été  maîtrefle  de  ne  pas  con- 
tracter ;  mais  in  veritatc ,  cette  renonciation  ne  peut  pas  faire 
qu'elle  n'ait  pas  été  commune  ,  par  conféquent  copropriétaire  , 
coacquéreur  du  conquêt ,  &  qu'elle  ne  foit  réputée  en  avoir  payé 
les  droits. 

Si  à  Paris ,  cet  abandon  dans  le  cas  de  la  renonciation  à  la 
communauté  n'opère  pas  une  mutation  ,  certainement ,  il  n'en 
peut  opérer  dans  aucune  Coutume  :  car  s'il  y  avoit  mutation  effe- 
ctive &  réelle ,  le  droit  feroit  dû  dans  toutes  les  G  outumes  ;  fi  dans 
ce  cas ,  in  veritate  ,  il  n'y  a  pas  de  mutation  réelle  &  capable 
d'ouvrir  un  droit  :  donc ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de  lui  faire  opérer 
le  relief  au  Vexin ,  où  on  ne  doit  que  lorfqu'il  y  a  mutation  ;  c'eft 
aufli  le  fentiment  de  S.  Leu  fur  Senlis  Capitale  du  Vexin ,  fur  les 
art.  235.  &  236'. 

Cela  a  formé  la  matière  d'une  conteftation  dans  la  Coutume  de 
Mante  &  Meulan  qui  ne  connoît  que  le  droit  de  relief  pour  tout 
droit. 

Cette  conteftation  a  été  entre  les  Sieurs  le  Prêtre  &  de  l'Hom- 
meau  ,  Seigneurs  d'Oinville  &  Gaillonet  près  Meulan ,  &  la 
Dame  veuve  de  M.  Rouillé  ,  Prefident  au  Grand  Confeil ,  Dame 
deThun  &  d'Evcfquemont  près  Meulan;  c'étoit  pour  la  Terre 
d'Evefquemont  que  de  la  part  des  Sieurs  d'Oinville,  on  prétend 
relever  de  Gaillonet ,  non  ,  fuivant  la  Coutume  de  Mante,  mais 
aux  ufages  de  Vexin;  elle  a  été  plaidée  à  la  Seconde  des  Requêtes 
par  Me.  Dominé  Avocat  des  Seigneurs  d'Oinville  &  Gaillonet 
demandeurs ,  &  Me  Simon  Avocat  de  Madame  Rouillé  fur  déli- 
béré rapporté  par  M.  Bourgeois,  par  Sentence  du  5.  Août  1740. 
la  failie  féodale  eft  déclarée  nulle  avec  dépens. 

Aufll  le  même Brodeau  fur  l'art.  80.  de  Paris,  num.  14.  s'ex- 
plique ainfi  :  Si  les  héritiers  du  mari prédccedé  baillent  à  la  femme 
furvivante  (  commune  ou  non  )  en  payement  de  fes  deniers  dotaux  , 
remploi  de  propre ,  douaire  ,  préciput,  &  autres  conventions  ma- 
trimoniales ,  un  fief  ou  autres  héritages  (  de  la  communauté ,  )  il 
tien  eft  rien  du  au  Seigneur ,  bien  que  régulièrement  les  droits  foient 
dûs  (  ex  dâtione  in  folatum ,  )  c e  qui  a  lieu  (  entre  étrangers  ,  )  mais 
non  dans  les  partages ,  licitations  &  autres  acles  d'accomodations  , 
qui  tirent  leur  principe  d'une  faufe  nécejfaire. 
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Ceft  auffi  l'avis  de  Dupledls  8c  defes  Annotateurs,  Titre  des 
Cenfives,  L.  i.Sect.  ï.  pages  5*4.  &  95.  Ed.  1702.  de  le  Maître 
fur  Paris,  pag.  16. Se  17.  de  Poquet  de  Livonnicres,  Traité  des 
Fiefs,  L.  3.  ch.  5.  Sect.  3. 

Le  Maître  dit ,  que  ccji  parce  que  fes  reprifes  fe  devant  faire  fur 
les  effets  de  la  communauté ^fuivant  t art,  232.  (on  peut  dire  que 
les  conquèts  appartiennent  k  la  femme  jufquk  concurrence  nonob- 
jlant  fa  renonciation  )  donc  il  n'y  a  point  de  mutation  en  fa  per- 
sonne ;  &  dès  qu'il  n'y  a  point  de  mutation ,  donc,  point  de  droits 
de  quint  ou  lods  ,  même  de  relief  es  Coutumes  de  toute  main  , 
dans  lefquelles,  es  cas  de  vente,  ou  acres  équipollensàvente  ,  le 
relief  tient  lieu  de  quint. 

Je  tiens  le  même  dans  le  cas  rare,  où  la  femme  ayant  demandé 
fa  féparation  ;  &  pour  ce,  ayant  commencé  par  renoncer  à  la 
communauté,  (c'eft  il e  premier  pas  qu'elle  doit  faire  quand  elle 
intente  demande  en  féparation  {)\c  mari,  depuis  la  renonciation, 
mais  avant  la  féparation  prononcée ,  auroit  acquis  un  immeuble , 
que  depuis  il  auroit  donné  en  payement  à  fa  femme  feparée  ;  cela 
ne  fait  pas  unpropre,y7z  renonciationen  ce  cas  ne  refout  pas  la  com- 
munauté ,  il  faut  qu'elle  ioit  prononcée  ;  &  tant  qu'il  y  a  apparen- 
ce de  communauté,  tant  qu'elle  n'efl  pas  détruite  ,  foitpar  mort,., 
roit  par  Jugement ,  l'acquifition  doit  être  réputée  conquêt ,  fa 
renonciation  n'eit.  que  pour  l'affranchir  des  dettes ,  mais  ne  la. 
rend  pas  totalement  étrangère  aux  biens  que  fon  mari  acquiert 
pendant  le  mariage,  &  avant  que  la  féparation  foit  prononcée  ; 
&  ce  remploi  ne  doit  produire  aucuns  droits  ,  ce  font  les  mêmes 
principes  que  deffus. 

IV.  Voici  l'cfpece  d'un  procès  qui  étok  pendant  en  la  pre- 
mière des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Terray  :  J'étoischargé d'é- 
crire pour  l'Appellant ,-  les  Parties  me  firent  l'honneur  de  s'en 
rapporter  à  moi ,  &  ont  acquiefeé  à  ma  décifion  ;  les  dépens  ont- 
été  payés  en  coniéquence  d'une  Tranfa&ion  paffée  fur  mon  avis, 

JVlarie  Garnier  avoit  épouié  en  première  noces  Claude  Ar- 
quier  Officier  du  Roi;  en  fécondes ,  Me.  Pierre  Robert,  Procu- 
reur au  Parlement ,  &  en  troifiéme  le  Sieur  des  Ruinaux.  Pen- 
dant Ion  premier  mariage ,  elle  avoit  acquis  de  Jean  Garnier  fon 
perc  pour  les  reprifes  de  fa  mère  deux  maiibns  fifes  à  Nemours  ; 
pourfuivie  par  les  créanciers  de  fon  père,  elle  les  avoit  déguer- 
pies ,  Curateur  à  la  fuccelïion  vacante  de  Garnier  père,  Cura- 
teur au  déguerpiffement  de  Marie  Garnier,. 

Le 
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Le  18.  O&obre  1718.  le  Curateur  à  la  fucceffion  vacante 
délaifla  une  des  deux  maifons  à  Claude  Magne,  &  Madeleine 
Canto  fon  époufe  ,  hôtelier  à  Nemours ,  moyennant  1 600  livres 
dont  il  failoit  rente. 

Le  14.  Mars  1722.  le  Curateur  au  déguerpi (Tement  délailTa 
l'autre  au  Sieur  Jacques  Hédelin  Seigneur  du  Tertre  ,  moyen- 
nant 150  liv.  de  rente  rachetable  de  3000.  liv.  Marie  Garnier 
alors  veuve  de  Robert  Procureur ,  intervint  aux  Contrats  comme 
créancière  privilégiée ,  les  ratifia  ,  &  approuva  les  délégations 
y  portées. 

Marie  Garnier  efi  décédée  pendant  fon  troifiéme  ma- 
riage. 

Edouard  Arquier  fon  fils  du  premier  lit  fe  pourvut  contre  le 
Curateur  à  la  fucceffion  vacante  de  fon  père ,  fit  déclarer  exécu- 
toire contre  lui  le  Contrat  de  mariage  de  fa  mère  ;  &  en  confé- 
quence  ,  demanda  que  les  maifons  lui  fuffent  adjugées. 

7.  Janvier  1726.  Sentence  contradictoire  qui  leslui  adjugea. 
Marie  Garnier  par  fon  Contrat  de  mariage  avec  le  Sieur  Pierre 

des  Ruineaux  du  5».  Juin  1722.  lui  avoit  donné  ioooo  liv.  à 
prendre  lur  tous  fes  biens. 

Le  Sieur  des  Ruineaux  demanda  qu'Edouard  Arquier  fût  con- 
damné de  lui  payer  les  10000  liv.  ou  de  lui  déîaiiTer  pour  ce  des 
eflcts  de  la  fucceffion  de  Marie  Garnier. 

8.  Novembre  1732.  aâe  par  lequel  Arquier  héritier  bénéfi- 
ciaire de  fa  mère,  vend,  cède  &  tranfporte  au  Sieur  des  Ruineaux 
les  deux  rentes  en  queftionqui  tenoientlieu  des  deux  maifons  à 
lui  adjugées,  enfemble  les  arrérages  montant  en  tout  à  6250  liv. 
de  laquelle  fomme  il  efl  dit ,  qu'il  y  en  a  4250  liv.  pour  lefquelles 
le  Sieur  des  Ruineaux  quitte  le  Sieur  Arquier  de  fes  créances , 
tant  celles  portées  par  fon  Contrat  de  mariage  ,  que  frais  &  dé- 
pens faits  pour  ledit  Arquier ,  à  quoi  le  Sieur  des  Ruineaux  s etoit 
bien  voulu  reflraindre;  &  le  furplus  ,  il  efl  dit  que  le  Sieur  des 
Ruineaux  le  payera  au  Sieur  Chanborant  créancier  de  la  fuccef- 
fion ,  laquelle  fomme  ne  leroit  néanmoins  à  prendre  que  fur  les 
fermages. 

Le  20.  Novembre  1730.  le  Fermier  du  Domaine  de  Nemours 
affigna  le  Sieur  des  Ruineaux  pour  exhiber  ,  payer  les  lods  & 
ventes,  conformément  à  fart.  35.  du  Titre  des  Cens,  de  la  Cou*- 
tume  de  Montargis. 

Le  12.  Avril  1736'.  Sentence  fur  appointement  en  droit  qui 
Tome  III,  Z  z 
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déboute  le  Fermier ,  &  le  condamne  aux  dépens  :~  appel ,  procès 
Conclu  en  la  Première. 

Je  décidai  que  la  Sentence  avoitbien  jugé ,  que  l'atle  paffé  en- 
tre Arquier  &  des  Ruineaux  étoit  une  efpece  de  partage  ;  que 
des  Ruineaux  étant  donataire  de  part  d'enfant,  on  ne  pouvoic 
regarder  cet  acte  ,  comme  une  dation  en  payement  ;  qu'en 
qualité dedonataire  de  part  d'enfant,  il  auroitpû  demander  par- 
tage ;  que  jufqu'à  concurrence  de  fa  part  d'enfant  on  ne  pouvoit 
prétendre  aucuns  droits  ;  que  les  maiions  en  queftion  n'étoient 
plus  alors  des  propres  d'Arquier  père  ;  que  Marie  Garnier  qui 
les  avoit  acquifes  les  avoit  déguerpies  ;  que  le  furplus  au-de-là 
de  la  part  d'enfant  n'étoit  payé  qu'en  délégation  fur  les  arrérages 
&  fermages  ;  que  cela  ne  devoir  rien. 

Le  Fermier  tranfigea  ,  &  acquiefça  à  la  Sentence. 

V.  Quiâ  ?  Si  l'on  donnoit  à  une  féconde  femme  des  conquêts 
d'une  première  communauté. 

J'ai  dit  cy-deflus  que  le  Pais  de  Droitécrit  ne  connoiflant  point 
la  communauté  ni  les  propres  ,  que  les  biens  de  l'un  &  L'autre 
conjoints ,  étoient  comme  des  efpeces  de  propres ,  ou  pour  mieux 
parler  ,  écoient  des  biens  auxquels  les  conjoints  étoient  refpecti- 
vement  étrangers. 

De-là ,  on  pourroit  dire  que  par  rapport  à  la  queftion  que  je 
propoie ,  on  ne  peut  tirer  aucune  coniéquence  des  Arrêts  inter- 
venus dans  les  Parlemens  de  Droit  Ecrie. 

Cependant,  je  crois  qu'on  y  peut  rapporter  celui  du  24.  Jan- 
vier 1666.  du  Parlement  de  Bordeaux  au  rapport  de  M.  de  Fa- 
vars,  rapporté  par  la  Peyrerc  ,  Lettre  V.n.  62.  i?zjîne  ,pag.  530. 
Ed.  17 17.  il  dit ,  que  le  Sieur  d'Arche  Prieur  avoit  foit  action  à  la 
Demoifelle  Dubofc  pour  payement  deslods  &  ventes  d'une  mai- 
fon  que  les  enfans  du  premier  mariage  de  fon  mari  lui  avoienr, 
délaiffée ,  pour  payement  de  les  droits  ;  qu'elle  alléguoit  que  la 
tranlaclion  étoit  attaquéepar  les  enfans  par  Lettres  de  refeifion, 
que  nonobfîant  cela  elle  fut  condamnée  par  l'Arrêt ,  quia  eft 
datio  in  folutum  ,  &  qu'il  faut  foutenir  l'acîe  juiquà  ce  qu'il  foit 
relcindé  ,  ut  magis  valeat  quœm  pereat. 

Cet  Arrêt  juge  deux  choies  ;  quoiqu'il  ne  foit  pas  rapporté 
bien  au  clair ,  on  peut  le  prélumer. 

La  première  ,  que  le  payement  des  deniers  dotaux /ait  en  un. 
bien  du  mari ,  auquel  en  Pais  de  Droit  Ecrit  la  femme  eft  étran~ 
gère ,  encore  plus  aux  biens  acquis  pendant  un  premier  mariage,, 
iîes>  droits  étoient  dûs.. 
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La  féconde ,  que  quoique  l'a&e  foit  attaqué  ,  comme  les  Let- 
tres de  refcifion  ne  le  détruifent  pas ,  qu'au  contraire  ,  il  a  fon 
exécution  provifoire  ,  comme  un  Arrêt  attaqué  par  Requête  ci- 
vile ,  les  droits  lent  dûs. 

Cette  féconde  partie  de  l'Arrêt  eft  dans  le  principe  étroit  ,- 
cependant ,  je  penfe  que  l'acte  étant  attaqué  avant  la  demande  du 
Seigneur ,  comme  les  droits,  en  ce  cas,  feroient  inconteftable- 
ment  répétés  ,  il  eft  plus  jufte  de  fufpendre  la  demande  du  Sei- 
gneur jufqu'au  jugement  des  Lettres,  ou  au  moins  de  donner  un 
temps  fuffifant ,  pendant  lequel  les  Parties  feront  juger  les  Let- 
tres ,  pour  ne  pas  expofer  les  Parties  à  un  fécond  Procès  pour  la 
répétition  des  droits  ;  répétition  indubitable  ,  li  les  Lettres  de 
refcifion  font  enthérinées. 

Revenons  à  notre  queflion  :  cet  Arrêt  peut  nous  en  faciliter  la 
décifion  ;  il  eft  rendu  à  l'occafion  d'un  bien  appartenant  aux 
enfans  d'un  premier  lit. 

Déclinons  les  principes  de  nos  Communautés  Coutumieres. 

i°.  Il  eft  de  principe  que  les  conquêtsfont  affedlcs  à  chacune 
des  communautés  pendant  lefquelles  ils  ont  été  faits  ;  ceux  d'une 
première  communauté  ,  n'entrent  point  dans  la  féconde  ;  c'eft  le 
principe  de  l'art.  275).  de  Paris ,  &  de  l'Edit  des  fécondes  noces; 
ces  biens  à  l'qgard  d'une  leconde  femme  font  une  efpece  de  pro- 
pre^ comme  tels,  fuivant  l'art.  253.  entrent  dans  la  formation 
du  douaire  Coutumier  du  fécond  lit. 

2°.  Ce  qui  fait  affranchir  du  quint  ou  lods  ,  le  remploy  en 
conquêts  de  la  communauté ,  c'eft  à  caufe  de  la  copropriété  habi- 
tuelle que  la  femme  y  avoit  ;  c'eft  parce  que  ces  conquêts  font 
fpécialement  affe&ésà  la  reprife  des  propres  de  la  femme  par  l'art. 
232.  on  peut  même  préfumer  juris  &  de  jure ,  les  propres  de  la 
femme  ne  fe  trouvant  pas ,  que  les  deniers  ont  fervi  à  acquérir 
ces  conquêts,  quoique  le  mari  n'en  ait  pas  fait  de  déclaration  , 
furtout  fi  ces  conquêts  font  faits  poftérieurement  à  l'aliénation 
des  propres  de  la  femme;  s'ils  font  antérieurs,  l'art.  232.  les 
fubroge  aux  propres  aliénés  de  la  femme  ;  mais  pour  que  cela  ait 
lieu  ,  il  faut  qu'elle  puifie  être  cenfée  avoir  fait  ces  conquêts  avec 
fon  mari. 

Or ,  dans  notre  efpece ,  rien  de  cela  ne  s'y  rencontre  ;  à  l'égard 
d'une  féconde  femme  ,  les  conquêts  d'une  première  communau- 
té font  des  biens  de  réferve  ,  elle  n'y  a  jamais  eu  aucun  droit 
aucune  copropriété ,  par  conléquent,  ces  biens  à  fon  égard ,  font 
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comme  les  propres  du  mari ,  même  comme  les  acquêts  qu'il  au- 
roit  faits  avant  ion  mariage,  Se  qui  ne  ieroient  point  entrés  en 
communauté. 

De -là  ,  je  tiens  qu'une  féconde  femme  prenant  pour  fes  repri- 
fes ,  loit  des  acquêts  faits  par  fon  mari  avant  le  mariage  ,  non 
entrés  en  communauté  ,  ioit  des  conquêts  de  la  première  com- 
munauté ,  ce  datio  infoltttum  ouvre  le  quint  ou  lods  ,  elle  efl  to- 
talement étrangère  à  ces  biens ,  elle  n'y  a  jamais  eu  de  copro- 
priété ,  même  habituelle. 

VI.  Je  tiens  la  même  décifion  dans  le  cas  d'une  femme  féparce 
par  fon  Contrat  de^mariage  ,  &  qui  s  étant  obligée  avec  fon  mari, 
&  ayant  payé ,  en  prendroit  récompenfe  fur  les  acquêts  faits  pen- 
dant fon  mariage  ;  ces  acquêts  font  propres  au  mari  à  l'égard  de 
la  femme  fepare'e  de  biens  par  fon  Contrat  de  mariage  ;  elle  leur 
eiT  totalement  étrangère  ;  il  faut  faire  une  grande  différence  en- 
tre une  féparation  par  Contrat  de  mariage  ,  &  uneféparation  pof- 
térieure ,  ou  renonciation  à  la  communauté:  i°.  cafu  ,  la  femme 
n'a  jamais  été  commune,  par  conféquent ,  jamais  coacquéreur  ; 
les  acquêts  faits  pendant  le  mariage,  ne  font  pasfubrogés  de  droit 
à  fes  propres  aliénés ,  parce  qu'il  n'y  a  point  là  de  communauté  y 
&  qu'on  ne  peut  dire  qu'elle  ait  acquis  avec  fon  mari  pour  rem- 
placer fes  propres  :  2°.  cafu  ,  elle  a  eu  une  copropriété  habituel- 
le ,  &  fa  renonciation  fubféquente  n'eft  que  par  rapport  aux  det- 
tes de  la  communauté. 

Qiiid  ?  En  cette  autre  efpece. 

Des  enfans  d'un  premier  lit  abandonnent  des  héritages  pater- 
nels aux  enfans  d'un  fécond  lit ,  leurs  frères  ou  fœurs  confan- 
guins  (fmples  légataires  d'une  fomme  du  père  commun)  pour  la 
reflitution  &  rembourfement  de  la  dot  mobilière ,  &  créances 
^nobiliaires  de  la  féconde  femme  qui  appartenoient  en  entier  aux 
enfans  du  fécond  lit. 

Cette  qucfl ion  s'efl  élevée  dans  la  Coutume  d'Auvergne  ,  qui,, 
art.  16.  du  titre  16".  porte,  lods  &  ventes  font  dûs  pour  héritage 
baille  en  payement  de  deniers  dotaux  ou  autres. 

En  général  cet  article  paroît  contraire  au  droit  commun 
coutumier. 

Mais  pour  entendre  ,  &  le  jugé  de  l'Arrêt  que  je  vais  rappor- 
ter ,  8c  le  préfent  article ,  &  la  queftion  jugée  :  J'obferve  à  mes 
Lefreurs, 

i°.  Qu'en  Auvergne  il  n'y  a  point  de  communauté  ;  le  mari 
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n'cft  maître  que  des  biens  dotaux ,  la  femme  a  la  libre  jouiffance 
de  iesbiensadventifsouparaphernaux,  art.  ier.  du  titre  14. 

20.  Que  cependant  le  mari  peut  jouir  des  biens  adventifs  & 
paraphernaux  ;  &  que  quand  il  en  jouit ,  il  fait  les  fruits  fiens  , 
art.  43.  du  même  titre  ;  cela  n'établit  pas  pour  cela  une  com- 
munauté. 

30.  Qu'en  Auvergne  tous  les  biens  acquis  par  le  défunt  de 
cuj us  (ont  réputés  paternels ,  art.  6.  du  titre  12.  &  en  font ,  dit 
l'article  ,  les  parens  maternels  forclos.  Dans  le  Commentaire  de 
Durand  fur  cette  Coutume ,  on  trouve  une  Addition  qui  dit  que 
cet  article  ne  s'obferve  plus ,  mais  il  ne  fait  pas  voir  qu'on  y  aie 
dérogé. 

Voici  l'efpece  de  l'Arrêt  rendu  en  la  troifiémedes  Enquêtes  le 
ip.  Juillet  1730.  au  rapport  de  M.  Vallier  ;  j'ai  tiré  le  Fait  du 
Mémoire  que  m'a  confié  M.  Roland  deChallerange,  Confeiller 
en  la  quatrième  des  Enquêtes ,  &  alors  Avocat  de  François  Jour* 
de  Notaire  Royal  &  Procureur  Fifcal  de  Voldable,  ayant  droit 
par  tranfport  de  Jacqueline  Bouhat,  veuve  Antoine  Verfepuy, 
fa  belle  mère  ,  appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage 
d'Aigueperce  ,  contre  Jean  Jaillot  Marchand  à  Iffoire  ,  Intimé. 
Jacques  Verfepuy  avoit  été  marié  deux  fois  ;  du  premier  ma- 
riage étoient  iffus  Catherine  ,  Antoine  &  Jacques  Verfepuy  ;  en 
fécondes  Noces  il  avoit  époufé  Anne  Belon ,  quis'étoit  conftituée 
en  dot  2000  liv.  Deux  filles  de  ce  mariage  ,  Marguerite  &  Anne 
Verfepuy. 

Les  biens  de  Jacques  Verfepuy  confiftoient  en  quelques  héri- 
tages chargés  de  cens  envers  la  Seigneurie  de  Voldable,  fuivann 
la  reconnoiffance  de  \6j6. 

26.  Avril  1679.  Jacques  Verfepuy  fait  fon  Tefîament,  il  infti- 
tue  fes  enfans  mâles  les  légataires  univerfels  par  égales  portions  ; 
à  l'égard  des  filles  du  fécond  lit,  il  leur  lègue  à  chacune  650  liv. 
l'ufufruit  réfervé  à  Anne  Belon  leur  mère  ,  il  décéda  ;  Anne  Se- 
lon fa  veuve  fe  pourvut  contre  les  héritiers  inftitués  ,  pour  la  rej- 
titution  de  fa  dot ,  &  conventions  matrimoniales. 

En  1680.  Tranfaclion  par  laquelle ,  au  lieu  de  fes  avantages  & 
gains  nuptiaux,  Anne  Belon  fait  choix  d'une  part  d'enfant  moins 
prenant  ;  c'eft-à-dire  ,  de  65,0  liv.  fa  dot  avec  cette  première- 
fbmme  eft  fixée  k  3  5  50  liv . 

Stipulation  qu'en  attendant  le  rembourfement  de  cette  fom- 
tne  ,  Anne  Belon  jouiroit  de  plufieurs  héritages  de  la  fueeeffion 
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de  fon  mari ,  cela  fut  exécute  ,  elle  en  prit  poflefîion;  par  le  mê- 
me a£te  elle  avoit  la  faculté  de  s'en  départir  quand  elle  le  juge- 
roit  à  propos. 

Quelque  tems  après,  Anne  Belon  maria  fes  deux  filles  ;  Mar- 
guerite Verfepuy  à  Jofeph  Nifet  ;  Anne  ,  à  François  Roux  ; 
après  le  décès  de  Roux  ,  Anne  le  remaria  avec  Jean  Jaillot  , 
Intimé. 

En  1 697 .  après  le  décès  d'Anne  Belon ,  Jofeph  Nifet  &  Fran- 
çois Roux  intentèrent  a&ion  contre  Antoine  Verfepuy  ,  enfant 
du  premier  lit ,  pour  la  reftitution  de  la  dot  d'Anne  Belon ,  aux 
termes  de  la  Tranfaèlion  de  1680.  &  demandèrent  que  les  fonds 
qui  avoient  été  donnés  provilionnellement  à  leur  mère ,  leur  de- 
meuralTent  définitivement. 

Antoine  Verfepuy  étoit  alors  Fermier  de  la  Seigneurie  de  Vol- 
dable  ,  il  forma  fa  demande  en  payement  des  lods  &  ventes. 

Le  6.  Juin  16517.  Sentence  qui  ordonne  que  les  legs  de  650  liv. 
faits  par  le  père  aux  filles  du  fécond  lit  feroient  payés  en  fonds 
d'héritages  ;  &  avant  faire  droit  fur  le  furplus ,  ordonne  le  rap- 
port de  la  Tranfatlion  de  16*80.  &  réferve  la  demande  à  fin  de 
payement  des  iods  &  ventes. 

En  165)8.  Tranfaèlion  ;  Antoine  Verfepuy  8c  fes  cohéritiers 
inftitués,  vendent  &  délaiffent  à  François  Roux  &  Jofeph  Nifet , 
à  caufe  de  leurs  femmes,  la  propriété  des  mêmes  héritages  dont  la 
jouiffance  avoit  été  donnée  à  Anne  Belon  leur  mère  par  la  Tran- 
faèlion de  1680.  pour  l'acquit  &  rembouriement  de  la  dot  d'An- 
ne Belon  appartenante  aux  enfans  du  fécond  lit. 

Antoine  Verfepuy  décéda  quelques  mois  après. 

Lee?.  Février  1704.  Jacqueline  Bouhat,  veuve  Antoine  Verfe- 
puy,fit  affigner  Jean  Jaillot,  fécond  mari  d'Anne  Verfepuy,  pour 
lui  payer  les  cens  des  années  1698.  jufques  &  compris  1701.  que 
le  bail  de  la  Terre  de  Voldable  expiroit  ;  elle  conclut  auffi  au 
payement  des  lods  &  ventes  pour  l'abandon  fait  en  165)8. 

Jaillot  fournit  de  défenfes.  i°.  Il  ne  devoit  tout  au  plus  que  la 
cenfive  de  1701.  les  cinq  années  antérieures  étant  prélcrites  iui- 
vant  la  Coutume,  mais  qu'il  étoit  en  franc-aleu.  z°.  Il  donna  co- 
pie du  Traité  de  16^8.  &  foutint  qu'il  ne  devoit  point  de  lods 
&  ventes. 

Sentence  à  Voldable  qui  adjuge  à  Catherine  Bouhat  fes  con- 
cluions; Appel  par  Jaillot  à  Aigueperce  :  Sentence  qui  infirme 
celle  de  Voldable  ,  condamne  Jaillot  à  payer  les  cens  de  l'année 
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1701.  &  déboute  ladite  Bouhat  de  fa  demande  pour  les  lods  & 
ventes. 

Appel,  Procès  conclu  en  la  troifiéme  des  Enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Vallier  :  alors  les  Parties  étoient ,  François  Jourde  ,. 
Gendre  de  ladite  Bouhat ,  &  dont  il  avoit  les  droits. 

M.  Roland  de  Chalerange  pour  ledit  Jourde,  fit  voir,i°.Que 
l'allodialité  n'étoit  point  de  droit  en  cette  Coutume  ,  qu'elle  ad- 
mettait bien  les  francs-aleux ,  mais  non  de  droit  ;  qu'il  n'y  avoit 
qu'à  lire  l'art.  1.  du  titre  16.  8c  l'art.  19.  du  titre  17.  Enfin,  que 
la  reccnnoiflance  de  Jacques  Verfepuy  de  1 6j 6.  prouvoitqueles 
héritages  en  queftion  n 'étoient  point  en  franc-aleu. 

20.  Que  le  Traité  de  1698.  étoit  une  véritable  vente  ,  que 
quoique  ce  fût  une  Tranfa&ion  fur  Procès,  elle  étoit  vente  ;  que 
là  queftion  terminée  par  la  Tranfa&ion  n  c  toit  point  fur  U  pro- 
priété des  héritages  en  queftion  ,  puifqu'Anne  Bclon .  &  Iesfilles  du 
fécond  lit,  lors  de  cet  a&e  ,  n'en  avoient  que  la  jouiflance  ,  aux 
termes  de  l'a&e  de  1680.  que  la  propriété  avoit  été  donnée  en 
payement  pour  la  reflitution  de  la  dot  d'Anne  Belon  ;  qu'entre 
les  filles  du  fécond  lit  de  Jacques  Verfepuy  &  lesenfans  du  pre- 
mier lit ,  il  n'y  avoir  aucune  copropriété ,  puifque  les  filles  du  fé- 
cond lit  n'étoient  que  fimples  légataires  d'une  femme  mobiliaire 
de  650.  liv.  chacune  ;  que  la  tradition  de  ta  propriété  de  ces  hé- 
ritages par  les  enfans  du  premier  lit,  aux  enfans  du  fécond  lit , 
étoit  le  vrai  datio  in  folutum  ;  que  la  qualité  de  frères  &  fœurs 
ne  faifoit  rien  ,  au  moyen  des  legs  de  650.  liv. 

30.  Que  ces  héritages  étoient  acquêts  paternels  ,  auxquels 
Anne  Belon  étoit  étrangère;  que  fes  filles  qui  n'étoient  que  léga- 
taires de  deniers ,  étoient  également  étrangères  à  ces  biens;  que' 
c'étoit  le  cas  de  l'art.  16.  du  titre  16.  que  c'étoit  ici  une  reflitu- 
tion de  dot. 

j  Qu'enfin  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  l'Art.  6.  du  Titre  16.  qui  dit  :: 
Quand  le  frère  &  fœur  ,  héritiers  en  tout  ou  partie  .y  moyennant  la, 
tonflitution  de  dot ,  ou  réception  de  deniers  en  faveur  de  mariage  x 
quittent  &  tranf portent  leurs  biens  ou  portion  a  leurs  autres  frères 
ou  cohéritiers ,  ne  font  dûs  aucuns  lods  &  ventes  ;que  c'étoit  ici  la 
dot  d'une  féconde  femme  que  l'on  reftituoit. 

L'Arrêt  infirme  la  Sentence  d'Aigueperce  au  chef  des  lods  8c 
ventes ,  condamne  Jaillot  à  les  payer ,  &  en  tous  les  dépens.  Cet 
Arrêt  n'ayant  pas  été  levé,  peut-être  ne  feroit-il  pas  à  la  Tour,  mais- 
H iera  au  dépôt  des  minutes  l  II  efl  toujours  certain ,  je  l'ai  vérifia 


368  TRAITE»  DES  FIEFS. 

fur  le  Regiflre  de  la  Chambre ,  je  puis  atteftcr  ce  fait.  Cet  Arrêt 
juge  nettement  que  lorfque  les  repriies  de  la  femme  font  payées 
en  biens  aufquels  elle  efl  étrangère  ,  les  lods  iont  dûs, 

Mais  dans  la  forme,  Jourde  repréïentant  Jacqueline  Bouhat, 
veuve  Antoine  Verfepuy ,  Fermier  de  la  Seigneurie  de  Volda- 
ble ,  étoit-il  bien  recevable  Pcetoit  Verfepuy  lui-même  qui  faiioit 
cette  vente  :  il  efl  vrai  qu'il  n'étoit  pas  le  Seigneur  des  héritages  , 
mais  il  étoit  le  fermier  des  droits  ;  il  tranfîgeoit ,  &  par  la  tran- 
faclion  de  \6y%.  on  ne  voyoit  pas  qu'il  eût  réfervé  la  demande 
en  payement  de  lods  &  ventes. 

Aufurpluscet  Arrêt  confirme  la  Jurifprudence  fur  les  propres 
du  mari  abandonnés  à  une  femme  pour  les  repriies  &  conven- 
tions matrimoniales ,  parce  que  même  en  Pays  pur  Coutumier  , 
les  propres,  par  rapport  aux  droits  Seigneuriaux ,  font  tous  les 
biens  aufquels  la  femme  efl  étrangère  ,  .&  dans  leiqueis  on  ne 
peut  lui  préfumer  avoir,  ou  avoir  eu  une  co-propriété  habituelle, 
ou  que  l'on  ne  peut  dire  iubrogés  de  droit  à  les  propres  aliénés  ; 
Motifs  qui  aiîranchiflent  des  droits  l'abandon  fait  à  une  femme 
commune ,  ou  ayant  renoncé ,  des  conquêrs  de  la  communauté. 

VIII.  Une  femme  fe  marie,  apporte  des  deniers  dont  on  fli? 
pule  le  remploi,  on  l'afTigne  fpécialcment  fur  un  héritage  propre 
du  mari  que  l'on  eflime  à  cet  effet  :  Eil-il  dû  des  droits  (  D'abord 
il  cil  confiant  que  tel  aflîgnat  n'emporte  qu'hypothèque  ,  &  ne 
transfère  point  à  la  femme  la  propriété  actuelle  de  l'héritage. 
A infi,  avec  le  judicieux  Coquille  ,  ch.  113.  de  fes  qucflions ,  je 
diflingue ,  &  je  dis  :  Les  droits  n'en  font  pas  dûs  hic  &  nunc  , 
parce  que  confiant  le  mariage ,  le  mari  peut  faire  l'emploi  ;  mais 
s'il  àcceds  ,  &  que  pour  remploi  l'héritage  foit  laifle  à  la  fem- 
me, les  droits  font  dûs:  i°.  C'efl  un  propre  :  20.  Par  l'événe- 
ment l'aflignat  a  été  réalifé  en  translation  de  propriété  :  Mais  à 
qui  font- ils  dûs  ?  Efl-ceau  Seigneur  ou  Fermier  dutems  du  Con- 
trat de  mariage  ?  Eft-ce  à  celui  qui  efl  lors  du  décès  du  mari  ?  Je 
tiens  qu'ils  font  au  Fermier  du  tems  du  Contrat .  parce  que  les 
droits  n'étoient  qu'en  fuipens  ;  comme  l'effet  de  l'aflignat  étoit 
en  fuipens,  dit  Coquille  ,  &  la  femme  prenant  ce  qui  lui  a  été 
alligné  avec  eftimation ,  elle  efl  cenfée  l'avoir  eu  en  le  mariant , 
ex  even-ttt  jus  oriinr. 
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Distinction     Troisie'me. 

De  la  dation  d'héritages  en  -payement  par  Père  &  Mère  à  leurs 
Enfans ,  ou  par  les  Héritiers  du  Père  à  la  fleuve  pour  f on  Douai- 
re ,  ou  abandonnés  aux  Enfans  pour  leur  Douaire  Coutumier 
ou.préfix  ,  ou  par  un  Frère  à  fa  Sœur  au  lieu  des  deniers  à  elle 
promis  par  Père  &*  Mère,  ou  en  payement  dun  reliquat  de  compte 
de  Tutelle. 

I.  Cette  diftin&ion  fuit  naturellement  l'autre  ;  commençons 
par  le  délaiflement  fait  à  la  veuve  pour  fes  reprifes  ôc  douaire. 
Par  rapport  aux  reprifes ,  foit  à  la  femme ,  foit  à  fes  héritiers  ,  ce 
que  nous  avons  dit  dans  la  diftinction  précédente  fuffit,  en  obfer- 
vant ,  que  fi  c'eft  aux  héritiers  collatéraux  que  l'on  abandonne 
des  conquêts ,  il  eft  dû  relief  en  fief,  par  la  raifon  ci-devant  dite  , 
qu'ayant  exercé  l'action  de  reprife ,  ôc  ayant  obtenu  un  fief,  c'eft 
comme  s'ils  avoient  trouvé  le  fief  dans  la  fucceiïion  de  la  femme, 
ôc  qu'ils  y  euffent  fuccedé  ab  intejlat ,  auquel  cas  auroient  dû 
relief,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuffent  frères  ou  fœurs,  en  Anjou  ôc  à 
Tours,  parce  qu'alors  ces  deux  Coutumes  les  en  affranchiflent  ; 
Anjou,  comme  étant  héritiers  fans  moyen  ;  Tours ,  comme  étant 
dans  le  premier  degré  collatéral. 

IL  Quid  ?  Si  on  donne  à  la  femme  pour  fon  douaire  des  pro- 
pres ou  des  conquêts. 

Il  faut  diftinguer  ;  fi  c'eft  un  Douaire  Coutumier ,  n'eft  rien 
dû  ;  fi  c'eft  un  douaire  préfix  en  rente ,  cela  eft  différent  :  il  faut 
encore  diftinguer,  non  pas  le  propre  ou  le  conquêt  abandonné  , 
car  c'eft  la  même  décifion  ;  ou  bien  on  ne  lui  donne  que  la  jouif- 
fance  du  propre  ou  du  conquêt ,  ou  bien  on  le  lui  adjuge  d'à' 
bord  pour  fes  reprifes ,  ôc  enfuite  à  valoir  fur  fon  douaire. 

i°.Cafu.  Soit  propre,  foit  conquêt,  ce  n'eft  qu'une  fimple 
jouiffance  ,  un  fimple  ufufruit  ;  ôc  foit  que  le  douaire  ne  foit  que 
viager  à  la  femme  comme  en  Berry  ,  à  Montfort  ôc  autres  Cou- 
tumes ,  foit  qu'il  foit  propre  aux  enfans ,  n'eft  rien  dû  ;  rien 
n'empêche  qu'au  lieu  d'une  rente  en  douaire ,  on  délaiffe  la  jouif- 
fance d'un  propre  ou  d'un  conquêt»  Cette  conftitution  d'ufu- 
firuit  ne  doit  rien. 

2°.  Cafu.  Lorfque  la  femme  fe  fait  adjuger  un  propre  du  mari 
d'abord  à  imputer  fur  fes  reprifes ,  ôc  le  furplus  fur  fon  douaire  i 
Tome  111.  Aaa 
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il  eft  fans  difficulté ,  que  jufqu'à  concurrence  du  remploi  des  re- 
prifes  ,  les  droits  font  dûs  ;  fi  c'eft  un  conquêt ,  point  de  droits 
pour  fes  reprifcs  ,  nous  l'avons  établi  fuprà  ;  fi  c'eft  un  propre  , 
lès  droits  font  dûs  au  prorata  de  fes  reprifes. 

La  difficulté  eft  pour  le  furplus  imputée  fur  le  douaire  préfix , 
foit  viager,  foit propre  aux  enfans.  S'il  n'eft  que  viager,  je  tiens 
que  les  droits  font  dûs  ,  c'eft  un  vrai  datio  infolutum  ,  ce  fonds 
refte  à  la  femme  ,  le  douaire  eft  un  gain ,  non  une  reprife  com- 
me les  deniers  dotaux  ;  ôc  dès  qu'au  lieu  d'argent  ou  de  rente  , 
on  lui  donne  un  propre  du  mari ,  ou  un  conquêt ,  on  lui  donne 
un  bien  auquel,  quant  à  ce ,  elle  eft  étrangère.- 

Si  le  douaire  préfix  eft  propre  aux  enfans. 

On  dira ,  pour  l'exemption  des  droits  ,  que  le  douaire  étant 
propre  aux  enfans ,  ils  reprendront  ce  douaire ,  foit  comme 
douaniers,  foit  comme  un  bien  de  la  fucceilion  de  leur  père. 

D'autre  côté  on  dira ,  que  c'eft  ici  datio  in  folutum  y  que  le 
douaire  préfix  conftitué  à  la  femme  ,  foit  en  une  fomme  de  de- 
niers ,  foit  en  rente ,  n'eft  qu'une  créance  ;  qu'arrivant  le  décès 
de  la  femme  ,  fes  enfans,  pour  leur  douaire,  n'auront  qu'une  fom- 
me à  prendre  dans  la  fucceffion  de  leur  mère  ;  que  l'immeuble 
adjugé  à  la  femme  -pour  fon  douaire  ,  eft  devenu  bien  de  la  fuc- 
ceffion ;  qu'elle  en  a  confondu  feulement  les  fruits  pour  les  arré- 
rages de  fon  douaire  ;  que  le  fonds  immeuble  retourne  aux  héri- 
tiers d'elle  ,  moyennant  la  reftitution  des  deniers  du  fonds  du 
douaire  ;  que  les  enfans  ,  renonçans  à  fa  fucceffion  ,  n'auroient  à 
prétendre  que  la  reftitution  des  deniers  ;  &  que  s'ils  font  fes  hé- 
ritiers, alors  ,  comme  héritiers  de  leur  père,  ils  font  réputés  re- 
prendre fur  la  fucceffion  de  la  mère  le  fonds  du  douaire  en  de- 
niers, ôc  comme  héritiers  de  leur  mère ,  ils  fuccedent  à  l'immeu- 
ble adjugé  à  leur  mère  ;  que  dès- là  ce  fonds  immeuble  ayant  paffé 
irrévocablement  à  la  femme  ,  fauf  la  reftitution  des  deniers  du 
douaire  ,  ôc  ne  lui  ayant  paffé  que  par  la  dation  en  payement  du 
tonds  du  douaire  ,  les  droits  du  quint  ou  de  lods  font  dûs. 

Je  tiens  ce  dernier  parti,  comme  étant  dans  les  principes  du 
douaire,  ôc  des  droits  feigneuriaux. 

III.  Quul  ?  Dans  le  cas  où  jufqu'à  ce  que  la  femme  foit  payée 

«hrefe.'"  de  fes  reprifes  ôc  conventions  matrimoniales  ,  on  lui  donne  par 

antichrefe  les  biens  de  fon  mari ,  dont  les  fruits  lui  tiennent  lieu 

des  intérêts  de  fes  remplois  ôc  pour  la  payer  ;  ce  Contrat  a  lieu 

dans  le  pays  de  Droit  Ecrit,  ôc  dans  le  Lyonnois,  le  Foreft;  le 
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Maconnois  6c  Beaujollois,  Pays  de  Droit  Ecrit  du  RelTortdu 
Parlement  de  Paris. 

Par  rapport  à  l'antichrefe  en  général,  le  Let,  fur  l'Art.  2  1  du 
Poitou,  prétend  que  pour  quelque  tems  qu'il  fe  fafte,  il  n'eflpoinr 
dû  de  lodsôc  ventes,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  abandon  de  fonds, 
mais  une  fimple  jouiflance  accordée  au  créancier,  jufqu'à  ce 
qu'il  foir  payé. 

Argentré ,  §.  62.  ôc  63.  ant.  de  Bret.  6c  §.  42.  de  Laud.  dis- 
tingue :  où  l'engagement  eft  pour  neuf  ans  6c  au-  delTous ,  il  n'eft 
rien  dû;  où  il  excède  neuf  ans,  alors  les  droits  font  dûs  :  cette 
diftincYion  que  Ton  fait  en  Bretagne  pour  le  Contrat  que  l'on 
appelle  engage ,  doit  avoir  lieu  pour  l'antichrefe ,  qui  n'eft  qu'un 
Contrat  d'engagement. 

Bretonier  fur  Henrys,  Ed.  1708.  tome  2.  L.  3.  queft.  3  1.  rap- 
porte deux  Arrêts  qui  ont  jugé  ,  que  quand  l'antichrefe  excedoit 
neuf  ans ,  les  droirs  étoient  dûs.  Le  premier  du  1 2.  Mai  1 703.  en 
la  cinquième  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Daguefleau. 

Le  fécond  rapporté  par  M.  de  Catelan ,  L.  3.  ch.  20.  du  $.  Mai 
i(j<5y.  nous  parlerons  infrà  de  cet  Arrêt.  DefpeilTes,  des  droits 
feigneuriaux  ,  Se  et.  <;.  Part.  j.  num.  4.  fait  la  même  diftjn£tion. 

IV.  Lors  donc  qu'en  cas  de  mort  civile  du  mari,  ou  de  mort 
naturelle ,  ou  er%cas  de  faillite ,  ou  en  cas  de  féparation ,  on  ad- 
juge à  la  femme  les  biens  de  fon  mari ,  pour  en  jouir  par  forme 
d'intérêts  ;  fera  t-il  dû  des  droits?  \ 

Bretonier  ibid.  fait  cette  diftinction ,  fi  elle  fait  adjuger  par  anti- 
chrefe  pour  fon  augment,  qui  eft  le  douaire  en  Pays  de  Coutume: 
quelque  long  que  foit  l'engagement ,  n'eft  rien  dû ,  parce  qu'elle 
doit  avoir  fon  douaire ,  6c  que  tour  ce  qui  lui  eft  donné  à  titre  de 
douaire ,  dont  eile  ne  jouit  que  par  ufufruit ,  ne  doit  rien.  Si  elle 
fe  fa;t  adjuger  l'antichrefe  pour  fa  dot,  il  diftingue  encore  ,  fi 
c'eft  en  cas  de  faillite  ou  de  féparation  de  biens  ,"  ou  après  la 
mort  du  mari. 

Dans  le  cas  de  faillite  ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de  faire  payer  un 
lod  à  la  femme ,  fon  titre  n'eft  pas  irrévocable  ;  fi  fon  mari  revient 
en  meilleure  fortune ,  il  peut  rentrer  dans  fes  biens ,  en  payant 
la  dot  de  fa  femme. 

Dans  le  cas  où  le  mari  eft  mort  naturellement  ou  civilement , 

&  qu'il  n'y  a  point  d'efperance  au  rétabliflement,  parce  que  le 

tems  de  la  contumace  eft  expiré  ;  en  ce  cas ,  après  10.  ans,  la 

femme  doit  payer  les  lods  >  parce  que  les  biens  lui  font  acquis 

ncommutablement.  Aaa  ij 
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Pour  appuyer  ce  fentiment,  Bretonier  prétend  que  les  Arrêts 
du  7. Février  1680.  &  7.  Juillet  1690.  qu'il  rapporte,  ne  peu- 
vent fervir  de  préjugés,  par  les  circonftances  ;  entr'autres  dans 
le  premier ,  que  depuis  le  1  3.  Août  1 667 ,  que  la  femme  s'étoit 
fait  adjuger  les  biens  jufqu'au  fept  Février  1  <58o.  jour  de  l'Arrêt , 
il  y  avoit  plus  de  douze  ans.  Il  veut  encore  écarter  le  préjugé  du 
troifiéme  du  2.  Juillet  1705.  qu'il  rapporte ,  ibid.  fur  la  queft.  41. 
du  Liv.  4.  ' 
Conclufiorv  V.  Pour  moi  fur  ces  queftions  intereflantes  ,  je  penfe  : 

i°.  Que  quand  l'antichrefe  eft  adjugée  pour  l'augment  ou 
douaire ,  il  n'eft  rien  dû  ,  parce  qu'elle  ne  jouit  qu'à  titre  du 
douaire  ,  qui  ne  doit  rien  ;  cela  eft  indubitable. 

20.  Quand  on  lui  adjuge  l'antichrefe  pour  fa  dot,  en  quelque 
cas  que  ce  foit  >  je  nie  d'abord  abfoluîè  une  Maxime  de  Bretonier, 
qu'en  cas  de  mort  civile  après  les  cinq  ans,  ou  de  mort  natu- 
relle ,  les  biens  paflent  à  la  femme  incommutablement. 

Cette  décifion  eft  contre  la  nature  de  l'antichrefe ,  qui  n'eft 
qu'un  engagement.  Bretonier  pofe  lui-même  ce  principe  vrai, 
en  agitant  la  queftion  générale  de  l'antichrefe. 

Jamais  celui  qui  jouit  par  antichrefe  ne  peur  prefcrire  la  pro- 
prieté ,  fon  titre  eft  un  titre  précaire  ;  donc  même  après  dix  ans  , 
les  biens  ne  paflent  pas  à  la  femme  incommutablement ,  il  faut 
qu'avec  les  autres  créanciers  elle  fe  les  fafle  adjuger.  Mais  par 
rapport  aux  droits  feigneuriaux ,  comme  le  dit  M.,  de  Catelan  , 
après  les  1  c.  ans,  on  préfume  la  vente  pure  &  Ample  :  il  dit,  on 
préfume ,  &  non  pas  il  y  a  vente,  &  cette  préfomption  foutenue 
de  10.  ans  de  jouiffanee,  qui  eft  le  terme  au  de-là  de  l'engage- 
ment ulité,  fuffit  pour  ouvrir  les  droits  feigneuriaux. 

fcVI.  Ainfi  je  diftingue  :  ou  le  Jugement  d'antichrefe  qui  ad- 
juge pour  la  dot ,  fixera  le  tems ,  ou  il  ne  le  fixera  pas  : 

Si  le  tems  eft  fixé  à  moins  de  dix  ans ,  les  droits  n'en  font  pas 
dûs  ,  à  moins  que  le  créancier  antichrelifte  ne  perpétue  fa  jouif- 
fanee ,  comme  dans  le  cas  des  trois  Arrêts  cités  par  Bretonier 
de  1680.  \6c/o.  ôc  1705:.  ôc  ceux  de  1703.  ôc  166$..  cités  ibid, 
pour  la  tliéfe  générale. 

Si  le  tems  eft  fixé  au  de-là  de  dix  ans,  les  droits  font  dûs,' 
parce  que  cela  pafle  le  tems  de  la  jouiifance  par  antichrefe  fran- 
che de  droits. 

Si  le  Jugement  d'antichrefe  ne  fixe  pas  le  tems  ,  quoiqu'on 
puûTe  dire  que  le  tems  n'étant  pas  fixé  ;  cela  équipole  à  l'aliéna- 
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taxa.  Je  diftinguerois  encore  ,  ou  c'eft  pour  faillite ,  ou  pour  more 
civile,  de  laquelle  onpuifle  efperer  le  rétabliflement,  ou  pour 
mort  naturelle. 

i°.  &  20.  Cafu,  Il  faut  attendre,  fi  le  mari  eft  rétabli  dans  les 
10.  ans,  ou  s  il  ne  l'eft  pas  :  s'il  eft  rétabli  dans  les  10.  ans  ,  nuls 
droits ,  fecàs  s'il  n'eft  pas  rétabli  dans  ce  tems. 

30.  Cafu,  Qui  eft  la  mort  naturelle  du  mari,  la  jouifiance  n'é- 
tant pas  limitée,  &  dans  ce  cas  de  mort  naturelle ,  la  femme  ayant 
choifi  l'antichrefe  illimitée  plutôt  que  l'adjudication  pure  &  (Im- 
pie ;  je  tiens  qu'il  eft  dû  profit  ;  c'eft  une  fraude  pratiquée  contre 
le  Seigneur  auquel  on  veut  être  en  état  d'oppofer  qu'on  ne  jouit 
que  par  antichrefe  ;  il  a  un  titre  pour  lui ,  c'eft  l'antichrefe  illimi- 
tée qui  emporte  aliénation. 

Y  II.  Difons  un  mot  de  l'Arrêt  du  cinq  May  1  66<;.  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  rapporté  par  M.  de  Catelan,  L.  3.  ch.  20. 

Suivant  M.  de  Catelan  ,  cet  Arrêt  juge  deux  efpeces  fingu- 
lieres  entre  les  mêmes  Parties. 

i°.  Un  débiteur  engage  fes  biens  à  fon  créancier  pour  frx  ans  , 
ôc  au  bout  de  fix  ans  ,  le  même  débiteur  fait  un  nouvel  engage- 
ment de  fix  ans  des  mêmes  biens  au  même  créancier  par  un  nou- 
veau Contrat  ;  l'Arrêt  adjuge  les  lods  ,  on  jugea  que  le  fécond 
Contrat  étoit  une  fraude ,  ôc  que  la  jouifiance  avoit  été  conti- 
nuée en  vertu  du  premier  engagement,  fous  l'apparence  d'un 
fécond  Contrat  ;  &  comme  M.  de  Catelan,  en  commençant  ce 
chapitre ,  dit  :  Les  lods  peuvent  être  demandés  dans  ce  Parlement 
d'un  engagement  après  dix  ans  de  jouijjance.  Suivant  ce  principe  , 
en  jugeant  que  ces  deux  engagemens  n'en  étoient  qu'un  r  on  ^u- 
gea  qu'étant  à  1 2.  ans ,  les  droits  étoient  dûs. 

2°.  A  près  les  fix  ans  du  premier  engagement,  le  débiteur  ayant 
payé  une  partie  de  la  dette  ,■  baille  la  jouifiance  du  même  bien 
au  même  créancier  pour  1  2.  ans,  moyennant  laquelle  jouifiance 
il  fera  payé  du  reftant.  En  ce  cas ,  dit  M.  de  Catelan ,  les  lods 
n'en  font  point  dûs,  quoique  le  créancier  ne  foit  pas  forti  de  la 
poffejfion  des  biens  du  premier  engagement ,  parce  que  ce  dernier 
Contrat  nef  pas  proprement  un  engagement ,  mais  un  Contrat  de' 
ferme  ,.  ou  Bail  des  fruits  pour  l'entier  payement.  C'eft ,  dit-il ,  ce 
qui  a  été  jugé  par  ï  Arrêt  que  je  viens  de  citer. 

J'avoue  que  la  raifon  que  M.  de  Catelan  nous  donne  pour  juf- 
tifier  ce  préjugé,  eft  fubtile  ;  mais  elle  eft  contre  la  maxime 
qu'il  pofe  d  abord ,  qu'après  10.  ans  de  jouiffance ,  les  lods  font 
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dus.  Il  y  a  ici  18  ans  de  jouiffance  continuée  Tans  que  le  créan- 
cier ait  quitte  la  jbttlfiïtncéi 

Je  ne  vois  de  différence  entre  la  première  6c  féconde  efpece, 
finon  que  dans  la  dernière ,  le  débiteur  avoir  payé  une  partie  de 
la  dette  :  mais  dite  que  les  1 2 .  années  de  jouiffance  accordées  à  la 
fuite  de  iix  ,  ne  font  qu'un  Bail  à  ferme  des  fruits  pour  l'entier 
payement,  c'eft  une  pure  fubtilité  ;  l'antichrefe  entant  qu'anti- 
chrefe,  l'engagement  entant  qu'engagement  à  fon  créancier,  ne 
transfère  jamais  la  propriété  au  créancier  ;  ce  ne  font  que  les 
fruits  dont  il  jouit  ;  il  ne  peut  difpofer  des  fonds  engagés  ,  fi 
ce  n'eft  fous  la  même  Loi,  parce  que  par  l'engagement  le  dé- 
biteur ne  s'expropiiepoint ,  il  fe  dépoffede  ,  mais  la  propriété 
lui  relie  ;  ainfi  ii  ce  fyftême  du  Bail  à  ferme  a  fait  décharger  des 
lods  dans  la  féconde  efpece ,  le  même  fyftême  devoit  en  faire 
décharger  dans  la  première  :  le  payement  ou  non  payement 
d'une  portion  de  la  dette  ne  change  rien  au  Contrat  d'engage- 
ment ;  mais  étant  un  engagement  au  de-Ià  de  10.  ans,  les  droits 
étoient  dus  dans  l'une  ôc  dans  l'autre  efpece. 

VIII.  Obfervons  qu'au  même  endroit,  M.  de  Catelan  rap- 
portedeux  Arrêts  des  8.  Juillet  1647.  ôc  j.  Mai  1  649.  qui  dans 

le  cas  d'engagement  après  10.  ans,  les  lods  étant  adjugés,  jugent 
qu'ils  appartiennent  au  Fermier  qui  étoit  lors  du  premier  enga- 
gement ,  Ôc  non  à  celui  qui  l'étoit  lors  de  la  dixième  année  ex- 
pirée. La  raifon  qu'il  en  rend  eft  ,  parce  qu'on  préfume  que  le 
Contrat  d'engagement  étoit  une  vente  déguifée  ,  ôc  dès-là  c'é- 
toitauFermier  du  tems  de  cette  vente  que  les  lods  appât tenoient» 

IX.  Voici  une  efpece  fur  laquelle  j'ai  été  confulté. 

1  2.  Janvieri  7 14.  devant  Briquet ,  Notaire  à  Tours ,  Tranfac- 
tion  entre  une  veuve,  féconde  femme  de  fon  défunt  mari ,  de  eu- 
jus ,  fes  trois  enfuis  mineurs  du  fécond  lit ,  affiftésdeleurs  Cura- 
teurs ôc  les  quatre  enfans  du  premier  lit ,  par  laquelleil  eft  dit, 
que  fur  l'affignation  donnée  à  la  veuve  ôc  à  fes  enfans,  par  ceux 
du  premier  lit  à  deux  fins.  La  première ,  à  ce  que  le  compte  dû 
aux  enfans  du  premier  lit ,  par  la  féconde  communauté  ,  fût  clos 
ôc  arrêté  en  l'état  qu'il  étoit,  fuivant  les  réformations  faites  fur 
l'avis  d'Avocats,  en  forme  de  Sentence  Arbitrale  du  onze  Dé- 
cembre lors  dernier ,  finon  la  veuve  tenue  de  le  rendre  en  Juf- 
tice.  La  féconde  ,  à  ce  qu'il  lut  procédé  au  partage  de  la  fécon- 
de communauté  dudit  défunt,  compte  ôc  précompte  :  ladite 
veuve  ôc  les  Curateurs  prétendoient  que  le  compte  ne  pou- 
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voit  être  clos  avant  qu'on  eût  fixé  les  intérêts  des  fommes  dues 
à  des  Particuliers  y  nommés  ;  qua  l'égard  du  partage  de  la  fé- 
conde communauté ,  elle  vouloit  bien  qu'il  fût  fait  ;  mais  que 
comme  fon  défunt  mari  avoit  réalifé  une  communauté  de  tous 
biens  ,  fans  réalifer  aucuns  des  effets  mobiliers ,  ils  étoient  tous 
tombés  dans  la  communauté,  dont  moitié  lui  devoir  revenir  ; 
que  fur  la  part  de  fon  mari ,  elle  devoit  prendre  fon  deuil  ;  qu'on 
devoit  lui  afîigner  fon  douaire  de  300.  liv.  de  rente  ,  ôc  300.  liv. 
pour  la  dépenfe  du  compte. 

Les  enfans  du  premier  lit  foutenoient ,  i°.  Que  la  claufe  par 
laquelle  leur  défunt  père  avoit  fait  entrer  tous  les  biens  dans  la 
féconde  communauté,  étoit  un  avantage  prohibé  par  l'Edit  des 
fécondes  noces.  20.  Qu'à  l'égard  du  douaire ,  il  ne  pouvoit  avoir 
lieu ,  attendu  les  avantages  exceffifs  avec  lefquels  l'Article  337» 
de  Tours  ,  le  douaire  éroit  incompatible^ 

Sur  lefquelles  conteftations ,.  de  l'avis  de  ...  ... .  .  Avocat ,  ÔC 

de  ... .  Procureur ,  il  fut  dit ,  que  le  compte  ferait  clos  ôc  arrêté 

fuivant  l'avis  des  Arbitres  ;  qu'en  ce  qui  concernoit  le  partage 
de  la  féconde  communauté  ,  les  Parties  étoient  convenues  que, 
fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces  ôc  les  Arrêts  rendus  en  inter- 
prétation ,  la  veuve  reprendrait  fur  le  montant  de  l'Inventaire 
lafomme  de  6000  liv.  enfemble  le  Contrat  fur  la  Ville  qu'elle 
avoit  apporté  en  dot,  ôc  que  le  père  avoit  reconnu  avoir  touché  ; 
que  les  enfans  du  premier  ôc  du  fécond  lit  reprendraient  fur  l'In- 
ventaire tous  les  effets  que  le  père  commun  avoit  lors  de  fon  fé- 
cond mariage,  ôc  que  le  furplus,  après  les  dettes  ôc  charges  ac- 
quittées ,  ferait  divifé  par  moitié  entre  |la  veuve  ôc  les  enfans  > 
comme  bénéfice  de  communauté  ;  ôc  que  dans  le  partage  de  ce 
qui  revenoitaux  héritiers  dudit  défunt,  ladite  veuve  aurait  une 
part,  comme  les  autres  enfans  ,.  dans  tous  les  biens  meubles  ôc 
immeubles  dudit  défunt ,  de  quelque  qualité  qu'ils  fuffent  ;  qu'à 
cet  effet  ils  feraient  partagés  en  huit  lots  ,  dont  un  feroit  donné 
à  la  veuve  ,  outre  lequel  elle  aurait  joo  liv.  pour  fon  deuil,  ôc 
1  jo  liv.  pour  frais  de  compte  ,  au  moyen  de  quoi  la  fuccejjlon  de- 
meurerait déchargée  des  300^.  de  douaire. 

Le  1 6.  dudit  mois  de  Juin  ,  devant  les  mêmes  Notaires ,  le 
partage  des  biens  du  défunt  fut  fait  ;  on  y  voyoit,  article  ioj. 
de  la  mafle,  une  maifon  fife  à  Tours,  rue  du  Renard,  propre 
audit  défunt,  eftimée  1400  liv.  on  avoit  fait  huit  lots, le  huitième 
ôc  troifiéme  échus  à  la  veuve ,  ôc  cette  maifon  y  étoit  coaiprife. 


376 


TRAITE'  DES  FIEFS. 


Les  Seigneurs  demandoient  les  lods  ôc  ventes  du  prix  de  cette 
.maifon,  propre  du  mari,  échue  à  la  femme  ;  leur  moyen  étoit  , 
que  la  veuve  prenoit  ce  propre  en  payement  delà  dot  ôc  reprifes  ; 
qu'elle  ne  pouvoir  prétendre  qu'un  douaire  viager ,  ôc  que  pour 
3a  libération  de  ce  douaire ,  les  en  fans  lui  donnoient  une  part 
dans  les  propres  ;  qu'au  moyen  de  ce ,  pour  la  maifon ,  il  y  avoit 
mutation  moyennant  deniers  ;  que  c'étoit  le  dalio  infolutum; 
que  dans  le  Contrat  de  mariage  on  n'avoit  point  flipulé  le  béné- 
fice de  l'Edit  pour  l'admettre  au  partage  des  propres. 

De  la  part  de  la  veuve  ,  on  difoit  que  cette  Tranfaction  étoit 
un  accommodement  de  famille  ;  qu'on  avoit  fuivi  l'Edit  des 
fécondes  noces ,  que  le  propre  du  mari  lui  éroit  échu  à  titre  de 
donataire  d'une  part  d'enfant;  que  ii  le  Contrat  de  mariage  ne  le 
lui  donnoic  pas  ,  la  Loi  le  faifoit. 

X.  Confiants  refpondi  :  Que  l'Acte  du  12.  Janvier  1714.  &  le 
partage  du  \6.  qui  n'en  étoit  que  l'exécution,  ne  donnoient 
point  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  de  vente  ;  que  dans  ces 
Àcles  il  n'y  avoit  aucun  négoce  qui  pût  faire  préfumer  le  dalio 
infolutum  „•  que  tout  ce  qui  s'étoit  fait,  n'étoit  que  l'exécution 
de  l'Edit  des  fécondes  noces ,  de  la  Jurifprudence  ôc  de  l'article 
337.  de  Tours. 

Un  premier  principe  certain  eft ,  que  tous  les  avantages  faits 
à  un  conjoint  en  fécondes  ou  troiiiémes  noces,  font  de  droit 
réduits  à  une  part  d'enfant. 

Un  fécond  principe  eft ,  que  tous  ces  avantages  font  réputés 
dons  par  l'Edit  des  fécondes  noces  ;  delà  vient  que  l'Edit  jjfe 
du  terme  donner.  C'eft  le  langage  des  Loix  ,  cum  hic  ftatus ,  ôc 
etfi  ff.  de  don.  inter  vintm  e>  uxorem ,  ôc  de  telle  façon  que  ces 
avantages  foient  faits ,  l'Edit  les  réduit  à  une  part  d'enfant  moins 
prenant. 

Un  dernier  principe  dans  la  Coutume  de  Tours ,  l'article 
337.  dit,  que  don  &  douaire  font  incompatibles*  De  là  quand,  ou- 
tre l'avantage  fait  à  la  femme,  foit  par  don  réel,  foit  par  l'aport 
exceflifen  communauté,  il  y  a  un  douaire  ,..tout  fe  confond  dans 
la  part  d'enfant. 

Enfin ,  il  eft  de  principe  clans  l'efprit  de  l'Edit ,  que  l'avan- 
tage fe  fait ,  ou  par  don  réel ,  ou  par  l'aport  exceflif  en  com- 
munauté ;  l'Edit  appelle  tout  cela  donner ,  ôc  c'eft  dans  ce  même 
efprit  que  la  Jurifprudence  réduit  tout  cela  à  une  part  déniant 
dans  les  biens  de  celui  qui  a  avantagé. 

Ces 
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Ces  principes  pofés  pour  conftans,  les  A£tes  dont  il  s'agit 
n'ont  jamais  donné  lieu  au  quint  ou  auxlods  ôc  ventes.  Si  la  mai- 
fon  dont  eft  queftion  eût  été  un  fief,  il  y  auroit  eu  ouverture  au 
relief,  parce  que  ,  quoique  partageant  comme  un  autre  enfant, 
la  femme  ne  partageoit  que  comme  donataire ,  ôc  comme  dona- 
taire hors  ligne  directe ,  elle  devoir  relief. 

'  i°.  Il  eft  bien  confiant  que  les  Actes  des  1 2.  6c  1 6.  Janvier 
171 4.  ne  doivent  être  regardés  que  comme  un  feul  ôc  même 
Atte  ;  le  partage  n'eft  que  l'exécution  de  la  Tranfa&ion  du  1 2. 
qui  faifoit  elle-même  ce  partage  ;  il  n'étoit  plus  queftion  que  de 
le  réduire  en  Acte. 

20.  Il  eft  bien  certain  que  quoiqu'il  foit  dit  que  la  veuve  a 
repris  fes  propres  ôc  avantages ,  il  eft  ajouté  ,  accordés  par  la  Tran- 
faction  ;  elle  a  repris  en  nature  les  6000  liv.  qu'elle  avoit  appor- 
tés, enfemble,  le  Contrat  fur  la  Ville  ;  il  faut  s'attacher  non  aux 
termes ,  mais  à  l'efprit  de  l'Aâe  ;  s'il  eft  dit  qu'elle  a  repris  fes 
avantages ,  c'eft  parce  que  les  enfans  foutenoient  qu'elle  n'a  voit 
rien  apporté  ;  mais  le  Contrat  de  mariage  quittancé  dépofoit  con- 
tre leur  prétention  ,  ôc  ils  ne  fournifloient  pas  la  preuve  du  con- 
traire :  ainfi ,  ces  reprifes  n'étoient  pas  des  avantages ,  ôc  elle  a 
repris  ces  6000  liv.  ôc  le  Contrat  fur  la  Ville  en  nature  ou  argent, 
on  ne  lui  a  donné  pour  cela  aucuns  propres  du  mary ,  ce  qui  eût 
formé  le  datio  in  folutum  ,  fujet  aux  droits. 

Enfin,  tant  la  reprife  de  la  dot ,  que  la  reprife  que  les  enfans 
ont  faite  fur  l'inventaire ,  de  ce  que  leur  père  avoit  lors  de  fon 
fécond  mariage,  n'ont  été  que  l'opération  indiquée  parles  Arrêts; 
il  y  en  a  deux  rapportés  au  Journal  des  Audiences,  Tome  t .  der- 
nière Edition ,  l'un  du  2p.  Janvier  de  relevée  i6j8.  L.  9.  ch.  33. 
l'autre  rapportté  L.  10. ch.  43.  du  27  Août  \6<;g.  ilétoit  queftion 
d'apport  exceifif  en  communauté  par  le  conjoint  remarié,  ôc  des 
avantages  qu'il  avoit  faits;les  Arrêts  ont  été  le  modèle  de  la  Tran- 
fa£tion  ôc  du  partage  en  queftion  ;  les  Arrêts  ordonnoient  que  le 
furvivanr  reprendroit  ce  qu'il  avoit  apporté  en  communauté,  que 
les  enfans  du  premier  lit  reprendroient  ce  qu'ils  juftifieroient 
avoir  été  apporté  par  leur  auteur ,  pour  y  être  par  le  fécond  con- 
joint pris  une  part  d'enfant ,  ôc  le  furplus  de  la  communauté  par- 
tagé en  la  manière  accoutumée. 

La  Tranfa&ion  ôc  le  partage  n'ont  fait  que  fuivre  ces  Arrêts  j 
l'opération  en  avoit  été  indiquée  par  les  Arbitres. 

Ces  Arbitres  ont  regardé  avec  raifon  l'apport  exceftlf  en  com- 
Tome  III.  B  b  b 
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raunauté  parle  défunt,  comme  un  avantage ,  comme  un  don  fui- 
vantl'Edit,  ôc  comme  tel,  rédu£tible  à  la  part  d'enfant;  &  atten- 
du que  par  l'article  357.  de  Tours,  don  6c  douaire  font  incom- 
patibles ,  ils  ont  confondu  l'apport  excefTif  6c  le  douaire  ,  pour 
n'en  compofer  qu'une  part  d'enfant ,  c'eft  ce  qu'on  a  fait  par  le 
partage  ;  après  les  reprifes  de  part  ôc  d'autre ,  on  a  partagé  en  huit 
lods,  ce  qui  étoit  de  lafuccefliondu  défunt,  fept  pour  les  enfans, 
un  pour  la  veuve ,  au  moyen  de  quoy  le  douaire  a  été  éteint  ;  ôc  il 
n'a  été  éteint  qu'à  caufe  du  don  de  patt  d'enfant  compris  impli- 
citement dans  l'apport  excefTif  en  communauté. 

De-là  il  refulte  clairement  ;  i°.  que  pour  les  6000  Iiv.  ôc  le 
Contrat ,  la  femme  n'a  point  pris  de  propres  de  fon  mary  r 
20.  qu'après  avoir  partagé  le  furplus  dans  la  communauté  ;  fi  elle 
a  eu  le  propre ,  ce  n'a  été  que  par  le  partage  de  ce  qui  revenoit  à 
lafuccefilon  de  fon  mari,  quelle  ne  .l'a  eu  que  comme  reputéepar 
ÏÊdit ,  donataire  départ  d'enfant ,  ôc  non  par  le  Contrat  datio  info- 
lutum  ;  ôc  que  quoiqu'elle  ait  eu  un  propre  du  mary,  ne  l'ayant  eu 
qu'à  titre  de  donataire  de  part  d'enfant,  elle  ne  peut  être  réputée 
l'avoir  eu,  ni  mediante pecunia ,  ni  pour  remploy  de  fon  douaire  , 
qui,  au  moyen  du  don  de  part  d'enfant,  ne  fubfiltoit  plus,  ôc 
étoit  regardé  comme  non  écrite  dans  le  Contrat  de  mariage  ;  par 
conféquent ,  elle  ne  devoit  point  de  lods  ôc  ventes ,  parce  qu'à 
titte  de  donataire  de  part  d'enfant,  elle  n'auroit  pu  devoir  que 
relief,  fi  ce  propre  eût  été  un  fie£ 
Abandon  fait  XI.  Venons  aux  enfans. 
aux  enfans  par  rapport  aux  enfans ,  quand  on  leur  abandonne  des  pro- 

près  de  leur  père  pour  leur  douaire  coutumier ,  quoiqu  ils  ne 
prennent  ce  douaire  qu'en  renonçant  à  la  fuccelfion,ôc  que,  par- 
la, ils  femblent  étrangers  à  ces  biens  ;  néanmoins ,  parce  qu'ils 
font  enfans ,  que  ce  douaire  eft  une  efpece  de  légitime ,  ultimapojl 
naufragium  tabula,  la  faveur  de  la  ligne,  la  faveur  de  la  caufe  du 
douaire ,  écartent  tous  droits  Seigneuriaux,  même  le  relief,  hors 
les  Coutumes  de  toute  main. 

Bafnage  fur  l'art.  171.de  Normandie,  rapporte  un  Arrêt  célè- 
bre du  24.  Mars  1672.  qui  jugea  que  quand  le  fief  qui  compofe 
tout  le  patrimoine  du  père  ,  eft  faifi  réellement  ôc  décrété  ,  les 
enfans  ne  peuvent  prétendre  leur  tiers  coutumier  en  ejjence ,  mais 
feulement  en  deniers,  ôc  eft  à  leur  choix  de  le  prendre,  ou  fur  le 
pied  de  l'adjudication ,  ou  félon  la  vraie  eftimation ,  fur  l'art.  35)^. 
il  en  rapporte  un  précédent  du  14  Juin  1671. 
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XII.  Cet  Arrêt  paroît  flngulier  :  Le  Brun  ,  Traité  des  Succef- 
fions,  Ed.  1714.  L.  2.  Ch.  5.  Secl.  10.  num.  1 1.  en  rend  cette 
raifon ,  que  par  l'art.  3  3  6.  de  Normandie  tous  fiefs  font  indivifi- 
blés ,  fi  ce  n'eft  entre  filles  ,  ce  qui  s'obferve  nonobftant  le  con- 
fentement  des  copartageans  *. 

Cette  folution  ne  me  fatisfait  pas  :  j'ai  vu  le  tiers  de  la  Terre  de 
Neuf-bourg  appartenir  en  effence  au  Marquis  d'Oùeflant  ;  le 
Sieur  Jorel  avoit  les  deux  autres  tiers. 

Si  par  l'art.  335.  tous  fiefs  nobles  font  imparables  ôc  individus; 
fi  ce  n'eft  quand  il  n'y  a  que  filles  ,  que  le  fief  de  Haubert  fe  peut 
diviferen  huit  parties  :  cet  article  s'entend  du  partage  ordinaire; 
encore  l'art.  342.  nous  fournit  un  exemple  de  partage  du  fief , 
quand  aucun  des  cohéritiers  ne  le  veut  opter  par  préciput  ;  l'art. 
34f.  offre  encore  un  cas  de  partage  du  fief,  c'eft  quand  le  fifc,  où. 
les  créanciers  de  l'aîné  fubrogés  au  droit  de  l'aîné  avant  le  parta- 
ge fait,  viennent  au  lieu  de  l'aîné ,  comme  le  fifc  ou  le  créancier 
n'a  pas  ,  dit  l'atticle  ,  le  privilège  de  prendre  le  préciput  comme 
l'aîné  ;  il  a  feulement  part  égale  avec  les  autres  frères. 

Enfin,  par  l'art.  399.  la  propriété  du  tiers  de  l'immeuble  defti- 
né  pour  douaire  appartient  aux  enfans  :  or  ,  les  Commentateurs 
conviennent  que  ce  mot  d'immeuble,  comprend  le  fief  comme 
les  autres  immeubles  :  donc ,  les  fiefs  en  Normandie  ,  ne  font  pas 
abfolument  impayables  :  donc,  la  raifon  de  le  Brun  n'eft  pas 
afTez  déterminante. 

La  raifon  touchée  par  Bafnage  6c  par  Pefnellefur  l'art.  399.  eft 
qu'en  Normandie ,  on  tient  que  quand  tout  le  bien  d'une  fuccef- 
(îon  ne  confifte  que  dans  un  feul  fief,  qui  eft  faifi  ôc  décrété  ;  la 
difficulté  de  le  partager  entre  les  douairiers  ôc  les  créanciers, 
opère  une  efpece  de  licitation  :  telle  eft  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Rouen  ,  qui  ôte  aux  enfans  leur  dernière  reflbur- 
ce,  fous  prétexte  qu'il  n'y  a  qu'un  fief  dans  la  fuccetfîon. 

XIII.  De  cet  Arrêt  Bafnage  prend  occafion  de  demander,  fî 
le  treizième  eft  du  pour  la  vente  de  ce  tiers ,  ôc  par  qui  il  fera  dû, 
c'eft  fur  l'art.  171. 

Après  une  belle  Differtation  ,  il  dit  que  par  Arrêt  du  9.  Août 
1 6~j  j.  fur  l'adjudication  faite  en  confequence  de  l'Arrêt  de  1 572. 
on  jugea  que  le  treizième  étoit  dû  du  total,  ôc  qu'il  fut  ordonné 
que  les  frais  du  décret  ôc  le  treizième  feroient  pris  fur  le  prix  de 

»Vo/*.  le  Brun  datte  l'Arrêcdu  :<}.  Bafnage  fur  l'art.  171.  le  datte  du  4,  &  fut 
l'arc  300.  il  le  datte  du  14, 
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l'adjudication  des  deux  tiers  ,  &  non  fur  le  tiers  revenant  aux 
enfans  ;  mais  il  remarque  que  les  créanciers  laiiïerent  rendre  cet 
Arrêt,  fans  agiter  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  treizième  étoit  dû 
pour  la  vente  du  tiers  ;  Enforte ,  ajoute-t-il ,  que  la  queftion  relie 
entière,  ôc  il  ne  la  décide  pas. 

XI V .  Je  vais  la  décider,  parce  que  je  penfe  que  Bafnage  n'a  pas 
allez  réfléchi  >  quand  il  a  fait  de  cela  la  matière  d'une  queftion. 

i°.  Cet  Arrêt  juge  que  les  enfans  ne  dévoient  pas  fupporter  le 
droit  de  treizième ,  ôc  cela  eft  vrai  ;  on  les  évinçoit  de  leur  tiers  , 
pouf  lequel,  s'ils  l'avoient  pris  en  eflence ,  ils  n'auroient  point  dû. 
de  treizième,  ôc  dans  ce  cas  même  ils  n'en  pouvoient  devoir, 
même  en  Normandie,  art.  1 8  2 .  ou  ils  font  à  la  charge  du  vendeur; 
ctiam,  en  vente  par  décret ,  on  ordonne  que  les  droits  feront 
levés  fur  le  prix  ;  l'Arrêt  de  1 672.  ayant  jugé  que  les  [enfans  ,  ne 
prendraient  leur  tiers  qu'en  deniers  ;  cet  Arrêt  qui  les  évinçoit  ne 
pouvoit  les  charger  d'un  droit  qu'ils  n'avoient  pas  en  le  pre- 
nant en  eflence  ;  ils  n'éroient  point  vendeurs ,  au  contraire,  ils 
reclamoient  leur  tiers  en  ejfence  ;  l'Arrêt  les  évince  ôc  fubroge  des 
deniers  à  la  place  de  ce  que  la  Coutume ,  art.  5pp.  leur  donne  en 
propriété  ;  dans  ce  cas  nil  mirum  >  fi  les  deniers  de  ce  tiers  furent 
affranchis  du  treizième ,  c'étoient  les  créanciers  qui  s'étoient  op- 
pofés  à  la  demande  des  enfans  qui  n'étoient  pas  Parties  faifies  , 
parce  que  le  tiers  coutumier  n'eft  pas  faififlable  pour  les  dettes 
du  père  ,  il  n'étoit  qu'enveloppé  dans  l'unicité  de  bien  du  dé- 
funt ,  qui  ne  laiflbit  que  ce  fief. 

20.  Par  rapport  à  la  queftion  en  elle-  même ,  fi  le  treizième  étoit 
dû  de  la  vente  de  ce  tiers ,  Bafnage  en  fait  une  queftion  importan- 
te, elle  me  paroît  toute  fimple  ;  toute  vente  de  fief,  en  Normandie 
produit  le  treiziémeôc  relief ,  art.  1 7 1  .comme  à  Paris  elle  produit 
le  quint  ;  ce  n'eft  ni  la  qualité  de  l'héritage,  ni  celle  des  vendeurs, 
ou  de  celui  fur  qui  on  vend ,  que  l'on  confidere ,  c'eft  la  vente  en 
elle-même  :  ôc  dès  qu'il  y  a  vente ,  volontaire  ou  forcée  ,  il  y  a 
droit  de  treizième  :  or,  dès  que  l'Arrêt  ordonnoit  la  vente  de  ce 
tiers  j  il  eft  conféquent  que  les  droits  en  étoient  dûs  ;  l'Arrêt  de 
167J.  en  garantit  les  enfans  douairiers  ,  &  merito  ;  parce  qu'ils 
n'étoient  point  vendeurs,  qu'ils  n'étoient  point  Parties  faifies,  ôc 
qu'il  ne  fe  vendoit  qu'afin  que  le  fief  n'étant  point  dépiécé  par  la 
diftra&ion  de  ce  tiers  ,  les  créanciers  en  retiraftent  un  prix  plus 
avantageux  ;mais  dans  le  fait ,  ce  tiers  étoit  vendu j  ôc  comme 
toute  vente  de  fief  doit  treizième,  art.  1 7 1 .  nil  mirum,  Ci  les  créant 


Du  Quint ,  &  des  Lods  &  Ventes.  Chap.  IV.  3  8ï 

ciers  ne  fe  mirent  pas  en  peine  d'élever  la  queftion  de  fçavoir  fi 
la  vente  réelle  de  ce  tiers  ouvroit  le  treizième. 

XV.  Voicy  une  plus  belle  queftion  qui  concerne  le  douaire     Queftion. 
préfix ,  parvenu  aux  enfans. 

Un  enfant  renonce  à  la  fucceffion  de  fon  père  ,  &  fe  tient  au 
douaire  de  fa  mère ,  qui  ejl  préfix  en  argent  ou  rente  ;  le  Curateur 
à  la  fuccefîion  vacante  de  fou  père ,  lui  abandonne ,  ou ,  il  fe  fait 
adjuger  fur  ce  Curateur  un  immeuble  de  la  fuccefîion  de  fon 
père  ;  doit-il  des  droits  pour  ce  douaire  préfix  ? 
Je  fçai  qu'il  y  a  une  confultation,  où  l'on  a  décidé  pour  l'affirma- 
tive, par  laraifon  que  le  douaire  préfix  n'eft  qu'une  créance  rédu- 
ctible en  deniers  ;  que  Ferriere  fur  l'art.  25p.  de  Paris,  dit  que 
c'eft  un  acquêt  ;  il  cite  Auzannet  à  un  endroit  où  il  n'en  parle 
point  ;  Auzannet  en  parle  fur  l'art.  249.  il  parle  du  douaire  préfix 
ftipulé  en  argent ,  il  dit  qu'il  ne  peut  prendre  la  qualité  de  propre 
qui  n'appartient  qu'aux  immeubles. 

Cette  queftion  eft  ardue  ,  il  y  a  de  puiffantes  raifons  pour  ôc 
contre  l'affranchi ffe ment  des  droits. 

Les  raifons  contre  font ,  que  tout  acquêt  doit  droits  ;  que  fi 
l'acquêt  advient  par  vente  meàiante  pecunia,  ou  en  dédu&ion 
d'une  créance ,  les  droits  de  quint  ou  de  lods  font  dûs  :  or ,  félon 
Renuflbn ,  Traité  du  douaire,  ch.  6.  Ed.  1 724..  p.  172;  le  douai- 
re préfix,  même  en  rente  ;  s'il  eft  payé  en  immeuble ,  cet  immeu- 
ble eft  acquêt  en  laperfonne  &  dans  la  fucceffion  du  douairier,^  il 
en  rapporte  Arrêt  du  2  Mars  1 669.  &  l'Arrêt  appelle  de  Salo. 
Le  Brun  des  Succeffions,L.  2.  des  Propres, ch.  i.Se£t.  1.  n.  42. 
tient  que  le  douaire  préfix  racheté  ou  non  à  des  majeurs  ou  mi- 
neurs ,  n'eft  jamais  propre. 

Les  raifons  pour  l'affranchifiement  fe  tirent  de  l'art.  2457,  qui 
dit  que  le  douaire  eûkpropre  aux  enfans  ;  tous  les  Commentateurs 
entendent  cet  article ,  de  Vun  &■  de  ï autre  douaire  :  aufli  l'art.  25  j. 
dit,  le  douaire  conftitué  par  le  mary  ejl  le  propre  héritage  des 
enfans ,  ce  qui  s'entend  du  douaire  préfix  :  or ,  fi  ce  douaire  eft 
affe&é  aux  enfans  par  la  Coutume ,  comme  leur  propre  héritage  ; 
l'immeuble  qui  leur  eft  délaifTé  au  lieu  du  douaire  préfix ,  ne  leur 
eft-il  pas,  ou  au  moins ,  ne  leur  doit-il  pas  tenir  lieu  de  propre  ? 
c'eft  un  échange  que  l'on  fait  de  la  rente  ôc  du  fonds  de  la  rente 
contre  cet  immeuble. 

Les  Arrêts  ont  décidé  qu'il  n'étoit  pas  propre  de  fucceffion,  mais 
nous  fommes  dans  une  matière  onéreufe,  il  s'agit  de  leur  faire 
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payer  des  droits  Seigneuriaux  ;  je  tiens  que ,  par  rapport  à  ces 
droits }  cet  immeuble  doit  être  confideré  comme  impropre  j  l'im- 
meuble qui  leur  pafle  pour  le  douaire,  eft  réellement  par  rapport 
à  eux  un  propre  de  la  fuccefllon  de  leur  père  ,  qui  leur  feroit  pro- 
pre à  tous  effets  s'ils  le  prenoient  comme  héritiers  ;  il  ne  perd  fa 
qualité  de  vraipropre,  que  par  la  trifte  néceflité  où  ils  font  de  fe 
tenir  au  douaire  ;  c'eft  leur  propre  bien ,  c'eft  le  bien  que  le  fang 
leur  défère,  quil  eur  eft  délailfé  :  or,  la  faveur  de  ceux  qui  pren- 
nent cet  immeuble  5  leur  qualité  d'enfant ,  fans  laquelle  ils  us 
peuvent  avoir  ce  douaire ,  la  caufe  de  cet  abandon ,  la  nature  de 
l'immeuble  qui  leur  eft  donné  ,  le  pourquoy  il  leur  eft  donné  j 
tout  cela  doit ,  à  ï égard  des  droits  Seigneuriaux ,  le  faire  confi- 
derer  comme  un  propre. 

Ce  douaire  ,  tel  qu'il  foit ,  propre  infenfu  communij  ou  acquêt 
commmûter  loquendo ,  eft  une  légitime  ;  c'eft  une  portion  du  patri- 
moine &  de  la  fuccelfion  de  leur  père  ;  c'eft  leur  propre  patri- 
moine per  contuiuationem  Dominii ,  qu'ils  recueillent  à  titre  de 
douaire. 

Ces  raifons  me  paroiflent  encore  plus  puififantes  en  ce  cas , 
que  dans  le  cas  du  négoce  entre  le  père  ôc  les  enfans  ,  qui,  de 
quelque  façon ,  ôc  pour  quelque  caufe  qu'il  fe  faffe ,  eft  affranchi 
de  droits  Seigneuriaux. 

Si  l'article  2  5" p.  dit  que  le  douaire  d'une  fomme  de  deniers  , 
pour  une  fois  payée ,  venue  aux  enfans ,  eft  réputé  mobilier ,  ôc 
perd  fa  nature  de  douaire ,  ôc  que  l'héritier  mobiliaire  y  fuccede, 
cela  ne  détruit  pas  notre  opinion  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  venu. 
aux  enfans  ;  je  fçai  que  Bacquet  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  1  $ . 
rv.  1  o.  ôc  du  Pleffis ,  décident  que  ces  termes  ,  venu  aux  enfans, 
ne  difent  autre  chofe ,  linon ,  quand  il  eft  ouvert  au  profit  des 
enfans,  qu'il  foit  payé  ou  non,  il  ne  tient  plus  nature  de  douaire; 
que  le  terme,  propre  aux  enfans ,  ne  dit  autre  chofe  ,  finon,  qu'il 
leur  appartient ,  ôc  qu'on  peut  l'aliéner  à  leur  préjudice. 

Mais  moy ,  relativement  aux  droits  Seigneuriaux ,  lorfque  la 
fouveraine  équité ,  la  faveur  des  perfonnes  ôc  des  biens  le  deman- 
dent, je  donne  judaïquement  dans  la  lettre  d'un  article,  ôc  je 
dis  qu'il  faut  que  ce  douaire  foit  réellement  venu  aux  enfans ,  en 
argent  ;  ôc  toutes  les  fois  qu'à  ce  douaire  préfix  on  fubrogera  un 
héritage  de  la  fuccejjlon  du  père  j  cette  fubrogation ,  quant  aux 
droits  Seigneuriaux ,  doit  le  faire  regarder ,  comme  un  douaire  à 
eux  venu  en  immeubles  qu'ils  prennent  à  titre  d'enfant ,  &  dok 
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opérer  la  même  chofe  que  fi  le  douaire  leur  eût  été  afllgné  en  hér 
ritage}&c  qu'il  leur  eût  été  délivré  ;  cen'eft  que  dans  le  payement 
de  la  fomme  du  douaire ,  que  le  douaire  perd  fa  qualité;  par  raport 
aux  droits  Seigneuriaux ,  ôc  relativement  à  ces  droits ,  il  doit  fuf- 
fire  qu'au  lieu  d'argent,  ou  du  fonds  de  la  rente,  il  leurpaffe  en 
nature  d'héritage  de  la  fuccejjion  de  leur  père  ,  qu'ils  prennent 
comme  enfans  ;  je  tiens  qu'en  ce  cas  les  enfans  doivent  être  affran- 
chis des  droits  Seigneuriaux ,  que  l'on  doit  regarder  ce  négoce , 
moins  comme  datio  infolutum,  que' comme  une  efpece  de  fubro- 
gation  d'un  propre  à  un  autte  ;  il  eft  des  cas  où  il  eft  glorieux,  par- 
ce qu'il  eft  jufte  d'être  efclave  de  la  lettre  d'une  Coutume ,  6c  de 
faire  courber  le  principe  général  fous  l'efpece  particulière ,  que 
l'équité  ôc  l'humanité  doivent  régler. 

XVI.  Je  dis  en  général ,  que  quand  les  Coutumes  n'affujetif-     .  D"  aurres 

r  11  1      •      c    •  •  1  r  ■         negoces    encre 

lent  pas  textuellement  aux  droits  Seigneuriaux ,  les  négoces  faits   le  père  &  les 
entre  les  père  ôc  mère  ôc  les  enfans ,.  doivent ,  pour  quelque   enfans* 
caufe  que  ce  foit ,  en  être  affranchis. 

Le  compte  de  tutelle  rendu  par  le  furvivant  des  père  ou  mère, 
forment  fouvent  un  reliquat  qu'il  faut  payer  :  Eft-il  du  en  ce  cas 
des  droits  Seigneuriaux  ?  Il  y  a  Arrêt  pour  ôc  contre ,  mais  le  coa- 
tre  eft  le  dernier  état.  On  a  regardé  cela  comme  des  accommo- 
demens  de  famille, qui  par  anticipation,  faifoient  pafferaux  en- 
fans des  héritages  qu'ils  n'auroient  pu  prendre  comme  héritiers, 
qu'en  confondant  en  leurs  perfonnés  les  dettes  pour  lefquelles 
ils  leur  font  délaiffés  ;  comme  le  remarque  fort  bien  Poquet  de 
Livonieres,  Traité  des  Fiefs,  L,  ?.ch.  j.  Secf.  2. 

Dupleilis  fur  Paris  ,  titre  des  Ceniïves,  L.  2.  ch.  2.  Sect.  1. 
rapporte  deux.  Arrêts  de  1607.  ôc  1661.  qui  ont  adjugé  les 
droits  de  la  dation  en  payement  par  le  père  pour  reliquat  de 
compte,  de  tutelle,  ou  autres  dettes. 

Henrys,  Ed.  1708.  tom.ji.  L.  j.ch.  3- queft.  44.  rapporte 
un  Arrêt  du  29  Février  1749.  confirmatif  d'une  Sentence  de 
Lyon ,  qui  condamnoit  un  fils  à  payer  les  lods  d'un  héritage 
-qu'il  avoit  acquis  de  fon  père. 

J'obferve  que  le  titre  de  cette  queftion  eft  d'une  vente  faite  par 
le  père  à  fon  fils  en  acquittemeiir  Je  dettes ,  ôc  dans  le  récit  du 
fait,  Henrys  ne  parle  que  d'une  vente  pure  &  Jîmple.  Bretonier 
fur  cette  queftion  la  propofe  de  même  ;  ce  n'eft  pas  là  le  datio 
in  folutum  que  nous  agitons  ;  a:nfi  l'Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré 
.à  conféquence  ;  le  père  peut  vendre  à  fon  fils ,  comme  il  ven- 
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droit  à  un  étranger,ôc  quand  le  pereôcle  fils  traitent  enfemble  dans 
ce  genre  de  négoce  ,  il  eft  fans  difficulté  que  les  droits  font  dûs. 

Le  même  Bretonier  fur  cette  queftion  dit  :  que  quand  le  père, 
pour  s'acquitter  d'un  prêt  d'argent ,  ou  autres  dettes  étrangères  > 
donne  de  fes  propres  héritages  à  fes  enfans ,  les  lods  font  dûs. 
Cela  eft  laconique  ,  je  n'adhère  pas  à  ce  fentiment. 

XVII,  Je  tiens  que ,  foit  donation ,  foit  vente  par  le  père  à  foh 
fils ,  en  acquit  de  ce  qu'il  doit  à  fon  fils ,  ou  à  la  charge  de  payer 
des  dettes ,  il  n'eft  rien  dû.  On  feint  que  le  fils  fe  portant  héritier 
de  fon  père ,  auroit  confondu ,  &  devenoit  de  droit  obligé  de 
payer  ces  dettes ,  qu'il  ne  fait  qu'anticiper ,  ce  qui  fe  feroit  paffé 
en  fuccedant  ;  nous  agiterons  la  donation  en  fon  lieu.  Venons 
au  Contrat  en  forme  d'abandon  ou  de  vente  par  le  père  à  fon 
fils ,  en  acquit  d'un  reliquat  de  compte  de  tutelle ,  ou  autres 
créances  du  fils  fur  le  père. 

Nous  avons  un  Arrêt  du  7  Février  1688.  au  rapport  de  M. 
Guillard ,  qui ,  en  infirmant  une  Sentence  des  Tréforiers  de 
France  à  Moulins ,  rendue  en  faveur  du  Receveur  du  Domaine, 
déchargea  les  enfans  du  Sieur  de  Reugni ,  Seigneur  du  Trem- 
blai, des  lods  ôc  ventes  demandés  pour  une  Tranfaction  par  la- 
quelle leur  père  leur  abandonnoit  la  Terre  du  Tremblai  pour 
demeurer  quitte  de  p  1 000  liv.  pour  les  droits  de  leur  mère.  Cet 
Arrêt  fut  vérifié  à  la  Tour ,  6c  les  pièces  produites  dans  le  Pro- 
cès jugé  le  ïS  Mars  173  j.  ci-après  ch.  j.  num.  3. 

Bafnage,  fur  l'Art.  171.  de  Normandie,  dit,  bien  que  par  le 
Contrat  d 'avancement  fait  par  le  père  à  fon  fils,  il  foit  porté  que 
ce  foit  à  charge  de  V acquitter  de  toutes  dettes  hypotequaires  G*  mo- 
biliaires ,  il  n'eft  rien  dû.  Arrêt  du  dix-huit  Décembre  1626.  Au- 
tre du  huit  Janvier  1672.  ce  font  des  accommodemens  qui  ne  peuvent 
être  réputés  vente. 

Dupleflis  fur  Paris,  L.  2.  des  Cenfives ,  ch.  2.  Sedt.  1 .  ut  dixi, 
rapporte  deux  Arrêts ,  l'un  du  ij  Juin  1 507.  l'autre  de  1661. 
qui  ont  adjugé  les  droits  de  ce  négoce.  Mais  voici  un  Arrêt  ré- 
cent, j'ai  les  Mémoires,  il  y  eut  partage  en  la  quatrième  dépar- 
tagé en  la  cinquième  en  faveur  du  fils;  il  eft  du  neuf  Juin  1735. 
au  rapport  de  M.  d'Héricourt ,  M.  Lamblin  lors  Goniêiller  en  la 
quatrième,  Compartiteur, entre  Mefllre Charles  de  Vignacourt, 
Chevalier  Seigneur  de  Vignacourt ,  Baron  d'Humbeicourt,  Ap- 
pelant d'une  Sentence  duBailly  de  Peronne  du  3  1  Janvier  1730. 
&  d'un  autre  du  20.  Mai  qui  en  avoit  ordonné  l'exécution  ; 

comme 
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comme  l'appel  étant  défert.  Et  Jérôme  de  Sangterre,  Marchand 
demeurant  à  Lacheux ,  Intimé.  Voici  le  fait. 

Du  mariage  de  Charles  de  Sangterre  &  de  Marie  le  Mairej 
cinq  enfans ,  quatre  mariés  &  dotés  par  le  père  après  la  mort  de 
la  mère  ;  le  cinquième ,  c'étoit  l'Intimé ,  avoit  fervi  long-temps 
en  Ef pagne  ;  fon  père  tuteur  avoit  adminiftré  fes  biens  pendant 
quinze  ans  ;  de  retour  à  Humbercourt ,  l'Intimé  demanda  comptç 
à  fon  père. 

ip.  Août  172?;  A&e  devant  Notaires  en  forme  deTrarifacg 
tion  entre  le  père  &  le  fils.  Voici  la  claufe. 

Ceji  à  fçavoir  que  pour  demeurer  quitte  par  ledit  Sangterre  en* 
vers  Jérôme  Sangterre  fon  fils  ,  de  tout  généralement  ce  qui  pou- 
voit  lui  revenir ,  tant  de  la  fuccejfion  mobilière  qu'immobilimre 
de  ladite  défunte  Marie  le  Maire  fa  mère  (  enfemble  de  toute  red- 
dition de  compte  de  revenus  ,  jouiffance  d'immeubles ,  G  de  toutes 
autres  généralement  quelconques  )  comme  aujjî  pour  donner  audit 
Sangterre  fon  fils  des  marques  de  fon  amour  paternel ,  G  qiCil  ait 
fa  part  de  Tes  biens ,  ainfl  que  fes  autres  enfans  mariés ,  a  déclaré ,  *  „  *  Obferréit 
qu  il  appartient ,  pour  toutes  les  caujes  ci-dejjus  ,  audit  Sangterre  ciaufe, 
jbn  fils ,  tant  pour  ce  qurd  pouvoit  prétendre  des  caufes  ci-dejfus 
exprimées  de  la  fuccejfion  de  fa  mère,  que  pour  ce  qu'il  pouvoit  pré-, 
tendre  auffi  fur  la  fienne  à  écheoir ,  les  immeubles  qui  enfuivent. 

Ceji  à  fçavoir Defquels  héritages  G  manoir  ci-dejfus 

ledit  Sieur  de  Sangterre  père,  en  tant  que  befoin  fer  oit  {fait,  par  ces 
prefentes,  ceffwn)  audit  Sangterre  fils ,  ce  acceptant  en  perfonne  > 
pour  par  lui  en  jouir ,  fes  hoirs  G  ayans-caufe ,  en  tous  droits  de 
propriété ,  héréditairement  G  à  toujours  ,  à  la  charge  des  cens  fon- 
ciers pour  l'avenir ,  les  ayant  acquittés  jufqu'à  ce  jour ,  francs  G 
quittes  de  toutes  dettes  ,  charges  G  hypothèques ,  G  déchargés 
Jde  toutes  dettes ,  donations ,  rapport  G*  hypothèques ,  nantiffement , 

à  commencer  la  jouiffahce  du Defquels  immeubles , 

ledit  Sieur  Sangterre  fils  s'efl  contenté  pour  tous  immeubles , 
rentes ,  revenus  G  jouiffance  de  la  fuccejfion  de  ladite  Marie  le 
Maire  fa  mère ,  que  pour  ce  qu}il  pourrait  prétendre  en  la  fucceffion 
à  écheoir  de  fondit  père.  De  tout  quoi  (  de  même  que  de  toute  reddi- 
tion de  compte  de  Tutelle  ,  G  autres  prétentions ,  a  quitté  G  dé- 
chargé, quitte  G  décharge  ledit  Sieur  de  Sangterre  fon  père); 
car  ainfi  a  été  convenu  entre  les  Parties ,  lefquelles  à  V entretien  G 
accomplijfement  des  Prefentes  (  même  ledit  Sangterre  père,  à  faire 
jouir  bon ,  G  valoir  G  garantir  de  tous  troubles  G  évitions  quek 
Tome  III,  C  c  c 
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cotjques  )■. les  imyieubks/i-delTus  repris,  m  au' profit  audit  Sieur  Sang- 
terre  fon  fils  ;  ils  ont.ajfecié  &  hypothéqué  généralement  &  refpec- 
*  claufe  à  ttventçnt  jous,Jeurs  biens  prefens  &  à  venir  ,  (  fans*  néanmoins 
•bftrver.  déroger  par  ledit  fieur  Sangterre  fils  à  l'hypothèque  qu'il  a  fur  les 

biens  de  fon  père  du  jour  de  ï Inventaire  qui  .a  été  fait  après  le 
décès  de  fa  meref  laquelle  demeure  en  fa  force  &  vertu  pour  la  fu- 
reté, de  la  ccffion.  a.-JeJJiis ,  6V  fans  novatwn  à  ladite  hypothèque. 

24.  Août  fuivant,  autre  Acte  entre  le  père  ôc  le  fils ,  par  lequel 
eft  convenu  6c. accordé  entre  les  Parties  ,  que  les  immeubles  cédés 
audit  Sangterre  fils  ne  font  que  pour  ce  qui  pouvoit  lui  revenir  de  la 
fuccejfion  de  fa  mère,  &  pour  toutes  fes  prétentions ,  &  qu'il  viendra 
à  lafucceffion  de  fon  père  par  égale  portion  avec  fes  frères  &fœurs; 
l'ayant  à  cet  effet  ledit  Sangterre  père  reconnu  pour  fon  héritier. 

Cet  Acle  eft  remarquable  ;  il  efface  tout  ce  que  le  premier 
pouvoit  faire  d'avancement  d'hoirie. 

22.  Mars  1729.  le  Seigneur  de  Vignacourt  fît  afïîgner  ledit 
Sangterre  fils  pour  exhiber  les  titres  d'acquifition ,  6c  payer  les 
lods  ôc  ventes. 

Sentence  par  défaut  en  la  Juftice  de  Vignacourt ,  qui  adjuge 
au  Seigneur  fes  conclufions.  Appel  par  Sangterre  au  Bailliage  de 
Peronne. 

Il  y  prétendit  que  l'A 61e  du  19.  Août  1725.  n  étoit  qu'un  ac- 
commodement de  famille  ;  que  fon  père,  ne  lui  avoit  rien  vendu 
par  cet  A61e ,  qu'il  avoit  feulement  déclaré  ce  qui  lui  appartenoit  ; 
que  fon  père  étant  mort  depuis ,  il  y  avoit  eu  un  partage  des  deux 
fucceffions  de  père  ôc  de  mère  ,  auquel  il  avoit  rapporté  ce  qu'il 
avoit  reçu,  offroit  de  communiquer  ce  partage  fans  déplacer, 

Le  fieur  de  Vignacourt  demanda  communication  de  ce  par- 
tage ,  6c  donna  Requête  à  cet  effet  le  27.  Novembre  1725)..  il  ne 
l'obtint  pas. 

Le  5  1.  Janvier  1730.  Sentence  contradictoire  à  Peronne,  qui, 
en  infirmant  celle  de  Vignacourt ,  renvoyé  Sangterre  de  toutes 
les  demandes  principales  ôc  incidentes  formées  contre  lui  par  le 
Sieur  de  Vignacourt  par  Exploit  ôc  Requête  des  22.  Mars  ôc  27. 
Novembre  172p.  condamne  le  Seigneur  de  Vignacourr.  aux  dé- 
pens. Appel  par  le  Sieur  de  Vignacourt.  On  a  prétendu  cet  ap- 
pel deferr.  Sentence  le  20.  May  1730.  qui  ordonne  l'exécution 
de  la  première  ,  mais  l'appel  étoit  relevé  ;  on  ne  foutint  pas  cette 
dernière  Sentence  que  le  fimple  appel  fît  tomber.  Sur  l'appel  de 
celle  du  51.  Janvier  1730.  le  Procès  fut  conclu  au  rapport  de 
M,  "d'Hericourt  en  la  quatrième. 
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En  la  Cour  on  a  rapporté  un  partage  (  il  étoit  fous  feing  privé 
daté  du  28.  Décembre  1734.  )  il  ne  contenoît  aucun  rapport! 
d'immeubles.  Sangterre  y  eft  d'abord  nanti  d'une,  fomme  clef 
^j'oo.  liv.  on  lui  laiffe  une  autre  fomme  de  2$  00.  liv.  on  dit  que 
c'eft  le  prix  d'une  maifon  qu'on  lui  abandonne ,  à  la  charge  de 
payer  les  créanciers  de  fon  père,  ou  tel  autre  qu'il  appartiendra; 

Loin  de  regarder  cet  A£te  comme  un  partage ,  le  Sieur  de 
Vignacourt  conclut  à  de  nouveaux  droits  ;  fon  moyen  étoit  là 
claufe  de  payer  les  dettes  du  père,  ou  tel  autre  qu'il  appartiendrait, 
&  Sangterre  étoit  lui-même  créancier  de  fon  père  de  ip.  années 
de  tutelle,  ce  qui  formoit  le  prix  de  la  ceflion  de  1723.  il  rie 
paroiflbit  aucun  autre  créancier. 

Sangterre  répondit,  comme  en  caufe  principale,  qu'il  n'y  a  voit 
aucun  prix  dansl'A£te  du  1  p.  Août  1723.  que  c'étoit  un  accom- 
modement de  famille ,  que  le  partage  fait  après  la  mort  du  père, 
avoit  remis  toutes  chofes  de  niveau ,  que  lui  Intimé  avoit  ces 
biens ,  moins  par  l'Acte  de  1723.  que  par  le  partage. 

On  lui  répliqua  que  le  prix  étoit  les  ip.  années  de  jouiiïance 
de  fes  biens  par  fon  père  fon  tuteur  ;  que  l'Acle  du  24.  Août 
au  pied  de  celui  du  ip.  montrait  que  celui  du  ip.  étoit 
datio  in  folùtum. 

L'affaire  rapportée ,  partage ,  M.  le  Rapporteur  pour  infirmer, 
M.Lamblin  pour  confirmer  la  Sentence;  par  l'événement,  l'avis 
de  M.  Lamblin  futfuivi  ,  on  mit  l'appellation  au  néant  avec 
amende  &  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  la  queflion  que' je  propofe; 
PAÛe  du  ip.  Août  1723.  étoit  un  abandon  de  biens  du  père 
pour  ce  qui  revenoit  au  fils  de  la  fucceffion  de  fa  mère,  &  pour 
compte  de  tutelle  &  revenus  de  1  p.  années.  Si  cet  Atleportoit, 
de  la  part  du  père ,  avancement  d'hoirie,  il  étoit  réformé  par  ce- 
lui du  24.  qui  difoit  formellement,  que  celui  du  ip.  n'étoit  que 
pour  les  prétentions  du  fils  ;  par  rapport  au  partage  cet  Afle 
pouvoit  être  foupçonné  fait  pendente  lite,  i°.  Il  étoit  fous  feing- 
privé.  20.  Le  Sieur  de  Vignacourt  l'avoit  demandé  en  commu- 
nication à  Peronne ,  par  Requête  expreffe  du  27.  Mars  1 7  2p. 
3°.  Sangterre  difoit  que  cet  A£te  contenoit  rapport  de  fa  part, 
il  n'y  en  avoit  aucun.  40.  Les  2^00.  liv.  qu'on  lui  abandonnoit, 
étoient  pour  payer  tel  créancier  quM  appartiendrait  j  on  n'en 
voyoit  point  d'autre  que  lui.  Enfin  l'Ade  de  1723.  portoit 
referve  de  fes  hypothèques. 

Ceci; 
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La  Cour  jugea  donc  que  ce  négoce  entre  le  père  &  le  fils ,  étoïf 
tine  anticipation  de  ce  qui  fe  feroit  patte  en  la  perfonne  du  fils, 
en  fuccedant  à  fon  père  ;  qu'il  fe  feroit  rempli  fur  fon  propre 
bien  ;  elle  jugea  que  ces  opérations  fe  feroient  faites  par  un 
partage  ,  qui ,  pour  cela ,  n  auroit  point  ouvert  les  droits  Sei- 
gneuriaux. 

A  tout  cela ,  joignez  la  foixante-deuxiéme  Confultation  qui 
fe  trouve  à  la  fin  du  fécond  Tome  des  Oeuvres  de  Duplefïis,  Ed. 
1728.  où  cette  queftion  eft  parfaitement  bien  traitée, 
flutfe*  Quef-      XIX.  Quand  les  père  ou  mère  ont  promis  à  leur  fille  une  dot 
•""n-  en  argent,  &  qu'enfuite  ils  lui  donnent  un  immeuble,  ce  n'eft 

pas  là  datio  in  folutum  f  équipolent  à  vente ,  &  cela  par  deux 
principes. 

Le  premier.  Que  la  dot  d'une  fille  eft  du  devoir  naturel  du 
père  ;  c'eft  une  dette  légitime  ,  qui ,  de  quelque  façon  qu'elle 
s'acquitte  par  le  père  ,  n'eft  qu'un  accommodement  de  famille  , 
qui  ne  produit  aucun  quint  en  fief;  je  dis  quint,  parce  que,  com- 
me je  l'ai  remarqué  dans  le  Traité  du  Relief ,  il  y  a  des  Coutu- 
mes qui  en  aftranchiflant  du  relief  le  premier  mariage,  portent, 
que  fi  le  père  qui  avoit  donné  une  dot  en  deniers ,  ne  l'acquitte 
en  immeuble  que  pendant  le  fécond  mariage  de  la  fille ,  il  y  a 
ielief  de  mariage  ,  comme  fi  la  fille  l'avoit  eu  en  premières  no- 
ces, &  l'eût  apporté  en  dot  à  fon  fécond  mari;  mais  ces  Coutu- 
mes en  donnant  relief  en  ce  cas ,  établirent  le  principe  que  je 
pofe  ;  que  le  père  fubrogeant  un  immeuble  aux  deniers  promis 
en  dot ,  il  n'eft  point  dû  de  droits  Seigneuriaux  de  vente  yidefi, 
quint  ou  lods. 

Le  fécond  principe  eft  que ,  tout  ce  qui  eft  donné  par  père  on 
mère  ou  autre  afcendant ,  eft  réputé  avancement  d'hoirie ,  de 
quelque  façon  qu'il  foit  donné  :  or  ce  qui  eft  donné  en  avance- 
ment d'hoirie,  ne  doit  rien,  fi  ce  n'eft  es  Coutumes  de  toute 
main,  où  le  relief  feroit  dû,  &  c'eft  le  texte  pur  de  l'article  26.  de 
Paris  qui  fait  le  Droit  commun.  Coquille ,  titre  des  Fiefs  du 
Nivernois,  article  70.  en  rapporte  Arrêt  du  p.  Juin  1J48. 

Obfervez  qu'il  eft  dû  en  ce  cas  centième  denier,  parce  que 
l'immeuble  n'a  été  donné  ni  promis  par  le  Contrat  de  mariage, 
6c  qu'il  n'y  a  d'exemptes  de  ce  droit,  quelesfucceflions  directes 
ab  intejlat  &  tcftamentaires ,  &  les  donations  en  directe  par  Con- 
trat de  mariage. 

XX.  Par  Contrat  pafte  devant  les  Notaires  d'Amiens  à  la  rerj 
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fîdence  d'Eûil ,  le  8.  Novembre  1 720.  un  père ,  Marchand  Bour- 
geois ôc  Echevin  de  la  Ville  de  Saint-Valéry ,  par  le  Contrat  de 
mariage  de  fon  fils  lui  donne  entr'autres  chofes  la  moitié  d'une 
mailon  fife  à  la  Ferté-lès-Saint-Valery ,  l'ufufruit  réfervé  fa  vie  du- 
rant &  de  fa  femme ,  confentant  néanmoins  que  ledit  futur  jouif- 
fe  dès-à-prefent  de  quelques  falles  &  lieux  y  énoncés ,  fans  en 
payer  loyer,  laquelle  maifon  eft  eftimée  4000.  liv.  pour  moitié. 

Le  7.  Juillet  1 7  27.  par  A£te  auffi  devant  Notaires ,  le  père  ôc 
le  fils  conviennent  que  ladite  moitié  de  maifon  donnée  au  fils  , 
n'eft  pas  commode ,  que  le  fils  feroit  mieux  fon  commerce  avec 
une  fomme  d'argent  ;  le  fils  renonce  à  la  donation ,  ôc  au  lien 
de  cela,  le  père  lui  donne  3000.  livres,  au  moyen  de  quoi  il 
reprend  la  maifon. 

Le  Seigneur  fair  affigner  le  père,  fous  prétexte,  que  c'eft  une 
vente  de  la  propriété  faite  par  le  fils  à  fon  père ,  qui  ouvroit  les 
droits. 

Confultus  refpondi.  Que  l'A&e  de  i727.Jn'étoit  pas  une  vente,' 
mais  un  accommodement  de  famille  ;  que  le  père  avoit  fubfti- 
tué  3000.  liv.  au  lieu  de  la  moitié  de  maifon  ;  que  c'étoit  une 
convention  licite ,  qui  ne  faifoit  que  changer  la  nature  de  la 
dot  ;  que  l'on  devoit  regarder  ces  A  clés  comme  faits  pour  le  plus 
grand  bien  du  fils ,  ce  que  le  père  a  toujours  pour  objet  ;  que 
c'étoit  l'efpece  d'un  Arrêt  du  7.  Janvier  1613.  rapporté  par  Bro- 
deau  fur  l'Article  26.  de  Paris,  num.  1 6.  parce  que ,  dit  Brodeau, 
c'eft  une  efpece  de  rapport  fait  par  le  fils  ;  que  c'étoit  le  cas  ren- 
verfé  de  celui  prévu  par  ledit  Article  26.  de  Paris ,  &  que  la  mê- 
me décifion  devoit  y  avoir  lieu ,  comme  n'étant  qu'un  meilleur 
arrangement  pris  entre  le  père  ôc  le  fils. 

Que  fi ,  comme  je  l'ai  obfervé  Juprà ,  le  père  vendoit  réelle- 
ment à  fon  fils ,  ou  le  fils  à  fon  père,  alors  il  y  auroit  lieu  au  quint 
ou  aux  lods  ;  mais  je  foutiens  contre  Ferriere ,  Traité  des  Fiefs 
in-40.  Ed.  1680,  page  191.  que  quoique  ce  (bit  une  vente  qui 
ouvre  les  droits ,  néanmoins  le  père  ôc  le  fils  ne  font  pas  étran- 
gers l'un  à  l'autre ,  &  que  le  retrait  féodal  n'y  a  pas  lieu  ;  fi  c'eft  un 
propre ,  le  retrait  Kgnager  n'a  point  lieu  ,  parce  que  le  fils  eft  de 
la  ligne  ;  fi  c'eft  un  acquêt  dans  la  perfonne  du  père ,  l'acquéreur 
n'eft  pas  moins  le  fils  qui  a  mieux  aimé  acheter  l'héritage  que  fon 
père  vouloit  vendre,  que  de  laiffer  aller  à  un  autre  un  bien  qui 
naturellement  lui  revenoit  comme  héritier  ;  fi  c'eft  le  fils  qui  vend, 
le  père  eft  cenfé  en  acquérant,  avoir  voulu  eonferver  ce  bien  à 

Ccc  iij 
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fon  fils  qui  le  retrouvera  dans  fa  fucceffion  ;  6c  dans  ces  deux 
efpeces  la  proximité  du  fang  qui  fait  obftacle  au  retrait  lignager 
dans  la  vente  faite  au  fils ,  parce  que  le  fils  eft  de  la  ligne ,  dans  la 
vente  faite  au  père ,  parce  que  le  père  a  un  fils  qui  eft  en  ligne ,  ôc 
qu'il  y  a  efpérance  de  retour  de  l'héritage  dans  la  ligne,  doit  faire 
obftacle  au  retrait  féodal ,  même  en  Pais  de  Droit  Ecrit  où  le  féo- 
dal a  le  pas  fur  le  lignager ,  parce  que  le  père  &  le  fils  font  cenfés 
inveftis  ;  ôc  que  la  caufe  de  l'un  Ôc  de  l'autre ,  l'objet  qu'on  doitfe 
former  de  leur  acquiiition  doit  écarter  le  retrait  féodal ,  d'autant 
plus  qu'en  Pa'is  de  Droit  Ecrit ,  le  Seigneur  eft  bien  préféré  à  un 
lignager  qui  veut  retirer  un  héritage  forti  de  la  famille  ;  mais  il  n'a 
pas  le  retrait  fur  un  lignager  acquéreur ,  parce  qu'en  ce  cas  l'héri- 
tage n'eft  pas  forti  de  la  ligne  inveftie  dans  la  perfonne  du  pre- 
mier vaflal. 

XXI.  Il  faut  décider  la  même  chofe  quand  c'eft  le  frère,  qui, 
au  lieu  de  la  dot  en  argent  promife  à  fa  fccur,  lui  donne  un  héri- 
tage, il  faut  confiderer  deux  chofes  :  i°.  C'eft  toujours  la  dot  delà 
fille  ;  ôc  par  conféquent ,  fa  portion  héréditaire  qui  lui  eft  déli- 
vrée :  2°.  Que  quand  c'eft  le  frère  qui  fait  cet  acquit,  c'eft  une 
efpece  de  partage  qu'il  donne  à  fa  foeur  ;  elle  eft  cenfée  rapporter 
la  dot  en  argent ,  ôc  prendre  l'immeuble. 

XXIL  Décidez  encore  la  même  chofe,  lorfqu'en  payement 
de  la  dot  promife  à  la  fille  par  père  ou  mère ,  le  frère  donne  un 
héritage  de  la  fuccefiion  de  celui  qui  n'a  point  doté  ;  la  raifon  eft 
que  d'un  côté  lafille  avoit  droit  à  cet  héritage  ;  d'autre  côté,  cette 
opération  pouvoit  fe  faire  par  partage  ;  rien  n'empêche  entre 
enfans ,  que  l'un  ne  prenne  les  héritages  paternels ,  l'autre  les 
héritages  maternels;  ôc  de  quelque  façon  que  cela  fe  fafle,  quand 
ce  négoce  a  pour  caufe  une  dot  conftituée  par  père  ou  mère ,  ôc 
acquittée  par  frère  ou  fœur,  les  héritages  fubrogés  à  la  dot,  ne 
font  point  cenfés  vendus,  mais  échus  au  lieu  de  l'argent. 

Ces  principes  font  atteftés  par  Brodeau  fur  l'art.  26.  de  Paris  ; 
il  cite  tous  les  Auteurs  qui  ont  adopté  cette  opinion  ;  il  y  en  a 
Arrêt  du  28.  May  1641.  Journal  des  Audiences,  Tome  1.  der- 
nière Ed.  L.  3.  ch.  76.  le  frère  avoit  donné  à  fa  fœur  une  Terre 
de  la  fucceffion  du  père  en  payement  d'un  legs  fait  à  fa  fille  par  la 
mère  fur  ce  qu'elle  avoit  à  reprendre  dans  la  fucceiîion  de  fon 
mari  ;  Brodeau  piaidoit  pour  le  Seigneur  qui  perdit  fa  caufe  ;  la 
Sentence  fut  infirmée. 

C'eft  aufll  le  fentiment  de  la  Peyrere,  Lettre  V.  n.  22.  ôc  de 
Fererius  fur  Guy  Pape ,  queft.  48. 
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Il  faut  tenir  le  même  principe  dans  le  cas  où  un  père  ayant 
ordonné  par  fon  Teftament  que  fon  puîné  fe  conntereroit  d'une 
fomme  d'argent,  le  frère  aîné  lui  donne  des  Terres  au  lieu  d'ar- 
gent comptant ,  il  n'eft  du  ni  lods>  ni  quint ,  ni  relief.  Arrêt  du 
ier.  Août  1  J79.  rapporté  par  Chopin,  L.  1.  de  la  Jurifdiction 
d'Anjou  fur  l'art.  4.  la  raifon  eft  qu'en  ce  cas  la  délivrance  d'une 
Terre  au  lieu  d'argent,  tient  lieu  de  partage  des  biens  paternels, 
ôc  reprefente  la  portion  d'iceux  que  la  nature  donne  au  fils  ;  ôc 
n'eft  rien  dû  pour  partage  néceffaire  entre  cohéritiers. 

XXIII.  Le  même  la  Peyrere  ,  ibid,  rapporte  un  Arrêt  du  2. 
Avril  1648.  en  cette  efpece. 

Une  mère  avoit  conftitué  en  dot  à  fa  fille  la  fomme  de  1 2000. 
Vv.  fçavoir  5000  liv.  fur  le  paternel,  9000.  liv.  iur  le  maternel  ; 
le  fils  héritier  du  père  ôc  donataire  univerfel  de  la  mère  encore 
vivante  ,  baille  en  payement  au  mari  pour  la  conftitution  de  la 
dot  entière  des  12000.  liv.  des  biens  venans  de  la  fucceffion  du 
père  ;  le  Seigneur  demandoit  en  tout  cas  les  lods  des  pooo.  liv. 

La  Cour  en  confirmant  la  Sentence  du  Sénéchal  de  Guyenne  , 
déclara  n'y  avoir  lieu  d'aucunes  ventes. 

La  raifon  eft,  d'un  côté,  que  le  fils  héritier  du  père,  &c  dona- 
taire univerfel  de  la  mère ,  confondoit  en  lui  tous  ces  biens  ,  ôc 
étoir  chargé  d'acquitter  la  dot  de  fa  fœur  ;  d'un  autre  côté ,  la  fille 
qui ,  par  Ion  mari ,  recevoir  toute  fa  dot  en  bien  paternel,  n'étoit 
pas  étranger  à  ce  bien. 

XXIV.  Au  même  endroit,  la  Peyrere  obferve  excellemment, 
que ,  fi  c'eft  un  étranger  qui  dote ,  ou  la  fille  qui  fe  conftituë  en 
fonds  fa  dot,  &  que  par  le  Traité  de  mariage,  il  foit  permis  au 
mari  de  rendre  les  fonds ,  ou  de  l'argent ,  ventes  feront  dues  lois 
de  la  di[folution  du  mariage  feulement ,  fi  le  mari  retient  les  fonds  ; 
la  raifon  eft,  que  ce  n'eit  qu'alors  que  l'on  peut  dire  que  les  fonds 
font  traniportés  au  mari ,  qui  eft  perfonne  étrange,  ôc  qu'il  ne  les 
prend  que  mediante  pecunia ;  iî  le  choix  n'y  eft  pas,  ventes  font 
dues  incontinent,  dit  la  Peyrere  ;  ce  qu'il  faut  entendre  ,  fi  le 
Contrat  porte  que  le  mari  ne  fera  tenu  de  rendre  que  l'eftima- 
tion  ;  en  ce  cas ,  la  vente  eft  cenfée  faire  au  mari  hic  &  nunc  ; 
Fererius  fur  la  queftion  48.  de  Guy  Pape  ,  traite  fort  bien  cette 
queftion. 

XXV.  Entre  ces  étrangers  dont  parle  la  Peyrere  >  je  diftin- 
guerois  fi  c'eft  un  frère  qui  dote  fa  fœur  en  argent;  ôc  qu'enfuite, 
au  lieu  d'argent  il  donne  un  fief  ou  une  roture  i  en  ce  cas }  lods  , 


39*  TRAITE*   DES   FIEFS. 

ni  quint  ;  Carondas  fur  l'art.  26.  en  remarque  Arrêt  du  2.  Juillet 
1  y5j.  qui  l'a  jugé;  il  n'y  a  en  fiefs  que  fimple  relief,  la  raifon  eft 
fenfible  :  ce  n'eft  qu'un  changement  de  donation ,  la  dot  étoit 
une  pure  libéralité ,  enforte  que  la  fubrogation  de  l'immeuble  à 
l'argent  promis  n'eft  qu'un  changement  de  volonté  de  donner 
plutôt  l'un  que  l'autre  ;  &  dans  le  vrai ,  l'immeuble  eft  toujours 
donné ,  non  vendu. 

XXVI.  En  fera-t'il  de  même  lorfque  pour  le  payement  de  la 
dot  d'une  fille  religieufe ,  le  père  donne  un  héritage  ? 

Brodeau  fur  l'art.  26.  de  Paris  tient  qu'il  n'eft  rien  dû,  parce 
que  c'eft  toujours  la  dot  d'un  fille,  pour  mariage  fpirituel,  bien 
que  l'héritage  paffe  au  Monaftere ,  que  ce  n'eft  toujours  qu'en 
contemplation  de  la  dot  d'une  fille ,  cela  lui  tient  lieu,  de  h  légi-. 
time ,  de  fa  portion  héréditaire. 

Le  Maître  fur  Paris,  page  îp.  tient  que  fi  c'eft  un  fief,  il  eft  dû 
relief  ôc  indemnité. 

Poquet  de  Livonieres ,  loc 0  citato ,  tient  pour  l'indemnité  ;  mais 
par  les  raifons  ci-deflus ,  il  dit  qu'il  n'eft  dû  aucun  profit. 

Bafnage  fur  l'art.  171.  qui  pofe  l'efpece  d'une  dotpromifeen 
argent ,  puis  acquittée  quelque  tems  après  moyennant  vingt-qua- 
tre acres  de  terre  ;  les  Religieufes  avoient  fait  mettre  dans  le 
Contrat  que  c'étoit  au  lieu  de  la  dot  qui  auroit  appartenu  auf- 
dites  Religieufes  ;  elles  furent  condamnées  à  payer  le  treizième 
pour  l'indemnité ,  &  donner  homme  vivant  ôc  mourant ,  & 
confifquant. 

XXVI I.  Nonobftant  cet  Arrêt ,  je  tiens  par  rapport  au  quint 
&  auxlods  &  ventes,  qu'il  n'en  eft  pas  dû,  quoique  l'héritage 
foit  donné  en  payement  de  la  dot  conftituée  parle  père,  la  caufe 
&  l'objet  de  ce  négoce ,  la  qualité  de  celui  qui  dote ,  &  de  celle 
qui  eft  dotée;  car  en  ne  peur  nier.que  c'eft  la  fille,  non  le  Monaf- 
tere ,  qui  eft  doté  ;  tout  cela  doit  affranchir  des  droits  de  quint 
&  lods  ;  fi  c'eft  le  Monaftere  qui  reçoit  ,  c'eft  parce  que  la  fille  ne 
peut  elle-même  recevoir,  mais  elle  eft  toujours  la  caufe  &  l'objet 
de  ce  négoce ,  c'eft  toujours  la  dot  d'une  fille  ;  la  Peyrere  loco 
citato  y  en  rapporte  un  Arrêt  de  Bordeaux  du  7.  Septembre  1 667. 
Par  rapport  au  rachat,  je  tiens  qu'il  n'eft  point  dû  de  relief;  le 
Monaftere  n'acquiert  que  pour  l'avenir,  mais  la  caufe  préfente  eft 
la  dot  de  la  fille  :  j'en  ferois  quelque  difficulté  dans  les  Coutumes 
qui  donnent  rachat  de  tout  mariage. 
XXVIII.  Je  l'ai  dit  ci-deffus,  &  cela  eft  vrai;  tout  ce  qui  efl 

donné 
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donné  en  ligne  directe,  de  quelque  façon  qu'il  foit  donné,  eft 
toujours  réputé  avancement  d'hoirie  ,  ôc  par  conféquent  ,  n'eft 
rien  dû  ;  je  tiens  cela  dans  les  Courûmes  de  Picardie  ôc  Artois ,  où 
l'on  ne  peut  donner  qu'à  fon  héritier  apparent  ,  ôc  où  tout  ce 
qu'on  donne  à  l'héritier  apparent  lui  eft  propre,  quand  même  la 
donation  feroit  à  la  charge  de  payer  les  dettes. 

La  raifon  eft  que  tout  ce  qui  eft  donné  par  père  ou  mère  ,  ou 
dans  ces  Coutumes  à  l héritier  apparent,  n'eft ,  ainfi  que  je  l'ai  dit, 
qu'un  avancement  d'hoirie  ;  ôc  la  claufe  de  payer  les  dettes  n'eft 
qu'une  anticipation  de  ce  qui  arriverait  après  le  décès  de  celui 
auquel  le  donataire  fuccederoit  ;  nous  en  avons  Arrêt  précis  rap- 
porté au  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences ,  dernière  Ed. 
L.  2.  ch.  $6.  du  12.  May  163  1.  Une  mère  en  mariant  fa  tille,  lui 
donne  en  avancement  de  fes  droits  fuccelTifs ,  une  Terre  à  la 
charge  de  payer  9000. 1.  de  dettes  dont  la  Terre  étoit  chargée ,  & 
fiipule  que  la  Terre  demeurera  conquêt  jufqu'à  concurrence 
defdits  pooo.  livres ,  ce  qui  formoit  une  efpece  de  vente,  puif- 
que  ces 9000.  liv.  fe  tiraient  de  la  communauté  future  ;  c'étoit  à 
Château-Thierry  Coutume  de  Vitry  ;  le  Seigneur  demanda  les 
droits,  il  en  fut  débouté  ;  le  motif,  dit  l'Anêtifte  ,  fut  que  les 
donations  faites  aux  enfans  en  faveur  de  mariage  ,  à  quelque 
charge  que  ce  fût,  étoient  un  accommodement  de  famille ,  non 
une  vente  ;  d'ailleurs  nonobftant  la  claufe  de  conquêt,  il  y  avoit 
efpérance  que  lors  de  la  diffolution  du  mariage ,  la  Terre  retour- 
nerait entière  à  la  fille ,  fauf  la  récompenfe  du  mi-denier  au  mari, 
ou  à  fes  héritiers. 

XXIX.  Quid ,  en  cette  efpece  ? 

Un  père  devoit  un  reliquat  de  compte  à  un  de  fes  fils  ;  il  n'avoit 
pour  tout  bien  qu'un  immeuble  peu  confidérable  ;  il  fait  à  fes 
trais  enfans  une  démifiion  de  fon  bien,  à  la  charge  d'une  penfion 
viagère,  ôc  de  payer  à  ce  fils  ce  qui  lui  étoit  dû. 

En  conféquence  de  la  démifiion,  les  trois  enfans  font  un  par- 
tage entr'eux  de  ce  bien  ;  l'immeuble  eft  abandonné  à  ce  fils  pour 
le  payer  du  reliquat ,  ôc  à  la  charge  de  donner  à  chacun  des  deux 
autres  250.  liv.  au  moyen  de  quoi  il  eft  dit  que  le  père  demeure 
quitte  du  compte  de  tutelle. 

Le  Seigneur  demandoit  les  droits  ;  fon  moyen,  c'étoit  un  aban- 
don pour  payer  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  ;  fi  cet  abandon 
paroiiToh  fait  par  le  partage ,  c'étoit  un  circuit  frauduleux  d'acles  ; 
la  démifiion  ôc  la  partage  étoient  une  fraude  concertée  entre  le 
Tome  III.  D  d  d 
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père  &  les  enfans  ;  il  falloit  différencier  un  partage  de  facceC- 
iion  ouverte ,  d'avec  le  partage  fait  en  conféquence  d'une  démif- 
lion, furtout  quand  ,  comme  en  ce  cas ,  la  déraifïion  n'étoit  faite 
que  pour  acquitter  le  père  de  ce  qu'il  devoir  à  fon  fils. 

De  la  part  du  filsonrépondoit  :  i°.  Qu'en  toutes  les  Coutumes 
où  il  n'étoit  point  dû  de  droits  en  directe  ,  il  n'en  étoit  pas  dû 
d'une  démiiiion  :  2°.  Qu'il  tenoit  cet  immeuble  moins  par  la 
démiflion  que  par  le  partage  :  30.  Que  par  la  démiflion ,  quoique 
révocable ,  la  fucceflion  étoit  devenue  ouverte ,  que  l'immeuble 
étoit  devenu  commun  à  lui  ôc  à  fes  frères  ;  que  le  premier  a&e 
qui  fe  paffoit  entre  cohéritiers  ,  en  quelques  termes  qu'il  fus: 
conçu ,  ne  devoir  point  de  droits. 

XXX.  Confultus  refpondi ,  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits  : 
i°.  Par  les  principes  pofés  ci-deflus  en  la  préfente  diftinclion  : 
2.0.  Par  un  autre  principe  que  j'ai  potëfuprà,  ch.  2.  que  la  fraude 
des  droits  Seigneuriaux  ne  confiiïoit  pas  à  chofir  un  tel  acle- 
exempt  de  droits ,  plutôt  que  celui  qui  fe  préfentoit  naturelle- 
ment, ôc  qui  ouvroit  les  droits,  pourvu  que  réellement  r>  de  fait  s 
l'acte  fût  tel  qu'il  étoit  préfenté  ,  que  pas  une  Coutume  n'atïrai- 
gnoit  à  pafler  un  atle  plutôt  qu'un  autre  ;  que  dans  le  fait  il  y  avoir 
eu  une  démiflion  de  la  part  du  père ,  ôc  que  réellement  cette  dé- 
miflion avoit  été  fuivie  d'un  partage  ;  que  fous  quelques  claufes 
ôc  conditions  que  ce  partage  fût  fait ,  il  n'ouvroit  point  les  droits; 
que  fi  le  père  étoit  décédé  avant  d'avoir  payé  ce  reliquat,  les  en- 
fans  entr'eux  auroient  agi  comme  ils  avoient  fait  en  conféquence 
de  la  démiifion;  qu'ils  n'avoient  ainfi  fait  de  fon  vivant,  que  par 
l'occafion  de  la  démiflion,  ôc  qu'en  ce  cas  il  n'étoit  rien  dû. 

XXXI.  Concluons  de  ce  que  deflus ,  que  tout  négoce  entre  le 
père  Ôc  les  enfans  ou  héritiers  préfomptifs ,  qui  tend  à  accommo- 
dement de  famille ,  eft  exempt  de  tous  droits  ,  de  quelques  ter- 
mes qu'on  fe  foit  fervi ,  ôc  dont  on  ait  ufé  pour  contracter;  qu'il 
n'y  a  que  la  vente  pure  ôc  limple  du  père  au  fils  T  aut  vice  vcrfa ,  qui 
puilfe  donner  lieu  aux  droits  Seigneuriaux, 

CHAPITRE     V. 

Des  Donations  à  titre  onéreux  j  ou  pour  récompenfe  de  fervi  ces. 

■•  /"""^  Es  fortes  de  donations  tiennent  ou  à  la  vente  ou  au  con- 
V«J  tiat,  datio  ùifolutum;  en  effet,  fi  c'efl  une  donation  à  la 
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charge  d'une  rente  ou  penfion  viagère  :  c'eft  une  vente  dont  le 
prix  fe  paye  ôc  s'éteint  tous  les  ans ,  mais  il  y  a  toujours  un  prix, 
&  on  eftime  le  prix  à  la  moitié  du  capital  d'une  rente  perpétuelle  ; 
fi  c'eft  une  donation  pour  récompenfe  de  fervices,  les  Auteurs 
diftinguent  :  ou  ce  font  fervices  d'honneur,  alors  c'eft  une  dona- 
tion pure  ;  ou  les  fervices  étoient  fervices  mercenaires  ôc  appré- 
ciables, alors  c'eft  datio  infokitum;  fi  c'eft  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  donateur,  (  je  ne  parle  pas  du  donateur  en  direâe, 
ou  en  Picardie ,  du  donateur  dont  le  donataire  étoit  l'héritier 
apparent,  )  jefuppofe  les  dettes  créées  ôc  confiantes  avant  la  do- 
nation :  car,  par  l'art  i<5".  de  l'Ordonannce  de  1731.  les  dona- 
tions à  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  fucceffion  du  donateur 
en  tout  ou  en  partie  ,  ou  autres  dettes  6c  charges  que  celles  qui 
exiftoient  lors  de  la  donation ,  même  de  payer  les  légitimes  des 
enfans  du  donateur ,  autres  que  celles  dont  il  eft  tenu  de  droit, 
font  déclarées  nulles,  à  l'exception  des  donations,  à  ces  charges, 
faites  par  Contrat  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs 
defcendans ,  par  quelques  perfonnes  que  les  donations  foient 
faites  ;  alors  les  donations  dont  je  parle  font  des  ventes  contenant 
délégation  du  prix  de  la  vente  aux  créanciers  du  donateur. 
Voilà,  ce  femble,  les  trois  fortes  de  donations  à  titre  onéreux. 

II.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  donnent  quint  en  fief  ôc  lods  en 
rotures ,  de  toutes  donations  fimples  ou  récompenfatives ,  faites 
à  étranger  ,  ou  autre  que  l'héritier  apparent  ;  par  le  principe 
tégnant  en  ces  Coutumes ,  que  tout  ce  qui  ne  vient  pas  à  titre  fuc- 
celhf,  eft  acquêt }  ôc  que  tout  acquêt  doit  droits  Seigneuriaux , 
idejlj  le  quint  ou  les  lods  :  c'eft  fous  ce  terme  qu'en  ces  Coutu- 
mes le  quint  ôc  les  lods  font  defignés,  car  quand  il  s'agit  d'un  re- 
lief, elles  le  nomment;  je  l'ai  obfervé  fur  ces  Coutumes  dans 
mon  Traité  du  Relief:  ces  Coutumes  font  Artois,  att.  28,  Amiens 
47.  j  1 ,  Boulogne  4.9  ;  ces  Coutumes  donnent  en  ce  cas  le  quint, 
fuivant  i'eftimation  des  biens  donnés;  fi  les  biens  font  eftimés 
par  l'a£te  ,  le  quint  fe  prend  fuivant  l'acte  ;  ces  Coutumes  con- 
tiennent un  droit  fingulier,  elles  doivent  être  refferrées  dans  leur 
diftria. 

III.  J'ai  dit  que  l'on  devoit  excepter  les  donations  à  titre  oné- 
reux en  directe  ,  ôc  je  lai  prouvé  fuprà. 

Quid.  en  cette  efpece  ?  Sufanne  Fefty  demeurante  à  Château- 
Renard,  Coutume  d'Orléans ,  donne  le  6.  May  173 1.  à  Jeanne 
la  Plaigne ,  faillie  du  premier  lit ,  ôc  Louis  Herifleau  fon  Gendre* 
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une  maifon  qui  étoit  tout  fon  bien ,  à  la  charge  qu'elle  en  jouiroit 
fa  vie  durant,  ôc  pour  demeurer  quitte  d'une  fomme  de  3J0.  liv. 
qu'elle  reconnut  avoir  emprunté  de  fon  Gendre  ôc  de  fa  fille  ;  ôc 
encore  à  la  charge  de  ?o.  livres  de  penfion  pendant  neuf  ans  ;  le 
Fermier  de  Château-Renard  demande  les  lods ,  Sentence  au 
Siège  de  la  Motte  de  Château-Renard  qui  le  déboute  ;  Appel  au 
Siège  Royal  de  Château-Renard,  Sentence  confirmative  :  Appel 
en  la  Cour  ;  le  moyen  du  Fermier  étoit  que  la  donation  étoit  à 
titre  onéreux  qui  devoit  droits  fuivant  l'art.  117.  d'Orléans,  que 
c'étoit  datio  in  folutum  ;  la  dette  étoit  reconnue  envers  le  Gendre 
d'une  fomme  de  3  jo.  livres,  que  la  donation  étoit  faite  au  Gen- 
dre comme  à  la  fille;  Arrêt  le  18.  Mars  173  5.  au  Rapport  de  M. 
Doublet  en  la  Troifiéme  des  Enquêtes ,  qui  condamne  à  payes 
dès-à-prefent  les  lods  ôc  ventes  furie  pied  de  17  j.  liv„.faifant  moi- 
tié de  3  $.0.  livres,  fauf  après  la  mort  de  Sufanne  Fefty  à  fe  pour» 
voir  pour  l'autre  moitié ,  condamne  Herifleau  en  tous  les  dépens. 

Cet  Arrêt  eft  contraire  à  ceux  rapportésyï/prà,  Diftin&ion  3. 
ôc  je  le  tiens  contraire  aux  vrais  principes ,  au  moins  pour  les  lods 
refervés  à  être  payés  après  la  mort  de  Sufanne  Fefty ,  pour  l'autre 
moitié  des  3  jo.  liv.  que  Ton  a  regardée  comme  un  prix  ;  la  dona- 
tion étoit  faite  à  la  fille  ôc  au  Gendre  ,  pour,  entr'autres  chofes, 
demeurer  quitte  de  3^0.  livres;  cette  fomme  étoit  due  au  Gendre 
ôc  à  la  fille ,  ôc  du  chef  de  la  fille,  elle  devoit  être  affranchie  des 
droits  par  les  pricipes  ci-deflus,  Diftin&ion  3. 

IV.  J'ai  dit,  que  fi  la  donation  de  tout  ou  de  quotité  de  fon 
bien  ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes ,  étoit  faite  à  un  étranges 
hors  Conttat  de  mariage ,  le  quint  ou  les  lods  étoient  dûs. 

Voici  une  Confultation  fçavante  donnée  par  Me  Berroyer  le 
28.  Janvier  17  ip- 

Le  2.  Avril  17 12.  Mevia  légataire  univerfelle  de  Sempronia  3 
fait  une  donation  au  profit  de  Titius  ôc  de  Tina*  à  la  charge  de 
payer  fes  dettes,  ôc  celles  dont  elle  étoit  chargée  par  le  legs 
univerfel  ;  la  donation  étoit  de  cinq  maifons  fifes  à  Paris  ;  le  Fer- 
mier du  domaine  demanda  les  lods  ôc  ventes;  Me  Berroyer  con- 
fulté  répondit  que  les  lods  étoient  dûs  au  prorata  des  dettes  ;  voici 
fes  railons. 

=»  Il  eft  vrai  que  les  droits  ne  font  pas  dûs  d'une  donation  d'hé- 
»  ritages  à  titre  gratuit  ;  mais  la  maxime  n  eft  pas  moins  certaine , 
•>  que  quand  elle  eft  faite  à  titre  onéreux  ,  comme  pour  fervices 
»  eftimables  çn  argent ,  ôc  qui  auroient  produit  une  action  au 
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»  donataire,  contre  le  donateur, ou  à  la  charge  de  payer  une 
o>  dette  du  donateur ,  les  droits  de  quint  ou  de  lods  font  dûs 
■>  jufqu'à  concurrence  de  la  charge  impofée  au  donataire. 

»  Plusieurs  Coutumes  ont  des  difpofitions  précifes  dans  le  cas 
«des  donations  pour  récompenfe  de  fervices ,  Chartres  121. 
•»  Lodunois ,  chap.  1 4.  art.  24.  Senlis  1 1 4.  Tours  1 47.  Boulenois 
»  jo.  Sedan  47.  Orléans  1 17  ;  &  quoique  la  Cootume  de  Paris 
*>  n'en  aie  point  parlé ,  on  l'ofe  dire  ,  c'eft  un  droit  commun  » 
»  c'eft  le  fentiment  des  Commentateurs  aes  Coutumes  qui  ne 
»  s'expliquent  pas  ;  tels  font  les  Commentateurs  d'Anjou  fur  l'art. 
»  161.  de  Chopin  dans  fes  Notes  marginales  fur  Paris ,  L.  w 
.*>  Tome  2.  n,  j, 

<»  Quelques  Coutumes  exceptent  le  cas  de  la  donation  faite  à 
»  l'héritier  préfomptif,  Nivernois ,  ch.  4.  art.  3  3.  &  54. 

»  La  Coutume  d'Orléans  explique  nettement  les  fervices  ôc 
»  autres  charges ,  elle  excepte  les  charges  réelles  de  l'héritage. 

»  Dans  Tefpece  il  eft  vrai ,  le  Contrat  commence  par  une  do- 
»  nation ,  ôc  non  par  une  vente ,  mais ,  en  chargeant  le  donataire 
»  de  payer  les  dettes  dont  la  donatrice  étoit  tenue  à  caufe  du  legs 
«  univerfel  des  cinq  maifons  ;  il  faut  conclure  que  ce  Contrat 
»  finit  par  une  vente  des  cinq  maifons  jufqu'à  concurrence  des 
»  dettes  ;  la  donation  n'eft  donc  que  de  ce  qui  eft  au-delà  des 
»  dettes ,  ôc  c'eft  cet  excédent  feul  qui  eft  exempt  des  profits. 

»  On  pourroit  même  à  la  rigueur  examiner  fi  ces  dettes  ne  font 
=»  pas  plus  confidérables  que  le  profit ,  Ôc  conclure ,  à  parte  pree- 
»  pondérante,  que  c'eft  une  vente  pour  le  tout  déguifée  fous  le 
»  nom  de  donation  ;  la  qualité  d'un  a£te  ne  doit  pas  fe  détermi- 
»  ner  par  fa  dénomination ,  qui  n'eft  que  pour  frauder  le  Seigneur. 

=•  Mevïa  donatrice  fait  la  même  chofe  que  fi ,  au  lieu  de  don- 
»  ner  en  payement  aux  créanciers  du  legs  univerfel  une  partie 
»  des  cinq  maifons ,  elle  les  avoir  données  à  leur  prière  à  Titius  ôc 
»  Titia ,  à  la  charge  de  payer  ces  créanciers  ;  ce  qui  eft  une  excep- 
»»  tion  marquée  par  Dumoulin  fur  le  §.  23.  de  l'ancienne  Cou- 
«>  tume,  num.  37.  in  fine  contre  fes  réfolutions  précédentes  qui 
«9  tendoient  à  décharger  les  donataires  du  droit  de  quint. 

»  On  peut  faire  trois  objedions  dont  la  folution  fuffira  pour 
»  décider  en  faveur  du  Seigneur  d'une  manière  à  n'en  pouvoir 
»  douter. 

»  On  dira ,  i°.  Que  ce  n'eft  point  à  la  prière  des  créanciers  que 
»  Mevia  a  fait  cette  donation  ;  la  réponfe  eft  que  cette  circonf- 

Ddd  iij 
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«  tance  eft  indifférence  ;  qu'il  fuffit  qu'elle  ait  chargé  les  dona- 
»  taires  de  les  payer  ;  qu'il  n'eft  pas  même  nécefifaire  que  cette 
»  charge  qui  eft  une  efpece  de  délégation ,  qui  caracterife  vente 
»  l'a&e  en  queftion ,  ait  été  acceptée  par  les  créanciers ,  la 
»  délégation  imparfaite  n'étant  pas  moins  que  la  parfaite,  une 
•>  fuite  du  Contrat  de  vente  pour  libérer  le  vendeur,  princi- 
»  paiement  dans  le  cas  du  délailTement  à  un  tiers  de  tous  les  biens 
»>  qui  compofoient  le  legs  univerfel,  puifque  le  légataire  univer- 
»>  fel  n'eit  tenu  des  dettes  qu'à  proportion  des  biens  qu'il  poffede. 

»  2°.  On  dira  que  Dumoulin  fuppofe  que  les  dettes  égalent  la 
«  valeur  du  fief;  mais  en  féparant  les  dettes  du  legs  univerfel 
»  avec  le  profit  que  le  légataire  peut  avoir ,  l'argument  du  tout  à 
•>  la  partie  n'eft  pas  moins  concluant. 

»  3°.  On  objectera  que  la  donation  eft  une  fubro'gation  des 
m  donataires ,  à  la  place  de  la  légataire  univerfelle  qui  n'étoit 
«  point  fujette  aux  lods  pour  les  dettes  dont  le  legs  étoit  chargé  i 
«  qu'il  faut  tirer  la  même  conféquence  en  faveur  des  donataires  , 
p>  parce  que  la  donation  a  la  même  exemption  que  le  legs. 

»  Si  cette  objection  étoit  bonne,  il  faudroit  l'admettre  dans  le 
«  cas  d'un  héritier  .chargé  des  dettes  de  la  fuccefllon ,  qui  feroit 
«  une  donation  aux  mêmes  charges;  cependant  il  n'y  a  perfonne 
«  qui  ne  penfe  que  le  donataire  feroit  en  ce  cas  regardé  comme 
»  un  acquéreur  d'hérédité ,  ôt  que  tout  ce  qu'il  pourroit  efperer 
»  de  plus  feroit ,  qu'en  faiïant  la  contribution  des  dettes  fur  les 
*>  effets  mobiliers  6c  fur  les  rentes  conftituées,  comme  fur  les 
*>  héritages  fujets  aux  droits  Seigneuriaux,  il  ne  fût  tenu  des  lods 
«  éc  ventes  que  fur  le  pied  de  ce  que  les  héritages  auroient  con- 
»  tribué  aux  dettes  ;  il  n'y  a  de  différence ,  linon ,  que  les  dona- 
»>  taires  des  cinq  maifons  ne  pourraient  être  tenus  des  dettes 
s»  comme  la  donatrice ,  finon ,  jufqu'à  la  valeur  des  cinq  maifons  ; 
à  au  lieu  que  le  donataire  de  l'héritier  feroit  tenu  au-delà  des  for- 
«ces  de  la  fuccefllon,  comme  l'héritier,  parce  qu'il  fe  feroit 
*>  chargé  d'en  acquitter  le  donateur. 

»  Mais  ces  deux  efpeces  ont  un  titre  commun,  qui  eft  l'uni- 
»  verfalité ,  fur  laquelle  on  peut  fonder  une  décifion  certaine, 
♦>  qui  eft  que  quand  il  y  auroit  quelque  doute  dans  le  cas  de  la 
»  donation  d'un  corps  certain ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
*  donateur  ou  de  fori  auteur,  il  n'eft  pas  poiïible  d'en  faire  lorf- 
»  que  le  titre  univerfel  eft  transféré  à  un  tiers  par  un  Contrat 
»  coloré  du  titre  de  donation,  foit  de  la  part  de  l'héritier,  foit  de 
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»  la  part  du  légataire  univerfel  qui  eft  loco  hœredis  ;  autrement  il 
»  fau droit  dire  que  dans  le  cas  de  la  fucceflîon  ab  intejîat ,  ou 
»  dans  la  fucceflîon  testamentaire ,  on  peut  fuppléer  une  fubftitu- 
»  tion  fidei-commiflaire ,  que  le  défunt  n'a  pas  faite,  en  permet- 
»  tant  à  l'héritier  ou  au  légataire  univerfel,  de  mettre  un  étran- 
»  ger  en  fa  place,  avec  autant  d'avantage  qu'il  en  avoit,  à  l'égard 
»  des  Seigneurs  ;  ce  feroit  introduire  un  nouveau  genre  de  fraude 
»  qu'aucune  Coutume  n'a  approuvé. 

»  La  Coutume  d'Auvergne,  titre  \6.  art.  5.  décide  nettement 
»  la  queftion  dans  le  cas  d'une  donation  univerfeile  ou  de  quotité 
«  à  la  charge  de  payer  des  dettes  ;  elle  décide  que  les  lods  ôc  ven- 
9  tes  en  font  dûs  jufqu'à  la  concurrence  des  dettes  ;  &  Bafmaifon 
"  dit  que  telle  donation  eft  réputée  vente. 

Tel  fut  l'avis  de  Me  Berroyer  :  je  tiens  ce  parti ,  à  l'exception 
des  cas  ci-deffus  :  Viàe  l'art,  ipo.  de  Tours. 

V.  Le  même  Bafmaifon  dont  le  Commentaire  nous  a  été  don- 
né par  Conful ,  fur  cet  art.  3.  d'Auvergne,  obferve  un  cas  impor^ 
tant;  fi  ,  dit^il,  la  donation  étoit  pure  &  fimple,  ôc  que  le  don- 
nant fut  obéré  ou  chargé  de  créances  hypothéquâmes ,  ôc  les  biens 
donnés,  affectés  au  payement  dicelles  lors  de  la  donation,  le 
donataire  payant  ces  dettes ,  ôc  déchargeant  ainfi  les  biens,  ne 
fera  point  tenu  des  lods  envers  le  Seigneur  direct. 

Cette  décifion  eft  vraye ,  la  raifon  eft  que  ce  payement  eft  un 
accident  de  la  pofleflion  ,  ôc  non  la  caufe  tranflative  ni  la  condi- 
tion de  la  pofleflion  du  donataire  ;  cet  accident  arrive  à  tout  dé- 
tempteur,  à  quelque  titre  qu'il  le  foit;  pour  opérer  des  lods  ÔC 
ventes,  il  faut  que  la  caufe,  que  la  condition  de  fade  puifle  for- 
mer un  prix ,  ôc  faire  regarder  l'a&e  comme  une  vente  déguifée  ; 
c'eft  la  caufe.  de  la  donation  ex  parte  tradentis  qu'ils  faut  avoir  en 
vue,  pourfçavoir  fi  les  droits  font  dûs  >  ou  s'ils  ne  font  pas  dûs. 

VI.  Cette  décifion  mené  à  deux  autres  queftions,  que  j'ai 
trouvé  levées  dans  le  manufcrit  dont  j'ai  parlé  fuprà ,  ch.-i.  n.  7. 

Pierre  veut  exercer  fa  libéralité  envers  Paul  fon  frère  ;  il  donne 
à  Jacques  un  fief,  fous  condition  que  Jacques  tiendra  Paul  quit- 
te de  10000.  liv.  que  Paul  devoit  à  lui  Jacques,  fans  entendte, 
lui  Pierre ,  les  repeter  de  Paul  ;  eû-il  dû  quint  ;  ou  fi  c'eft  une 
roture,  les  lods  font-ils  dûs  ;v 

On  peut  dire  que  Jacques  acquiert  cet  héritage,  non  à  titre  de 
donation ,  mais  à  titre  de  vente ,  puifqu'il  lui  eft  donné  infolutuni- 
des  10000.  livres  que  Paul  lui  devoit» 
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Cette  queftion eft  tirée  de  Dumoulin,  §.  23.  hoàiè  3?.  gl.  2; 
à  num.  33.  ufque  ad  37.  inclujlvè  j  la  décifion  en  eft  num.  36.  in 
fine  ÔC37. 

Il  pofe  un  principe  excellent  que  l'on  peut  appliquer  à  tous  les 

aftes ,  du  nom  duquel ,  ou  de  la  vraie  qualité  duquel  on  peut 

douter  :  c'eft  au  nombre  37.  où  il  décide  que  le  donataire  ne  doit 

pas  le  quint. 

Grand  Quia  caufam  G*  fpeciem  mutationis ,  &  tranjlationis  feudi ,  me- 

principe.        tiri  debemus }  ex  parte  transfère  ntis ,  &*  non  ex  parte  recipientis  t 

five  ex  caufa  quce  eji  in  tradente ,  quia  ejl  caufa  acliva  >  &*  effe&iva 

tra?iJlationis  ,  quod  autem  recipiens  ,  recipiat  ex  alia  caufa  ,  illud 

cjl  per  accidens ,  quod  non  attenditur ,  cum  originalis  &  effeclim 

caufa  potior  fit  accidentait. 

Rien  de  plus  beau  que  ce  principe  qui  eft  vrai  :  c'eft  le  dernier 
vaflal ,  quand  il  quitte  volontairement  fon  fief,  qui  donne  la 
forme ,  ôc  la  nature  à  la  mutation  ;  c'eft  la  façon  dont  il  fe  démet 
qui  caraderife  l'ade  :  or,  dans  l'efpece,  il  donne  réellement  fon 
fief  au  créancier  de  fon  frère;  &  comme  il  ne  devoit  rien  à  ce 
créancier ,  &  qu'il  n'étoit  point  obligé  à  cette  dette  :  c'eft  une  do- 
nation pure  ôc  fimple  qu'il  fait ,  ôc  la  condition  de  la  remife  de  la 
dette  qu'il  impofe ,  eft  une  féconde  libéralité  qu'il  fait  à  fon  autre 
frère  :  cette  remife  ne  lui  profite  point,  il  ne  lui  en  revient  point; 
dès-là,  il  ne  peut  être  réputé  ni  vendeur  ni  donnant  in  folutum; 
dès-là  ,  point  de  droits ,  le  créancier  ne  fait  qu'une  remife  de  fa 
dette;  àl'occafion  de  la  donation  qui  lui  eft  faite,  il  ne  la  fait 
point  au  donateur  qui  ne  lui  devoit  rien  ;  ôc  pour  opérer  le  vrai 
datio  in  folutum,  il  faut  que  le  fohitum  profite  au  donateur,  ÔC 
opère  le  même  effet  que  s'il  recevoit  le  prix  de  fon  héritage. 

Au  contraire ,  dit  Dumoulin,  par  le  même  principe  :  fi  le  vaflal 
devant  à  Titius ,  donne  fon  fief  à  Sempronius  ,  à  qui  ïitius  veut 
faire  du  bien,  id  eft  rogatuTitii ,  ôc  qu'en  confideration  Titius 
remette  fa  créance  au  vaffal  :  alors,  le  vaflal  n'a  pas  eu  intention 
de  donner  à  Sempronius ,  il  ne  l'a  fait  que  pour  s'acquitter  envers 
Titius ,  ôc  il  s'acquitte  réellement  pax  la  remife  que  Titius  lui  fait 
de  ù  créance  ;  dès-là ,  les  droits  de  quint  font  dûs,  quia,  dit  Du- 
moulin ,  habuit  animuni  faciendi  ailum  ,  cmnino  œquipollentem 
vendiûoni ,  ex  quo  jure  feuâalia  debentur. 

VIL  Si  la  donation  eiï  pour  récompenfe  de  fervices,  tous  les 
Auteurs  fenr  d'acco;d  dediftinguer,  comme  j'ai  dit  en  commen- 
çant ce  Chapitre ,  les  lervices  d'honneur  ôc  d'amitié,  ôc  les  fervi- 
ces 
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ces  mercenaires  appréciables,^  e/?,pour  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
ceux  qui  auroient  ouvert  une  action  au  donataire ,  contre  le  do- 
nateur. 

i°.  Cafu,  n'eft  dû  aucun  droit,  fi  ce  n'eu  relief,  en  donation 
d'un  fief. 

20.  Cafu.  Les  droits  font  dûs  fur  le  pied  que  les  fervices  rendus 
peuvent  être  eftimés  ;  mais  dans  ce  cas  il  n'y  a  retrait  féodal,  ni 
lignager,  parce  que  le  donateur  a  voulu  teconnoîrre  des  fervices 
perfonnels  ,  ôc  les  payer  de  cette  façon;  &  comme  il  eft  toujours 
vrai, en  ce  cas, que  l'immeuble  donné,  vaut  toujours  un  peu  plus 
que  les  fervices  appréciés,  il  y  a  don,  &  don  à  titre  récompenfa- 
tif:  ce  n'eft  pas  le  cas  ou  le  prix  prépondérant  ouvre  le  retrait, 
parce  que  le  rerrayant  ne  peut  pas  renvoyer  le  donataire  indem- 
ne ,  ôc  que  l'intention  du  donateur  ne  pourroit  être  remplie. 

VIII.  Par  rapport  aux  donations  faites  à  la  charge  de  nourrir. 
le  donateur,  ôc  l'entretenir, il  femble  qu'elles  ne  devroient  ou- 
vrir aucuns  profits  de  vente;  néanmoins  rien  de  plus  apprécia- 
ble ,  ôc  je  tiens  que  les  droits  en  font  dûs  ;  bien  eft  vrai  qu'il  n'y  a 
retrait,  parce  que  ce  Contrat  porte  une  aftêâion  du  donateur ,  ôc 
un  choix  qu'il  a  fait  du  donataire,  choix  que  le  retrayant  ne  peut 
remplir;  ôc  le  donitur  n'auroit  peut-être  pas  donné,  s'il  avoit 
crû  n'être  pas  nourri  ôc  entretenu  par  le  donataire  auquel  il  avoic 
confiance;  il  y  en  a  un  texte  précis  dans  l'art.  39.  de  Vitry,  ôc  la 
raifon  écrite  dans  cet  art.  eft  que  celui  qui  ainfi  le  donne  à  la  char- 
ge d'être  nourri,  élit  rindujïrie  (y  prudhommie  de  laperfonne  à  qui 
il  donne ,  &*  ne  vouùroitpas  être  nourri  par  autres  j  ce  même  article 
décide  que  le  quint  eft  dû  ;  Sedan  ,  articles  54.  ôc  55.  porte  la 
même   décifion ,  ôc  rend  la  même  raifon. 

IX.  Les  donations  à  rente  ou  penlion  viagère,  ont  paru  fouf- 
frir  plus  de  difficulté. 

Je  ne  diftingue  pas  même  fi  le  Contrat  eft  conçu  en  termes  de 
donation  ou  de  vente  à  rente  viagère  ;  l'un  ôc  l'autre  contrat  por- 
tent un  prix  ,  dont  le  montant  feul  eft  incertain,  parce  que  la  du- 
rée de  la  vie  du  donateur  ou  du  vendeur  eft  incertaine. 

Les  Auteurs  s'accordent  affez  pour  les  droits  de  quint  ou  de 
lods  ,  la  feule  difficulté  eft  pour  le  retrait  ;  mais  en  traitant  dans  la 
fuite  le  retrait,  je  rapporterai  deux  Arrêts  précis  qui  l'ont  jugé  re- 
trayable:  or,  fi  le  retrait  y  a  lieu,  les  droits  y  ont  lieu;  quoique 
fouvent  le  retrait  ne  s'adjuge  pas  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  aux 
droits,  à  caufe  des  circonftances  que  le  retrayant  ne  peut  remplir; 
Tome  III.  Ee  e 
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«tel  eft  l'exemple  ci  deiïus,  tel  eft  l'échange  d'un  immeuble  réel, 
contre  un  immeuble  fictif,  comme  une  rente  ccnfbtuée,  ou  con- 
tre un  immeuble  réel. 

Dupleilïs ,  des  Cenfives,  L.  2.  ch.  1.  rapporte  un  Arrêt  du 
mois  dejuin  1  j87.qui  a  adjugé  les  droitsàraifon  de  cettecharge. 

Chaflanée ,  titre  des  Cenfives ,  §.  7.  d'Argentré  fur  l'art.  73.  de 
Bret.  &  §.  4.7.  de  laud.  Dupineau  fur  Anjou ,  art.  1 6 1 .  font  de  mê- 
me avis ,  ainfi  que  Livonieres,  Traité  des  Fiefs,  L.  3.  chap.  y. 
fecl.  4. 

X.  La  feule  difficulté  qui  a  partagé  les  Auteurs,  efl  la  fixation 
du  capital. 

Poquet  de  Livonieres,  loco  citato ,  rapporte  trois  opinions. 

La  première ,  de  fixer  le  capital  à  la  moitié  du  capital  d'une 
rente  perpétuelle. 

La  lèconde,  de  le  fixer  au  tiers  du  capital  de  la  rente  perpé- 
tuelle. 

La  troifiéme  qu'il  adopte,  eft  d'en  faire  l'eftimation  fuivant 
l'âge  du  donateur. 

Cette  opinion  paroitroit  la  plus  jufte  ;  dansl'ufage ,  la  rente  ou 
penlion  viagère  efl  plus  ou  moins  forte  ,  fuivant  l'âge  du  dona- 
teur ou  du  vendeur;  cela  eft  d'ufage  dans  les  tontines ,  dont  les 
différentes  clafles  font  marquées  par  les  différens  âges  des  con- 
ftituants. 

;  Cependant,  par  rapport  aux  droits  Seigneuriaux,  j'ai  vu  l'avis 
le  plus  commun  ,  être"  pour  la  première  opinion  :  c'eft  un  hazard 
que  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  penfion  ou  rente  viagère, 
&  tant  pour  le  Seigneur  que  pour  le  vafTal,la  fixation  commune 
à  moitié  du  capital  d'une  rente  perpétuelle,  eft  ce  qui  tranche  le 
mieux,  ôc  ce  qui  évite  les  eflirhatâons  ;  Celle  au  tiers  n'eft  pas  fou- 
tenable ,  elle  n'a  aucun  principe  ;  celle  à  moitié  fe  voit  ordinaire- 
ment: Par  exemple,  100  liv.  de  rente  au  denier  vingt  de  rente 
perpétuelle  ,  font  2000  liv.  de  capital  ;  cela  ne  fera  que  mille 
francs  pour  une  rente  viagère  de  cent  francs  :  c'eft  ce  qu'on  avoir, 
fuivi  dans  l'affaire  du  Sieur  Landais  dont  je  parlerai  fur  le  retrait  ; 
il  avoit  conftitué  6000 1.  de  rente  viagère ,  pour  vingt  mille  écus 
qu'il  feignoit  avoir  reçu;  6c  M.  Longueùii  deMaifonsPrefident 
à  Mortier,  avoit  reçu  leslods  &  ventes  fur  le  pied  des  60000  liv, 
de  principal  des  6000  liv.de  rente  viagère;  c'eft  la  moitié  du  ca- 
pital d'une  rente  perpétuelle,  qui  étant  de  6000  liv.  par  an,  fe- 
roit  120000  liv.  de  capital. 
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CHAPITRE     VI. 

De  la  Vente  des  Bois  de  Haute  Futaye. 

I.  y*~^  E  Contrat,  qui ,  -prima fronte ,  ne  paroît  pas  dévoie  être 

\_j  fufceptible  de  difficulté  ,  a  pourtant  occafionné  une  dif- 
férence de  Jurifprudence  dans  les  differens  Parlemens. 

Dumoulin,  fur  l'Art.  55.hod.ie  78.  gl.  i.num.  ijm  agitecette 
qucflion  à  l'occafion  d'un  Moulin  ruiné  fief,  dont  on  dernan- 
doit  les  droits  ;  il  décide  qu'il  n'en  eft  pas  dû  ,  6c  il  ajoute.  Sicut 
nec  Ji grandes  arbores  ,  vel  nemus  altum  antiquum  nudo  folo  retento 
venderet  ,  vel  totam  diuend^e  .domûsfuperficiem  retenta  area,  nec 
objlat  quod  erat  parsfundi ,  &■  quod  Longé  minons  valons  ejjicitur  , 
G*  laulimia ,  ji  nudum  folum  vendatur ,  erunt  minora  ;  hoc  enun 
non  ejl  in  confideratione  ,  quia  cenfuarius ,  Dominas  ejî ,  G*  jure 
fuo  utitur  ,  G*  res  ahâ  ratione  meliorari  potent. 

Nota.  L'opinion  de  Dumoulin,  pour  pouvoir  razer  la  maifon  , 
ne  feroit  pas  reçue  dans  la  Coutume  d'Amiens  à  caufe  de  l'Ar- 
ticle ip8.  qui  dit  :  Le  tenancier  cottierÇ  roturier)  ne  peut  fans  le 
coi  femement  du  Seigneur,  démolir  aucuns  édifices  abloguiés  G"  fo- 
livés  (  ablocs  font  parpains  de  pierre  ou  de  brique  environ  de 
deux  pieds  de  haut,  fur  lefquels  on  élevé  des  folives  pour  bâtir. 
Regneau,  au  mot,  Edifices)  étant  en  l'héritage  par  lui  tenu  en 
roture,  &  s'il  le  fait  fans  h  confentement  du  Seigneur,  il  écJiet 
amende  de  60 fols  parfis  ,&  fi  ejl  tejiu  de  remettre  ledit  édifice  au 
premier  état ,  cet  article  n'a  lieu  en  Fief. 

Argentré  ,  $.28.  de  laud.  eft  du  même  avis  ;  mais  ,  félon  moi  , 
fes  raifons  font  plus  lolides. 

Confequens  ejl  quœrere  de  venditione  nemoris ,  quod  exfeinden- 
dwn  venditumefi;  nam  excifum mobile  ejjicitur,  G  fcio  plerafque 
hic  deceptos  immobile  judicajje ,  quia  folo  inheeres  ea  fuperficies , 
&  parfuufit ,  multo  magis  quàmfrucïus  peiidentes ,  qui  non  alio 
fine  habentur  ,  qaàm  ut  eximantur.  Sed  nemoris  ejl  *  eadem, 
conditio ,  ciun  Le\  exfeindendi  in  Contraclu  appofita  eji ,  G"  ne- 
cejjitas  exfeindendi  uidh&sa  ,.  qiu  mobilitatis  necefjitatem  indu- 
cit ,  neque  pofiet  coifinguineus  ad  retractum  veniens  in  folo ,  re~ 

*  Va    .  Dans  l'Edition  ds  t 64S.  il  y  a    non  ejl  eadem  conditio  ,    mais  ,  félon  moi  le 
fens  du  di.cuurs  nous  indique  que  cecte  négative  eft  une  faute. 
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ùiier.e.talcnifuperficiem  exemp.tibilejn ,  &  lege  eximendam  in  im- 
mobilitatis  natura  v  idcoque  nec  retrahens  admitti  débet  fnec  laudi- 
mia  folvi ,  non  mugis  quant  de  rei  mobilis  vendkione. 

IL  Dumoulin  fur  l'Art,  i^.hodie  20.  num.  82.  gl.  1.  fur  la 
queftion  de  fçavoir  fi  un  acquéreur  pourroit  couper  iti  continenti, 
les  bois  de  haute  futaye,  réfout,  qu'oui.  Je  ne  fuis  pas  de  cet 
avis;  c  eft  changer  la  face  de  l'héritage,  ce  que  de  droit  commun 
l'acquéreur  ne  peut  faire  dans  l'an  du  retrait.  *  Mais  je  rapporte 
cet  endroit  à  caufe  de  la  raifon  qu'il  rend  de  fa  décifion,  raifon 
tirée  de  la  nature  de  la  chofe  même,  &  qui  fait  pour  l'exempt. on 
des  droits  Seigneuriaux:  raifon  qu'il  faut  appliquer  à  tout  hom- 
me qui  n'eft  pas  expofé  au  retrait. 

Dicendum  eft  pofje  ,  quia  eft  Dcminus ,  (y  moderator,  &*  arbiter 

cum  libertateficuî  in  refua Nec  obftat  quod  non  cenfen- 

tureffeinfruclu,  quiaverum  eft  (  fed  hoc  quod  non  Jîtit  infruclu 
confuleratur.  refpefïu  Jïmplicis  ufufrucluarii ,  vel  emphiteuta  fu~ 
perjîçiarii ,  aut  altérais  habentis  jus  temporale  ,  qui  non  débet 
percipere ,  nifi  ça  qua  funt  propriè  infruc~tu,&  renafeuntur  falvâ 
Jubftantiâ  ù1  integrhate  rei  ;  )  fed  non  refpeciu  Domini  etiam  uti- 
lis,  cujus  t.imen  jus  non  ejl  temporale ,  fed  perpetuum&  patrimo- 
niale. 

Nous  prouverons  combien  cette  raifon,  jointe  à  celle  de  d'Ar- 
gentré,  fonde  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  qui  af- 
franchit des  droits  cette  vente. 

III.  M,Salvaing,ch.  85,  tient  au iïi  que  cette  vente  ne  pro- 
duit point  de  droits ,  fa  raifon,  qu'il  prend  de  Dumoulin  ,  dont 
il  dit  que  c'eft  le  meilleur  fentiment,  eft  que,  quoique  le  bois 
étant  debout,  &  prenant  nourriture  du  fonds ,  foit  réputé  immeuble;^ 
ft  efï-ce  que  la  coupe ,  confiderée  comme  coupe ,  étant  chofe  purement 
mobiliaire  ,  &  le  fonds  ne  changeant  point  de.  main  ,  ne  doit  être 
fujette  aux  lods,  non  plus  qu'à  retenue  ù  droit  deprélation- 

Brodeau ,  fur  l'Art.  23.  de  Paris  ,  rapporte  deux  Arrçts  de  Pa- 
ris des  cinq  Avril  1 56p.  &  vingt  cinq  Janvier  \6o6.  qui  ont  jugé 
qu'il  n'étoit  point  dû  dequint,  quoique  ce  bois  fût  un  fief,  ôc 
que  le  fonds  devînt  de  moindte  valeur. 

M.  de  Cambclas,  L.  4.  ch.  10.  de  fes  Arrêts  de  Touloufe, 
rapporte  un  Arrêt  de  ce  Parlement  du  p  Décembre  161  3.  qui 
jugea  qu'il  n'étoit  point  d.i  de  droits }  n'étant  dûs,  dit-il,  que 

*  N<*».  Que  l'Arr.  145.  de  Paris  ,  fur  lequel  eft  fondée  mon  opinion  ,   eft  un  Arci= 
pie  ajouté  ;  .Dumoulin  ccrivoit  iùr  l'ancienne  Coutume  0.1  il  n'étoic  pas, 
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"pour  Vinvejliiwe  &  pojjeffioji  nouvelle.  Il  dit  qu'il  avoit  vu  un  Ar- 
rêt de  Bordeaux  contraire. 

IV.  Les  autres  Parlemens  jugent  au  contraire ,  fur  la  maxime  , 
que  le  bois  de  futaye,  ejlparsfunâi. 

M.  Salvaing,  loco  citato  ,  fait  mention  de  trois  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Provence,  entr'autres  d'un  du  28  Mars  1635  >  <lu  ^  ne 
fuit  pas. 

La  Peyrere,lettre  V.  n.  1 2.  prétend  que  les  lods  en  font  dûs,il 
en  rapporte  Arrêt  de  Bordeaux  du  20.  Juin  1656.  il  prétend  aufli 
que  le  retrait  y  a  lieu. 

L'Annotateur  en  rapporte  un  autre  de  1 66 7.  ôc  il  ajoute  qu'il 
ne  peut  s'y  agir  que  des  lods,  &  que  le  retrait  n'eft  pas  propofa- 
ble.  Le  même  rapporte  un  Arrêt  du  29  Novembre  1669.  qui 
jugea  que  la  vente  de  deux  gros  arbres  pour  17I1V.  ne  produifoit 
lods  &  ventes. 

Le  même  Annotateur ,  ibid,  en  rapporte  un  du  9.  Avril  1 647. 
qui  jugea  qu'il  étoit  dû  lods  ôc  ventes  des  grands  arbres  dans  une 
Forêt,  non  pour  Vufage  du  maître,  mais  pour  faire  du  mérain,  qu'il 
vendit  enfuite. 

.  La  Peyrere ,  au  nombre  3  1.  de  la  lettre  V.  rapporte  un  autre 
Arrêt  du  16"  Mai  16  $j  qui  jugea  qu'un  Vaffal  ayant  coupé  plu- 
fieurs  grands  arbtes,  en  ayant  vendu  une  partie,  ôc  employé 
l'autre  à  fon  ufage,  il  devoit  lods  ôc  ventes  des  arbres  vendus, 
ôc  non  des  autres. 

Bafnage  ,  fur  l'art.  173.  de  Normandie,  dit,  qu'il  n'y  a  point 
d'article  qui  aifujettiffe  cette  vente  au  treizième  ,  mais  que  com- 
me par  l'art.  453.1e  retrait  y  a  lieu,  on  a  adjugé  les  ventes, 
par  la  maxime  qu'il  y  a  ouverture  au  droit  de  treizième ,  lorfque 
le  retrait  a  lieu  ;  il  en  rapporte  Arrêt  du  j  Mars  1 62  2. 

Galand,  du  Franc-aleu ,  ch.  10.  rapporte  deux  Arrêts  de  la 
Chambre  de  Nerac  des  22.Février  1 6\  8.  ôc  10. Juin  1 629.  pour 
ventes  de  plufieurs  pieds  d'arbres, ôc  deux  autres  du  Grand  Con- 
feildes  ;  Juin  1610.  ôc  8  Mars  1 614.  qui  adjugèrent  les  lods. 
:  V.  Au  milieu  de  cette  variété  de  Jurifprudence ,  je  crois  que 
celle  de  Paris  qui  exclut  les  droits  en  ce  cas ,  eft  la  meilleure  ;  je 
13e  dis  pas  cela  par  prévention  pour  le  Parlement  fous  les  yeux 
de  qui  j'ai  l'honneur  d'exercer  ma  profefïion ,  mais  par  les  rai- 
fons  tuivantes.qui  me  paroiffent  fans  réplique ,  ôc  qui  étant 
dans  les  grands  principes ,  doivent  avoir  cours  dans  les  Parle- 
mens de  Droit  Ecrit. 
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i°.  J'écarte  totalement  la  diftin£tion  que  Ton  faitau  Parlement 
de  Bordeaux,  du  Propriétaire  qui  coupe  toute  fa  futaye  pour 
fon  ufage  ,  ou  qui  la  coupe  pour  la  revendre.  Cette  diftinttion 
n'a  aucun  fondement.  Si  le  bois  futaye  fait  tellement  partie  du 
fonds,  que  quand  on  le  coupe  pour  vendre,  il  femblequele  fief 
eft  aliéné  en  partie,  le  fief  n'en  eft  pas  moins  éclipfé  quand  on 
le  coupe  pour  fon  ufage  :  dans  l'un  ôc  dans  l'autre  cas  le  fief  n'eft 
plus  ce  qu'il  étoit,  le  fief  ne  fera  ni  plus  ni  moins  détérioré  lorf- 
que  le  Propriétaire  coupera  pour  fes  forges,  pour  fon  ufage  par- 
ticulier, ou  pour  le  vendre  :  ainfi  dans  la  fauffe  idée  que  ce  bois 
ne  renaiflant  pas ,  le  fiefe/Z  dépiécé,  il  faudroit  adjuger  les  droits 
de  toute  coupe  pour  quelque  caufe  qu'elle  foit  faite,  ôc  d'ail- 
leurs n'eft-ce  pas  ufer  de  fon  bien ,  que  de  vendre  ce  bois  ,  ou 
d'en  ufer  pour  foi  en  n'en  achetant  pas? 

2°.  Dumoulin  ôc  Salvaing  difentavec  raifon,  que  fi  le  bois  fu- 
taye eft  cenfé  faire  partie  du  fonds,  ce  n'eft  que  refpeclu  de  l'ufu- 
fruitier  ou  de  l'emphiteote  temporaire,  parce  que  i'ufufruit ,  ou 
toute  autre  jouifïance  précaire,  n'embralTe  que  les  fruits  qui  re- 
naiflent  chaque  année,  ôc  qui  étant  coupés,  n'altèrent  point  la 
fnbftance  du  fonds.  Au  contraire ,  refpeclu  du  Propriétaire-,  ce» 
bois  eft  réellement  infruclu;  un  bois  futaye  n'eft  pas  pour  reftef 
fur  pied  éternellement  ;  fouvent  on  ne  le  laiiTe  venir  futaye ,  on 
que  pour  la  décoration  que  le  Propriétaire  eft  le  maître  de  ne  plu» 
vouloir,  ou  que  pour  un  plus  grand  profit;  mais  ce  bois  futaye» 
a  fon  tems  de  coupe  ;  s'il  n'eft  pas  coupé  après  un  certain  tems  , 
il  cléperit  ,  il  fe  couronne ,  il  meurt  en  cime  ,  ôc  aucune  Loi  ne 
dit  que  le  Propriétaire  doitlaiffer  périr  fon  bois ,  fous  peine ,  s'il 
le  coupe ,  de  payer  des  droits  pour  un  fruit  de  fa  terre  ,  réelle- 
ment fruit  relativement  à  lui. 

3°.  Il  y  a  un  principe  reçu  par  tout,  c'eft  celui  établi  par  d'Ar- 
gentré ,  que  tous  les  fruits  pendans  par  les  racines  font  cenfés 
faire  partie  du  fonds,  tels  qu'ils  foient  ;  mais  comme  tous  font 
deftinés  peur  être  coupés ,  foit  dans  un  rems ,  foit  dans  un  autre, 
qu'il  3  fi  frit  coupés,  ils  font  meubles,  ôc  la  futaye  eft  de  cettej 
nature,  elle  -  if  ctre  coupée  en  fon  tems  :  or  la  feule  vente  d'. 
tous  fruits,  même peadans  par  les  racines,  les  mobilife  à  l'égard 
de  l'acquéreur,  qui  eft  réputé  n'acheter  qu'un  fruit  meuble,  parce» 
qu'il  n'acheté  que  pour  couper.  Ce  n'eft  pas  la  coignée  mife  dans 
le  bois  qui  le  mobilife ,  comme  ce  n'eft  pas  la  faucille  mife  dans 
les  grains  pendans  par  les  racines  qui  les  mobilife  ,  c'eft  la  vente 
des  uns  ôc  le  tems  de  la  coupe  des  autres. 
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■  L'Ordonnancé  des  Eaux  &  Forêts,  où  l'on  a  bien  fenti;  que 
la  coupe  des  furayes  étoit  licite,  même  nécefîité,he  l'a  pas  em- 
pêchée ,  mais  elle  y  a  mis  une  police  générale ,  ôc  a  établi  des 
formalités  pour  les  coupes  à  caufe  des  befoins  de  l'Etat  pour 
les  VailTeaux ,  pour  les  Bâtimens. 

4°.  Un  autre  principe  également  certain  en  matière  de  droits 
Seigneuriaux  ,  c'eft  qu'ils  ne  font  impofés  qu'à  l'aliénation  du 
fonds.  Or,  comme  dit  Salvaing,  par  la  vente  du  bois  futaye  ,  le 
fonds  ne  change  point  de  main,  ce  fends  qui  l'a  produit  demeure, 
il  n'eft  point  aliéné, l'acquéreur  n'acheté  qu'une  fuperficie  defti- 
née  par  fa  nature  à  être  mobilifé,  le  fonds  demeure  au  vendeur 
qui  peut ,  ou  en  replanter  un  autre  ,  ou  laiiïer  croître  en  taillis  , 
ou  le  mettre  en  labour,  ce  qui  lui  eft  loifible  :  tout  cela  eft  de 
l'adminiftration  de  Propriétaire. 

M.  de  Cambolas,  loco  citato ,  dit  que  les  lods  ne  font  dûs  que 
pour  l'inveniture  ÔC  polTelTion  nouvelle:  or  l'acquéreur  d'une 
futaye  pour  couper,  ne  prend  point  invçftiture,  il  ne  prend  point 
poffeiTion  nouvelle  du  fonds. 

Enfin ,  par  rapport  aux  droits  Seigneuriaux ,  les  immeubles 
feuls  qui  font  immeubles  par  Zewr  nature  ôcpar  leur  ejje?ice}  ouvrent 
les  droits  quand  ils  font  vendus  :  or  le  bois  futaye ,  le  taillis,  com- 
me le  bled,  ne  font  immeubles  que  per  accide)is  ôc  pour  un 
tems  ;  c'efî-à-dire ,  tant  qu'ils  ne  font  point  coupés  ou  vendus 
pour  être  coupés  ,  ou  en  tems  fixé  pour  les  couper;  la  vente  ad 
hoc  pour  couper,ôc  la  coupe  a&ue\\e ,  funt  unum&idem  ;  on  doit 
en  convenir,  quand  on  les  coupe  ils  fuivent  leur  deftinatîon  , 
non-feulement  la  deftination  du  Propriétaire,  qui  doit  être  la 
règle  ,  mais  leur  propre  deftination  ,  puifqu'après  un  certain  tems 
ils  demandent  eux-mêmes  leur  coupe ,  ôc  dès-là  font  meubles 
realiter,  ôc  quant  à  leur  deftination  ,  ôc  cela  fuffit  pour  exclure  les 
droits  quand  ils  font  vendus. 

VI.  Le  judicieux  Coquille  en  fes  queft.  ôc  réponfes,  ch.  30. 
tient  le  parti  que  je  deffends  ,  ôc  ce  fur  les  grands  principes  cy- 
deflus  ,  que  la  coupe  du  bois  de  haute  futaye ,  confiierée  félon  fa 
dejlination  de  couper ,  efl  chofe  pure  mobi/iaire ,  car  le  bois  coupé  ejl 
vrai  meuble  ,  par  confequent  la  coupe ,  confédérée  comme  coupe , 
iieflfujette  ni  au  quint,  ni  au  retrait.  Arrêt  du  cinq  Avril  ijo'o. 
Il  eft  vrai  qu'il  met  une  exception  que  Salvaing  admet,  fi  le  Fief 
confifte  en  un  feul  bois  futaye ,  ôc  qu'après  la  coupe  le  bois  foit 
inutile  au  labourage  ôc  à  la  revenue  du  bois  taillis;  en  ce  cas, 
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il  penfe  que  le  Seigneur  pourroit  empêcher  la  coupe ,  ou  s'ac-^ 
corder  d'une  indemnité  avec  le  VafTal ,  par  la  détérioration  de 
fon  fief. 

VIL  Quand  on  admettroit  ce  cas  fingulier  &  rare  par  les  cir- 
conftances ,  qu'après  la  coupe  du  bois  futaye  ,1e  terrain  ne  feroit 
propre,  ni  au  labour,  ni  à  revenue  en  taillis,  il  faut  remarquer 
i°.  Que  pour  cela  Coquille  n'admet  pas  les  droits  feigneuriaux  - 
pour  la  coupe,  il  accorde  une  indemnité,  parce  que  dans  la  fuite 
le  fonds  feroir  moins  vendu.  20.  Les  deux  ckconflances  d'inu- 
tilité du  fonds,  rendent  ce  cas  fi  rare,  que  l'exception  ne  peut 
déranger  les  principes  ci-deffus,  parce  qu'une  terre  de  cette  forte 
eft  toujours  propre  au  labour,  ou  à  revenue  en  taillis,  auquel 
cas  il  eft  vifible  que  Coquille  n'admet  pas  même  l'indemnité» 
Alais  quand  cela  feroit,  le  bois  a  un  tems  déterminé' pour  être 
coupé;  &  je  n'appelle  pas  détériorer  fon  fief  au  préjudice  du 
Seigneur,  que  de  couper  un  bois,  qui,  s'il  reftoit  fur  pied,  dé- 
periroit,  ôc  par-là  apporteroit  un  vrai  préjudice  au  Vaffal,'  c'eft 
ici  une  vraye  administration  de  fon  bien  ;  le  Seigneur  y  gagnoit 
quand  le  fief  étoit  vendu ,  le  bois  étant  encore  fur  pied,  il  aura 
moins  quand  il  fera  coupé ,  c'eft  un  coup  de  filet  pour  lui  ;  mais 
le  Vaffal  a  la  jouilfance  libre  de  fon  bien,  ôc  la  coupe  du  bois 
futaye  eft  une  partie  de  la  jouiffance  qui  mobilife  ce  bois  ;  ôc  dès- 
là  jamais  en  aucun  cas,  cela,  félon  moi,  ne  doit  produire  des 
droits  Seigneuriaux.  A  cela, joignez  ce  que  dit  Dumoulinfuprà, 
num.  1. 

De  ce  que  deffus,  je  conclus  avec  Dumoulin  ,  Argentré,  Sal- 
vaing  ôc  Coquille,  que  la  vente  d'une  futaye  pour  couper,  foit 
pour  i'ufage  du  Propriétaire,  foit  pour  fon  profit,  ne  doit  au- 
cuns droits  Seigneuriaux,  ôc  que  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Paris  eft  la  plus  conforme  aux  principes  des  droits  Sei- 
gneuriaux ,  ôc  des  chofes  immeubles  ou  réputées  immeubles. 


CHAPITRE       VII. 

De  la  Vente  d'ufufruit ,  ou  de  la  Vente  à  vie,  ou  à  vies. 

I.  "ip\  Umoulin  a  traité  cette  queftion  avec  une  grande  éru- 
JL/  dition,  beaucoup  de  fagacité  ôc  de  fubtilité.  J'avoue 
que  dans  une  affaire  qui  eft  reliée  indécife,  je  n'avois  pu.  me  dé- 
fendre 
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fendre  de  la  façon  dont  il  la  traite  ,  ôc  dans  l'efpece  j'avais  déci- 
dé pour  les  droits.  Maturms  cogitans ,  je  ne  m'y  déterminerais 
pas  facilement.  Voici  ce  que  Dumoulin  en  a  dit  en  piulieurs 
endroits  :  rien  de  plus  curieux,  rien  de  plus  fçavant  :  on  dira  que 
je  cite  trop ,  &  trop  au  long ,  à  cela  je  réponds  :  que  l'on  ouvre 
les  Auteurs  qui  me  précèdent,  ôc  qui ,  ou  bien  ,  ont  été  avares 
de  citations  ,  ou  en  chargeant  leurs  avis  de  citations,  n'en  ont 
donné  que  l'extrait ,  fouvent  trop  court,  fouvent  infidèle,  par  le 
défaut  d'application  jufte  du  paflage  cité  :  de-là  combien  d'er- 
reurs !  J'aime  mieux  citer  ôc  rapporter  au  long  ce  que  je  cite  ;  ÔC 
il  je  donne  par  extrait ,  je  mets  le  Lecteur  en  fureté  du  côté  de 
la  citation  ,  &  en  état  de  prendre  fon  parti  pour  ou  contre  mon 
avis.  Je  raporterai  auffi  l'avis  de  d'Argentré  ,  ôc  les  Arrêts  in- 
tervenus fur  cette  queftion ,  enfuite  je  donnerai  mon  fentiment , 
tel ,  qu'après  de  longues  ôc  mûres  réflexions  ,  j'ai  cru  devoir  le 
faifir  &  m'y  fixer. 

II.  Sur  le  §.  13,  hodlè  20.  Dumoulin  tient  que  d'une  vente 
d'ufufruit  n'y  a  retrait  ;  cet  avis  a  été  fuivi  dans  fart.  147.  de  Pa- 
ris ,  qui  étoit  le  1  8  1 .  de  l'ancienne  ,  fur  le  §.  22.  hodiè  3  3.  gl.  1 . 
n.  15"  8.  Il  dit,  queft.  80.  Quaro  quid  in  cafiu  converfo ,  fi  quis 
vendit  vel  douai  ufumfruclumfeudifiui ,  £y  certum  eft ,  ex  hoc  nul- 
han  deberi  relevium  ,  nec  aliud  jusfeudale  3  nec  hoc  qusritur. 

Il  agite  plus  au  long  cette  queftion  §.  J>.  hodiè  78.  gl.  1.  num. 
1  2.  où  après  avoir  décidé  eue  la  vente  de  l'héritage  à  prix  d'ar- 
gent ,  ouvroit  les  droits  :  il  dit ,  en  parlant  du  texte  de  l'article  : 
Conclufio  hujus  §.  fie  a?npliata  ù"  declarata  fallit.  1  °.  Si  folàm 
fruchis  pendentes  ,  vel  iifusfruEhis  rei  cenfiuarice  vendatur  ;  quia 
mde  nullum  ijus  debetur  Domino  ,  cùm  res  cenfualis  non  vendatur, 
nec  futurorum  jurium  fpes  pracidatur.  Enfuite  il  pofe  le  cas  pré- 
vu ôc  réprimé  par  la  Déclaration  fur  la  fraude  Normande  ci- 
deflus  rapporrée. 

Voici  où  fa  dotlrine  paroit  dans  fon  plus  grand  jour ,  c'eft  fur 
le  même  article  ,  num.  1  80.  1  81.  1  82.  1  83.  ôc  1 ,-  ;.. 

170.  Quxro  de  qucefi.quam  imper  vidiin  fado  queldam  Cœno- 
biu/n  inter  alia ,  habet  domum  cenfiualem  nanofdin  ,  qiuun  Titio 
concedit  in  emphiteufim ,  pro  fie  &  filiis  finis  ad  onus  reœiifican- 
di  y  Titius  ultra  quingentas  libras  in  reparationem  impendit.  Do- 
minus  cenfualis  laudimia  ab  eo  petit.  Confiultus  rcfpondi  :•  Tivum 
abfolvendum ,  G  valdè  iniquam  illam  efje  aclionem  ;  deberet  enim 
aclor  gratias  potius  agere  tam  magnifiée  &  utilner  .id'ficanti ,  £7* 
Tome  III.  '  Fff 
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meliorem  Dom'mi  direcii  conditionem  facienti ,  futura  laudimia 
magncpere  augendo  quando  coniwgat  rcmjîc  auaam  vendi.  Ampïio 
i".  Ei&amfi  ab  initio  convention  fit  dt  certa  fumma  per  'fiùum  ero- 

■hia  m  conjîruftione  aut  rejiciione  vettns  aut  ncvi  adificii ,  {& 

.1  ntacumque  fit ,  quia  nullum  ejl  pratium  venditionïs  ,  cura  nulla 
fit  vmdttBQ  rei  cerfualis.  Ampïio  20.  Etiamfi  non  alioquin  gra- 
tuita  fuent  xoncejfio  ,  fed  média nte  fummâ  pecunice  ,    quo    cafu 

.  ,11  prorata  hujus  pecuma  laudimia  non  deberentur  ,  quia  non 
piv  pratio  ,  fed  pro  introitu  data  videtur ,  ù"  aliud  quod  p,ro  fimplici 
introitu ,  fed  eûamfi  ea  fumma  fit  notabïlis. 

Muni.  181.  Quo  cafu,  ne  fiât fraus  venditione  ad  longum 
îempus  ,  ad  emphiteufim  temporalem  laudimia  debentur  prorata 
illius  pecunus  ,  fed  non  prorata  hujus  oneris ,  &ita  injîmili  Joan- 
nes  Faber  ,  quando  emphiteuta  concedit  ad  penfonem  '  annuam  , 
aliqua  fumma  accepta  facit  dijjerentiam  ;  an  fit  parva  ,  ut  tune 
non  debeantur  laudimia  ;  an  vero  afeendat  ad  valorem  rei,  & de- 
beamur ,  nec  objlat  quod  quamvis  prorata  hujus  oneris  nulla  pe- 
curjd  rumerata  perveniat  ad  Cœnobïtas ,  tamen  quod  i°.  /20c  ve- 
nir,! ejl  in  nnmerando  eis  ,  fid  bene  non  numerando  per  eos  ,  five 
ôxaneranâo.  eos  à  numerando ,  quia  oportuifjtt  eos  tantwndem  ero- 
gare  po  réparations  domûs  ,  alioquin  inutilis ,  G*  cui  remiititur  y 
reciperc  videtur ,  L.  Si  quis  in  oblig.  de  reg.  juris.  L.  Species  ac~ 
qi-irenui  ;  de  acceptitatiotie ,  fecundo  quod  propter  hoc  omis  tanto 
mmorem  funimam  initio  contrattûs  receperunt 
.  b;im.  1S2.  ([ma  refpondeo ,  quod  non  proinde  dicuntur  ven- 
àtre ,  prout  iile  qui  dat  ufumfructum  domûs  ad  onus  de  novo  reœ- 
àifeandi ,  mhil  dicitur  venderc  y  etiamfi  ipfnnmet  iomum  donet 
ad  vitani,  vel  longum  tempus  ad  id  oneris,  potius  enim  cenferetur 
ad'  ul  temporis  locare ,  remijjïs  mercedïbus ,  pro  diCla  reœd'rficatio- 
ne  :  Proptercà  etiamfi  conjlaret ,  cefjante  hoc  onere ,  Cœnobitas 
fuijfe  vendituros  integro  prœtio  fatis  ejl  quod  non  vendiderunt  y 
càm  igitur  hoc  onus  nihil  cencludat  pro  venditione ,  nec  in  eam 
vergat ,  mhil  concludit  pro  laudimio.  Rurfus  amplio  tertio  etiamfi 
tune  temporis  Cœnobium  alioquin  necejje  habebat  vendere ,  vel  extra 
manusfuas  ponere  domum  ruinofam  in  hac  Urbe  totius  Regni  capite 
uffu  operum  publicorum  Prœfeâi ,  fatis  ejl  enim  rem  non  ej]e  ven- 
Jxiitam  ,  fed  locatam ,  vel  in  emphiteufim  concejjam ,  nëc  potejî  dici 
fimulatio  ex  quo  concedens  prœtiwn  non  recipit. 
TTfiffexion.  ,o  Les  nombres  1 8  1  .&  1.82.  font  d'autant  plus  abftraits,qu'ils 

gatoiffent  croifer  le  nombre  180.  où  il  décide,  que  ni  pour  le. 
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prix  de  la  reconftruftion ,  ni  même  pour  les  deniers  d'entrées  , 
ttimamfi  fumma  fit  notabilis ,  dit  il,  num.  180.  in  fine,  il  n'éroit 
point  dû  de  droits.  Au  nombre  181.  il  diftingue  avec  Joan- 
nes  Faber,  fi  la  fomme  reçue  eft  forte  ou  non  ,  6c  il  décide  poul- 
ies lods ,  au  cas  qu'elle  égale  la  valeur  de  la  choie.  Cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  deniers  d'entrées.  Au  même  nombre  i  8 1 .  il 
fembie  qu'il  dife  que  les  lods  font  dûs  pour  le  prix  de  la  recon- 
ftruclion,  quoique  cette  Communauté  n'ait  rien  reçu,  parce 
que  ,  dit-il ,  cui  remittitur ,  recipere  videtur ,  Ôc  cette  Commu- 
nauté auroit  été  obligéej  de ,  débourfer  pour  rebâtir.  Et  au  nom- 
bre 182.  ilparok  décider  que  cette  convention  de  bâtir  n'étant 
pas  une  vente  ,  n'eft  rien  dû. 

Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  les  deniers  d'entrées  &  la  fomm« 
employée  aux  réparations ,  pour  entendre  les  décidions  de  ces 
trois  nombres  ;  par  rapport  aux  deniers  d'entrées  ,  les  droits  font 
dûs  s'ils  égalent  la  valeur  de  la  chofe  ,  fuivant  Dumoulin  ;  par 
rapport  à  la  fomme  employée  pour  bâtir,  il  n'eft  rien  dû,  parce 
qu'il  n'y  a  ni  vente ,  ni  prix.  Voilà,  je  crois,  comme  on  peut 
entendre  Dumoulin  fur  ces  nombres. 

20.  Mon  Lecteur  fe  fouviendra  que  Dumoulin  écrivoit  fur 
l'ancienne  Coutume,  qui  chargeoitle  vendeur  des  droits  ;  voilà 
pourquoi  il  fe  fait  l'objection  par  rapport  à  l'argent  employé  à  re- 
conftruire  :  il  dit ,  les  Moines  n'ont  rien  reçu ,  mais  on  a  débour- 
fé  en  leur  acquit ,  &  dès-lors  cela  a  tourné  à  leur  profit  ;  ç'eft 
comme  s'ils  avoient  reçu,  quia  cui  remittitur  recipU. 
Voici  à  prefent  le  fubtil. 

Num.  183.  Et  ad  id  quod  obiter  dixi  de  vendhione  ad  longum 
tempus ,  advertc ,  quod  quamvis  vendere  fruclus  fundi  ad  longum 
tempus  ,  vel  locare  fundum  ad  longum  tempus ,  mercede  ab  initio 
receptâ  ,  idem  fit ,  quia  utrobique  nulla  venditio  fundi  ,fed  fru- 
âuum ,  dumtaxat  ,  &■  fie  nulla  jura  Domino  directo  apenuntur  , 
nifi  (imul  &  mo  die  oinierv  allô  concurrat  venditio  ipfius  fundi  ,  ut 
dïximusfuprà  eâdem  glofja ,  (fcilicèt  n.  12.) 

Tamen  fi  venditor  dicat  fe  vendere  ipfum  fundum    cenfualem  > 
quamvis  non  in  perpetuum ,  fed  ad.certas  vit  as  vd  ahud  tempus  , 
■fundata  eft  intenùo  Domini  cenfualis  in   lauduniis  prorata  pr.J.i 
convenu ,  £*  ira  vracticatur.  ■  . 

Num.    134.   Idem  fi    dicat  fe  vendere  ufumfruâum  in  perpe- 
tuum .  vel  locçre  in  perpetuum,  mediante ceriâ.  fumma   initio  fc- 

B  i  f  ïl 
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littâ  ,  Jîatim  debmtur  laudimia  ,  quia  hujufmodi  venditio  vel  lo- 
catio  fimulaîio  ejl ,  vel  teftorium  vendnioms  ipfius  J'undi  ;  hujufmodi 
enim  locatio  ,  pro  alienatione  ipfuis  rei  ,  habetur  ;  idem  de  venditio- 
ne  perpetui  ufusfruCïûs. 

iiJ.  Dans  ce  nombre  184.  Dumoulin  fort  du  cercle  delà  ma- 
tière ,  c  ir  il  ne  s'y  agir  plus  d'une  vente  à  vie ,  ou  de  ia  maifon, 
ou  de  1  ufufhiir,  mais  de  la  vente  de  l'ufufruit  à  perpétuité  ,  me- 
dianîefuminà  ;  ce  qui  eft  une  véritable  aliénation  limulée  ,  alié- 
nation à  prix  d'argent. 

On  voit  au  refte  qu'au  nombre  1 8  3.  Il  diftingue  la  vente  de 
rufufruk  à  vie,  ou  à  vies,  de  la  vente  à  vie  de  l'héritage.  Suivant 
Dumoulin ,  ce  n'eft  pas  la  même  chofe  de.  vendre  fa  maifon  à  vie  , 
ou  de  vendre  rufufruk  de  fa  maifon  pendant  la  vie  du  preneur  ; 
enforte  que  ce  Docteur,  qui,  en  tant  d'endroits ,  nous-enfeigne 
que  l'on  ne  doit  pas  s'attacher  aux  termes,  y  donne  cependant 
lui-même  en  cet  endroit,  ôc  en  tire  tout  ce  qu'ils  peuvent  valoir. 
D'Argentré  l'a  repris  fouvent  de  cela ,  &  il  auroit  eu  plus  de  rai- 
fbn  de  le  reprendre,  s'il  ne  l'avoit  pas  fait  avec  tant  d'aigreur  ôc 
de  fiel. 

IV.  Voyons  d'Argentré  fur  cette  queftion,  il  en  parle  fur  le 
§.  6> .  antiq.  not.  1.  Ôc  fut  le  §.  31  de  laud. 

Sur  l'art.  6<>.  de  fa  Coutume  ,  note  1.  n.  <;.  il  dit:  Si  Dominiez 
fundi  alteri  ufumfruclum  vendidifjet ,  hic  nemo  dicat  ah  emptore  ufuf- 
fructus  laudimia  deberi. 

Au  §.  3 1.  de  laud.  où  il  traite  la  queftion  ex  profe[fo ,  abfïrac- 
tion  faite  de  ia  Coutume,  il  décide  pofitivement  pour  les  droits; 
fa  raifoneft,  i°.  Propter  naturam  rei  immobilem  }  &"  notabilem  ài- 
tninutionem  pratii  fundi  ipfiusjî  contingeret  vaidi. 

2°.  D'Argentré ,  pour  donner  les  droits  de  la  vente  d'ufufruir , 

fans  distinguer  une  ou  plufieurs  vies,  fe  fonde  fur  ce  que  ,  félon 

lui,  Si  ufusfraclus  per  fe  fundus  no  nef,  ejl  tamen  pars  fundi  cau- 

falhcr ,  dit-il ,  ibid.  Nous  examinerons  cette  déciiion  ôc  la  raifon 

de  cette  déciiion  dans  un  moment. 

L'avis  de  ces  deux  grands  Feudiftes  ,  ôc  fur-tout  la  diftinction 
ingenieufe  de  Dumoulin  de  la  vente  à  vie  de  l'ufufruit  de  la 
maifon  ,  ou  de  la  vente  de  la  maifon  à  vie ,  m'a ,  je  l'avoue  ,  en- 
traîné à  décider  pour  les  droits  dans  l'efpece  fuivante. 

V,  Le  23  Novembre  ^25".  Titius  cède  ôc  délaifle  ,  pro- 
met garantir  de  tous  troubles  ôc  empêchemens  à  Sempronius  ôc 
fa  femme,.  l'ufufruit  ôc  jouiflance,  leur  vie  durant  ,  d'une  mai- 


Du  Quint ,  &  des  Lods  &  Ventes.  Chap.  VII.  413 

fon  ,  jardin ,  bârimens  ôc  dépendances  fife  à  Pureaux  ,  près  Su- 
renne  ,  y  compris  une  pièce  de  terre  contenant  neuf  arpens  ,  ôc 
huit  arpens  ôc  demi  de  pré  ,  le  tout  ainfi  qu'il  fe  pourfuit  & 
comporte,  comme  auili  la  jouiflance  ôc  ufage  de  tous  les  meu- 
bles ;  pour  par  lefdits  preneurs  ôc  le  furvivant  d'eux,  en  jouir 
leur  vie  durant,  avec  liberté  défaire  dans  ladite  maifon ,  jardin  , 
batimens ,  appartenances  &  dépendances,  tels  bâtunens  ,  démoli- 
tions G*  augmentations  qiCûs  jugeront  à  propos  ,  pour ,  à  la  fin  de 
la  jouiiïance ,  le  tout  retourner  aux  vendeurs  ,  fans  aucune  in- 
demnité ;  ce  bail  ôc  délaiflément  à  vies  fait  aux  conditions  ci- 
'  deilus ,  £y  en  ouïr e  moyennant  lafomme  de  1  2000  liv.  pour  le  tout; 
ôc  l\  au  tems  de  la  fin  de  la  jouifiance  ,  les  meubles  ne  valoient 
pas  1 2000  liv.  les  héritiers  defdits  acquéreurs  fuppléroient  juf- 
qu'à  concurrence  defdits  1  2000  liv. 

Les  Seigneurs  demandèrent  les  lods  ôc  ventes. 

Je  répondis  qu'il  en  étoir  dû,  que  ce  n'étoit  pas  une  (impie 
vente  d  ufufruit ,  que  la  chofe  même  étoit  vendue  à  vie  ,  que  l'ufu- 
fruit môme  étoit  réputé  immeuble,  ôc  fe  décretoit  fur  l'ufufrui- 
tier  ;  que  cela  fe  vérifioit  d'autant  plus  vente  de  la  chofe  même  , 
que  quoique  l'ufufruit  doive  être  falva  rerum  fubjlantia  ,  néan- 
moins les  preneurs  avoient  la  liberté  de  changer  la  face  des  bati- 
mens, de  démolir  ,  d'augmenter  ;  que  par-là  ils  pouvoient  tout 
ce  que  le  propriétaire  pouvoit  ;  que  cet  ufufruit  à  deux  vies  étoit 
une  efpece  de  location  ,  in  perpetuiim  mediante  fumma.  J'appu/yai 
mon  fentiment  fur  un  Arrêt  du  1 1  Février  1707.  rendu  entre  le 
Fermier  des  droits  de  l'Abbaye  de  S.Germain  des  Prez  ôc  les  hé- 
ritiers delà  Dame  de  Laparat  qui  avoient  agi  en  répétition  des 
droits  payés  ,  ôc  que  1  Arrêt  déboutoit  de  leur  demande  ;  cet  Ar- 
rêt eft  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences,  dernière 
édition  ,  page  \6.  de  la  continuation,  ch.  7.  Je  prétendis  que 
l'Arrêt  du  5  Septembre  1710.  entre  les  Marguilliers  Laïcs  ôc 
perpétuels  de  Notre-Dame  de  Paris  ôc  la  veuve  Chicanneau,  ne 
pouvoit  être  un  préjugé ,  parce  que  l'ufufruit  avoit  été  vendu 
pour  un  Contrat  fur  l'Hôtel  de  Ville ,  qui  étant  un  immeuble  , 
cela  formoit  un  échange  ;  l'affaire  ne  fut  pas  pourfuivie  ;  les  Par- 
ties en  font  demeurés-là  ,  fans  tranfaêtion,  tout  eft  refté  indécis. 

VI.  Cette  queftion  a  paru  pluiieurs  fois  dans  les  Tribunaux  : 
je  l'ai  même  entendu  plaider  pour  M.  le  Comte  de  Senneterre, 
par  Me  Cadet  Avocat  ;  l'affaire  fut  appointée  ,  ôc  je  fcai  que  les 
Parties  ne  l'ont  point  fait  décider. 

Fffiij 
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Dans  le  Journal  duPalais,  tome  2.  dernière  édjtion  in-folio  t 
nous  avons  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  28  Février  1688. 
confirmât  if  d'une  Sentence  du  ■Châtcler  qui  avc.it  débouté  le  Sei- 
gneur des  droits  ;c'étoit  un  bail  à  vie  d'une  maifon  iife  à  Paris, 
Fauxbourg  S.  Germain,  avec  promeile  de  garantir  de  tous  trou- 
bles ôc  empêchemens,  moyennant  28000  livres  ;  les  preneurs 
chargés  de  toutes  grolfes  ôc  menues  réparations, à  l'exception  des 
quatre  gros  murs  ;  la  Dame  de  la  Roche-Foucaut  avoit  acquis  cet 
uiu  fruit  pour  la  Dame  de  Gouville  fa  nièce,  à  qui  elle  en  fit  don, 
&  ftipula  par  la  donation  ,  que  la  Dame  de  Gouville  l'acquitte- 
roit  des  droits  feigneuriaux,fi  aucuns  étoient  dûs. 

VIL  Le  2.  Décembre  1685.  Michel Chicanneau ,  Bourgeois 
de  Paris,  ôc  Geneviève  Apelardfa  femme  ,  avoient  acheté  à  la 
vie  deux  deux,  une  maifon  du  Chapitte  de  Paris  ;  les  Marguilliers 
Laïcs  ôc  Fabriciens  perpétuels  de  ladite  Eglife  les  avoient  afii- 
gnés  à  la  Barre  du  Chapitre ,  où  Sentence  étoit  intervenue  le  1  o 
Juin  1709.  par  laquelle,  attendu  que  dans  le  Contrat  il  y  avoit  un 
prix  ou  chofe  équipollente  à  prix ,  on  les  avoit  condamnés  à 
payer  les  lods  ôc  ventes,  ôc  l'amende  de  coutume  pour  vente  re- 
culée :  Appel.  J'ai  vu  le  Mémoire  imprimé ,  le  Procès  étoit  con- 
clu en  la  Seconde  des  Enquêtes ,  partage  ;  M.  de  la  Guillaumie 
Rapporteur  ;  M.  de  Fortia  Comparateur. 

De  la  part  de  Chicanneau ,  on  prétendoit  que  ce  n'étoit  qu'un 
échange  ,  puifque  la  rente  fur  la  Ville  étoit  un  immeuble  ;  à  ce 
moyen  on  répondoit  que  la  rente  étoit  rachetable,  ôc  par  confier 
quent ,  for  moi  t  un  prix  réel  i  par  Arrêt  du  $.  Septembre  1 7 1  o.  la 
Sentence  fut  infirmée,  les  Marguilliers  ôc  Fabriciens  déboutés 
de  leur  demande  ,  ôc  condamnés  aux  dépens 

Ce  ne  lut  pas  le  moyen  de  l'échange  ,  puifque  l'échange  doit 
des  droits  .  ou  aux  Seigneurs  qui  ont  acquis  les  droits  d'échange, 
ou  au  -domaine  ,  auiii  l'Arrêt  ne  dit  pas  non-recevable ,  il  déboute 
de  la  demande. 

Me  Benoyer  auquel  en  1725'.  je  parlai  de  cet  affaire  ,  me  dit 
qu'en  1722.  ou  1725.  le  iieur  Coche,  Valet  de  Chairbre  de 
S.  A.  R.  Aïon'eipneur  Je  Duc  cl  Orléans,  Riégsm  du  Royaume, 
en  avoit  obrev.u  un  pareil. 
,°rtanted°n  ■  VIIL  Par  rapport  à  l'Arrêt  du  n  Février  1707.  fur  lequel 
j'avois  fondé  ma  confùltation,il  jugea  bien  que  la  répétition  des 
dr-oks  n'avoit  pas  lieu  ,  mais  non  pas  aue  les  droits  furent  dûs  ;  cet 
Arrêt  m'avoit  été  fourni  par  les  Seigneurs  y.  comme'étant  en  leur 
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faveur  ;  l' Arrêtifte  m'a  bien  fait  connoître  le  contraire  ,  je  l'igno- 
rois  alors  ;  il  n'elt  que  dans  la  continuation  du  Journal  des  Au- 
diences,  tome  j.  de  la  dernière  édition  de  1736".  La  Dame  de 
Laparat  qui  s'étoit  chargée  de  payer  les  droits  ,  s'ils  étoknt  dûs, 
avoit  payé  1 200.  liv. 

M.  Portail,  lors  Avocat  Général,  depuis  Premier  Préùdent  : 
ce  Magiltrat ,  que  fa  profonde  érudition  ,  fon  éloquence  mâle 
&  féconde,  plus  encore  ,  la  droiture  de  fon  cœur,  dont  tout  le 
monde  éprouvoit  les  bontés  ;  ce  Magiltrat,  que  le  Palais  regtet- 
tera  éternellement ,  portoit  alors  la  parole  ;  il  dit  que  fur  la  quef- 
tion de  droit ,  il  étoit  confiant  que  les  droits  n'étoient  pas  dûs  ;  maïs 
qu'ayant  été  payés  par  erreur  ,  l'erreur  de  droit  ne  donnoit  pas  lieu 
à  la  répétition  ,•  que  la  Dame  de  Laparat  qui  avoit  payé  étcit  non- 
recevable ,  G"  /  Arrêt  fuivitfes  conclufi-ons. 

L' Arrêtifte  remarque  qu'après  l'Arrêt  prononcé  ,  M.  le  Pre- 
mier Prefident  avoit  averti  le  Barreau  que  la  Cour  avoit  prononcé 
non-recevable ,  mais  que  fi  la  chofe  avoit  été  entière ,  &*  que  la  Dame 
de  Laparat  n'eût  rien  payé ,  la  Cour  auroit  jugé  autrement. 

De-là ,  on  peut  conclure  que  cet  Arrêt  juge  nettement  la 
queftion  ,  que  d'un  bail  à  vie  de  l'héritage,  même  avec  deniers 
forts ,  les  droits  ne  font  pas  dûs  ,  fi  la  Coutume  n'en  difpofe  tex- 
tuellement, au  contraire. 

IX.  C'elt  pourquoi,  maturius  cogitans ,  & perpendens  accutius 
rationes  Molinai  &  Argentrxi ,  je  penfe ,  &  c'ePdle  fentiment 
dans  lequel  je  perfilte. 

i°.  Que  la  diltinction  que  faitDumouiin  delà  vente  de  l'ufu- 
fruitd'un  immeuble,  ou  la  vente  de  l 'immeuble  /j>our  en  jouir  par 
ufufruit ,  ou  pendant  la  vie  des  preneurs ,  n'elt  qu'un  pur  jeu  de 
mots  ;  ce  n'elt  toujours  qu'un  ba;l  à  vie  ,  ce  n'eft  toujours  qu'un 
ufufruit  conltitué  à  prix  d'argent  ;  quand  je  vends  ma  maifon 
pour  en  jouir  par  le  preneur  pendant  fa  vie  ,  ce  n'elt  toujours  que 
l'ufufruit  que  je  vends ,  la  propriété  me  relte  entière ,  le  preneur 
ne  jouit  toujours  qu'à  titre  de  précaire  ;  ôc  dans  les  bons  princi- 
pes s'il  étoit  queftion  d'un  fief,  la  mutation  ne  fe  compteroitque 
du  coté  du  propriétaire  ,  ôc  non  du  côté  de  l'ufufruitier  ;  ces  Ar- 
rêts font  voir  que  les  nouveaux  Annotateurs  d'Orîeans  dans  leur 
Suplément ,  tome  2.  page  33.  in  fine  Ôc  34..  fe  font  trompés  lorf- 
qu'ils  ont  conclu  que  dans  la  vente  à  vie  d'un  héritage  le  Seigneur 
étoit  en  droit  d'exiger  les  droits ,  s'il  ne  paroiffoit  que  l'acquéreur 
n'eût  eu  intention  que  d'acquérir  les  fruits ,  acheter  à  vie  3  o». 
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n'acheter  que  la  jouiffance  ;  ce  font  des  fubtilités  qui  ne  font  pas 
ôc  ne  peuvent  être  des  conféquences  du  vrai  principe. 

2°.  Dans  les  principes  de  droit,  l'ufufruit  fe  conftitue  par  don, 
legs,  payions,  conventions,  ftipulations ,  L.  3.  ff.  de  ufuf.  &• 
quemad.  que  l'on  cède  ,  que  l'on  vende ,  que  l'on  donne  l'ufu- 
fruit de  fon  immeuble ,  c'eft  toujours  un  ufufruit  conftitue. 

30.  Que  l'ufufruit  n'eft  réellement  que  la  jouiffance  des  fruits 
de  la  chofe  accordée  au  preneur,  que  cela  ne  touche  en  rien  la 
propriété  ;  6c  donner  ou  vendre  fon  immeuble,  pour  en  jouir  par 
le  preneur  ou  preneurs  pendant  leur  vie ,  ce  n'eft  toujours  réelle- 
ment que  l'ufufruit  vendu ,  fous  une  autre  tournure  de  mots , 
in  dubio  puto  materia  fubjedœ  &  qualitaii  negoùi  inferviendum  & 
tribuendum  ,  magis  quam  verborum  formula  ,  dit  fi  excellemment 
Dumoulin,  §.  30.  hodiè  4.3.  num.  1 24.  Or  ici,  bien  con-ftamment, 
Gf  materiafubjecla,  ôc  la  qualité  du  négoce  contrarié  entre  le 
bailleur  ôc  le  preneur  ;  tout  cela  nous  indique  un  fimple  ufufruit 
vendu,  ôc  par  conféquent,  pur  jeu  de  mots  dans  la  diftin£tion  de 
Dumoulin ,  de  l'ufufruit  de  la  chofe ,  ou  la  chofe  vendue  pour 
en  jouir  par  le  preneur  pendant  fa  vie. 

4°.  Que  fi  l'ufufruit  eft  réputé  immeuble,  ôc  faifant  partie  du 
fonds,  ce  n'eft  que  impropriè  & virtualiter ,  à  caufe  de  la  conti- 
nuation de  jouiffance  ,  ôc  de  la  pleine  difpolîtion  des  fruits  qui 
rélide  en  la  perfonne  du  preneur  ou  acquéreur  à  vie  ,  avec  la 
même  liberté  que  le  Droprietaire  ;  mais  l'ufufruit  n'eft  immeuble 
que  relativement  à  l'ufufruitier,  &  non  ejfentialiter,  (jfpecificè,  ncn 
abfolutè,  non  per  fe;  d'Argentré  fur  fart.  <5j,  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  nous  l'enfeigne  magnifiquement ,  note  1, 
num.  1.2.  3,  il  y  diftingue  ïufufrufius  caufiiïs ,  ôc  ïufufructus 
formalis. 

Voicy  ce  qu'il  dit:  Rien  de  plus  fçavant  ;  plufieurs  rejettent 
cette  diitinction  de  d'Argentré  ,  mais  nous  la  rapportons,  i°. 
parce  qu'on  y  trouve  de  grands  principes ,  20.  parce  que  nous 
en  tirerons  une  déçifion  ;  ôc  ceci  nous  prouve  la  néceilué  de  ne 
pas  citer  par  extrait;  fouvent ,  ôc  prefque  toujours,  l'extrait  eft 
ou  infidèle  ,  ôc  trop  rapproché  du  lentiment  de  celui  qui  cite,  ou 
,il  énerve  je  fentiment  de  l'Auteur  fur  lequel  on  s'appuye, 

D'Argentré  avertit  d'abord  qu'il  n'écrit  pas  fur  fa  Coutume 
qui  donne  expreflement  les  droits  ;ôc  il  ajoute  ,  fedquia  exter\s 
moque  fcnbimus  aliquid ,  &  fepofua  çonfuetud'uiç  cp.ue  loco  affi- 
gitur^ 

Quœrhur 
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Quœritur  quid  jure  ex'fiimandum  fit ,  fi  ufusfruCnis  vœneat ,  an 
laudimia  debeantur  ? 

Ea  quœfiio  adverfiriis  juris  rationibus  exercetur  &  oppofita 
refponfa  Jurifconfultorum  citantur  ,  ufianfrutlum  partem  Dominii 
non  ejje ,  dicuntur  &  alia  ejufdem  Sententiœ  pleraque ,  quce  in  fipe- 
ciem  pugnant ,  fed  fecundum  quid  iniellecia  confifunt ,  &  multis 
explicat  Molinaus ,  §.  1 .  gl.  1 . 

Res  clamât  appellatione  Dominii  propriè  ufumfuclum  intelUgi 
nonpojje,  nec  Domini  nomine  ufufrucluarium. 

Nam  ufusfruclus  qui  caufalis  dicitur ,  id  efi  perceptio  frucluum 
ex  fundo  ut  àfua  caufit  immediata  efi  quidem  ipfe  pars  rei ,  quandiu 
folo  fruclus  harent ,  r>  una  (cum  proprietate  )  plénum  Dominium 
conjlituit ,  ér  proprietatem  plenam  componit  ut  parietes  &  teclum. 

Sed  de  eo  quafiio  non  ejî }  nec  his  feparatum  habet  titulum  à  pro- 
prietate (  quomodo  *  formalis  qui  natura  &*  origine  ita  feparatum  *  hîc, 
ejl ,  ut  diverfum  fiubjeftwn ,  &  intelleclum  habeat  à  proprietate 
quamvis  ex  ea  percipiatur ,  fed  ei  incidit  veluti  ftrvitus ,  imo  tant 
abfirahitur ,  ut  apud  eundem  hominem  ■  nequeat  proprietas  &  ufus- 
fruclus confifiere ,  quod  definitio  ,  ipfa  ufusfruclus  do  cet ,  L.  1.  ff. 
de  ufuf.  nec  res  fia  cuiquam  ferviat  )  fed  tamen  intelleclu  ,  G* 
applicata  ratione  ad  caufam  &  jus  ufiisfrufluarii  Dominus  quodam- 
modo  dicitur  ,  L.  qui  ufumfi  ff.  fi  ufuf.  petatur  ;  ita  fit ,  ut  indifi- 
tinéla  appellatione  Domini  ,  (  fubjecïa  materia  refpicienda  fit  ad 
difcriminandum  intelleflum  ,  ita  ut  fi  ejufmodi  fit  quœ  ufufruc- 
tuario  conveniat  Domini  appellationem  etiam  applicemus }  fin  minus 
ad  proprietarium  referamus  )  quœ  plunbus  &  fufe ,  Mol.  explicat. 
Sed  &  in  hoc  argumento  id  quoque  adducitur  quo  ufusfruaus  inter 
immobilia  computetur ,  ex  fient.  Bart.  opponitur  rurfum  fententia 
Alex.  &*  Luc.  de  Peuna,  ubi  nec  mobilibus ,  nec  immobilibus  tri- 
buendum  ufumfruclum  putant ,  fed  feparatce.  cujufilam  effe  naturce  > 
vide  quidem  efficiunt  nec ,  vendito  ufufrutlu  ,  locum  ejje  retraâui , 
quidam  e  contra  judicant. 

Quare  ,  vendito  ufufruclu  laudimia  deberi  negat  Mol.  quia  ,  per 
id ,  nulla  pars  ejjentialis  fundi  vxnire  œflimanda  fit  ,  rationem 
offert ,  quia  laudimiorum  fubjeclum  fit  fundus ,  ut  ante  docuimus , 
ufusfruclus  autem }  nec  fundus  fit }  nec  fiindi  pars  (  prout  ufusfruc- 
tus  formalis  confideratur ,  ù"  abjlraclus  à  proprietate  )  nec  ejus  * 
venditione ,  manus  mutetur ,  nec  vaffallus  alius  aut  ejje  incipiat , 

*  Uîc  ,  obferver  que  d' Argentré  pouffe  le  raifonnement  tel  que  Dumoulin  le  penfoit, 
ou  dévoie  le  penfer  contre  les  droits ,  dans  la  vente  d'un  ufufruit. 

Tome  III.  Ggg 
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aut  prier  âejinat ,  idque  adeo  ut  cum  onera  perpétua ,  quœ  rei  impo- 
nuntur ,  prœtium  imminuunt ,  £y  quœ  ideo  juribus  Dominicis  obfiajit 
ut  laudimïis  ,  foleant  indemnitate  feudorum  refarcïri ,  veluti  reditus 
impojïti ,  tamen  Molinœus  negat  confiiiutione  ufusfruftus  indemni- 
tatem  à  Domino  peu  pojje  nec  in  confuleratione  habendum  quod 
propter  talem  conjîitutionem  femel  atque  iterum  fortafje  3  Donus 
minora  laudimia  habiturus  Jît. 

Hœc  perpétua  efifententia  Molin.  quam  tamen  limitât ,  nifi  confii- 
tutio  ufufruâus  perpétua  efet ,  aut  in  plura  generationes ,  aut 
locatio  perpétua  pro  fumma  femel  initio  folvenda ,  quia  talis  confii- 
tutio  ,  rêver  à ,  tolerata  futura  effet  alienatio  rei ,  quod  verum  efi  > 
inutili  feilicet  proprietate  ,  fi  perpetuo  ufusfru£ius  abfcederet , 
quamquamfic  quidem  nemo  ufumfrucium  conjlituit  y  quin  in  nomen 
alterius  contraclus  tranfeat  ,  G*  Dominum  quoque  utile  'cum  ufu- 
frudu  transferatur  ,  <&  emphiteofis  ejficiatur  ,  aut  alius  quilibet 
contraclus  ;  &  fi ,  quod  de  perpétua  alienatione ,  voluit  quidem,  de 
eâ  quoque  intelligunt  quœ  fiât  ad  cujufque  vitam ,  limitât  fecundo 
alibi  cum  in  fraudem  adornata  efi  alienatio. 

Il  conclut  y  n.  5.  que  les  droits  ne  font  point  dûs  de  la  vente 
d'un  ufufruit. 

X.  On  voit  par  ce  que  defïbs  ,  que  d'Argentré  ne  regardoit 
l'ufufruit_/or772e/  féparé  du  fonds,  qui  eft  celui  dont  il  s'agit ,  que 
comme  un  immeuble  impropre  ;  qu'en  ce  cas  il  nioit,  ^fmerito, 
qu'il  fit  partie  du  fonds;  il  le  regardoit  comme  une  fervitude  im- 
pofée,  dont  la  vente  ne  produifoit  aucuns  droits  feigneuriaux  ; 
ôc  c'eft  ce  que  les  Arrêts  ci-deffus  ont  jugé  directement. 

En  effet ,  ce  n'eft  toujours  qu'une  vente  de  fruits  qui  fe  renou- 
vellent chaque  année  ,  ôc  fe  mobilifent  chaque  année. 

XI.  L'ufufruir  à  vie  ,  eft ,  félon  moi  ,  celui  que  l'on  peut 
comparer  le  moins  à  la  location  ad  longum  tempus ,  parce  que  fa 
durée  eft  Ci  incertaine ,  qu'il  peut  finir  dès  fa  nailTance  ;  il  n'y  a 
rien  de  plus  certain  dans  cette  vente ,  que  l'incertitude  de  fa 
durée,  efi  jaèlus  retis j  &  l'on  ne  peut  la  mefurer  pour  y  afîeoir 
des  droits. 

Dire  que  le  bail  à  vie,  ou  vente  à  vie ,  d'une  maifon,  lorfqu'il 
porte  que  le  preneur  ou  acquéreur  pourra  démolir ,  changer  ôc 
édifier  ad  nutum  ',  c'eft  lui  conftituer  une  propriété  ,  parce  que 
l'ufufruit  doit  êtïefalva  rerumfiubfiantia;  c'eft  pouffer  trop  loin  le 
rigorifme ,  pour  ouvrir  la  porte  aux  droits  feigneuriaux  :  Difons 
mieux ,  c'elt  un  pur  fophifme. 
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Il  eft  vrai  que  dans  un  ufufruit  conftitué  par  don ,  ou  legs ,  ou 
bail  à  vie  à  l'ordinaire,  ôcfansclaufeexpreffe,  le  falva  rerumfub- 
jlanîia  y  eft  fous-entendu  ;  mais  ce  n'eft  qu'en  faveur  du  proprié- 
taire ,  pour  lui  procurer  une  indemnité  contre  l'ufufruitier  ou  fes 
héritiers  ,  s'il  y  a  démolition  ou  changement  ;  mais  quand  celui 
qui  conftitué  l'ufufruit,  le  permet  exprefTément,  c'eft  à  lui  feul 
à  qui  il  nuit  ;  il  fuit  de-là  que  l'ufufruitier  ufant  de  la  ftipula- 
tion ,  en  ufe  ,  non  comme  ufufruitier ,  mais  comme  mandataire  du 
propriétaire  ;  il  fuit  qu'à  la  Hn  de  l'ufufruitle  propriétaire  n'a  au- 
cune indemnité  à  prétendre  ;  mais  cela  ne  dénature  pas  la  confti- 
tution  d'ufufruit;  il  eft  toujours  vrai  de  dire  avec  d'Argentré  ,  ex 
hoc ,  manus  non  mutatur ,  nec  vajjallus  alius  aut  efje  incipit ,  aut 
prior  ejje  définit  ;  ôc  pour  opérer  des  droits  de  relief  ou  de  quint, 
il  facr  qu'il  y  ait  changement  de  main  ,  changement  de  proprié- 
taire ,  trarflation  du  fonds ,  de  manu  in  manum  ;  rien  de  tout  cela 
dans  la  claufe  de  pouvoir  démolir,  augmenter,  changer. 

Après  ce  que  je  viens  de  rapporter  de  d'Argentré  ,  qui  ne  s'é- 
tonnera pas ,  que  fur  le  §.  3  1 .  de  laud.  il  ait  conclu  aux  droits ,  par 
la  raifon  ,  que  fi  ufusfruclus  formalis  non  eft  pars  fundi,  tamen  eft 
pars  fundi  cauf aliter ,  G'  propter  notabilem  diminutionem  fundi  ? 

Il  arrive  fouvent  de  trouver  d'Argentré  contraire  à  lui-même  ; 
mais  il  faut  revenir  au  vrai  :  l'ufufruit  formel ,  id  eft ,  appartenant 
à  un  autre  qu'au  propriétaire  ,  eft  celui  que  nous  agitons  ;  il  n'eft 
ni  le  fonds  ,  ni  partie  du  fonds  ,  même  caufaliter ,  parce  que  , 
quoique  les  fruits  foient  du  fonds ,  ils  ont  dans  ce  cas  un  fort 
différent  du  fonds ,  en  ce  qu'ils  font  totalement  féparés  de  la 
propriété ,  tant  que  l'ufufruit  dure  ;  c'eft  un  immeuble  impropre. 

XII.  Henrys,  Ed.  1708.  Tome  i.L.  5.  ch.  j.queft.  21.  traite 
magnifiquement  cette  queftion  ,  &  décide  que  la  vente  ou  confti- 
tution  d'ulufruit  à  vie  ne  doit  point  de  lods  ;  il  remarque  que  l'on 
ne  doit  pas  tirer  à  conféquence  fi  l'on  adjuge  les  droits  d'un  bail 
à  ferme  au-defTus  de  neuf  ans  :  voici  comme  il  s'explique. 

Ne  fût  préjudice  que  le  lod  foit  dû  d'un  bail  à  louage  au-deffus 
de  neuf  ans,  ce  ?i 'eft  pas  par  la  nature  du  Contrat  qui  ne  transfère 
ni  propriété  ni  pojjejjion ,  mais  feulement  pour  le  foupçon  de  fraude , 
&•  à  caufe  qu 'on  préfume ,  qu'un  fi  long  louage  cache  une  vente ,  & 
qu'on  n\i  recherché  ce  déguifement  que  pour  tromper  le  Seigneur 
direÛ ,  de  forte  que  ce  neft  pas  comme  d'un  louage ,  mais  comme 
d'une  vente  pr  fumée  que  le  lod  fe  paye  ;  Cf  fi  encore ,  n'y  ayant  autre 
préfomption  de  fraude  que  le  temps  du  louage  ,  pluficurs  tiennent 
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que  le  lod  n'en  peut  être  demandé  ,   non  plus  que  de  Pufufruit. 

Il  rapporte  au  même  endroit  un  Arrêt  célèbre ,  qui  jugea  que 
le  mi-lod  même  nétoit-pas  dû  d'une  conftitution  d'ufufruit  par 
teftament;  il  eft  du  20.  Août  \6$o.  confirmatif  d'une  Sentence 
de  Lyon  qui  avoit  déchargé  du  mi-lod. 

Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  qu'en  ce  pays  le  mi- 
lod  eft  donné  de  toute  mutation  qui  n'eft  point  vente ,  ôc  eft  hors 
directe  :  cet  Arrêt  canonife  le  principe  de  d'Argentré  ci-deffus  , 
in  confitutione  ufusfruc~his ,  nec  manus  mutatur  ,  ne  vaffallus  alïus 
aut  efje  incipit ,  aux  prior  effe  définit.  Principe  qui  convient  au  quint, 
ou  lods  ôc  ventes ,  comme  au  relief;  cela  confirme  cet  autre  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  fur  le  relief,  que  l'on  ne  compte  point 
la  mutation  du  côté  de  l'ufufruirier. 

Henrvs  rejette  la  diftindion  de  ufusfruâus  caufalis  6c  ufusfruc- 
tusformalis ;  le  premier,  qui  eft  joint  à  la  propriété  ;  le  fécond  , 
qui  eft  détaché  de  la  propriété  :  or  de  l'ufufruit  de  la  première 
efpece  il  n'en  eft  pas  ôc  n'en  peut  être  queftion  ici ,  nous  n'agitons 
que  la  vente  d'une  jouiflance  à  vie  ,  qui  fépare  toujours  la  jouif- 
fance  de  la  propriété  ;  fi  l'ufufruit  eft  réputé  immeuble  ,  ce  n'eft 
pas  par  lui- même  ,  ni  comme  faifant  partie  du  fonds,  ditHenrys, 
mais  par  rapport  à  l'ufu fruitier ,  à  l'égard  duquel  l'ufufruit  eft  un 
genre  de  bien  qui  tire  à  l'immeuble  ;  6c  quand  on  dit  que  l'ufu- 
fruit fait  partie  du  fonds,  c'eft  quand  il  eft  joint  à  la  propriété  , 
qui  eft  ïufusfruclus  caufalis ,  mais  non  quand  il  en  eft  détaché  , 
parce  qu'alors  les  fruits  font  d'une  autre  nature;  l'ufufruit,  in 
jure  ta?:tàm  conjîjlit ,  L.  66.  ch.  pen.  ff.  de  Leg.  2.  Auffi  la  Loi, 
Qui  ufumfr.  ff.  ji  ufusfruclus  petatur ,  dit  excellemment  de  l'ufu- 
fruitier  :  Ncn  potejl  d'ici  Dominus  càm  poffejfionem  dumtaxat  ufus- 
fruclus }  non  dominium  adeptusfit.  La  Loi  ne  dit  pas  poffejjîonem 
fundi,  mais  poffejjîonem  ufusfruâiûs  ;  donc  ce  n'eft  qu  un  bail  de 
huirs  de  la  choie,  6c  non  un  bail  de  la  chofe  même. 

XIII.  De-là ,  avec  Henrys ,  je  concluds  ,  que  de  conftitution 
d'ufufruit ,  foit  par  donation ,  teftament  ou  vente  à  vie ,  qui  eft  la 
même  chofe ,  il  n'eft  dû  rachat  ni  quint ,  toujours  par  le  principe 
féodal,  que  pour  opérer  l'une  ou  l'autre  droir,  il  faut  que  fundum. 
vel  fundus  transferatur  de  una  manu  in  aïiam  manum  ,  ce  qui  ne 
fe  1  encontre  jamais  dans  un  bail  à  vie  de  l'héritage. 

XIV.  Tels  font  les  principes  qui  m'ont  ramené  au  véritable 
point  de  la  décillon  de  cette  queftion;  j'avertis  que  je  parle  en 
gênerai,  abftradion  faire  de  tout  texte  de  Coutume  :  il  y  en  a  qui 
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difpofent  fingulierement  des  baux  à  vie  ,  ou  ufufruit  à  moindre 
tems.  Telle  eft  la  Coutume  de  Vermandois,  p.  e.  Art.  191.  ip2. 
Telle  eft  celle  deChâlons  192.  Rheims  90.  &  autres,  qu'il  faut 
fuivre,  fans  pouffer  le  raiionnement  au-delà  du  texte. 

XV.  Quid,  in  Queflione  propojita  die  Mercurii  30a.  Martiî 
anno  1 740  ? 

D'un  fief,  l'un  a  la  propriété  nuë  ,  l'autre  a  l'ufufruit  qu'il 
s'étoit  réfervé  en  vendant  le  fief. 

Un  tiers  fe  préfente  pour  acquérir  le  fief,  mais  il  veut  avoir  la 
propriété  pleine,  fans  quoi  il  déclare  ,  qu'il  n'acquiert  pas. 

Par  le  Contrat  qui  fe  paffe,  celui  qui  n'avoitque  la  propriété 
nue  ,  la  vend  à  ce  tiers  pour  un  prix,  l'ufufruitier  par  le  même 
Contrat  vend  auffi  à  cet  acquéreur  fcn  ufufruit  pour  un  prix  :  ôc 

il  eft  dit  :  lefdites  deux  fommes  revenantes  à  celle  de 

Cette  fomme  totale  eft  touchée  par  le  vendeur  de  la  propriété  nuë , 
l'ufufruitier  ne  touche  rien ,  mais  le  même  vendeur  de  la  proprié- 
té nuë  qui  touche  le  total ,  conftitue  à  l'ufufruitier  5oco.  livres  de 
rente  viagère  ,  &  ce  fans  que  l'ufufruitier  réferve  fes  hipotheques 
£j*  privilèges  fur  la  Terre. 

Le  Dominant  demande  le  quint  du  total.  On  lui  répond 
i°.  Qu'il  y  a  deux  vendeurs  6c  deux  prix  ;  que  quoique  les  deux 
prix  foient  réunis  enfemble ,  néanmoins  ils  ont  deux  caufes  diffé- 
rentes ,  ôc  font  mis  par  deux  perfonnes  différentes  ;  qu'ainfi  il 
faut  néceffairement  diftinguer  le  prix  de  la  vente  de  la  nuë  pro- 
priété ,  d'avec  le  prix  de  la  vente  de  l'ufufruit ,  que  dans  les  prin- 
cipes la  vente  de  l'urufruit,  foit  à  l'acquéreur  de  la  propriété  ,  ce 
qui  en  ce  cas  éteint  l'ufufruit ,  foit  à  tout  autre,  ne  doit  point  de 
droits. 

M.  de  la  Vigne  ôc  moi  confultés  fur  ce  point ,  ôc  fur  les  autres 
pour  lefquels  nous  étions  affemblés,  répondîmes,  que  fi  dans  la 
théfe  générale  la  vente  de  l'ufufruit  ne  devoit  rien  ,  néanmoins 
dans  l'efpece  particulière ,  le  quint  du  total  étoit  dû ,  parce  que 
la  vente  de  la  propriété  pleine  à  l'acquéreur,  n'étoit  qu'une  con- 
féquence  de  l'extinêtion  de  l'ufufruit,  ôc  que  pour  affranchir  de 
droits,  il  auroit  fallu  que  l'extinêtion  de  l'ufufruit  eût  été  une 
conféquence  de  la  vente  que  l'on  en  faifoit  à  l'acquéreur;  c'eft- 
à- dire,  qu'au  moyen  de  ce  que  l'ufufruitier,  quoique  vendeur, 
ne  touchoit  rien  de  fon  prix  ,  qu'au  contraire,  le  prix  de  J'ufu- 
ftuit  étoit  touché  par  le  vendeur  de  la  propriété  nuë ,  qui  confli- 
tuoit  à  l'ufufrukier  une  rente  viagère,  dont  il  fe  conrentoit,  ôc 
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pour  laquelle  il  ne  réfervoir  pas  même  fcs  privilèges  fur  la  Terre; 
delà  il  falloit  néceflairement  feindre  6c  concevoir,  juris  &  de 
jure >  une  convention  antécédente,  au  moins  d'un  inftant ,  entre 
le  propriétaire  &  l'ufufruitier ,  d'éteindre  l'ufu fruit  moyennant 
la  rente  viagère ,  au  moyen  de  laquelle  extinction  le  propriétaire 
vendroit  la  propriété  pleine,  6c  toucherait  le  prix  total;  que  cette 
convention  préfumée  antécédente,  6c  qui  étoignoit  l'ufufruitun 
inftant  avant  la  vente,  opérait  la  même  chofe,  que  fi  le  proprié- 
taire avoit,  un  inftant  avant,  acquis  ôc  éteint  l'uiufruit,  moyen- 
nant la  penfion  viagère ,  6c  eût  enfuite  vendu  à  ce  tiers  la  pro- 
priété pleine;  que  cette  préfomption  d'extinction  d'ufufruit  an- 
técédente la  vente  en  queftion  ,  étoit  réalifée  parla  réception  du 
prix  total  par  le  propriétaire  6c  la  constitution  de  la  penfion  ; 
qu'au  moyen  de  ce,  fi  l'ufufruitier  paroifToit  au  Contrat  comme 
vendeur  de  fon  ufufruit ,  il  étoit  moins  vendeur  que  partie  con- 
fentante  à  la  vente  de  la  propriété p/ei/ze,  nonobstant  fon  ufufruit; 
fa  préfence  n'y  étoit  que  pour  confentement,  non  pour  vente  par 
lui ,  qui  ne  touchoit  rien  de  fon  prix ,  dérogeoit  à  fon  privilège, 
Ôc  s'en  tenoit  à  une  penfion  viagère  ;  que  par  ce  moyen  l'ufufruir 
n'étoit  pas  éteint  relativement  à  lui,  mais  tranfmuéen  une  rente; 
que  par-là  il  avoit  moins  vendu  ,  par  ce  Contrat ,  fon  ufufruit, 
que  confenti  à  la  vente  de  la  propriété  pleine  ,  comme  n'ayant 
plus  d'intérêt  à  l'ufufruir  ,  au  moyen  de  la  penfion  dont  il  fe 
contentoit  fur  le  vendeur  de  la  propriété-  Qu'ainfi  le  quint  étoit 
dû  pour  le  total  comme  d'une  vente  de  pleine  propriété. 

Par  rapport  à  la  vente  pour  io.  i  j.  ou  20.  ans,  elle  doit  être 
regardée  ccmme  un  bail  fait  au-defius  de  neuf  ans,  qui,  quoi- 
qu'il ne  foit  qu'un  fimple  bail,  néanmoins  emporte  un  foupçon 
de  fraude  :  on  prend  ce  détour  ,  pour  que  le  Seigneur,  déçu  par 
cet  Acte ,  ne  s'apperçoive  pas  que  la  propriété  paffera  infeniibîe- 
ment  à  l'acquéreur.  C'eft  ce  que  Henrys ,  loco  fuprà,  n.  12. 
explique  doctement. 

CHAPITRE       VIII. 

Du  Bail  Emphytéotique. 

Lufieurs  Coutumes  parlent  du  bail  emphitéotique ,  voyons 
d'abord  ce  que  c'eft  que  i'Emphitéofe. 
L  L'Emphitéofe  tire  fon  fon  origine  du  Grec  Buptunumv  planter» 
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améliorer  une  terre;  les  anciens  Emphitéofesfefaifoient  de  terres 
à  défricher;  ce  Contrat  nous  vient  du  Droit  Romain.  Vide  Mol. 
ad  Tit.  Cod.  de  jure  empïu  II  étoit  tantôt  à  tems ,  à  5*9.  ans ,  tantôt  à 
la  vie  du  pteneur ,  tantôt  à  plufieurs  générations  ;  c'eft ,  je  crois, 
ce  qu'en  Poitou  on  connoît  fous  le  nom  de  Vicairies  ;  j'ai  vu  de 
ces  Vicairies  à  trois  &  à  quatre  générations.  Tantôt  l'Emphi- 
téofe  étoit  à  perpétuité  ;  nos  baux  à  cens  ôc  rentes  foncières  de 
bail  d'héritage  avec  rétention  de  foi ,  même  les  (impies  rentes 
foncières,  y  conviennent  beaucoup. 

Dans  le  véritable  emphitéofe  la  commife  y  avoit  lieu ,  faute  de 
payer  les  redevances  ;  elle  y  a  encore  lieu  en  certains  endroits, 
fur-tout  en  faveur  des  Ecclefiafliques.  Autrefois  l'emphitéote  ne 
pouvoit  aliéner  fans  la  permifhon  de  fon  Seigneur ,  ce  qui  a  in- 
troduit le  droit  de  prélation,  comme  je  le  prouverai  fur  le  retrait 
féodal ,  lequel  n'eft  pas  réellement  le  droit  de  prélation  ,  ôc  qui 
cependant  dans  les  Farlemens  de  Droit  Ecrit,  eft  confondu  avec 
le  retrait  féodal;  ce  qui  fait  que  l'on  applique  fouvent  mal  les 
Arrêts  intervenus  fur  la  prélation,  qui  ne  devroient  point  fervir 
de  règle  pour  le  retrait. 

II.  Le  bail  emphitéotique  diffère  du  Contrat  libellaire  ,  mais 
félon  Struvius,  il  y  abeauooupdereffemblance  ;  il  diffère  du  pré- 
caire qui  ne  transfère  que  lufage ,  ôc  fe  renouvelle  de  cinq  en 
,  cinq  ans  ;  il  doit  être  rédigé  par  écrit ,  fuivant  tous  les  Docteurs  ; 
Dumoulin  cependant  prétend  que  cela  n'efl  pas  de  l'effence  de 
ce  Contrat. 

La  même  Dumoulin  ,  ibid.  prétend  que  le  Contrat  emphitéo- 
tique diffère  de  la  location  qui  n'eft  que  pour  un  tems  ;  cepen- 
dant on  fçait  que  l'emphitéofe  fe  diftingue  en  perpétuel  ôc 
temporaire ,  ou  à  vie  ,  ou  à  certaines  générations.  Il  dit  encore  , 
qu'il  diffère  delà  vente  ,  en  ce  que  dans  la  vente  il  y  a  un  prix 
certain  ,  ôc  en  ce  que  le  Contrat  de  vente  transfère  la  propriété 
au  vendeur;  au  contraire  l'emphitéofe  ne  porte  pas  un  prix,  ôc  ne 
transfère  au  preneur  que  le  domaine  utile  ;  ce  droit  qui ,  en  ma- 
tière féodale,  eft  la  vraye  propriété,  refte penèt  concedemem.. 

Suivant  Coquille,  furNivemois,  titre  des Bordelages,  art.  15.' 
la  redevance  bordeliere  qui  eft  en  ufage  dans  ce  Pays  ôc  dans  le 
Bourbonnois,  prend  fa  fource  de  ce  Contrat  emphitéotique. 

Les  Eccleliaftiques  ôc  autres  gens  de  main- morte  peuvent 
donner  à  bail  em;  hitéotique  en  obfervantles  formalités  requifes. 
Mais  cela  ne  s'  11  end  point  de  l'emphitéofe  perpétuel,  mais  ad 
longum  tmipusj  à  99,  ans. 
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Nous3Vons  dit  que  l'emphitéofe  pouvoir  être  perpétuel,  qu'il 
pouvoit  être  temporaire  -,  le  perpétuel ,  quand  il  eft  fait  par  le  Sei- 
gneur de  l'héritage,  avoiline  notre  bail  à  cens  ,  il  eft  le  même 
pour  les  effets  ;  nous  n'en  parlerons  plus  :  quand  il  eft  fait  par  le 
preneur  emphitéote,  le  canon  annuel  qu'il  y  impofe  n'eft  qu'une 
rente  fimple  foncière. 

L'emphitéofe  àtems  peut  être  à  pp.  ans ,  comme  nous  l'avons 
déjà  obfervé,  il  peut  être  à  la  vie  du  preneur,  ou  à  plufieurs 
vies  ;  les  Coutumes  d'Anjou  ,  art.  402.  &  Maine  41 3.  les  appel- 
lent baux  à  viage  ;  en  Dauphiné,  on  l'appelle  albergcment.  fade 
Brillon  fur  ce  mot. 

III.  Quant  aux  droits  feigneuriaux ,  les  Auteurs  s'accordent 
allez  pour  conclure  qu'il  n'eft  dû  quint  en  fief,  ni  lods  en  roture 
pour  bail  emphitéotique  à  pp.  ans ,  ou  à  vie ,  j'ajoute  même  pour 
l'emphitéofe  perpétuel ,  limita,  fi  dans  ces  baux  il  n'y  a  pas  de- 
niers débcurfés  ,  auquel  cas  les  droits  font  dûs  au  prorata.  Arrêt 
du  2p.  Novembre  1607.  Dupl.  Ed.  1702.  Titre  des  Cenfives, 
L.  2.  ch.  2.  Se£t.  1 .  C'eft  aufli  la  difpofition  des  Coutumes  d'An- 
jou &  du  Marne  fuprà ,  qui  décident  auffi  que  le  retrait  y  a  lieu. 

Si  c'étoit  un  bail  emphitéotique  d'un  fief,  avec  tous  les  droits 
du  fief,  comme  celui  de  Joux ,  Coutume  de  Sens,  donné  à  bail 
à  p$.  au  fieur  Demareft ,  Seigneur  par  moitié  de  Palis  en  Cham- 
pagne, quoique  la  directe  refte  au  bailleur,  cependant  comme 
il  y  a  une  efpece  de  vaffalité  transférée ,  y  a-t'il  rachat  ?  Poquet 
ce  Livonieres ,  Traité  des  Fiefs ,  L.  4.  ch.  j.  tient  qu'en  Anjou , 
ce  bail  n'ouvre  point  le  rachat ,  &  cela  à  caufe  de  l'Art.  1 27.  qui 
dit ,  qu'il  n'en  eft  point  dû  du  bail  à  rente  ;  cela  eft  bon  dans  fa 
Coutume  ,  ôc  autres  qui  permettent  le  jeu  du  total  du  fief,  en  fe 
réfervant  la  foi  ;  mais  je  tiens  que  le  relief  eft  dû.  C'eft  aufll 
l'avis  de  Dupleifis ,  Titre  du  Relief. 

IV.  Le  preneur  peut  céder  fon  bail  à  un  autre  ,  il  peut  avant 
l'expiration  le  recéder  au  Seigneur,  fi  c'eft  un  fief,  &  qu'il  n'y 
ait  argent  baillé  ,  relief  fera  dû  pour  la  ceffion  à  un  autre  que  le 
Seigneur;  s'il  y  a  deniers  débourfés ,  quint  eft  dû;  fi  c'eft  une 
roture,  n'eft  rien  dû,  s'il  n'y  a  argent,  auquel  cas  lods  font  dûs 
au  prorata. 

M.  de  Cambolas,  L.  1.  ch.  42.  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé 
que  l'emphitéote  qui  avoit  piis  les  terres  à  un  doubie  de  cens  par 
arpent,  avoit  pu  les  redonner  à  locatairie  perpétuelle  fous  une 
plus  grofTe  redevance  envers  lui,  fans  que  le  Seigneur  pût  s'en 
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plaindre;  cet  Arrêt  eft  du  22.  Avril  1  ypj.  conforme  à  un  autre 
qu'il  ne  date  pas  ;  de-là  il  pofe  pour  maxime,  que  l'emphiteote 
peutimpofer  cens  fur  cens;  il  compare  cela  au  jeu  de  fief  fans 
démiflion  de  foi. 
Je  ne  puis  adhérer  à  ce  fentimenr. 

i°.  Il  faut  fuppofer  l'emphiteofe  perpétuelle.  20.  Je  tiens  bien 
que  le  preneur  peut  donner  à  rente  envers  lui  l'héritage  qu'il 
tient  à  cens ,  fans  que  le  Seigneur  direct  puifîe  s'en  plaindre ,  mais 
cette  rente  n'eft  ni  cens,ni  reprefentative  du  cens ,  que  quelques 
Coutumes  appellent  cens  vif,  id  ejî ,  emportant  directe  Seigneu- 
rie ,  lods  ôc  ventes  ;  ce  fera  une  rente  féche ,  un  cens  mort,  com-r 
me  nos  rentes  de  bail  d'héritage  faits  par  autre  que  le  Seigneur.' 
La  maxime  cens  fur  cens  ne  vaut,  eft  univerfellement  reçue  :  la 
Coutume  d'Amiens  en  a  une  difpofition  formelle  qui  doit  être 
fuivie  partout,  parce  qu'elle  eft  dans  les  principes  ;  en  l'art.  33. 
elle  permet  le  jeu  de  fief,  mais  en  l'article  42.  elle  dit ,  que  le  te-' 
nancier  coder ,  c'eft  le  preneur  à  cens,  ne  peut  donner  à  cens  ou 
furcens  envers  lui ,  ôc  que  s'il;  le  fait ,  le  bail  eft  nul ,  6c  n'y  a  de 
prefeription  contre  le  Seigneur ,  ce  qu'on  entend  d'un  cens  ,  ou 
furcens  emportant  directe  Seigneurie ,  car  bail  à  rente  foncière 
fimple ,  ne  feroit  nul. 

3°.  Il  y  a  une  différence  notable  entre  le  vaflal  ôc  le  preneur  à 
cens;  le  vaflal  ,  quoiqu'il  foit  dans  la  directe  de  fon  dominant  , 
étant  une  fois  invefti ,  a  toute  la  Seigneurie  des  héritages  qui  for- 
ment fon  fief,  ôc  quand  il  fe  joue  à  foi  ou  à  cens  Seigneurial ,  il 
eft  Seigneur  direct  des  héritages  dont  il  fe  joue  ;  au  contraire 
l'emphiteote  preneur  à  cens ,  n'a  aucune  directe  fur  les  héritages 
de  fa  prife ,  elle  eft  reftée  entière  pardevers  fon  Seigneur ,  ôc  con- 
féquemment  il  ne  peut  fe  jouer  pour  fe  créer  une  Seigneurie.  C'eft 
auiïi  le  fentiment  de  Boucheuil ,  fur  l'art,  pp.  de  Poitou ,  n.  1 7  , 
où  il  parle  des  différentes  fortes  de  baux. 

V.  Comme  l'emphiteofe  tire  fon  origine  de  la  concefllon  des 
terres  incultes  pour  les  défricher,  on  peut  rapporter  à  ce  titre  le 
bail  à  complant ,  dont  parlent  plufieurs  Coutumes,  p.  e.  Poitou  , 
art.  pp.  dans  l'explication  duquel  Boucheuil  comprend  l'emphi- 
teofe ,  la  Rochelle ,  art.  62.  Angoumois ,  art.  20. 
•  Le  complant  eft  une  terre  donnée  par  le  Seigneur ,  à  la  charge 
d'y  planter  vignes  ;  il  s'y  referve  une  portion  des  fruits  ■,  ôc  c'eft 
cette  portion  refervée  ,  qu'on  appelle ,  le  droit  de  complant.  Bou- 
cheuil, fur  cet  article,  obferve  judicieufement ,  que  il ,  comme} 
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îeterrage,  ce  bail  eft  fait  par  le  Seigneur  avec  ce  feul  droit; 
il  eft  Seigneurial  ;  s'il  eft  fait  par  le  preneur  à  cens  qui  peut  aulïi 
donnera  comptant,  ce  droit  neft  qu'une  rente  foncière.  Pour 
fçavoir  les  obligations  du  preneur  à  complant,  vide  l'art.  61.  de 
Poitou. 

Section     Unique. 

< 
Des  Bordelages  de  Nivernais  &  Bourbonnais. 


■ 


M.  Gui  Coquille  nous  apprend  ,  je  l'ai  ci-deflus  obfervé  ,  que 
le  bordelage  ulité  en  Nivernois,  6c  qui  l'eft  auffi  en  Bourbon- 
pois  ,  prend  fa  fource  dans  le  contrat  emphitéotique  ;  c'eft  ce  qui 
m'engage  à  traiter  ici  de  ce  droit. 

I.  Le  bordelage  eft  un  confiât  par  lequel  le  Seigneur  donne 
un  héritage  à  certaine  redevance  particulière  ôc  carattérifée  ;  je 
ne  me  fuis  pas  fervi  du  terme  d'immeuble ,  j'ai  dit  héritage?  pour 
lignifier  un  champ  ou  une  maifon  Ôc  héritage  de  campagne ,  parce 
que  par  l'article  30.  de  ce  titre  ,  bordelage  n'a  lieu  fur  les  mai- 
fons  des  Villes.  Coquille  remarque  cependant  en  fa  queftion  j  2. 
que  l'ufage  a  introduit  le  bordelage  fur  les  maifons  des  Villes  ;  il 
dit,  qu'à  ia  première  affemblée  des  Etats  il  faudroit  faire  une 
révilion  de  la  Coutume  ,  parce  que  cela  eft  contraire  au  vraiéta- 
bliflement  du  bordelage.  Il  a  raifon  ,  c'eft  un  abus  d'autant  plus 
infoutenable  ,  qu'il  eft  contre  le  texte,  conçu  en  termes  négatifs, 
ôc  que  la  fujettion  du  bordelage  eft  un  obftacle  à  la  décoration 
des  Villes. 

II.  Cette  redevance  s'appelle  rente ,  ou  redevance  bordeliere; 
elle  conlifte  efîentiellement  &  fubftantiellement  en  trois  chofes, 
argent, grains  ôc  plume,  ou  au  moins  des  trois  chofes  ,  deux, 
fans  quoi  le  conrrat  n'eft  pas  réputé  bordelier ,  s'il  n'en  eft  con- 
venu par  le  contrat,  ôc  c'eft  à  ces  caractères  que  dans  ce  Pays  on 
reconnoîtjfi  la  redevance  eft  ou  n'eft  pas  bordeliere.  C'eft  la  dif- 
polition  précife  de  l'article  3.  de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  ti- 
tre des  bordelages  ;  auffi  fur  cet  article ,  Coquille  remarque ,  que 
les  bordelages  lont  gros  ;  c'eft- à-dire  ,  que  cette  redevance-  eft 
forte ,  à  la  différence  du  cens ,  qui  eft  toujours  modique. 

Le  même  Coquille,  fur  cet  article,  demande,  file  détempteuf 
bordelier ,  obligé  de  donner  du  bled ,  doit  le  donner  du  meilleur; 
il  diftingue  ii  le  bordelage  eft  fur  une  maifon ,  (  adde  3  de  Bourg 
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ou  de  Village ,  à  caufe  de  l'article  50.  )  il  en  eft quitte  en  donnant 
du  médiocre  ;  fi  le  bordelage  eft  furhéritage  propre  à  porter  bled»  , 
il  le  donne  tel  qu'il  le  recueille ,  pourvu  que  le  bled  ne  foit  pas  de  . 
mauvaife  nature  pat  la  faute  du  détempteur. 

III.  Cette  diftin&ion  eft  excellente,  ainfi  que  la  raifon  qu'il  en 
donne  :  La  redevance  étant  fiipulee  en  fruits ,  elle  doit  être  payée  des 
fruits  quife  lèvent  fur  V héritage  ;  ce  font  les  fruits  qui  doivent  la 
redevance  ;  en  effet ,  la  ftipulation  de  grains  dans  la  concefilon 
d'un  he'ritage  propre  à  porter  grains,  indique  une  réferve  ,  pat 
le  Seigneur,  d'une  portion  des  fruits  qui  fe  recueilleront  fur  l'hé- 
ritage. Si  au  contraire  la  redevance  eft  en  bled  ôc  argent  fur  une 
mai  l'on  qui  n'en  produit  point ,  ou  fur  une  terre  qui  ne  foit  de  la- 
fa  our ,  je  tiens  avec  Coquille ,  que  l'on  doit  fournir  du  bled  loyal 
ôc  marchand ,  ni  du  meilleur,  ni  du  plus  bas  ,  mais  du  bled  com- 
mun :  c'étoit  au  Seigneur  à  faire  la  ftipulation  plus  claire  >  potuil 
legem  apertius  dicere. 

IV.  Le  bordelage  emporte  dire£te  Seigneurie,  le  tiers  du  prix 
delà  vente,  le  droit  de  retenue;  c'eft  le  retrait  cenfuel,  le  droit 
de  retour  au  Seigneur  par  défaut  d'hoirs  ou  de  communs.  C'eft  la 
difpofition  de  l'article  2.  de  ce  titre  de  Nivernois. 

De  cette  difpofuion ,  j'en  induis ,  ôc  je  tiens ,  que  pour  créer  un 
bordelage ,  il  faut  être  Seigneur  de  l'héritage  ;  il  faut  avoir  le  fief 
d  où  cet  héritage  eft  détaché  ,  ou  bien  être  propriétaire  d'un 
franc-aleu,  noble  ou  roturier;  il  n'importe,  cette  diftin&ion  ne 
regarde  que  les  partages  des  francs-aleux,  mais  l'un  &  l'autre  font 
indépendans,  ne  reconnoiflent  aucun  Seigneur  direct  ,  ôc  peu- 
vent concéder  des  portions  de  leur  franc-  aleu  ,  pour  être  tenus 
d'eux  à  foi ,  à  cens ,  ou  à  autre  redevance  emportant  directe  Sei- 
gneurie ,  parce  que  les  propriétaires  de  ces  francs-aleux  font  Sei- 
gneurs de  l'héritage  qu'ils  concèdent  :  en  un  mot ,  pour  concéder 
en  bordelage ,  il  faut  être  Seigneur  de  l'héritage  concédé  ,  fans 
cela  une  redevance  ftipulée  en  grain  ,  argent  ôc  plume ,  ou  des 
trois  deux ,  ne  feroit  pas  pour  cela  un  bordelage  ,  parce  qu'alors 
celui  qui  l'auroit  créé  ,  n'étant  ni  Seigneur  du  fiel ,  ni  pofleifeur 
de  franc  aleu  ,  feroit  lui-même  preneur  à  cens  ,  ôc  ne  pourroit 
impofer  fur  fon  héritage  une  redevance  emportant  directe  Sei- 
gneurie ,  par  la  maxime  pofée  au  chapitre  précèdent  ,  cens  fur 
cens  ne  vaut;  c'eft  ce  que  dit  auffi l'art.  12.  du  titre  des  cens. 

V.  Ce  principe  que  je  pofe  eft  conftamment  l'efprit  de  l'art.  2. 
oui  déclare  que  le  bordelage  emporte  directe  Seigneurie ,  ôc  c'eft 
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la  difpofition  de  l'article  1 5.  du  titre  des  cens  de  cette  Coutume, 
qui  dit  :  Déformais  bordelage  ni  autre  redevance  portant  directe, 
11e  pourra  être  mis  fur  cens  d  autrui.  Aufli  Coquille ,  fur  cet  article 
,1 3.  in  fine ,  dit  .•  Pourquoi  ejl  bon  de  juger  les  bordelages  fur  cens 
d' autrui,  comme  jimples  rentes  foncières. 

Outre  cela  ,  les  Arrêts  jugent  toutes  greffes  rentes  /mêmes 
dues  au  Seigneur,  ôc  qui  ne  lui  tiennent  pas  lieu  de  cens,  pres- 
criptibles ôc  fujetr es  à  être  purgées  par  le  décret  ;  il  y  en  a  un  Ar- 
rêt du  1 1 .  Janvier  1  660.  rapporté  par  Chenu  ,  cent.  2.  queft.  a  2. 
un  autre  du  20.  Avril  1630.  rapporté  par  Lelet,  fur  l'art.  4.4.J.  de 
Poitou. 

Il  y  en  a  un  troifiéme  récent  donné  en  la  Coutume  de  Nevers 
<3u  19.  Février  1733.  au  profit  de  François  ôc  Charlotte  Merehi- 
ne ,  contre  la  veuve  Michel  Poftrelot ,  Ecuyer  Sieur  du  Griffon  ; 
la  Sentence  de  Nevers  du  30.  Août  1 727.  adjugeoit  à  cette  veu- 
ve deux  rentes  bordelieres;  les  Appellans  prétendirent  qu'elles 
étoient  preferites ,  la  Sentence  fut  infirmée ,  la  veuve  du  Griffon 
déboutée  de  fa  demande ,  avec  dépens.  Me  Sarazin ,  Avocat  écri- 
,voit  pour  les  Appellans,)'ai  fon  Mémoire  imprimé  ;  fon  moyen  , 
pour  foutenir  ces  rentes  prefcriptibles ,  étoit  que  l'Intimée  n'étoit 
point  Dame  du  fief  de  ces  héritages  ;  que  ,  fuivant  l'article  13. 
du  titre  des  cens,  les  feules  rentes  Seigneuriales,  tenant  lieu  de 
cens  ou  de  bordelage ,  étoient  imprefcriptibles.  L'Arrêt  les  jugea 
pteferites  ,  ôc  dès-lors  jugea  que  les  rentes  n'étoient  pas  un  bor- 
delage ,  ôc  que  pour  créer  un  bordelage  ,  qui ,  à  l'inflar  du  cens  , 
empoitoit  directe  Seigneurie  ,  il  falloir  être  Seigneur  de  l'hérita- 
ge que  Ton  prétendoit  bordelier.  La  rente ,  ou  direcle  bordelie- 
ie  ,  n'en"  pas  preicriptible ,  non  plus  que  le  cens  ;  c'eft  ainfi  que 
s'en  explique  Coquille  fur  l'art.  1  2.  du  titre  des  cens  ,  ôc  nous 
l'avons  expliqué  dans  notre  Traité  des  Prescriptions  ,  ôc  c'eft  en 
ce  fens  qu  il  faut  entendre  l'article  28.  du  titre  des  Bordelages, 
qui  dit  :  Que  cette  redevance  fe  preferit  comme  le  cens  ;  ce  n'eft 
pasladirede  bordeliere  qui  fe  preferit ,  c'eft  la  redevance  pour 
ce  qui  en  ejî  échu,  comme  du  cens  qui  eft  imprescriptible  infe, 
mais  dont  les  arrérages  feprelcri  vent. 

VI.  La  redevance  bordeliere  peut  être  due  à  jour  certain ,  elle 
peut  être  due  fans  jour  certain. 

]  °.  Cafu.  L'article  1  o.  diftingue ,  ou  le  lieu  ,  ou  l'Hôtel  du  Sei- 
gneur bordelier  eft  dans  la  diftance  de 4.  lieues,  ôc  elle  eft  porta- 
ble }  où  le  manoir ;  Seigneurial  eft  au-de-làde  4.  lieues,  ôc  elle  eft 
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querable.  a°.  Cafu.  Il  faut  fuivre  l'ufagc  du  Pays  pour  le  paye- 
ment des  rentes  foncières.  Adverte  ,  Que  la  redevance  borde- 
liere ,  portable  ou  querable  ,  n'eft  pas  moins  Seigneuriale ,  ce  n'efl 
que  la  diftance  du  lieu  Seigneurial  ,  qui  la  rend  de  l'une  ou  de 
l'autre  efpece  ,  mais  elle  emporte  toujours  directe  Seigneurie  , 
çiod  intelligo  ;  ainfi  que  ce  que  nous  en  dirons  ci-après ,  bien  en- 
tendu qu'elle  foit  créée  par  Je  Seigneur  de  1'bétitage. 

Coquille  fur  cet  article  10.  demande  li  le  détempteur  Borde- 
lier  eft  obligé  de  porter  la  redevance  au  casque  le  Seigneur  chan- 
ge le  lieu  du  payement ,  ou  aliène  la  directe  Seigneurie  ;  &  il  pa-- 
roît  diftinguer  :  car  il  dit  que  dans  le  cas  de  changement  de  do- 
micile ou  d'aliénation  de  Seigneurie,  le  détempteur  Bordelier 
n'eft  tenu  de  porter  qu'au  lieu  nommé  par  le  bail  ;  le  Seigneur 
Bordelier  ne  pouvant  par  fon  fait  furcharger  fon  tenancier  ;  (1 T 
dit-il,  le  Bordelage  dépend  d'une  Seigneurie  ou  d'un  fief,  alors 
il  doit  porter  au  Manoir  Seigneurial  s'il  y  en  a. 

Par-là ,  Coquille  femble  admettre  que  le  Bordelage  peut  être 
conftitué  par  toutes  perfonnes:  je  tiens  l'avis  que  j'ai  ouvert  cy- 
'deffus,  le  preneur  à  cens  ne  pouvant  créer  bordelage  fur  cens: 
d  autrui,  dit  l'art.  13.  du  titre  des  Cens ,  parce  que  cela  furchar- 
geroit  l'héritage  de  deux  droits  en  cas  de  vente ,  l'un  des  lods  ,. 
l'autre  du  tiers  denier;  par  conféquent,  celanuiroit  au  vrai  Sei- 
gneur de  l'héritage  :  il  faut ,  pour  entendre  cet  endroit  de  Co- 
quille ,  oppofer  le  cas  où  le  bordelage  dépend  d'un  fief:  car  au 
cas  où  il  dépend  d'unfranc-aleu ,  dont  ce  Pays  eft  rempli ,  il  eft 
autorifé  fans  titre  ,  ôc  dite  lî  le  bordelage  dépend  d'un  fief,  le  dé- 
tempteur bordelier  doit  au  Manoir  Seigneurial ,  s'il  y  en  a  un  ,  fî- 
non  en  la  demeure  du  Seigneur ,  pourvu  qu'il  foit  dans  la  diftance. 
de  quatre  lieues  ;  fi  le  Seigneur  aliène  la  directe  Seigneurie  \ 
comme  ii  le  peut  :  en  ce  cas ,  le  nouveau  Seigneur  botdelier  ne 
pourroit  demander  la  commife  ,  fi  le  détempteur  bordelier  por- 
toit  au  lieu  nommé  par  fon  bail  ;  mais  je  tiens  en  même  temps  » 
que  comme  le  bordelage  eft  dû  au  Seigneur,  non  au  lieu  nommé- 
par  le  bail  ;  ce  lieu  n'a  été  nommé  que  pour  la  commodité  du  dé- 
tempteur, ôc  dans  un  temps  où  le  Seigneur  ne  prévoyoitpas  alié- 
ner fa  directe,  ôc  que  le  détempteur  bordelier  doit  porter  en  la 
demeure  du  nouveau  Seigueur  ;  G  elle  eft  dans  la  diftance  des 
quatre  lieues  ,  pourvu  que  le  nouveau  Seigneur  hii  ait  notifié  fa 
demeure  ôc  fon  acquiluion,  parce  que  l'indication  du  lieu  dans  le 
bail  à  bordelage  n'eft  cenieè  faite  que  comme  étant  ou  la  de- 
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meure  du  Seigneur,  ou  le  lieu  qui  lui  eft  le  plus  commode  pour 
recevoir ,  &  non  pas  pour  oter  au  Seigneur  la  liberté  d'alie'nnr  fa 
directe  ,  ou  pour  dénaturer  le  bordelage  en  ce  cas  ,  &  le  rendre 
c]uerable,6c  faire ,  por-là  ,  la  condition  du  nouveau  Seigneur 
plus  mauvaife  :  fi  le  Seigneur  Bordelier ,  ancien  ou  nouveau  , 
change  de  domicile  ,  je  tiens  qu'il  doit  le  notifier  uudétempteur, 
■ôc  s'il  cft  dans  les  quatre  lieues,  le  détempteurdoit  lui  porter  la 
redevance,.parce  qu'encore  une  fois  la  redevance  eft  due  au  Sei- 
gneur, &  non  pas  au  lieu  marqué;  mais  jufqu'à  la  notification  dur 
changement.de  domicile ,  le  de'tempteur  bordelier  eft  bien  libéré 
qnand  il  porte  au  lieu  marqué  par  le;bail  :  ce  n'eft  pas  ici  le  cas  des 
fiefs ,  où  le  lieu  de  l'hommage  ne  peut  être  changé  en  fa  caufe  , 
fans  le  confentement  du  v  allai,  quod  limita  ,  pour  les  fiefs  mou- 
vans  d'un  Château  ou  Manoir  titré  :  car  pour  les  fiefs  mouvans 
d'un  autre  fief  ,  où  le  lieu  Se  la  caufe  de  l'hommage  ne   font 
pas  titrés,  c'eft  toujours  au  Manoir  que  le  vafTal  doit  aller,  quand 
bien  même  le  Seigneur  changeroit  fon  manoir,  pourvu  tou- 
tefois que  le  nouveau  manoir  fût  dans  l'étendue  du  fief  domi- 
nant, parce  que  fuivant  les  Coutumes,  la  foi  due  au  Seigneur,  • 
eft  due  au  manoir ,  ôc  non  pas  par  tout  où  il  plaît  au  Seigneur 
d'aller,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes  fingulieres  ,  comme 
Orléans  ,  qui  veut  que  le  valfal  aille  trouver  fon  Seigneur  s'il  eft: 
dans  les  dix  lieues  ;  Nota ,  je  ne  dis  pas  que  la  mouvance  ne  peut 
être  aliénée  fans  le  confentement  du  vafTal  :  j'ai  prouvé  fuprà  le 
contraire  ,mais  je  dis  la  caufe  ou  le  lieu  ;  l'acquéreur  delà  mou- 
vance devenant  portionnaire  du  fief,  eft  reconnu  ratione  veteris 
çajîru 

VII.  Le  détempreur  bordelier  doit  payer  tous  les  ans  fa  rede- 
vance, &  s'il  cefie  de  payer  pendant  trois  ans  confécutifs,  il  com- 
met 1  héritage  au  profit  du  Seigneur,  art.  4.  ôc  y.ôc  en  cela  le  bor- 
delage imite  la  redevance  emphytéotique  au  moins  dans  le  vrai 
principe ,  &  dans  la  rigueur  de  l'emphytéofe. 

Mais  ces  articles  diftinguentle  preneur  premier,  &  fon  héri- 
tier ,  ou  fuccefieur  médiat  ou  immédiat  ;  le  preneur  premier , 
quand  il  ceffe  de  payer  pendanr  trois  ans  de  fuite,  commet  l'héri- 
jage  ,  mais  l'héritier  ou  fucceffeur  ne  commet  qu'au  cas  qu'il  ait 
payé  deux  ans  depuis  qu'il  a  fuccedé,  &.  qu'après  il  ceffe  pen» 
dant  trois  ans  confécutifs. 

Coquille  dit" fur  cela ,  que  c'eft  parce  que  le  détempteur  contre 
;quel  on  veut  exercer  la  çommije  ?  ne  doit  ignorer  ni  la  charge 
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de  l'héritage ,  ni  celui  à  qui  elle  eft  due,  ni  de  quelle  Comme  ôc 
quantité,  ôc  pour  commettre,  il  faut  que  la  demeure  de  payer 
fbit  avec  màuvaife  foi ,  ou  vraye  contumace. 

Pour  entendre  bien  ce  raifonnement  qui  eft  jufte  ,  il  faut  dire 
que  le  preneur  premier  revêtu  du  bordelage ,  id  eft ,  celui  qui  a 
pris  le  bail  eft  toujours  en  màuvaife  foi  quand  il  ceffe  de  payer 
pendant  trois  ans  confécutifs  ;  la  raifon  eft  que  celui  qui  a  pris  lu 
bail  à  bordelage  ne  peut  ignorer  ni  la  charge  ni  la  quantité  ,  ni  le 
lieu.,  ni  le  Seigneur  à  qui  elle  eft  aûe  ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne 
fût  décédé  ,  ôt  n'eût  laiffé  plusieurs  héritiers  qui  ne  lui  auroient 
pas  notifié  leur  partage ,  auquel  cas  il  ignorerait  à  qui  il  doit. 

Mais  1  héritier  ou  fuccefîeur  qui  ri  a  pas  encore  payé ,  comme  il 
n'a  pas  pris  le  bail ,  il  eft  cenfé  1  ignorer  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé; 
ce  n'eft  que  par  le  payement  qu'il  connoît  &  celui  à  qui  il  eft  dùr 
&  la  charge  de  fon  héritage  ;auffi  la  Coutume  veut  deux  ans  de 
payement  par  l'héritier  du  preneur,  ou  fon  fucceffeur,  aupara- 
vant que  le  Seigneur  puiffe  intenter  commife  contre  lui  faute  de- 
payement  pendant  trois  ans. 

V III.  Mais  par  ce  payement  de  deux  ans  que  la  Coutume  re- 
quiert avant  quel  héritier  ou  fuccefîeur  puiffe  commettre  ,  la 
Coutume  ne  donne  pas  en  cela  à  cet  héritier  le  moyen  de  faire 
peidte  au  Seigneur  fa  redevance,  il  faut  entendre  ce  payement 
pendant  deux  ans ,  ou  d'un  payement  volontaire ,  ou  d'un  paye- 
ment forcé ,  ou  même  d'un  payement  qui  aurait  été  demandé  par 
deux  commandemens  confécutifs  , après  lefquels ,  s'il  eft  encore 
trois  ans  fans  payer ,  la  commife  a  lieu  ;  ma  raifon  eft  que  la  Cou- 
tume, en  même  temps  qu'elle  veut  une  contumace  avérée  ,  elle 
ne  veut  pas  qu-il  dépende  du  fucceffeur  de  vouloir  ignorer  ce 
qu'il  doit,  ou  à  qui  il  doit,  ôc  la  contumace  eft  avérée  après  que 
lorfqu'il  y  a  eu  deux  payemens  forcés ,  ou  deux  commandemens 
faits  avec  copie  du  bail  à  bordelage,  il  ceffe  encore  de  payer  pen- 
dant trois  ans  confécutifs. 

Je  dis  lamême  chofe  du  preneur ,  même  dans  le  cas  où  le  Sei- 
gneur eft  décédé ,  &  a  laiffé  plufieurs  héritiers,  furtout  s  il  n'y  a 
ni  heu,  ni  jour  marqué;  je  tiens  qu'à  l'égard  du  preneur  comme  à 
l'égard  de  tout  autre  qui  aurait  payé ,  le  fucceffeur  du  Seigneur, 
a  titre  univerfel  ou  à  titre  fingulier,  doit  fe  faire  connoître ,  ôc 
par  rapport  au  preneur,  il  fuiiit  d'un  commandement  par  l'héri- 
tier ou  fucceffeur  du  Seigneur. 

IX.  Noua  avons  dit  ejue  faute  de  payement  pendant  trois  ans 
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la  commife  avoit  lieu  ;  la  Coutume  art.  6.  ôc  7.  femble  donner  au 
Seigneur  la  liberté  de  rentrer  de  plein  droit  fans  avoir  faitjugerla 
commife  ,  en  difant,art.  7.  s'il  entre  en  pojjejfion  réelle  &  actuelle, 
mais  le  même  art.  dit ,  toutefois  ne  peut  expulfer  le  détempteur  fam 
Ordonnance  de  Jujlice ,  fi  autrement  nétoit  convenu;  il  faut  donc 
faire  juger  la  commife  ;  ôc  comme  en  France  nous  ne  connoif- 
fons  point  les  peines  infligées  ôc  encourues  de  plein  droit ,  quand 
il  en  feroit  convenu  par  le  bail ,  je  tiens  d'après  le  fçavant  Domat 
fur  le  patte  commiffoire ,  que  ces  claufes  réfolutoires  n'ont  pas 
lieu  ipfo  jure ,  qu'il  faut  le  demander,  ôc  le  faire  ordonner. 

X.  Mais  ,  qiàd?  Si  »  faute  de  payement  pendant  trois  ans  con- 
tinuels ,  le  Seigneur  ayant  demandé  la  commife,  le  détempteur 
fait  offres  réelles  des  trois  années,  la  commife  aura-t'elle  lieu  pat 
la  feule  ceffation  de  payement  pendant  les  trois  ans  ? 

Ce  qui  forme  le  doute  ,  c'ell  l'article  S .  qui  dit  que  le  détemp- 
teur doit  offrir  avant  que  le  Seigneur  ait  faitfes  diligences,  foie 
par  adjournement  ,  foit  par  prife  de  poffeffion  actuelle ,  ôc  Co- 
quille fur  cet  article  ne  veut  pas  que  l'on  agite  la  queftion.  de  fça- 
voir  fi  la  demeure  eft  purgée  avant  la  conteftation  ;  il  dit  que  dès- 
lors  que  le  Seigneur  a  déclaré  fa  volonté  pour  la  commife  ,  le 
droit  lui  eft  acquis  ipfo  jure,  ôc  pour  la  propriété  ôc  pour  la  pof- 
feffion ,  parce  que  la  Coutume  fait  le  Seigneur  faifi  ;  il  s'appuye 
fur  la  loi  commiforia ,  cod.  depaCl.  inter  emp.  G*  vend. 

XI.  Je  n'adhère  nullement  à  cette  opinion. 

i°.  La  Coutume  ne  tient  pas  le  Seigneur  faifi  ipfo  jure  >  pair 
défaut  de  payement  par  trois  ans  ;  l'art.  7.  dit  qu'il  ne  peut  expul- 
ferfans  Ordonnance  de  Jufiice  ;  ainfi ,  quand  l'art.  8.  qui  dit  ou  par 
adjournement ,  ou  par  prife  de  pojjeffion  actuelle  ;  cette  dernière 
claufe  ne  donne  pas  au  Seigneur  l'alternative  ad  libitum  d'ad- 
journerou  de  prendre  poffefiion  aétuelle  ipfo  jure ,  cela  croiferoit 
l'article  7.  qui  ne  lui  permet  d'expulfer  qu'en  conféquence  d'Or- 
donnance de  Jufiice ,  cela  ne  veut  dire  que  ,  ou  quand  ,  en  vertu 
d'Ordonnance  de  jufiice  ,  le  Seigneur  a  pris  pojfejjion  afiuelle  , 
alors  les  chofes  n'étant  plus  entières ,  ôc  l'héritage  étant  retourné 
au  Seigneur  ,  les  offres  du  détempteur  deviennent  inutiles. 
2°.  Nous  avons  fait  volt  fuprà  ,  quelepade  commiffoire  n'opé- 
roit  pas  ipfo  jure  ,  ôc  que  fi  l'acquéreur  fous  pafte  commiffoire  , 
après  le  temps  préfix  expiré  ,  payoit,  le  pacte  n'avoit  pas  lieu. 
30.  Dès  que  la  Coutume,  art.  7.  veut  Ordonnance  de  Jufiice 
pour  expulfer  :  je  tiens  ;  contre  Coquille , quelle  fimple  adjourne- 
ment 
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l 'ent  pour  expulfer,  ne  fuffit  pas  pour  rendre  vaines  les  offres  du 
détempteur,  que  s'il  offre  réellement  il  y  fera  reçu  ;  les  commifes 
font  odieufes,  furtout  celles,  faute  de  payement  qui  peut  être 
occafionné  par  des  pertes  arrivées  au  détempteur;  l'article  8.  doit 
être  interprété  d'un  ajournement  fuivi  de  Sentence  déclaratoire 
de  commife. 

C'eft  ainfi  que  l'ont  penfé  les  Auteurs  cités  par  Auroux  des 
Pommiers  furl'art.  yu2.  de  Bourbonnois  ;  ôc  c'eft  le  vrai,  dira-t'on, 
que  cet  art.  502.  veut  que  le  tenancier  ait  été  interpellé  de  payer 
les  trois  années  avant  de  commettre,  ôc  que  l'art.  8.  deNivernois 
ne  le  dit  pas  :  c'eft  une  pure  équivoque ,  l'art.  7.  de  Nivernois  ne 
permet  pas  d'expulfer  par  voye  de  fait  faute  de  payement  ;  l'art.  8. 
veut  un  adjournement  ;  dès-là,  dans  ces  deux  Coutumes  il  faut 
interpeller  le  détempteur,  &  l'adjourner  afin  de  commife  :  enfin, 
dès  que  la  Coutume  veut  un  adjournement,  il  eft  indubitable 
qu'elle  veut  que  le  Juge  y  ftatue ,  ôc  dire  que  cet  adjournement 
fuffit,  ôc  que  nonobftant  les  offres  réelles  du  détempteur,  le  Juge 
doit  prononcer  la  commife  qui  eft  acquife  par  le  feul  adjourne- 
ment ,  c'eft  une  pure  cavillation,  c'eft  une  dérifion  à  Juftice  ;  il 
auroit  fallu  que  la  Coutume  eût  textuellement  décidé  qu'après  la 
fimple  interpellation  la  commife  étoit  acquife ,  mais  dès  qu'elle 
veut  un  adjournement ,  la  commife  ejî  fub  judice ,  ôc  le  Juge 
qui  voit  les  offres  réelles  ôc  intégrales  du  détempteur,  n'eft  point 
aftraint  à  déclarer  l'héritage  commis  :  je  dis  plus ,  il  ne  doit  pas  le 
déclarer ,  odia  rejlringenda  :  je  vais  encore  plus  loin  ;  il  s'agit 
d'une  commife  d'héritage  amélioré  par  le  détempteur  bordelier  : 
l'Article  8.  entre  les  diligences  du  Seigneur,  met  la  prife  de 
poffeiïion  actuelle,  qui ,  encore  une  fois  n'eft  pas  l'alternative  de 
l'adjournement  ad  libitum  du  Seigneur  :  je  dis  que  hcec  verbajunt 
improprianda  ;  ôc  qu'au  contraire ,  fi  entre  le  Jugement  de  com- 
mife ,  ôc  l'exécution  du  Jugement  de  commife  ,  le  détempteur 
bordelier  offroit  à  découvert,  il  faut  le  recevoir  à  payer,  le 
Seigneur  n'ayant  point  encore  pris  poffeiïion. 

XII.  Si  le  détempteur  bordelier  étoit  créancier  du  Seigneur, 
ôc  que  faute  de  payement  pendant  trois  ans  le  Seigneur  eût 
demandé  la  commife  ,  fera-t'il  recevable  à  propofer  la  compen- 
fation  ?  Cette  queftion  partage  les  Auteurs. 

Guy-Pape  traite  cette  queftion  en  fa  décifion  171.  n.  f.  à 
l'égard  de  î'emphitéote;  nous  avons  dit  d'après  Coquille  que  le 
bordelage  avoit  fon  principe  dans  l'emphitéofe  ;  Guy-Pape  dit, 
Tome  III.  Iii 


434      TRAITE'    DES    FIEFS. 

j'ai  manqué  à  payer  le  canon  annuel ,  le  Seigneur  agit  en  com- 
mife  ,  je  lui  réplique  qu'il  me  doit  une  fomme  égale  ;  la  commife 
a-t'elle  lieu  ?  Il  répond,  die  quod  non,  quia  in  pœnalibus  fit  ipfo 
jure  compenfatio  ut  pana  evitetur ,  licet  alias  compenfatio  non  fiât 
nifi  opponatur  ;  il  fe  fonde  fur  la  Loi  etiam,  Cod.  de  Compenf.  mais 
cette  Loi  ne  parle  que  de  la  compenfation  à  l'égard  d'un  fidei- 
commis.  Baron  en  ù  Note  fur  cette  décifion  eft  de  même  avis. 
Feterius  après  avoir  balancé  les  avis,  le  décide  ainfi. 

Coquille  en  fes  Queftions  ôcRéponfes,  ch.  54.  eft  auffi  d'avis 
que  la  compenfation  s'eft  faite  de  plein  droit,  6c  que  le  détemp- 
teur  bordelier  n'encourre  pas  la  commife. 

Dumoulin  fur  l'art.  61.  hodiè  S$.  n.  19.  &feq.  agite  cette  quef- 
tion  par  rapport  au  cenfitaire ,  6c  prétend  que  la  compenfation 
n'a  pas  lieu ,  parce  que  la  dette  n'eft  pas  de  même  nature ,  ôc  de 
même  privilège ,  c'eft  au  nomb.  30.  où.  il  parle  de  l'emphitéote  : 
6c  la  raifon  qu'il  en  rend  num.  3  1.  eft  que  par-là,  emphiteuta  non 
honoraret ,  nec  recognofeeret  Dominum,  nec  fatisfaceret  obligationh 
Dcminicce  :  il  modifie  cependant  fon  opinion  ,  n.  3  2.  au  cas ,  où, 
avant  le  laps  des  trois  ans  l'emphitéote  oppoferoit  la  compenfa- 
tion ,  quia  obligatio  compenfatio mis  ,  recognitionem  Domini  inclu- 
ait ,  num.  33.  il  modifie  encore  ,  fi  emphiteuta  efi  rufiieus  juris 
ignarus,  6c  il  dit  que  quamvis  res  cecident  in  commiffum  }  tamen 
débet  refiitui  in  perfonœ  qualitate  :  enfin  ,  num.  37.  il  conclut  que 
compenfatio  non  fit  ipfo  jure  ad  evitandam  multam  ,  que  même 
étant  offerte  avant  les  trois  ans ,  le  Seigneur  li'efi  pas  tenu  V accepter  ; 
que  cependant  (1  la  redevance  étoit  forte ,  in  grano ,  alors  la  com- 
penfation oppofée  auroit  lieu. 

Le  Prefident  Duret,dont  Mc.Auroux  des  Pommiers,  Commen- 
tateur de  Bcurbonnois  nous  a  tianfmis  les  nottes,  6c  de  plufieurs 
autres  Jurifconfultes  du  Païs ,  fur  l'art.  J02.  qui  parle  de  la  com- 
mife de  l'héritage  bordelier,  faute  de  payment  pendant  trois  ans 
continuels ,  dit,  quid  igiturfi  Dominus,  cejjanùs  débiter  erat }  ita  ut 
alias  debitum  cum  accejjionibus  bordelariis  compenfationem  reciperet  s 
plané  >  &  fi  generaliter  ad  evitandam  pœnam  mero  jure  compen- 
fatio fiât ,  tamen  non  obt'met  in  com?niJJb  quod  fufimetur  ob  Domini 
contemptum  propter  incequalitatem ,  enim  vero  fi  prœdii  bordelani 
pojj'ejfor,  &  idem  créditer  compenfationem  objecerit ,  magis  efi  utpro 
fatisfacîione  habeatur  hujufmodi  objeftio  ,  cum  implicitam  folutionem, 
perfeclam  recognitionem  ,  &  fiijficientis  reverentiœ  exhibitionem 
contineau  C'eft  auiïi  l'avis  d'Auroux  des  Pommiers. 
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Ces  deux  Auteurs  ne  difent  pas  précifément  que  pour  faire 
valoir  la  compenfation ,  le  détempteur  doit  l'offrir  avant  l'expira- 
tion des  trois  ans,  mais  cela  fe  fous-entend  aifez  par  la  façon  dont 
ils  s'expliquent ,  en  foutenant  qu'en  ce  cas  la  compenfation  de 
droit  n'a  pas  lieu. 

Enforte  que  du  fèntiment  de  Dumoulin  &  de  ces  deux  Au- 
teurs, on  doit  en  conclure,  que  la  défenfe  du  détempteur  bor- 
delier  adjourné  en  commife  faute  de  payement  pendant  trois  ans 
continuels ,  ne  peut  pas  être  fondée  fur  la  compenfation  faire  de 
plein  droit ,  mais  qu'il  doit  la  demander  à  l'échéance  des  trois  ans 
avant  l'adjournement  en  commife. 

XIII.  J'avoue  que  dans  mes  premiers  cahiers,  j'étois  de  cet  Solution  de 
avis ,  l'air  de  mépris  qui  paroît  dans  la  tranquillité  du  détempteur  Ia  <lueftion' 
bordelier ,  qui  confiant  en  fa  créance ,  ôc  fur  ce  que  la  compenfa» 
tion  fè  fait  de  plein  droit ,  n'offroit  rien  à  fon  Seigneur ,  qu'il  fça- 
voiten  état  de  demander  la  commife  faute  de  payement  pendant 
trois  ans  continuels ,  ôc  qui  attend  la  demande  en  commife  pour 
oppofer  la  compenfation  ;  cet  air  de  mépris  m'avoit  attiré  à  cet 
avis  ,;  car  la  raifon  de  Dumoulin  qu'il  faut  que  la  dette  que  l'on 
veut  compenfer  foit  de  même  nature  ôc  privilège  que  celle  que 
l'on  veut  éteindre  ,  ne  me  touche  pas;  la  compenfation  a  lieu 
d'une  dette  claire  ôc  liquide,  à  une  autre  dette  claire  &  liquide, 
difent  les  Coutumes ,  &  cela  eft  vrai, 

Maturius  cogitam,  je  me  rends  à  l'avis  de  Guy  Pape  ôc  fes  An- 
notateurs, ôc  de  Coquille  ;  il  s'agit  ici  d'une  peine  de  commife  : 
il  eft  queftion  de  dépouiller  un  détempteur  d'un  héritage  qu'il  a 
amélioré  ;  il  eft  vrai  qu'il  eft  mieux  de  l'offrir  à  l'expiration  des 
trois  ans  avant  l'adjournement  en  commife ,  mais  faute  de  l'avoir 
fait ,  dire  que  l'oppofer  pour  défenfe  à  la  demande  en  commife , 
cela  ne  doit  pas  être  admis ,  c'eft  une  pure  cavillation. 

En  effet,  fi  d'un  côté  le  détempteur  bordelier  fçavoit  que  faute 
de  payement  pendant  trois  ans  continuels  ,  la  commife  étoit  ou- 
verte ,  il  fçavoit  auffi  qu'il  étoit  créancier  de  fon  Seigneur  ;  je  fup- 
pofe  fa  créance  liquide,  &  égale,  parce  qu'en  bordelage,  pour  évi- 
ter la  commife ,  il  faut  payer  tout  ;  il  fçavoit  que  la  compenfation 
fe  fait  de  droit,  qu'elle  eft  un  vrai  payement,  qui  compznfaifolvit, 
dit  Godefroy  fur  la  Loi  4.  in  fine,  ff.  qui  poîiores  y  d'un  autre  côté 
le  Seigneur  qui  demande  la  commife  faute  de  payement  des 
trois  ans ,  fçavoit  qu'il  étoit  débiteur  du  détempteur  d'une  fom- 
nie  liquide  ôc  égale,  ôc,  en  cet  état,  demander  la  commife,  refufer 
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de  fa  part  la  compenfation  offerte  pour  défenfe  ,  c'eft  une  fin  de 
non  payer  fa  dette  qu'il  oppofe ,  il  veut  punir  d'abord  celui  à  qui 
il  doit,  ôc  aviferenfuite  quand  il  le  payera  :  je  tiens  que  la  deman- 
de en  commife  contre  une  compenfation  offerte,  eft  une  dureté 
qui  ne  fe  tolère  pas  ;  la  compenfation  fe  fait  de  plein  droit,  dit  la 
Loi  4.  Cod.  de  Comp.  quand  la  fomme  que  l'on  veut  compenfer  eft 
claire  ôc  liquide,  ellefe  fait  fans  la  participation  des  Parties;  il  eft 
vrai  pourtant  qu'elle  doit  être  demandée ,  mais  quand  elle  eft  de- 
mandée ,  elle  eft  cenfée  faite  à  mefure  que  les  créances  refpec- 
tives  fe  font  trouvées  en  état  d'être compenfées  :  or,  furtout  dans 
le  cas  de  commife,  dire  qu'elle  n'eft  pas  cenfée  faite,  qu'elle  ne 
peut  avoir  effet ,  parce  qu'elle  n'eft  oppofée  que  pour  parer  à  la 
commife,  c'eft  une  cavillation  ,  dès  qu'elle  eft  oppofée;  la  Loi 
prononce  qu'elle  s'eft  faite  ipfojure ,  li  elle  eft  cenfée  faite  en  ce 
cas  ;  donc  lors  de  la  demande  en  commife  le  détempteur  ne 
devoit  rien ,  ou  eft  réputé  ne  rien  devoir  ;  en  conféquence  ii  eft 
abfurde  de  dire ,  que  faute  de  l'avoir  demandée  avant  la  demande 
en  commife ,  elle  n'aura  pas  lieu  ,  ôc  que  le  détempteur  perdra 
fon  héritage. 

XIV.  Quoique  la  commife  foit  adjugée  faute  de  payement , 
cependant  le  détempteur  n'eft  pas  libéré  pour  cela  des  arrérages 
de  la  rente  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  <?.  des  Bordelages  de 
Nivernois  ;  cet  article  paroît  contre  le  Droit  commun  ;  on  peut 
dire  ,  que  c'eft  parce  que  l'héritage  a  été  concédé  fans  autre  char- 
ge que  celle  de  la  rente ,  que  ce  n'eft  pas  le  cas  où  l'on  rentre  dans 
un  héritage  baillé  à  rente ,  ôc  où  on  impute  fur  foi-même  les 
arrérages.  Coquille  dit,  que  cela  fait  connoître  que  la  commife 
eft  une  pure  peine  infligée  à  la  négligence,  que  le  détempteur  a 
recueilli  les  fruits ,  ôc  qu'il  eft  dédommagé.  Cependant  un  héri- 
tage eft  baillé  à  rente  foncière,  c'eft  là  la  feule  charge  envers  le 
bailleur,  qui,  en  rentrant  faute  de  payement ,  ne  peut  repeter 
ces  arrérages ,  s'il  n'y  rentre  par  eftimation  ,  en  faifant  voir  que 
l'héritage  ne  vaut  pas  ce  qui  lui  eft  dû  d'arrérages.  A  mon  avis  , 
la  feule  bonne  raifon  de  cet  article ,  eft ,  que  cela  eft  écrit,  il  ne 
faut  pas  raifonner  au-delà ,  mais  je  ne  l'étendrois  pas  aux  bor- 
delages de  Bourbonnois,  qui  ne  porte  pas  cette  dure  difpofition, 
&  les  Commentateurs  ne  l'y  ont  pas  ajoutée. 

XV.  Le  détempteur  Bordelier  ne  peut  démembrer,  partir, 
ni  divifer  la  chofe  ,  ou  chofes  bordelieres  contenues  au  même 
bail,  encore  qu'elles  foient  en  plufieurs  pièces,  fans  le  congé  de 
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fon  Seigneur,  finon  il  y  a  commife  ;  ôc  après  que  le  Seigneur  a 
fait  commandement  au  détempteur  ,  non  pas  ,  dit  fort  bien 
Coquille,  à  l'acquéreur  de  remettre  dans  teltems  les  chofes  au 
même  état ,  le  tems  paffé ,  à  compter  du  jour  du  commandement, 
le  Seigneur  peut  s'en  dire  faifi  ,  fans  apprehenlîon  de  fait , 
intenter  toutes  actions  ôc  complaintes  contre  les  acquéreurs  de 
portions,  articles  11.  12.6c  13. 

De-là  trois  Queftions.  i°.  En  fuppofant  arrivés  les  cas  prévus 
par  ces  articles ,  la  commife  a-t'elle  lieu  de  plein  droit  ?  20.  Tout 
le  bordelage  eft-il  commis  ?  30.  Quel  eft  ce  démembrement 
prohibé?  Quelle  eft  cette  divifion  interdite  au  détempteur 
bordelier  ? 

XVI.  Sur  la  première  queftion  ,  fi  l'on  en  croit  Coquille ,  la 
commife  a  lieu  de  plein  droit  après  la  femonce  ou  commande- 
ment de  réunir.  Il  tient  la  même  opinion,  ch.  $6.  defesQueftions 
ôc  Réponfes,  finon  qu'il  dit,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  contumace  d'an 
ôc  jour ,  fupple  de  réunir  ;  l'article  4po.  de  Bourbonnois  tient  la 
même  difpofuion  pour  les  héritages  taillables,  le  14S.  de  la 
Marche  parle  de  même  que  Bourbonnois. 

Jabelly,  fur  Marche,  ôcles  Annotateurs  cités  par  Auroux  des 
Pommiers  fur  Bourbonnois  ,  fe  conforment  plus  à  l'ufage  de  la 
Cour,  qui  ne  reconnoît  point  ces  commifes  de  droit;  il  faut, 
difent-ils,  ôc  je  tiens  ce  parti,  que  la  commife  foit  demandée  ôc 
adjugée  ,  ôc  de  même  qu'en  Anjou,  quand  il  y  a  dépié ,  l'action 
de  commife  fe  prefcrit  par  30.  ans,  lorfque  les  acquéreurs  ont 
joui  paifiblement  ôc  publiquement;  je  tiens  que  fi  un  acquéreur 
de  portion  bordeliere  avoir  joui  30.  ans  ,  la  commife  feroit 
prefcrite. 

Si  avant  la  commife  demandée ,  même  ordonnée,  le  bordelier 
rétablit  les  chofes ,  je  tiens  avec  les  Commentateurs  de  Bourbon- 
nois ,  que  la  commife  n'a  pas  lieu. 

XVII.  Sur  la  féconde  queftion.  Je  tiens ,  avec  Coquille  ôc  les 
autres ,  que  la  commife  n'a  lieu  que  fur  les  portions  aliénées.  Mais 
j'ajoute  avec  Jabely  ôc  les  Auteurs  de  Bourbonnois  ,  que  la 
commife  ne  peut  être  demandée  fous  prétexte  d'un  Contrat  de 
vente  qui  transfère  la  propriété  par  voye  feinte  ;  il  faut  que  l'ac- 
quéreur ait  pris  poflefhon  réelle  ôc  actuelle  des  chofes  aliénées, 
parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  peine ,  ôc  qu'avant  la  poffeifion  prife, 
les  Parties  n'ayant  pas  l'agrément  du  Seigneur,  ôc  fçachant  la  dif- 
pofuion de  la  Coutume ,  peuvent  fe  départir  du  Contrat. 
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Si  le  Bordelier  réunit,  il  n'y  a  pas  de  droits ,  ni  pour  l'aliéna- 
tion ,  ni  pour  la  réunion ,  Coquille  en  rend  une  raifon  excellente  ; 
le  Seigneur  n'ayant  pas  approuvé  l'aliénation ,  ne  peut  en  deman- 
der les  droits ,  le  même  Seigneur  ayant  fait  commandement  de 
réunir,  ou  pouvant  le  faire ,  c'eft  par  fon  fait  que  la  retroceffion 
&  la  réunion  fe  font  faites  ;  ainfi  point  de  droits. 

Sur  la  troifiéme  Queftion.  Démembrer  s'entend  JlriBè  t  de 
toute  aliénation  qui  dwife  le  bail  ;  il  faut,  dit  Coquille  ,  que  ce 
foit  un  démembrement  qui  emporte  aliénation  perpétuelle ,  non 
pas  de  i  o.  ou  20.  ans ,  ou  autre  qui  ne  tend  qu'à  plus  grand  ména- 
gement du  bordelage ,  parce  que  la  Coutume  de  Nivernois  ne 
juge  aliénation  réelle  qu'au  bout  de  30.  ans,  c'eft  l'Art.  32.  du 
Titre  des  Fiefs. 

XVIII.  Les  communs  même  ne  peuvent  réellement  divifer  en- 
tr'eux  ;  c'eftà-dire,  d'une  même  tenue  en  faire  plufieurs  diftin&es 
&  féparées;  c'eft  proprement  le  démembrement  que  nous  avons 
expliqué  dans  la  première  Partie  de  ce  Traité  des  Fiefs ,  ils  peu- 
vent bien  lotir  entr'eux,  &  ces  lots  feront  réputés  tenure  indi- 
vife }  &  tous  enfemble  ne  feront  qu'un  même  tenement  à  l'égard 
du  Seigneur  ;  ces  partages  peuvent  fe  faire  entre  les  héritiers  des 
communs ,  j'entends  ceux  que  la  Coutume  admet  à  fucceder  ; 
je  le  dirai  infrà. 

Il  y  a  un  cas  où  la  divifion  eft  permife  ;  c'eft  quand  les  détemp- 
teurs  tiennent  un  ou  plufieurs  héritages  ,  d'un  ou  plufieurs  Sei- 
gneurs ,  par  diverfes  baux  ;  alors  ,  dit  l'art.  14.  de  Nivernois  , 
ils  pourront  partir  en  telle  forte  ,  qu'à  l'un  advienne  ce  qui  eft 
contenu  en  un  ou  plufieurs  baux ,  à  l'autre  de  même  ;  cela  veut 
dire ,  que  chacun  des  détempteurs  peut  prendre  toute  la  tenue 
d'un  bail,  quand  bien  même  tous  les  baux  feraient  d'un  même 
Seigneur ,  parce  qu'alors  ils  ne  di  vifent  pas  le  bail ,  ils  ne  démem- 
brent point  le  tenement  ;  cette  diverfité  de  baux  faits  au  même , 
indique  une  permiffion  tacite  de  fe  lotir  par  tenue,  par  baux ,  ôc 
telle  divifion  peut  être  faite  à  perpétuité. 

XIX.  Il  eft  loifible  au  détempteur  bordelier  d'améliorer  les 
héritages  de  fon  bail ,  mais  ne  peut  l'empirer  ,  dit  l'Art.  1  £.  fur 
quoi,  par  rapport  aux  améliorations,  on  demande  :  Si  les  héri- 
tiers non  habiles  à  fucceder  au  bordelage,  peuvent  recouvrer  les 
améliorations ,  &  les  répéter ,  foit  en  nature ,  foit  pas  eftimation  ? 

Coquille,  fur  cet  article  1 5".  après  avoir  rapporté  les  opinions 
deplufieurSj  conclud,  qu'au  cas  qu'il  meure  infolvable,  fes  créan- 
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ciers  ont  leur  recours  contre  le  Seigneur  jufqu'à  concurrence 

des  améliorations ,  6c  fur  l'art,  si.  qui  dit,  qu'au  défaut  d'hoirs , 

ou  par  autre  voye  procédante  par  voye  ôc  puiffance  de  fa  direâe 

bordeliere ,  l'héritage  retourne  au  Seigneur  en  l'état  qu'il  eft 

trouvé  à  l'inftant  de  l'échoite;  6c  au  ch.  61.  de  fes  Queftions  ôc 

Réponfes  ,  il  diftingue  fi  l'héritage  retourne  au  Seigneur  fans  la 

faute  du  bordelier,  comme  par  défaut  d'hoirs  ,  ou  s'il  retourne 

par  fa  faute,  comme  par  commife.  i°.  Cafu.  Le  Seigneur  doit 

payer  les  améliorations  ,  ou  fouffrir  que  l'héritier  les  emporte. 

20.  Cafu.  Non.  Il  traite  encore  la  queftiondu  créancier  du  borde- 

Her;  içavoir,  s'il  a  fon  hipothéque  fur  ces  améliorations  :  il  dit, 

que  cette  queflion  eft  plus  forte  :  il  dit ,  que  le  Seigneurreprenant 

l'héritage  par  force  de  fa  diretle  ,  le  reprend  franc  6c  quitte  de 

toutes  charges  6c  hipothéques;  mais  que  pour  les  améliorations, 

quoique  par  unions  elles  foient  réputées  une  même  chofe  avec 

le  fonds  ,  toutefois  en  intellect ,  6c  par  confideration  civile ,  il 

en  faut  faire  état  à  part  pour  l'intérêt  de  celui  qui  les  a  faites ,. 

ou  aux  dépens  de  qui  elles  ont  été  faites.  Donc  fi  le  créancier  a 

prêté  pour  faire  ces  améliorations  ,  il  doit  les  recouvrer,  il  a 

ï'hipothéque  fur  l'héritage  ,  jufqu'à  concurrence  de  ces  aman- 

demens ,  encore  plus  quand  le  détempteur  bordelier  eft  mort 

infolvable. 

XX.  Pour  moi,  en  fuppofant  les  améliorations  être  au-delà 
de  celles  dont  le  détempteur  étoit  ou  pouvoit  être  naturellement 
tenu  ,  je  crois  qu'il  faut  iuivre  le  Droit  commun  ,  6c  que  fi  l'héri- 
tier ne  peut  les  avoir  fans  détériorer,  il  doit  les  biffer,  fauf  lare- 
compenfe,yècùs  s'il  peut  les  emporter.  La  Loi  du  Pais  qui  n'ad- 
met que  certaines  perfonnes  à  fucceder  au  bordelage ,  n'eft  pas- 
faite  pour  priver  l'héritier  de  ce  qui  n'eft  point  du  tenement 
bordelier ,  ôc  pour  enrichir  à  fes  dépens  le  Seigneur  bordelier,  6c 
fans  diftinguer  fi  c'eft  par  conimife  ,  par  retrait,  ou  à  défaut 
d'hoirs ,  parce  que  la  ccmmife  bordeliere  eft  ouverte  dans  des  cas 
que  le  commerce  ordinaire  n'admet  pas.  Je  tiens  y  que  foit  l'héri- 
tier, fuit  le  créancier  du  détempteur,  le  Seigneur  doit  rembourfer 
6c  laifTer  enlever,  fi  faire  fe  peut,  les  améliorations,  ou  recompen- 
fer  ;  par  retrait,  nul  doute  ;  par  défaut  d'hoirs ,  de  même ,  6c  la 
commife  en  bordelage  n'eft  pas  aflez  favorable  pour  faire  perdre 
à  l'héritier  légitime  tout  ce  qui  n'a  jamais  été  donné  en  bordelage» 
XXI.  Les  Articles  1 6. 6c  17.  de  Nivernois  permettent  au  dé- 
tempteur bordelier  de  renoncer  à  l'héritage  ôc  le  délaiffer  en 
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faifant  ce  délaifTement  à  la  perfonne  de  fon  Seigneur,  ou  de  fon 
Procureur  de  Juftice,  payant  les  arrérages,  tiers  deniers  ôc  remue- 
mens,  fi  aucuns  font  dûs,  ôc  laiflant  l'héritage  en  bon  état. 
Obfervation  Ces  articles  s'entendent  du  tiers  acquéreur,  car  en  Nivernois 
Sn-.portante.  je  ^tcmpteur  bordelier  peut  vendre  fa  prife  ;  c'eft-à-dire,  tout  ce 
qui  eft  dans  le  bail ,  il  ne  lui  eft  interdit  que  de  divifer  le  telle- 
ment ,  à  la  différence  de  Bourbonnois  ôc  la  Marche,  qui  ne  per- 
mettent pas  la  vente  de  l'héritage  taillable ,  fans  le  confentement 
exprès  du  Seigneur.  En  Nivernois,  au  cas  de  vente,  le  Seigneur 
bordelier  n'a  que  le  droit  de  retenue  ,  ou  bien  le  tiers-denier  du 
prix  de  la  vente  :  Voilà  en  quoi  différent  les  Coutumes. 

Remuemens ,  font  les  droits  de  mutation  autres  que  par  vente. 
Ragueau  fur  ce  mot,  ôc  la  note  fur  Ragueau,  au  mot  Mi-lods. 

Si  donc  l'acquéreur  d'un  héritage  bordelier,  foit  qu'on  le  lui 
ait  vendu  comme  aleu  ou  chargé  de  fimple  cens ,  foit  qu'il  trouve 
la  charge  trop  forte ,  veut  y  renoncer ,  faire  le  peut,  en  payant 
les  arrérages ,  tiers-denier  ôc  remuement,  ou  droits  de  mutations 
antérieures,  fi  aucuns  font  dûs. 

Coquile,  fur  ces  articles,  dit,  que  fi  l'héritage  lui  a  été  vendu 
comme  aleu,  il  ne  doit  point  le  tiers-denier,  ni  les  arrérages  que 
pendant  ôc  au  prorata  de  fa  jouillance  ,  parce  que  fa  vente  de- 
vient nulle.  Je  tiens  ce  parti  ;  ôc  comme  fuivant  l'article  $.  il 
n'eft  obligé  envers  le  Seigneur  ,que  quand  il  a  payé  deux  ans , 
ayant  acquis  en  franc-aleau ,  ou  en  cenfive ,  il  ne  s'eft  point  obligé 
perfonnellement;  s'il  a  payé  ,  il  n'a  plus  de  répétition  contre  le 
Seigneur,  quifuumrecepit;  il  l'a  contre  fon  vendeur  :  s'il  con- 
noiffoit  la  charge ,  nul  doute  qu'il  doit  le  tiers-denier  ôc  tous  les 
arrérages  de  fon  tems. 

Coquille,  à  cette  occafion,  levé  une  fort  belle  queftion. 
Un  héritage  Bordelier  a  été  concédé  à  plufieurs  par  indivis  , 
un  d'eux  veut  y  renoncer.  Il  décide,  G*  mérita,  que  fi  la  redevan- 
ce a  été  ftipulée  folidaire ,  on  ne  peut  y  renoncer  fans  l'autre  ;  li 
au  contraire  elle  n'eft  pas  folidaire ,  cela  fe  peut. 

Je  penfe ,  pour  afiurer  cette  décifion ,  qui  fait  voir  que  le  pre- 
neur même  peut  ufer  du  bénéfice  des  art.  \6.  ôc  17.  qu'il  faut 
dire  ,  i°.  Que  dans  le  cas  de  l'indivis  ôc  folidaire  ,  le  Seigneur 
bordelier  n  pas  tenu  d'accepter  la  renonciation  de  l'un  fans 
l'autre  ;  que  l'autre  doit  en  être  tenu  ,  fauf  à  lui  à  prendre  la 
totalité  du  tenement ,  fans  que  pour  ce ,  le  détempteur  folidaire 
tuai  renonce,  foit  déchargé  envers  le  Seigneur,  2J.  Que  fi  l'un 

d'eux 
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d'eux  devient  infolvable  ,  il  faut  fuivre  l'ufage  d'Anjou  fur  les 
rentes  folidaires ,  qu'on  appelle  frefches  :  fur  quoi ,  vide  Poquet 
de  Livonieres ,  Traité  des  Fiefs ,  à  la  fin ,  dans  le  Traité  des  Cen- 
fives ,  où  il  traite  dottement  ôc  nettement  cette  matière ,  qui  eft 
ardue  ôc  vetillarde. 

XXII.  Nous  avons  remarqué  ci-deffus  n.  4.  que  le  bordelage 
ouvroit  trois  droits,  le  tiers-denier  du  prix  en  cas  de  vente  de  la 
prife  bordeliere  ;  le  droit  de  retenue ,  c'elt  le  retrait  cenfuel  ;  êc 
le  droit  de  retour  à.défaut  d'hoirs ,  ou  de  communs  capables  de 
fucceder. 

L'Article  25:.  nous  dit  que  es  cas  où  en  matière  féodale ,  ou 
cenfuelle,  quint  denier,  lods  ôc  vente  &  retenue  ont  lieu,  le 
tiers-denier  &  retenue  ont  lieu  au  bordelage ,  au  profit  du  Sei- 
gneur bordelier ,  fauf  le  bénéficier  qui  n'a  le  retrait  cenfuel ,  6c 
l'a  en  fief  ôc  en  bordelage. 

Coquille,  fur  cet  article ,  nous  remarque ,  i°.  Que  le  détemp- 
teur  bordelier  ne  peut  impofer  rente ,  ni  aliéner  à  rente  à  fon  pro- 
fit. 20.  Qu'en  vente  de  bordelage ,  le  lignager  n'eft  pas  préféré  au 
Seigneur  qui  veut  retenir,  comme  il  l'eft,au  retrait  féodal  ou 
cenfuel. 

XXIII.  La  première  de  ces  deux  notes  eft  fondée ,  fur  ce  que 
la  redevance  bordeliere  étant  considérable ,  ôc  prefque  toujours 
proportionnée  aux  fruits  de  l'héritage  bordelier,  s'il  étoit  permi* 
au  détempteur  bordelier  de  donner  fon  héritage  à  rente  envers 
lui ,  cela  lurchargeroit  trop  le  fécond  preneur ,  ôc  le  mettrait  hors 
d  état  de  fatisfaire  aifément  ôc  ponctuellement ,  le  Seigneur  bor- 
delier ,  ôc  lui  feroit  courir  fouvent  le  rifque  de  la  commife ,  faute 
de  payement. 

La  féconde  note  de  Coquille ,  marque  la  faveur  de  la  retenue 
bordeliere,  elle  eft  à  Yinjlar  du  droit  de  prélation  en  Droir  Ecrit, 
car  en  Droit  Ecrit ,  le  retrait  féodal ,  ou  la  prélation  ont  le  pas  fur 
le  retrait  lignager.  La  retenue  bordeliere  ,  par  rapport  à  la  préfé- 
rence ,  même  à  l'exclufion  qu'elle  a  du  retrait  lignager ,  a  fon 
principe  dans  l'établiflèment  du  bordelage  ;  ce  que  le  retrait 
féodal ,  en  Pays  Coutumier ,  n'a  pas. 

Depuis  la  parfaite  patrimonialité  des  Fiefs ,  l'inveftiture  du  pre- 
mier vaiTal  eft  aulli  faite  pour  lui  ôc  pour  tous  ceux  qui  peuvent 
lui  fucceder  ;  tous  fes  fuccelfeurs  héritiers,  ou  qui  peuvent  l'être 
font  cenfés  inveftis  en  fa  perfonne  ;  ôc  c'eft  auiîi  la  raifon  pour 
quoi  les  Parlemens  de  Pays  de  Coutume  préfèrent  le  lignager  au 
Tome  III.  Kkk 


442  TRAITE'  DES  FIEFS. 

féodal ,  parce  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  eft  cenfé  demander  le  re- 
trait contre  un  homme  auquel  il  a  concédé  dans  la  perfonne  du 
premier  VaiTa]  ;  au  contraire  le  bordelage  n'eft  en  faveur  que  de 
certains  héritiers  &  communs  j  en  forte  que  quand  un  lignager , 
autre  qu'un  habile  à  fucceder  au  bordelage ,  veut  retirer,  com- 
me dans  le  principe  il  eft  incapable  de  bordelage  vis  à-vis  le  Sei- 
gneur, il  ne  peut  s'oppofer  à  la  retenue  bordeliere.  Cette  déci- 
fion  de  Coquille  eft  encore  fondée  fur  l'article  20.  du  Titre  du 
Pvetrait  deNivernois,  qui  dit  :  Entre  gens  de  condition  fervilet 
retrait  ni? a  point  lieu ,  ni  -pareillement  en  bordelage. 

Je  limiterois  cependant  cette  exception  ;  l'article  19.  du  Titre 
des  Bordelages ,  dit  que  les  enfans  du  preneur ,  quoique  non 
communs ,  fuccedent  au  bordelage ,  fi  le  père  vend  fon  héritage 
bordelier,  comme  il  le  peut,  art.  23.  Je  crois  que  les  enfans  peu- 
vent ufer  du  retrait,  &  que  le  Seigneur  ne  peut  exercer  la  rete- 
nue contr'eux  ,  parce  qu'ils  font  inveftis  du  bordelage  en  la  per- 
fonne de  leur  père ,  &  qu'ils  y  fuccedent  malgré  le  Seigneur  quoi- 
que non  communs  ;  le  Seigneur  étant  forcé  de  laiiTer  l'héritage 
aux  enfans  non  communs,  ce  feroit  les  priver  d'y  fucceder  en  leur 
ôtantla  faculté  de  retirer  l'héritage  bordelier  vendu  par  leur  père, 
car  fi  le  père  vendoit  fon  héritage  bordelier  à  un  de  fes  enfans  non 
commun ,  je  penfe  que  la  retenue  feigneuriale  n'y  auroit  pas  lieu. 

XXIV.  Le  droit  de  tiers  denier  au  cas  de  vente,  eft  en  un 
mot ,  la  moitié  de  ce  que  le  vendeur  reçoit  ;  c'eft  le  tiers  en  fus  ; 
fi  l'héritage  eft  vendu  100.  liv.  le  tiers  denier  eft  de  jo.  liv.  Co- 
quille fur  l'art.  23.  en  fes  Inftituts ,  page  38.  Ed.  1703.  in-folio. 
Dura  Lex  ,fedfcripta.  Et  pour  fçavoir  les  cas  où  le  tiers  denier  a 
lieu ,  il  faut  fçavoir  le  cas ,  ou  les  cas ,  où  le  quint  en  fief  &  les 
lods  en  rc  ture  ont  lieu  ;  l'article  2  j .  du  Titre  des  Bordelages  le  dit 
expreflement ,  fauf  qu'il  faut  toujours  fe  fouvenir  que  la  vente  ne 
peut  être  que  de  la  totalité  du  bail ,  &  que  la  vente  d'une  partie 
eft  regardée  comme  un  démembrement  prohibé. 
JuceeŒon.  XXV.   Nous  l'avons  dit  ci-deflùs  ,  tous  les  héritiers  du 

détempteur  bordelier   ne   font   pas    capables  de  recueillir  le 
bordelage. 

Pour  fucceder  en  bordelage ,  il  faut  deux  qualités ,  dit  l'article 
18.  de  Nivernois. 

La  première ,  que  l'on  foit  héritier  du  détempteur  bordelier.  La 
féconde,  que  l'on  ait  été  commun  avec  lui  au  tems  de  fon  décès  , 
commun  de  communauté  Coutumiere  ou  convenue,  dit  l'article, 
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&  fera  le  Seigneur  fai fi,  lefd.  qualités  défaillantes,  ajoute  l'article. 

La  communauté  coutumiere,  dont  parle  la  Coutume,  eft  celle 
entre  ceux  de  la  même  famille  qui  vivent  enfemble ,  6c  entre  J.ef- 
quels  n'y  a  partage  fait  ;  ceux  qui  n'ont  point  fait  ménage  à  part 
par  an  6c  jour,  font  cenfés  communs.  Coquille,  fur  cet  article, 
nous  dit  :  que  la  communauté  coutumiere  n'eft  pas  celle  des 
quatre  cas  efquels  la  Coutume  introduit  communauté  tacite  , 
des  mariés  des  enfans  avec  le  furvivant  des  père  ôc  mère ,  des  gen- 
dres ou  de  la  bru.  avec  fon  beau-pere ,  des  deux  frères  majeurs  de 
20.  ans.  Mais  c'eft  celle  où  ils  ont  leurs  mobiliers  ôc  acquêts 
communs  à  l'injlar  des  autres  communs  mariés,  qui  vivent  à  mê- 
me pot  6c  fel  :  la  communauté  convenue  eft,  dit-il,  non-feule- 
ment celle  qui  eft  accordée  entre  le  défunt  ôc  le  furvivant ,  mais 
celle  qui  a  été  convenue  entre  leurs  prédeceffeurs ,  ôc  s'eft  conti- 
nuée entre  leurs  fucceffeurs  qui  ont  vécu  à  même  pot  ôc  fel. 
De-là  ceux  d'une  famille  étant  pupilles,  qui  font  éloignés  de  la 
maifon  par  l'occafion  d'une  tutelle  ,  pat  étude,  fervice  ou  autre 
occafion  temporelle,  font  toujours  cenfés  de  la  famiiie.  Il  fauc 
s'être  féparé  avec  effet ,  avoir  fait  ménage  à  part  pendant  an  ôc 
jour  ;  car  il  faut  une  perfeverance  de  partage.  De-là  Coquille  , 
ch.  j 8.  de  fes  Queftions  ôc  Réponfes,  conclud,  que  pour  fucceder 
en  bordelage  ,  fuffit  d'être  en  la  même  famille  ôc  ménage  ,  en 
quelqu'âgequefoientlesfuccedans  ôclesfuccedés,ôc  être  parent 
de  celui  auquel  on  veut  fucceder  en  bordelage. 

XXVI.  Tenons  donc  pour  certain ,  que  pour  fucceder  en 
bordelage,  il  faut  être  parent  ôc  commun  de  communauté  cou- 
tumiere ou  convenue,  qu'une  qualité  fans  l'autre  ne  fufKt;  en 
forte  que  le  parent  plus  éloigné  fuccedera  à  l'exclufion  du  plus 
proche,  fans  être  obligé  de  lui  en  faire  part,  fi  le  plus  éloigné 
étoit  commun  avec  le  défunt.  Exemple ,  Un  défunt  a  laiffé  un 
frère  ôc  un  neveu.  Le  neveu  commun  exclud  le  frère  non 
commun  ,  il  faut  donc  être  parent  &  commun. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  le  27.  Juillet  173J.  en  la  première  des 
Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.  Bochard  de  Sarron  ,  au  profit  du 
Prieur  de  Saint  Saulge ,  contre  la  Demoifelle  Jeanne  de  la  Buflie- 
re,  faute  par  elle  d'avoir  les  qualités  requifes.  J'ai  le  Mémoire 
imprimé  ôc  fignirié ,  fait  par  Me.  le  Queux ,  Avocat  de  la  Demoi- 
felle de  la  Bulfiere.  Voici  le  fait. 

Le  21.  Janvier  1711.  partage  entre  les  frères  ôc  fœurs  &  la 
mère  de  la  Demoifelle  de  la  Bulfiere  ôc  elle  :  au  lot  de  Jean-Edrae 
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de  la  Buiïleie  ,  6c  de  Marie  ôc  Jeanne  de  la  Bufïlere  échut  une 
métairie  fituée  à  S.  Maurice ,  bien  maternel  tenu  en  bordelage 
de  differens  Seigneurs ,  ôc  entr'autres  du  Prieuré  de  S.  Saulge  , 
enfemble  les  meubles  vifs  ôc  morts,  pour  en  jouir  par  eux  trois 
par  indivis. 

Le  24.  Février  fuivant ,  Marie  de  la  Buffiere  fe  ffîàrie  ;  par fon 
Contrat  de  mariage  elle  renonce  en  faveur  de  fon  frère  à  tous 
les  droits  paternels  échus ,  ôc  aux  maternels  à  échéoir  moyennant 
1 200  liv.  Par  le  même  Contrat  on  fit  faire  la  même  renonciacion 
par  Jeanne  de  la  Buiïiere ,  moyennant  la  même  foin  me  que  fon 
frère  lui  payeroit  lorfqu'elle  trouveroit  parti  en  mariage  ou  au- 
trement. Le  5.  Septembre  17 1  j.  A£te  par  lequel  Jeanne  de  la 
Buiïiere  confent  la  réduction  à  1 100.  liv.  alors  elle  n'étoit  point 
mariée  ,  ôc  n'avoit  pris  aucun  parti.  Jean-Edme  de  la  Buiïiere 
étant  décédé ,  le  Prieur  de  S.  Saulge,  ou  fon  Fermier ,  d'abord 
demanda  la  reverfion  du  total  du  bordelage  ;  la  Dcmoifelle  de 
la  Buiïiere  reclama  fa  portion  ôc  celle  de  fon  frère.  Sentence  de 
Isevers  du  1  y.  Janvier  175 1.  qui  la  déclare  non-recevable  ,  dé- 
pens compenfés.  Appel  :  fes  moyens  étoient,  que  fa  renonciark  a 
p'étoit  qu'au::  biens  paternels  échus  ,  ôc  aux  maternels  à  échepir. 
Or,  difoit-  elle ,  ce  tenement  étoit  bien  maternel ,  mais  il  n'étoit 
pas  à  écheoir ,  il  lui  étoit  échu  par  indivis  en  1711.  ôeparconfé- 
quent  nepourroit  être  enveloppé  dans  fa  renonciation  aux  biens 
maternels  à  échéoir;  ainfi  nonobftant  la  ciaufe  de  ce  Contrat,  ÔC 
celle  par  laquelle  la  mère  abandonnoit  à  fon  fils  ce  qui  lui  appar- 
tenoit  dans  ce  bien,  Jeanne  delà  Bufïïere  jouiffoit  par  indivis, 
avec  Jean-Edme  de  la  Buiïiere  fon  frère,  de  cette  métairie;  d'où 
elle  concluoit ,  qu'étant  refiée  commune  avec  fon  frère ,  elle 
devoit  fucceder  à  fa  part  dans  le  bordelage.  20.  Qu'au  cas  que  la 
part  du  fleur  de  la  Bufîiere  fon  frère  ,  fur  acquife  au  Seigneur 
par  droit  de  reverfion ,  fa  part,  à  elle  ,  ne  pourroit  l'être. 

Le  Prieur  de  Saint  Saulge  oppofoit  que  ,  fuivant  l'article  i  8* 
il  falloit  être  en  communauté,  non-feulement  pour  la  propriété, 
mais  encore  pour  la  jouiffance  des  fruits  ôc  des  meubles  ;  que  par 
le  contrat  de  mariage  de  fa  fœur ,  il  étoit  dit  qu'elle  n'auroit 
aucun  droit  dans  la  communauté  de  fon  frère,  ôc  en  demeurerok 
dès-à-prefent  interdite. 

De  la  part  de  la  Demoifelle  on  répliqua  ,  que  le  Prieur  avoir 
avoué,  que  la  communauté  de  meubles  n'étoit  pas  néceffake  ; 
qu'il  fuihfoit  de  la  communauté  d'immeuble  ôc  d'ufufruit  de  l'ira- 
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meuble  ,  que  c'étoit-là  à  quoi  on  avoit  réduit  le  fentiment  de 
Coquille;  que  l'ufage  coudant  de  la  Province  étoit  qu'il  fuffifoit 
d'avoir  la  moindre  communauté  ;  que  même  findivilion  de  l'im- 
meuble, quant  à  la  propriété,  fuffifoit  pour  erre  réputé  commun 
avec  fon  parent  à  l'effet  de  fucceder  ;  qu'il  n'étoit  pas  befoin 
d'établir  ce  point,  puifqu'au  décès  de  fon  frère  elle  étoit  commune 
avec  lui  dans  la  propriété  ôc  dans  l'ufufruit  des  biens  de  Saint 
Maurice  ;  que  par  le  partage  de  171 1  .le  bordelage  étoit  tombé  au 
frère  ôc  aux  deux  fœurs  ,  l'ufufruit  réfervé  à  la  mère  ;  que  cet 
ufufruit  avoit  fini  par  la  mort  de  la  mère  ;  qu'à  la  vérité  par  le 
Contrat  de  mariage  la  mère  avoit  cédé  fon  ufufruit  à  fon  fils  , 
mais  que  cet  ufufruit  total  avoit  cefle  à  la  mort  de  la  mère;  elle 
ajoutoit ,  que  quand  même  elle  n'auroit  été  commune  qu'en  pro- 
priété, quand  même  cette  communauté  de  propriété  ne  feroit 
pas  fuffifante ,  la  reverfion  bordeliere  ne  pouvoit  envelopper  la 
portion  à  elle  appartenante  par  le  partage  de  1 71 1. 

Le  Prieur  objectait,  que  par  la  claufe  du  Contrat  de  mariage , 
elle  avoit  perdu  toute  communauté  dans  le  domaine  de  Saint 
Maurice  ,  d'où  il  concluoit  qu'elle  n'avoit  rien  à  prétendre 
dans  ce  domaine  par  le  décès  de  fon  frère  ,  que  tout  appartenoit 
au  Seigneur.  Cette  objeftion  étoit  fondée  fur  la  renonciation  de 
la  Demoifelle  de  la  Bufllere  en  faveur  de  fon  frère ,  ôc  fur  l'aban- 
don fait  par  la  mère  au  frère,  par  ce  même  Contrat,  de  tout  ce 
qu'elle  avoit  dans  ce  domaine. 

Elle  répondoit  qu'à  l'égard  de  fa  renonciation  ,  elle  n'étoit 
qu'aux  biens  maternels  à  écheoir ;  ce  bien  qui  étoit  maternel, 
étoit  échu  par  le  partage  de  171 1.  antérieur  au  Contrat  de  ma- 
riage ;  que  dans  le  fait  fon  frère  étoit  décédé  fans  avoir  payé  le 
prix  de  fa  renonciation. 

Le  Prieur  objectoit  encore  que  la  Demoifelle  de  la  Bufllere 
pouvoit  reprendre  les  1 100  liv.  fur  les  biens  de  fon  frère,  autres 
que  lesbordeliers  ,  qui ,  dans  ce  cas,  retournoient  au  Seigneur 
libres  de  charges  ôc  de  dettes. 

Elle  répondoit ,  que  cette  reverfion  fans  charge  de  dettes , 
n'étoit  écrite  dans  aucun  article  de  la  Coutume  ;  que  quand  cela 
feroit  vrai  dans  les  cas  ordinaires,  ce  ne  feroit  pas  dans  le  cas  d'une 
dette  créée,  pour  renonciation  à  un  héritage  bordelier  ;  que  dans 
le  fait ,  le  défunt  n'avoit  laiffé  que  des  biens  bordeliers  ;  qu'à 
l'égard  de  l'abandon  par  la  mère  >  cela  ne  regardoit  que  l'ufufruit 
qu'elle  avoit  alors. 
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Le  Prieur  objedoit  enfin  ,  que  la  renonciation  aux  biens 
maternels  à  écheoir,  étoit  chimérique ,  que  dans  le  fait  la  mère 
n'avoit  d'autres  biens  que  le  tenement  de  Saint  Maurice ,  &  un 
autre  bordeiage,  qui,  parle  partage  de  171 1.  étoit  échu  à  un  frère; 
que  l'Appellante  n'avoit  que  la  nue  propriété  dans  le  domaine 
de  Saint  Maurice;  que  la  mère  n'avoit  que  l'ufufruit;  d'où  il 
conclud ,  que  Jeanne  de  la  Bufliere  n'ayant  pas  renoncé  à  un 
fimple  ufufruit ,  elle  avoit  renoncé  à  la  propriété. 

Elle  répondit  :  Qu'il  étoit  vrai  que  fa  renonciation  aux  biens 
à  écheoir ,  n'étoit  pas  à  un  fimple  ufufruit  ,  qui ,  en  s'éteignant , 
fe  réunifïbit  de  lui-même  à  la  propriété;  que  fa  renonciation  s'é- 
tendoit  aux  biens  mobiliers  de  fa  mère ,  aux  acquisitions  que  fa 
mère  pouvoit  faire  ;  que  par  le  partage  de  1 7 1 1 .  elle  n'avoit  don- 
né que  la  nuë  propriété  ;  que  cependant  elle ,  Appellante ,  étoit, 
avec  fon  frère,  chargée  de  toutes  les  redevances  bordelieres; 
qu'enfin  ce  qui  tranchoit,  étoit,  qu'il  n'étoit  pas  poffible  d'étendre 
une  renonciation  à  des  biens  à  écheoir ,  à  des  biens  échus  par  un 
partage  antérieur  à  cette  renonciation. 

Nonobftant  ces  raifons  de  la  Demoifelle  de  laBuffiere,  Arrêt 
le  27.  Juillet  173  j.  qui  confirme  la  Sentence  qui  adjugeoit  le 
total  des  biens  bordeliers  au  Prieur  de  Saint  Saulge. 

XXVII.  La  Cour  jugea  donc  ,  que  pour  fucceder  à  un  boi> 
delage ,  il  falloit  être  commun  réellement  avec  le  défunt;  qu'au 
moyen  de  cette  renonciation ,  moyennant  1 1 00.  liv.  il  n'étoit  pas 
affez  clair  que  la  Demoifelle  de  la  Bufliere  fût  reftée  commune 
avec  fon  frère. 

Au  refte ,  je  penfe ,  que  pour  fucceder ,  fur-tout  entre  frère  & 
fœur ,  il  fuffit  d'être  commun  dans  la  propriété ,  fans  avoir  la  conv 
munauté  complette  de  pot  ôc  de  fel ,  qu'il  fuffit  que  l'héritage  foit 
indivis  pour  que  le  furvivant  parent  y  fuccede  au  préjudice  du 
Seigneur  ;  cette  reverfion  au  préjudice  des  frères  ôc  fceurs  du 
défunt ,  eft  affez  dure  ,  pour  ne  la  pas  étendre  lorfqu'il  y  a  vertige 
de  communauté,  j'ajoute  ,  ôc  qu'il  n'y  a  pas  de  commun  réelle- 
ment qui  concoure. 

Aufli  Coquille ,  fur  cet  article  18.  dit ,  que  l'héritier  bordelier 
eft  celui  qui,  avec  la  qualité  de  commun  perfonnier  du  défunt,  fe 
trouve  le  plus  prochain  lignager  dans  ce  bien  ,  quand  il  ne  le 
feroit  pas  es  autres  biens. Quel  eft  ce  commun  perfonnier?  Je  crois 
que  c'eft  celui  qui  tient  l'héritage  bordelier  par  indivis,  ou  qui  vit 
en  communauté  de  pot  Ôc  de  fel ,  s'il  eft  lignager  je  l'admettroi§ 
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à  fucceder,  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  communautés  contre 
le  Seigneur.  D'ailleurs  les  bordelages  ne  font  plus  aujourd'hui 
dans  les  mains  des  feuls  Payfans,  que  l'on  peut  afîraindre  à  la 
communauté  de  pot  6c  de  fel  ;  il  y  a  de  bons  Bourgeois ,  même 
de  meilleure  condition ,  qui  enpoffedent,  ôc  ne  vivent  pas  en 
communauté  de  pot  ôc  de  fel. 

XXVIII.  L'article  19.  fait  une  exception  notable  à  l'article 
1 8.  ôc  décide ,  que  les  defcendans  au  premier  degré ,  id  ejî,  les 
enfans  du  détempteur  bordelier  fuccedent  au  bordelage,  encore 
qu'ils  ne  fu  fient  communs  avec  leur  père  ;  cela  eft  fondé  dans  le 
principe  de  Droit,  que  dans  la  peifonne  des  enfans,  Dominium 
conîinuatur ,  non  tranfmittitur. 

Mais  en  bordelage  ,  repréfentation  n'a  lieu  ,  les  petits-fils  , 
féparés  d'avec  leur  ayeul,  ne  fuccedent  pas  à  leur  ayeul  par 
repréfentation  de  leur  père  qui  étoit  commun  ;  il  fuffit  que  leur 
père  ou  mère  ,  ou  eux  ,  fuflent  féparés  d'avec  l'ayeul  au  jour  de 
fon  décès.  Coquille  en  cite  un  Arrêt  fur  cet  article. 

XXIX.  Autre  exception  notable ,  c'eft  l'article  20.  quand  la 
chofe  bordeliere  eft  baillée  avec  la  claufe  parti }  ou  non  parti , 
l'héritier  non  commun  peut  y  fucceder. 

Ces  termes ,  parti  ou  non  parti ,  fignifient  que  toutes  fortes 
d'héritiers  communs  ou  non  communs ,  féparés  ou  non  féparés  > 
peuvent  fucceder ,  alors  la  proximité  fuffit. 

On  demande,  fi  cette  claufe,  parti  ou  non  parti,  s'étend  non- 
feulement  aux  defcendans  ôc  parens  du  preneur,  mais  à  tous  au- 
tres à  titre  fingulier.  Coquille  agite  cette  queftion,  ch.  59.  defes 
Queftions  ôc  Réponfes ,  ôc  diftingue  :  ou  le  bail  àbordelage  porte 
pour  tel ,  fes  hoirs  ou  ayans-caufe.  Comme  le  terme  ayant-caufe 
enveloppe  les  Donataires,  Legataires,comme  les  Acheteurs;  alors 
le  bordelage  fera  toujours  tel ,  en  quelque  main  qu'il  pafle  ,  mê- 
me hors  la  ligne  des  preneurs  ;  fi  le  bail  eft  pour  le  preneur  &fes 
hoirs,  la  faveur  du  parti  on  non  parti,  eft  feulement  pour  les 
defcendans  ôc  parens  communs  ou  non  communs  des  preneurs, 
pour  les  rendre  habiles  à  fucceder  ;  mais  s'ils  vendent  le  borde- 
lage (  s'entend  hors  l'héritage  ) ,  ces  acquéreurs  ou  fuccejfeursjîn- 
guliers ,  le  pojfederont ,  dit-il ,  comme  bordelage  Jïmple  ;  c'eft-à- 
dire ,  comme  bordelage  ordinaire ,  qui  n'ira  aux  héritiers  de  ces 
acquéreurs ,  qu'autant  qu'ils  auront  les  qualités  requifes  par  l'ar- 
ticle 18.  Il  cite  ces  princ  pes  de  Droit  ;  Quœ  in  favorem  perfo- 
narum  concéda  funt ,  non  folent  ad  extramos  tranjire.  h.  pecoris  , 


448 


TRAITE'    DES    FI  EFS. 


fF.  de  ferv.  prced.  rujî.  L.  cum  Patronus ,  ff.  de  Leg*  2.  Je  tiens  ce 
parti  comme  fondé  en  principe  ôc  en  équité ,  tant  pour  le  Sei- 
gneur concédant,  que  pour  les  preneurs. 

XXX.  Autre  belle  queftion  qui  eft  la  fuite  naturelle  de  celle 
ci-deiïus. 

Un  héritage  bordelier  peut-il  être  donné  ou  légué  à  un  non- 
commun  ?  Dans  la  Coutume  de  Nivernois  les  bordelages  font- 
ils  de  libre  difpoiition  ?  Font-ils  des  propres  ?  Sont-ils  fufcepti- 
bles  de  cette  qualité  ?  Ce  cféfaut  de  qualité  de  commun  dans  la 
perfonne  du  Légataire ,  ouvre-t'elle  la  reverfion  au  profit  du 
Seigneur  ? 

Cette  queftion  a  fait  la  matière  d'un  gros  Procès  en  la  troifié- 
me  des  Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.  de  Lozandiere.  Voici  le 
fait;  je  l'ai  tiré  du  Mémoire  de  Me  Sarrazin  Avocat  ;  j'ai  crû 
devoir  faire  l'Extrait  plus  long,  pour  ne  point  énerver  la  folidité 
qui  règne  dans  cet  Ouvrage. 

Dame  Bénigne  Mazillier,  veuve  Mefïire  Pierre  Guichard  , 
Seigneur  de  Roifons ,  par  fon  teftament  olographe  du  6  Octo- 
bre 1713.  légua  à  quatre  coufines  fes  belles-fccurs,  le  cinquième 
de  fes  anciens  propres  fitués  en  Nivernois ,  tous  fes  meubles  ôc 
acquêts  avec  fubftitution  réciproque. 

Les  Légataires  étoient  Eenigne  Semelé  ,  veuve  du  Sieur  de 
Rcifons  ;  Jeanne  Semelé ,  Dame  de  Chantereau  ;  Elifabeth 
Semelé  ,  veuve  du  Sieur  de  Bloflac,  Seigneur  de  Coulon  ,  ôc 
Françoife  Semelé,  veuve  du  Sieur  de  Jaucourt ,  Seigneur  de 
Saint-Audeux. 

Cette  dernière  recueillit  le  legs  ,  ôc  par  fon  teftament  ologra- 
phe du  2.  May  172p.  elle  a  difpofé  de  tous  les  héritages  borde- 
liers  en  faveur  de  fes  petites-niéces  ôc  de  fon  petit-  neveu  Etignard 
de  Corfi,  enfans  de  la  nièce  Jeanne  Mazillier  ôc  du  Sieur  Eti- 
gnard Eailly  de  Châtel-Chinon. 

Le  Teftament  poitoJt  que  ces  héritages  rele\  oient  des  Reli- 
gieux Benediclins  de  Corbigny  ,  de  la  Seigneurie  de  Lavence 
appartenante  à  M.  de  Me^rigny ,  des  Chartreux  du  Val-Saint- 
CJecrges  ôc  de  la  Seigneurie  de  Saint- Martin  du  Puy  apparte- 
nante au  Sieur  Comte  de  Builet. 

Le  Comte  de  Bufîet  demanda  la  reverhon  pour  ce  qui  étoit 
dans  famouva  nce. 

Après  h  mort  de  la  Dame  de  Roifons  première  teftatrice ,  il 
rit  mettre  fon  Fermier  en  poffelîion  de  ces  héritages. 

Le 
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Le  1  2.  Juillet  1 722.  la  Dame  de  Jaucourt  fit  affigner  ce  Fer- 
mier en  déiiftement  au  Bailliage  de  S.  Pierre  le  Moutier  ;  le  Com- 
te de  Buffet  prit  le  fait  &  caufe  de  fon  Fermier,  appointement.  1  o 
Septembre  1727.  Sentence  définitive  qui  déclare  que  les  héritages 
en  quejlion  font  partie  du  legs  univerfel  fait  par  la  Dame  Mafilier 
à  la  Dame  .de  Jaucourt  par  fon  tejlament  du  6.  Octobre  1713  , 
&  ayant  égard  à  la  prife  défait  &  caufe  du  Comte  de  Buffet  pour- 
ledit  Chouan  ,  condamne  le  Comte  de  Buffet  à  fe  défifler  defdits  hé- 
ritages au  profit  de  la  Dame  de  Jaucourt  ,hf  à  la  rejlitution  des 
fruits  fficeux  qui  feront  ejlimés  par  Experts ,  (f  en  tous  les  dépens  , 
faiifù"  à  la  déduction  de  ceux  faits  pour  raifon  des  publications  > 
G*  étroujfes  aufquels  la  Dame  de  Jaucourt  ejl  cond.amnée. 

Appel  par  le  Comte  de  Buffet ,  la  Dame  de  GoufHer  fa  veuve 
&  tutrice  de  fes  enfans  a  repris  le  Procès  ;  le  Sieur  Etignard  ÔC 
Confors ,  ont  fait  de  même  au  lieu  de  la  Dame  de  Jaucourt  leur 
tante. 

La  Dame  de  Buffet  appellante  ,  pour  moyens  d'appel ,  a  fait 
trois  propofitions  :  i°.  Les  héritages  bordeliers  font  fufceptibles 
de  la  qualité  de  propre ,  ôc  lorfqu'ils  ont  acquis  cette  qualité  ,  on 
ne  peut  plus  difpofer  que  du  quint, art.  1.  des  teftamens  delà 
Coutume  de  Nivernois.  20.  Il  faut  que  le  légataire  ait  la  qualité 
de  commun  pour  recueillir  le  legsjauffi-bien  que  la  fuccellion  ab 
inteftat ,  art.  18.  des  bordelages.  30.  Comme  il  eft  défendu  par 
l'article  1 .  du  titre  des  bordelages  de  divifer  &  démembrer  le  bor- 
delage  fans  le  confentement  du  Seigneur  fous  peine  de  reverlion, 
le  légataire  du  quint  de  bordelage  qui  eft  propre  en  acceptant  le 
legs  de  cette  partie ,  donne  néceffairement  ouverture  à  la  revers 
fion  au  profit  du  Seigneur. 

Moyens  du  Sieur  Etygnard. 

Le  Sieur  Etignard  a  combattu  ces  trois  propofitions  par  les 
moyens  fuivans. 

Les  bordelages  ne  font  point  fufceptibles  de  la  qualité  de  pro- 
pres ;  cette  qualité  relative  à  la  ligne  ,  eft  étrangère  au  Seigneur  ; 
l'article  i  8.  des  bordelages  ne  règle  que  les  fucceffions  ab  inteflat, 
ôconne  peut  l'étendre  au  cas  des  fucceffions  testamentaires  ; 
ainfi ,  les  légataires  ôc  donataires,  fans  être  communs,font  capa- 
bles de  recueillir  l'intégrité  de  ces  difpofitions  ;  enfin  ,  dans  le 
legs  en  queftion,  n'y  ayant  aucun  démembrement,  il  n'y  a  p.| 
d'ouverture  à  la  reverlion. 

Tome  III.  LU 
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Pour  établir  ces  Propofitions ,  il  faut  faire  connoître  la  nature, 
la  qualité  des  bordelages,  ôc  les  principes  des  Coutumes  qui  les 
n  glcnt. 

Dumoulin  au  nombre  i.  du  titre  des  Cenfivesde  Paris,J?c  in 
confuetudine  Nivern.  cap.  6  quod  vocabulo  barbaro ,  objïuiw  ori- 
gïni&  dura  conditioni  congruo  vocani  bordelagium,  à  cenfudijlm- 
clum  >  fpecies  ejl  cenfus  o?ierofioris ,  G*  defpicabilioris. 

Bordes  en  langue  Tudefque  eft  un  tenement  des  champs,  ainft 
la  tenure  bordeliere  eft  un  héritage  des  champs  chargé  de  diffé- 
rentes fervitudes  envers  le  Seigneur  Bordelier  ;  c'eft  une  efpece 
de  cens ,  puifqu'il  porte  redevance  annuelle  en  argent,  grain  6c 
volaille,  ou  du  moins  deux  des  trois  efpeces,  mais  les  autres 
charges  différent  beaucoup  du  cens  ordinaire. 

La  première  différence  du  cens  ôc  du  bordelage  ,  eft  que  le 
cens  eh"  ordinairement  fort-léger  ,  impofé  pour  reconnoiffance 
de  la  fuperiorrté  ;  le  bordelage  eft  une  redevance  forte  qui  égale 
à  peu  pies  la  valeur  des  fruits  que  le  tenement  bordelier  peut 
porter. 

La  féconde ,  les  lods  ôc  ventes  des  cens  font  de  vingt  deniers 
pour  livre:  en  bordelage  c'eft  le  tiers  montant  ,  c'eft-à-dire  de 
la  moitié  du  prix  de  1  acquifition. 

La  troifiéme  ,  la  réunion  de  l'héritage  cenfuel  au  domaine  du 
/•')  Ce  prin-  Seigneur  eft  en  un  feul  casa  défaut  de  payement  (a)  du  cens  ,  ôc 
exad.ne  P*  ce^a  Par  voye  d'attion  ,  l'héritage  eft  reverfible  au  Seigneur  bor- 
(*;  Ce  n'eft  délier  en  cas  de  démembrement ,  il  y  a  retenue  (b)  fx  l'héritage  eft 
fërencieUIdu<ilf"  ver>du  y  ^  e^  encore  reverfible  lorfque  le  détempteur  bordelier 
cens  &  du  décède  fans  hoirs  communs  avec  lui  de  communauté  coutumiere 
bordelage   ,     ou  conVenue ,  ce  cas  eft  fréquent . 

tumes^admecl  L'article  i  o  du  titre  des  bordelages  de  l'ancienne  Coutume 
tenc  le  retrait  de  Nevers  rédigée  fous  le  Duc  de  Brabant,  DucdeNevers  en 
cenfuel-  i4po.portoit: 

Bordelage  ejl  de  telle  nature  qu'il  vient  d'hoir  en  hoir  ,  foit  du 
corps  du  premier  bordelier  ou  autre ,  mais  quifoit  conjoint  ou  com- 
mun avec  ledit  preneur  bordelier  &*  habile  à  luifucceder  :  car  le  fils 
fJparc  du  père ,  ou  autre  hériîier  non  conjoint ,  ou  commun  en  biens 
avec  le  teneur  dudit  bordelage  inhabile  à  lui  fucceder  ,  n'ejl  po'mt 
héritier  dudit  bordelage ,  finon  qu  il  foit  autrement  convenu  entre  les 
Parties. 

L'objet  de  cet  ancien  ufage  étoit  moins  dexnairtenir  les  com- 
munautés ,  que  d'augmenter  les  droits  des  Seigneurs  ;  ils  ont 
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voulu  s'attribuer  un  droit  d'aubeine  ab  intejlat ,  droit  qui  ,  loin 
d'entretenir  les  communautés ,  les  a  entièrement  détruites,  à 
peine  y  en  a-t-il  deux  ou  trois  dans  la  Province. 

Les  Réformateurs  en  1  j  ^voulurent  abroger  entièrement  cet 
article ,  la  Nobleiïe  s'y  oppofa ,  allégua  l'ufage  de  la  Province  & 
du  Bourbonnois ,  enforte  qu'on  ne  fit  que  changer  la  diction  par 
l'article   iS.  de  ce  titre  pour  les  fuccelfions. 

Pour  fuc céder  en  bordelage  font  requifes  deux  qualités  à  la  per- 
fonne  de  celui  qui  y  veut  fuc  céder  ;  la  première,  qu'il  foit  héritier  du 
défunt  bordelier  ,•  la  féconde  ,  qu'il  ait  été  au  temps  de  fon  décès 
commun  avec  lui ,  ù"  s'entend  commun  par  communauté  coutumiere 
ou  convenue ,  ù"  en  fera  le  Seigneur  faifi ,  lefdites  qualités  défail- 
lantes. 

Mais  l'article  ip.  met  une  exception,  V  article  précèdent  n  a 
lieu  quant  aux  defcendans  en  ligne  diretle  étant  au  premier  degré, 
qui  pourront  déformais  fucceder  ,pofé  qu'ils  nef  oient  communs. 

L'enfant  reprefentant  fon  peie  ne  vient  point  à  la  fucceiïion 
bordeliere  ;  Coquille  fur  l'article  ij?.  en  rapporte  Arrêt,  l'article 
joi.  de  Bourbonnois  a  confervé  l'ancienne  rigueur;  le  fils  ne 
fuccede  point  à  fon  père. 

Que  penfer  de  la  qualité  d'un  héritage  qui  ne  reconnoît  aucun 
ordre  de  fucdeder  ?  Peut-on  y  admettre  l'affection  d'une  famille 
qui  nous  a  fait  inventer  les  propres  ,  pour  les  affecter  à  la  ligne 
d'où  ils  procèdent  ? 

Le  titre  fuccefllf  en  bordelage  ne  dépend  pas  de  la  liaifon  du 
fang,  il  faut  être  commun  ;  la  parenté  ne  fert  qu'à  régler  les  dé- 
grés entre  communs  ;  s'ils  ne  font  communs,  la  parenté  ne  fert 
à  rien. 

Or  ce  qui  advient  à  titre  de  focieté  forme-t-il  un  propre  ?  la 
focieté  ne  forme  que  des  conquêts. 

La  qualité  de  propre  eft  une  qualité  relative  qui  ne  fubfifte 
qu'avec  fon  corrélatif  qui  eft  la  ligne  ;  fi  la  ligne  manque ,  plus  de 
propre  ;  le  dernier  poifefïeur ,  s'il  n'a  héritiers  de  la  ligne ,  en  dif- 
pofe  à  fon  gré. 

Si  l'héritage  bordelier  étoit  fufceptible  de  la  qualité  de  propre, 
ilferoit  libre  d'en  difpofer  làns  réferve  toutes  les  fois  qu'il  n'y  au- 
roit  point  d'héritiers  communs;  à  quel  propos  lui  conferver  la 
qualité  de  propre,  lorfqu'il  n'y  a  plus  ni  ligne  ni  fucceiïion  ,  ÔC 
qu'il  doit  lortir  de  la  famille? 

Attaché  au  fort  d'une  communauté  qui  peut  varier  &:  fe  dif- 

Lllij 
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fou  cite  à  volonté  ,  peut- on  mettre  un  tel  héritage  dans  l'ordre 
ordinaire  des  fucceffions ,  puifque  les  Seigneurs  ,  pour  leur  inté- 
îxi  p  rticulier,  ont  jugé  à  propos  de  l'en  ôter  ? 

i  >ans  l'ufage  ,  on  a  regardé  ces  biens  comme  incapables  de 

porter  la  qualité  de  propre;  on  a  jugé  qu'on  ne  pouvoir  y  afieoir 

»  Ce  principe  un  douaire  ;  l'art.  29.  des  bordelages  *  le  décide  :  cependant, 

Vide  fofrT*  n!  dans  tGUtes  les  Provinces  le  douaire  eftaffigné  fur  les  propres  du 

53.  mari ,  donc- la  Coutume  a  jugé  que  cet  héritage  n'étoit  point  fuf- 

ceptible  de  la.  qualité  de  propre. 

L'article  20..  des  retraits  exclut  le  retrait  en  bordelage;  l'article 
met  les  héritages  de  main-morte  ôc  de  bordelage  de  niveau  ; 
la  Note  de  Me  Touffaint  Chauvelin  fur  le  mot  bordelage ,  dit  : 
les  détempteurs  bordeliers  ne  fuccedent  point  s  ils  ne  font  en  com- 
munauté ,  &  aujjï  que  les  immeubles  qu'ils  tiennent  ne  -leur  font 
vrais  propres  peur  le  regard  du  Seigneur,  enforte  que  c'eft  l'inté- 
rêt même  du  Seigneur  qui  empêche  que  ces  héritages  ne  loient 
propres;  les  héritages  de  main-morte  ôc  de  bordelage  ont  cela  de 
commun,  que  tous  deux  exigent  la  communauté  de  l'héritier  qui 
veut  fucceder  ,  avec  le  défunt ,  tous  deux  fontreverlibles  :  l'un  ôc 
l'autre  ne  font  fujets  à  douaire  ni  à  retrait. 

Mais  ils  différent  en  ce  que  les  Serfs  ne  peuvent  aliéner ,  fi  ce 
n'eften  main  habile  capable  de  fucceder  ;  l'article  52.  des  Servi- 
tudes perfonnelles  ne  permet  de  difpofcr  que  de  foixante  fols. 

Au  lieu  que  par  l'article  23.  des  bordelages,  fi  le  dérempteur 
borde,  ter  \  end,  le  Seigneur  n'a  que  la  retenue. 

Le  titre  de  \ente  comprend  toute  aliénation  ,  fart.  499.  'de 
Bourbonncis  ,  Coutume  voifine  pour  la  Chârellenie  de  Germini 
qui  eft  un  démembrement  du  Duché  de  Nevers. 

Me  François  Menudel,  célèbre  Avocat  en  la  Sénécliauffée  de 
Bourbonnois  ,  dont  Auroux  des  Pommiers  rapporte  des  notes  fur 
cet  article,  fur  ces  mots  il  le  peut  vendre,  dit,  par  aihfi,  tant  en 
la  Coutume  locale  de  Germini  qu 'en  celle  de  Nivernais ,  en  donation 
de  tous  biens,  eu  injliuaion  d  héritier , fans  exprejjïon  de  bordelage 
O  tadlable  ,  omnia  bona  comprehenfa  funt ,  quia  taillabilia  vel 
bo.delagia  non  funt  in  fpecie  alienari  prohibita. 

L'article  24..  des  Succédions  de  Nivernois  a  une  difpofition 
encore  plus  particulière  ,  les  bâtards  peuvent  acquérir  toutes 
efpeces  de  biens  ,  féodaux  ,  cenfuels  ,  bordeliers  ou  allodiaux  , 
6J  d'iceux  difpofer  entre- vifs  ,  &  par  difpofition  de  dernière  volon- 
té; 11  cette  liberté  eit  accordée  aux  bâtards,  a  fortiori  t  aux  légiti- 
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mes  ;  on  voit  que  les  reformateurs  ont  voulu  reftraindre  la  rigueur 
de  l'ancien  uiage  à  la  fuccefTion  ab  inteftat. 

On  ne  trouvera  dans  aucun  titre  conftitutif  de  bordeîage  au- 
cune claufe  qui  interdife  au  de'tempteur  bordelier  la  faculté  de 
tefter  de  fon  héritage  ;  les  détempteurs  bordeliers  ne  font  point 
Serfs ,  ils  font  libres  ;  ce  feroit  les  réduire  en  fervitude  que  de  leur 
ôter  la  liberté  de  tefter. 

Il  ne  faut  pas  argumenter  de  la  faculté  de  fucceder ,  à  celle  de 
recevoir  une  donation  ou  un  legs  ;  la  Loi  prononcée  par  l'art.  1 8. 
desbordelages  révolte  la  nature  en  privant  les  parens  d'une  fuc- 
ceflion  que  la  loi  &  le  fangleur  déférent  ;  cette  peine  prononcée 
faute  de  refter  en  focieté,  eft  contraire  au  droit  des  gens  ,  elle 
force  les  parens  à  continuer  malgré  eux  une  focieté,  elle  eft  con- 
traire au  droit  municipal  ;  les  Loix  ont  pris  des  précautions  feru- 
puleufés  contre  tout  ce  qui  gêne  la  liberté  de  tefter.  Si  la  préten- 
tion de  l'Appellant  réuiihîoit,  les  habitans  de  deux  grandes  Pro- 
vinces fe  trouveroient  dans  1  in-  rdi£tio.nde  tefter  ;  l'art.  iS.n'a 
d'objet  que  la  fucceffion  ab  inteftat  ;  l'ufage  6c  la  nouvelle  Cou- 
tume ont  établi  cette  distinction. 

Ona  établi,  i°.  Que  les  bordelages  font  des  acquêts,  20.  qu'il 
eft  permis  d'en  difpofer;  il  en  réalité  qu'on  ne  doit  pas  craindre 
l'inconvénient  donti'Appellante  menace  les  Intimés. 

La  Coutume  défend  le  démembrement  du  bcrdelage  fans  le 
confentement  du  Seigneur;  ôc  comme  par  l'art.  1.  des  tefta- 
mens  ,  on  ne  peut  léguer  que  le  quint  de  fes  propres,  l'Ap- 
pellante  conclut  que,  par  le  legs  du  bordeîage  qu'elle  qualifie 
propre  ,  le  bordeîage  eft  démembré. 

La  réponfe  eft  prompte  :  le  bordeîage  eft  acquêt,  on  en  a  dif- 
pofé  da  is  fon  intégrité  :  donc  point  de  démembrement. 

D'ailleurs  la  referve  coutumiere  n'a  jamais  regardé  le  Sei- 
gneur ;  ce  feroit  au  légataire  à  s'accorder  avec  l'héritier  s'il  y  avoit 
démembrement  à  craindre  en  le  fuppofant  propre  ;  mais  lorfque 
l'héritier  n'eft  pas  commun  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réferve  en  bor- 
deîage ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier. 

Mais,  d  t  l'Appeilante,  par  l'article  18.  il  eft  porté  que  fi  les 
qualités  d'héritier  ôc  de  commun  manquent,  le  Seigneur refte 
faifi  :  doit-on  en  conclure  que  le  détempteur  bordelier  n'en  peut 
difpokr?  Non  :  l'art.  24.  des  fuccedions  permet  d'en  difpoler 
entre-vifs  ôc  par  teftament  :  donc  la  Coutume  a  prévu  les 
deux  cas. 

Llhij 
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Ces  principes  ont  été  adoptés  dans  les  deux  points. 

René  Pelaut  Lieutenant  Général  de  la  Guierche  pofledoit 
plulieurs  héritages  en  bordelage  dans  la  Coutume  de  Nevers  ; 
ces  héritages  relevoient  du  Chapitre  de  S.Cyrde  Nevers,  de  M. 
Vallot ,  comme  Evêque  de  Nevers  ,  ôc  de  Mellire  Jacques  Bou- 
tet,  Abbé  de  l'Abbaye  de  Font-Morigny. 

Pelaut  donne  fes  biens  par  donation  ôc  legs  univerfel  à  Marie 
Pelaut  fa  fœur ,  ôc  à  Etienne,  Anne  ôc  Jeanne  Pelaut;  René  Pe- 
laut décéda  au  mois  de  Janvier  1 585.  les  Seigneurs  prétendirent 
que  Pelaut  n'avoit  pas  pu  difpofer  des  bôrdelages  au  préjudice  de 
la  reverfion ,  ôc  rirent  faire  des  publications  pour  les  faire  adjuger; 
Marie  Pelaut  donataire  interjetta  appel  de  ces  publications  en  la 
Cour;Etienne,Leonarde,Anne  ôc  Jeanne  Pelaut  légataires  uni- 
verfels intervinrent,  ôc  demandèrent  d'être  maintenus  ;  appoin- 
tement  au  Confeil ,  Arrêt  en  la  Grand  Chambre ,  fur  les  Conclu- 
fions  de  M.  le  Procureur  Général  le  7  Sept.  i58p.  qui  ordonne 
une  plus  ample  conteflation ,  G*  que  dans  le  lendemain  de  S.  Aiartin 
les  Parties  feroient  preuve  de  lUfage  de  Nivernois ,  tant  par  titres 
que  par  témoins  par-devers  le  Lieutenant  Général  de  Nevers  G  ce- 
lui de  S.  Pierre  le  Moutier  ,  par-devant  le/quels  les  Parties  feroient 
les  actes  de  notoriété  en  la  manière  accoutumée ,  pour  fçavoirji  les 
Particuliers  qui  tiennent  des  héritages  en  bordelage  ,  peuvent  difpofer 
par  donation  à  caufe  de  mort ,  &par  tejlament  deflits  héritages  , 
en  faveur  de  perfonnes  étrangères  ér  no?i  communes  avec  eux  lors 
de  leur  décès  ,  même  pourraient  les  Appellans  faire  preuve  qu  ils 
étoient  communs. 

En  conféquence  ,  ades  de  notoriété  des  deux  Sièges, Enquê- 
tes refpedives. 

17.  Août  1 690.  Arrêt,  par  lequel ,  la  Cour,  fans  s'arrêter  aux 
Requêtes  de  VEvéque  G*  Chapitre  de  Nevers ,  &  du  fieur  Boutet 
Abbé  de  Font-Aiorigny ,  dont  ils  font  déboutés ,  ayant  égard  aux 
Requêtes  d'intervention  défaits  Etienne  Pelaut  ,  G  défaites  Leo- 
narde ,  Anne  Qf  Jeanne  Pelaut,  G  de  ladite  Pluçhon ,  met  les  appel- 
lations G  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ,  émendant ,  maintient  G* 
garde  lefUts  Etienne  Pelaut  G*  confors  dans  la  poffejjion  G  jouif- 
fance  des  héritages  en  queftïon  ,  avec  refutution  de  fruits  G  dé- 
pens. 

On  objecte  que  cet  Arrêt  adjugea  la  fucceiïion  de  René  Pe- 
laut aux  Appellans  ,  parce  qu'ils  étoient  communs  avec  lui. 

Lapreuve  du  contraire  eft ,  qu'ils  prennent  tous  les  qualités  de 
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donataires  ôc  légataires  univerfels  de  René  Pelaut  ;  que  (i  on  les 
avoit  admis  comme  héritiers  ôc  communs,  on  n'stutoît  pas  adju- 
gé la  fuccelfion  aux  femelles  comme  aux  mâles ,  parce  que ,  par 
l'article  14.  du  titre  des  Succefïïons,le  frère  forclot  fa  fœur,  ôc 
les  enfans  du  frère  ,  leur  tante  dans  les  immeubles  ;  enfin  le  tefta- 
teur  demeuroità  la  Guierche ,  ôc  les  Appellans  dans  le  Niver- 
nois ,  on  s'eft  déterminé  par  le  teftament ,  ôc  par  l'ufage  attefté 
par  les  deux  Sièges. 

Même  queftion  en  171 2.  Guillaume  Guillaumet,  fieur  Def- 
chon ,  avoit  fait  un  legs  univerfel  au  profit  de  François  Barbiet 
fieur  Defchonfon  neveu  ;  ce  legs  comprenoit  des  héritages  bor- 
deliers  dont  le  légataire  s'étoit  mis  en  poiïeiïion;,  ôc  les  avoit 
tranfmis  à  fes  héritiers  ;  Marie  Panorj  Dame  du  Pontot  préten- 
doit  qu'on  n'avoit  pas  pu  difpofer  des  héritages  bordeliers  au  pré- 
judice du  droit  de  reverfion  qui  lui  étoit  acquis  par  le  décès  du 
fieur  Delchon  fans  hoirs  communs  ;  Louife-Françoife  le  Paige 
veuve  Barbier  légataire  ,  comme  commune  ôc  tutrice  de  fes  en- 
fans,  demanda  qu^  la  Dame  du  Pontot  fût  déboutée  de  fa  de- 
mande, ôc  qu'elle  fût  maintenue  dans  lefdits  héritages. 

8.  Janvier  17 12.  Sentence  contradictoire  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  qui  déboute  la  Dame  du  Pontot  de  fa  demande  en  re- 
verfion ,  maintient  ladite  veuve  Barbier  ès-noms.  Le  Plaidoyé  de      m  .T 
Me  Milin  *  Avocat  delà  veuve  Barbier  eft  dans  la  Sentence,  il  Mji;n  écii- 
cite  les  articles  delà  Coutume  qui  permettent  la  difpofition  des  voit   pour    h 
bordelages  ,  ôc  entr'autres  l'Arrêt  de  Pelaut.  jjjj  de 

La  Dame  de  Buffet  cite  un  Arrêt  du  2p.  Août  1737.  qu'elle 
fuppofe  avoir  jugé  la  queftion  ,  mais  l'affaire  étoit  bien  diffé- 
rente: cet  Arrêt  a  feulement  jugé  fuivant  ;l'art.  18  qu'à  défaut 
de  communauté  il  n'y  avoit  point  de  fucceffion. 

Deux  circonftances  obfervées  par  le  Bailli  de  Rafou  dans  le 
difpofitifde  la  Sentence  du  i$>.  Mars  173  j.vifée  dans  ledit  Arrêt, 
fuffifent  pour  établir  la  différence  d'efpece. 

Il  obfen  e  ,  1  °.  que  la  fille  du  fieur  Borne  étoit  décedée  à  6  ans,  * 

ôc  par  conféquent ,  avant  l'âge  de  tefter ,  il  n'y  avoit  donc  ni  tef-  V 

tament  ni  legs  du  bordelage  ;  ici  il  y  a  difpofition  teftamentaire  : 
2°.  que  la  mère  qui  fe  difoit  héritière  de  fa  fille ,  n'étoit  pas  com- 
mune avec  elle,  parce  qu'elle  avoit  fait  inventaire  à  l'infîant  du 
décès  du  fieur  Borne  fon  premier  mari,  qui  étoit  un  obftacle  à 
la  com  munauté  d'entr'elle  Ôc  fa  fille ,  fuivant  la  Coutume  ,  art.  4. 
des  communautés  ôc  affoçiations ,  22.  &  23.  du  tit.  des  droits 
de  gens  mariés 
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Cet  Arrêt  n'a  donc  jugé  que  le  cas  de  la  fuccefïïon  ab  intefïat, 
ôc  qu'en  ligne  afcendante,  il  faut  comme  dans  la  defcendante, 
être  commun  pour  fucceder  en  bordelage:  ici  il  s'agit  d'un  legs 
univerfel  qui  comprend  les  bordelages. 

La  Dame  de  Buffet  prétend  que  dans  cet  Arrêt  la  Cour  n'a  pas 
jugé  la  queftion  de  communauté,  mais  qu'elle  a  décidé  que  quand 
la  mère  furvivante  auroit  été  commune  avec  fa  fille  ,  elle  n'étoit 
pas  habile  à  hériter  des  propres  dune  ligne  qui  n'étoit  pas  la  fienne 
dès  qu'elle  n'étoit  pas  éteinte ,  qu'il  y  avoit  des  collatéraux  qui  la 
compofoient. 

Il  y  a  dans  ce  raifonnement,  erreur  dans  le  fait ,  erreur  dans  le 
droit. 

Dans  le  fait ,  le  Bailli  de  Razou  avoit  jugé  que  la  mère  n'érant 
pas  commune  avec  fa  fille ,  n  avoit  pas  pu  fucceder  :  c'eft  le  motif 
de  fon  Jugement  confirmé  par  l'Arrêt. 

Dans  le  droit ,  c'eft  un  paradoxe  de  prétendre  que  la  ligne  n'eft 
pas  éteinte ,  lorfque  tous  les  fujets  qui  la  compofent  font  incapa- 
bles ;  dans  l'ordre  des  fucceifions,  fincapab le «ft  comme  s'il  n'é* 
toit  pas  :  cette  incapacité  eft  telle  que  le  parent  commun  ,  ou  en 
pareil  degré ,  ou  en  degré  plus  éloigné  qui  vient  à  la  fucceiTion  , 
ne  rappelle  pas  le  parent  non  commun  ou  du  même  degré  ;  Co-^ 
quille  fur  l'article  18.  du  titre  des  bordelages. 

Sur  le  tout ,  Arrêt  du  7.  May  1740.  qui  infirme  la  Sentence 
dont  eft  appel ,  juge  la  reverfion  au  profit  du  Seigneur  ;  cet  Arrêt 
juge  ,  i°.  que  l'héritage  bovdelier  eft  fufcepnble  de  la  qualité  de 
propre  ;  20.  qu'en  toute  muration  d'homme  par  vente ,  donation  , 
fucceùion  ab  intefïat,  ou  teftamentaire  ,  ou  autrement ,  il  faut  , 
pour  empêcher  la  reverfion  ,  que  1  héritage  bordelier  palfe  à  un 
parent  commun  ,  il  n'y  a  que  les  enfans  non  communs  qui  y  fucce- 
dent,  article  19.  ut  dixïmusfuprà,  n.  23.  in  fine.  Je  fçai  ce  motif 
de  l'Arrêt  de  M.  le  Doyen  de  la  Chambre. 

Nota.  L'Arrêt  de  1737.  cité  par  laDame  de  Buffet,  juge  nette- 
ment que  l'on  ne  pouvoir  difpofer  d'un  bordebge  propre  ,  & 
par-ià  en  éluder  la  reverfion  acquife  au  Seigneur  faute  d  héritiers 
communs  ;  je  fçai  ce  fait  du  même  de  Meliieurs  de  la  troifiéme 
des  Enquêtes  qui  m'en  parla  à  l'occaiion  de  celui  ci-delfus. 

XXXI,  Par  la  reverfion,  l'héritage  retourne  au  Seigneur  avec 
les  fruits  tels  qu  ils  font  lors  delà  reverfion  ;  ôc  11  l'héritage  n'eft 
pas  en  bon  état ,  le  Seigneur  a  fon  recours  contre  l'héritier  du 
déteaipteur,  ôefurfes  autres  biens ,  art.  21.  ôc  22.  des  Jborde- 
lages.  Coquille 
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Coquille  reftraint  avec  raifon  le  retour  des  fruits  au  Seigneur, 
à  la  portion  quirevenoit  au  détempteur,  6c  dit  que  celle  qui  ap- 
partient au  Métaïer  ou  Laboureur,  refte  audit  Métaïer  ;  ôc  cela 
eft  vrai,  les  fruits  ne  font  acquis  ,  que  deduclis  impenjîs ,  ôc  la 
portion  du  Métayer  eft  cenfée  pour  les  frais  de  culture. 

XXXII.  L'article  26.  des  bordelages  décide  que  fi  un  homme 
a  pofledé  trente  ans  un  héritage  bordelier,  le  Seigneur  ne  peut 
plus  le  contraindre  à  montrer  (on  titre ,  ni  le  lui  ôter  faute  de  titre, 
mais  qu'il  peut  lui  faire  pafler  titre  nouvel. 

Cet  article  nous  fait  voir  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  s'attri- 
buer l'héritage  quand  un  Particulier  l'a  prefcrit  fur  un  autre  , 
parce  qu'entre  tous  Particuliers  ,  qui  ne  font  pas  Seigneur  6* 
Gaffai,  la  prefcriprion  de  trente  ans  a  lieu  ,  le  Seigneur  n'a  droit 
de  s'en  emparer  que  quand  il  eft  pro  dereliflo ,  ôc  qu'il  n'y  a  point 
de  poflefleur;  mais  quand  l'héritage  eft  occupé  par  un  autre  qui 
poflede  à  trente  ans ,  il  n'eft  plus  délaifle  ,  le  poflefleur  a  un  titre  , 
le  Seigneur  ne  peut  le  forcer  à  montrer  Ion  titre  ,  ou  le  lui  ôter 
faute  de  titre ,  la  Coutume  eft  le  titre  du  poflefleur;  fi  le  contrai- 
re avoit  lieu ,  ce  feroit  abolir  la  prefcription  de  trente  ans  établie 
pat  toutes  les  Coutumes ,  c'eft  que  Dumoulin  fur  le  §.  7.  hodiè  1 2. 
n.  10.  11.12.  dit  :  le  Seigneur  n'a  d'a&ion  que  pour  fe  faire  re- 
connoître  par  ce  nouveau  poflefleur  :  c'eft  fur  ce  principe  que 
par  Arrêt  delatroifiéme  des  Enquêtes  du  18  Juillet  1738.  rendu 
pour  la  Coutume  de  Vitry  ,1a  Cour  en  condamnant  des  habitans 
à pafler  déclaration  à  leur  Seigneur ,  qu'ils  ne  vouloient  par  re- 
connoîtte  fous  prétexte  de  l'allodialité  de  la  Coutume ,  pronon- 
ça ainfi  : 

Seront  tenus  chacun  à  leur  égard  de  fournir  à  ladite  Marie  ds 
Paris  une  déclaration  exacte  &fpecifique  de  la  confiftance,  nature , 
contrée ,  tenans  &  aboutiffans  de  tous  les  héritages  qu'ils  poffedent 
dans  létendue  de  la  Seigneurie  de  Tagnon ,  (  &*  de  lui  juflifier  par 
titres  valables  >  ou  pojfejjïon  de  traite  ans ,  que  la  propriété  leur  en 
appartient.  ) 

La  Cour  jugea  que  la  polTeftion  de  trente  ans ,  qui ,  fuivant  le 
droit  6c  les  Coutumes  acquiert  la  prefcription ,  étoit  un  titre  va- 
lable au  poflefleur, ôc  que  le  Seigneur  nepouvoitle  réunira  fou 
domaine  faute  de  titre  de  propriété  ;  la  raifon  eft  double  :  i°.  Le 
Seigneur  ne  peut  s'emparer  d'un  héritage  que  quand  il  eft  vacant; 
ôc  dans  le  fait ,  il  y  a  un  poflefleur.  20.  La  Coutume  qui  admet  la 
prefcription  de  trente  ans  fans  titre  ni  bonne  foi  entre  particu- 
Tome  III,  M  m  m 
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iiers,  eftle  titre  de  ce  poiïeiTeur  ;  autrement  il  faudroit  rayer  les 
Coutumes. 

Mais  fur  notre  article  ,  Coquille  remarque  judicieufemenr , 
que  llle  détempteur  nouveau  avoit  étc  trente  ans  fans  payer  la 
redevance  bordeliere,  il  ne  pourroitoppofer  la  prefcription,cela 
n'acquiert  pas  la  liberté  de  l'héritage  ;  il  a  raifon  :  la  redevance 
bordeliere  eft  une  direcle  Seigneuriale  ;  ôc  comme  ,  même  es 
Pays  de  franc  aleu,ainliqueje  l'ai  établi  en  mon  Traité  desPref- 
criptions  ,  le  cens  ou  la  directe ,  une  fois  établis ,  ne  fe  prescri- 
vent plus  :  dès-là  le  poileffeur  ne  peut  oppoler  la  prefeription  de 
la  redevance. 

Ainfi  ,  quoique  par  l'article  28.  des  bordelages  ,  il  foit  dit  > 
bordelage,  tiers  denier ,  ù"  autres  droits  appartenans  au  Seigneur 
direct }  font  prefcnptibles ,  comme  il  a  été  dit  cy-dejjiis  en  cenfive  : 
c'eft  l'art.  22.  des  cens  ,  qui  dit  ,  cens,  lods  cV  ventes ,  &1  autres 
droits  appartenans  au  Seigneur  font  prefcriptibles  par  trente  ans  j 
ce  n'efl  pas  le  droit  de  cens ,  ou  la  dirette  bordeliere  infe,  qui 
eft  prefcriptible;  c'eft  la  quotité  du  cens  ou  du  bordelage;  ce 
font  les  arrérages  qni  fe  preferivent,  comme  l'entend  Coquille 
fur  l'article  22.  des  cens  ,  où  il  dit  que  c'eft  opinion  erronée  de 
croire  que  l'article  parle  du  droit  de  cens;le  droit  de  retenue  cen- 
fuelle  ou  bordeliere  ne  fe  preferit  point  ;  mais  l'action  ouverte 
parle  contrat  de  vente  fe  preferit  par  trente  ans ,  fauf  à  l'exercer 
fur  une  vente  pollerieure. 

XXXIII.  L'article  2p.  des  bordelages  dit  qu'en  héritage  tenu 
en  bordelage,  douaire  n'a  lieu  au  préjudice  du  Seigneur  :  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'on  ne  peut  pasaiîeoir  douaire  fur  1  héritage  bor- 
delier:  cela  ne  dit  autre  chcfe,finon  que  l'héritage  bordelier 
retournant  au  Seigneur  faute  d'hoirs  capables  de  le  recueillir  , 
retourne  franc  du  douaire  :  ces  termes  au  préjudice  du  Seigneur 
nous  le  prouvent  ;  mais  le  douaire  y  a  lieu  tant  qu'il  y  a  héri- 
tiers fuccedans. 

Coquille  tient  cette  do&rine  ,  ou  en  doit  préfumer  qu'il  la 
tient,  puisqu'il  dit  que  s'il  y  a  enfant  qui  fe  porte  héritier  Jjtatim  , 
le  douaire  iera  acquis  à  la  veuve  avec  efficace  ;  li  dans  la  fuite  il 
répudie,  &  fe  fait  reftituer,  le  douaire  ayantété  une  fois  acquis 
à  la  veuve  lui  demeurera;  il  tient  encore  cette  docixne,  ch.  <5i. 
de  fes  queftions  &  réponfes  ,  &  je  tiens  ce  paru  ;  la  lenoncia- 
tien  poltérieure  ne  peut  ôter  un  droit  acquis  ;  il  va  plus  loin  s 
il  dit  que  ii un  détempteur  bordelier  le  mane,ôc  que  par  fon- 
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contrat  de  mariage  il  afïïgne  douaire  coutumier ,  6c  infirme  fon 
contrat,  id  eft ,  notifie  fon  contrat  au  Seigneur  bordelier  ,  les 
enfans  après  le  décès  du  père  peuvent  renoncer  à  lafucceffion  , 
&fe  tenir  au  douaire,  &  jouir  comme  douairiers  de  l'héritage 
bordelier,  &  conféquemment  ia  veuve  le  prendra  au  préjudice 
de  fes  enfans. 

Je  limiterois  cette  décifion  qui  paroît  croifer  rrop  l'article ,  au 
cas  où  le  Seigneur  n'auroitpas  contredit  lors  de  la  notification; 
mais  s'il  avoit  déclaré  qu'il  n'approuvoit  point  cette  conftitution 
de  douaire ,  alors ,  s'il  y  a  enfans  fuccedans  ,  le  douaire  aura  tou- 
jours lieu,  parce  qu'il  n'eft  qu'au  préjudice  des  enfans;  fi  les  enfans 
renoncent,  attendu  l'art.  18.  n'y  ayant  point  d'héritiers  ca«« 
pables  ,  l'héritage  retourne  fans  charge  du  douaire.  Coquille  dit 
que  c'eft  parce  que  le  douaire  eft  une  donation ,  ôc  que  fi  le  père 
donne  à  fon  fils,  6c  infinue  le  contrat  au  Seigneur,  le  douaire 
aura  lieu  ;  ia  différence  eft  grande;  la  donation  entre  vifs  du  père 
au  fils  ,  eft  une  fucceiîion  anticipée  ;  ôc  en  ce  cas  le  fils  donataire 
eft  cenfé  fucceder  à  fon  pere;dans  l'autre  cas  il  ne  lui  fuccede  pas. 

XXXIV.  La  Coutume  de  Bourbonnois ,  principalement  pour      Coutume  de 
la  Prévôté  deGerminy  ,  diftraite  du  Duché  de  Nevers  ,  recon-  Bourbonnois. 
noît  les  bordelages  ;  elle  reconnoît  aufii  les  héritages  taillables  : 

nous  en  avons  parlé  au  Traité  des  Corvées  ;  nous  aurons  occa- 
fion  d'en  parler  de  nouveau  dans  une  autre  partie  de  ce  Traité  des 
Fiefs  ;  il  y  a  cependant  un  bordelage  en  Bourbonnois  autre  que 
celui  de  la  Coutume  locale  de  Germiny ,  ôc  ce  bordelage  de 
Bourbonnois  fe  règle  tout  ainfi  6c  en  la  forme  ôc  manière  que  cet 
héritage  taillable ,  dit  l'article  49  8. Le  bordelage  de  Germiny  eft 
une  exception  de  celui  de  Bourbonnois,  dit  le  même  article: 
ainfi  pour  les  bordelages  de  Bourbonnois  ,  vide  ce  que  la  Cou- 
tume difpofe ,  furtout  le  titre  des  tailles  réelles  ,  car  ce  droit  eft 
une  taille  réelle  ,  comme  due  fur  héritage. 

Venons  aux  bordelages  de  la  Coutume  locale  de  Germiny. 

XXXV.  Le  détempteur  bordelier  peut  vendre  ,  tranfporter  , 
ou  autrement  aliéner  fon  héritage  ,  art.  4.95».  mais  il  ne  peut  le 
divifer ,  c'eft  comme  en  Nivernois ,  il  faut  l'aliéner  tout  entier , 
autrement  la  commife  a  lieu  pour  ce  qui  eft  aliéné,  ôc  le  Seigneur 
la  doit  demander. 

Sur  ces  mots  ou  autrement  aliéner,  on  a  demandé  fi  le  douaire 
coutumier  y  avoit  lieu;Me  Menudel  dont  Auroux  des  Pommiers 
rapporte  les  notes,  tient  qu'à  la  différence  de  celle  de  Niver- 
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nois ,  fa  Coutume  fe  tait  fur  ce  point  :  de-là  il  dit ,  que  le  douaire 
y  a  lieu ,  quoique  le  contrat  ne  le  dife  pas ,  c'eft  le  douaire  coutu- 
mier:  quia,  dit- il, generaliter  permittit  alienatio?iem  ;  &Jïc  per- 
mktit  ufumfruâum  doaria1 ,  Jive  vir  decejferit ,  Jïve  non  cum  liberis. 
Je  tiens  volontiers  cet  avis  dès  que  la  Coutume  ne  l'interdit  pas 
exprefTement  ;  le  bordelage  eft  aflez  dur  pour  en  tempérer  la 
rigueur  dans  les  occafions  où  le  droit  commun  &  la  raifon  con- 
courent. 

Le  droit  de  vente  eft  le  même  qu'en  Nivernois ,  c'eft  le  tiers 
montant  du  prix. 

XXXVI.  Par  l'article  5:01.  nul  ne  fuccede  en  bordelage  , 
même  les  enfans,  s'ils  ne  font  communs  :  cette  Coutume  a  con- 
fervé  l'ancienne  rigueur  de  Nivernois,  corrigée  par  l'article  ip. 
des  bordelages  delà  nouvelle  Coutume  de  Nivernois. 

Mais  ce  même  article  veut  une  féparation  volontaire  ;  car  fi, 
pour  fervice  par  l'ordre  des  père  ôcmere,  ou  par  imprefllon  du 
père  ou  de  la  mère  ou  marâtre  ,  dit  l'article ,  ou  par  débat  ou 
noife ,  il  fe  prouve  qu'ils  ont  été  forcés  à  fe  féparer  ;  ils  fuccedent 
à  leur  père  ;  Auroux  des  Pommiers  obferve  qu'en  Bourbonnois , 
l'ufage  eft  de  comprendre  les  petits- enfans ,  dans  le  terme  enfans, 
quoiqu'en  Nivernois  l'art,  ip.  n'appelle  que  les  enfans  in  i°.  gra~ 
du,  d'où  il  fuit  qu'en  Bourbonnois  la  reprefentation  a  lieu  en 
directe,  fous  les  conditions  de  l'art.  501. 
•  XXXVII.  La  ceffationde  payement  par  trois  ans  continuels 
ouvre  ,  comme  enNivernois,l'aftion  de  commife  ;  je  dis  ouvre, 
pour  faire  voir  que  la  commife  n'eft  pas  acquife  de  plein  droit,ôc 
c'eft  le  fentiment  de  tous  les  Commentateurs  de  Bourbonnois  fur 
l'art.  502.  Pourquoi  vide  ce  que  j'ai  dit  fuprà  modo  fur  Nivern. 


CHAPITRE    IX. 

De  la  Vente  des  chofes  mobiliaires. 

I.  "  T  L  eft  de  principe  certain  qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  Sei- 

X  gneuriaux  pour  la  vente  des  meubles ,  fi  précieux   qu'ils 

foient;c'eft  le  principe  fur  lequel  les  Auteurs  s'accordent  mieux. 

On  pourroit  douter  fi  la  vente  des  choies  mobiliaires  qui  fe 

décrètent  ;  par  exemple  un  Navire  ,  un  grand  Bateau  ,  peut  ou- 

4  Yrir  les  droits  feigneuriaux:  Boërius,  décifion  177.  tient  l'afiir- 
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mative  :  il  rapporte  Arrêt  du  2.  Janvier  1  <;  2  j .  qu'il  n'en  étoit  pas 
dû  de  l'achat  des  Vaiffeaux  du  Roy,ôc  jaoute fecàsjl  ab  alio}à'oh. 
il  tient  que  les  droits  n'étoient  pas  dûs  dans  le  cas  de  l'Arrêt,  par- 
ce qu'ils  auroient  été  dûs  au  Roy  étant  le  vendeur ,  mais  que  d'a- 
chat de  Vaiffeaux  d'un  Particulier  il  en  feroit  dû  :  il  dit  que  c'eft 
la  Coutume  de  Bourdeaux,fa  raifon  eft  que  navis  magis  accedit 
Urbano  quam  rujîico  prœdio. 

Je  tiens  avec  Livonieres ,  des  Fiefs ,  L.  5.  ch.  6.  §.  8.  que  cette 
doctrine  ne  feroit  pas  reçue  au  Parlement  de  Paris ,  ôc  ainfi  le  dé- 
cide d'Argentré$.  25).  de  laud.  parce  que  in  veritate  ils  font  meu- 
bles :  c'eft  auffi  l'avis  de  Dupleffis  fur  Paris  ,  titre  des  biens- 
meubles. 

La  difficulté  de  ce  chapitre  eft ,  1  °.  à  caufe  des  chofes  attachées 
à  fer  &  à  clou ,  ôc  font  immeubles  par  incorporation  :  20.  Des 
fruits  pendans  par  les  racines,  le  tems  delà  récolte  n'étant  pas 
ouvert. 

IL  Sur  le  premier  Point,  Livonieres  loco  citaîo  ,  prétend  que 
les  meubles  devenus  immeubles  par  incorporation,  étant  repu- 
tés  immeubles  ,  fuivant  tous  les  Commentateurs  de  Paris  fur  l'art. 
50.  ôc  comme  tels,  compris  dans  la  vente  du  fonds ,  les  lods  ôc 
ventes  en  font  dûs. 

Je  fçai  que  la  Coutume  les  répute  immeubles ,  que  même  ils 
paffent  au  retraïant ,  comme  faifant  partie  du  fonds  vendu,  jugé 
par  Arrêt  du  16.  Juillet  1567.  Autre  du  7.  Juin  ij8j.  au  profit 
de  M.  de  Montpenfier  pour  des  Tableaux  :  Autre  du  1 1.  Juillet 
162p.  qui  a  jugé  que  des  Statues  qu'un  Chanoine  avoit  pofé  fur 
des  bazes,  dans  une  galerie  de  fa  maifon  ôc  fur  l'efcalier  des  deux 
côtés  )  paffoientavec  le  fonds  fans  recompenfe  ;  ces  Arrêts  font 
rapportés  par  Fortin  ôc  Ricard  fur  l'art,  po.  de  Paris  ;  ces  Arrêts 
jugent  que  ces  meubles  incorporés  à  la  maifon  en  font  partie ,  ôc 
paffent  avec  la  maifon  à  l'acquéreur  :  je  fçai  que  plufieurs  bons 
Auteurs  ont  penfé  que  cela  étoit  fujet  à  retrait,  s'ils  n'avoient  pas 
un  prix  féparé,  qu'en  cela  ils  ont  fuivi  l'art.  39  j.  d'Orléans. 

III.  Mais  tout  cela  n'eft  qu'une  fi£tion  qui  doit  céder  à  la  véri- 
té ,  furtout  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers ,  qui  veut  que 
cette  fiction  lui  profite. 

Si  ces  meubles  encaftrés  ôc  incorporés  font  réputés  immeubles 
ce  n'eft  que  par  fiction ,  ôc  à  caufe  de  la  deftination  du  père  de 
famille,  du  propriétaire  qui  les  a  placés  ;  je  dis  propriétaire  ,  car 
fi  c'eft  un  locataire  ou  un  ufufruitier  qui  les  a  placés  ,  quoiqu'à 
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fer  ôc  à  clou ,  il  peut  les  emporter  en  rétabliflant  ,  parce  qu'il  ne 
les  a  pas  mis  pour  perpétuelle  demeure  ,  au  contraire ,  le  proprié- 
taire eft  cenfé  les  avoir  fait  placer  pour  la  maifon,  pour  perpé- 
tuelle demeure  ;  ôc  quand  il  vend  ,  donne ,  ou  lègue  fa  maifon, 
fans  en  faire  réferve ,  on  juge  qu'il  a  eu  intention  qu'ils  paflaflent 
à  l'acquéreur  de  la  maifon  ;  de-là ,  par  rapport  au  retraïant ,  com- 
me le  retrait  n'eft  pas  une  féconde  vente,  mais  une  fubrogation 
à  la  vente  ;- comme  dans  le  principe,  le  retraïant  eft  cenfé  avoir 
acquis  1*"'°.  nil  mirum  ,  fi  les  meubles  incorporés,  ôc  n'ayant  pas 
un  prix  féparé ,  paflent  au  retrayant  ;  on  ne  juge  autre  chofe  par- 
là  ,  finon  que  fi  le  retraïant  avoit  acquis ,  il  les  auroit  eu  comme 
l'acquéreur  ;  ôc  qu'étant  fubrogé  à  l'acquifition  ,  il  doit  avoir 
toute  l'acquifition. 

IV.  Cette  ficlion  dénature-t-elle  le  meuble  aflez  pour  aug- 
menter les  droits  Seigneutiaux  ?  Et  l'intention  du  propriétaire 
fait-elle  un  immeuble  réel  ?  je  tiens  que  non  :  quoique  la  deftina- 
tion  du  père  de  famille  les  fafle  paffer  au  fuccefleur  fingulier  , 
comme  incorporés ,  ce  font  toujours  des  meubles,  les  tableaux, 
ftatues  ôc  artillerie  ne  font  que  de  décoration  ;  dans  cette  deftina- 
tion  du  père  de  famille ,  pour  les  faire  pafler à  l'acquéreur  du 
fonds ,  on  fait  une  double  fiction  ;  la  première ,  que  lorfqu'il  les  a 
placés ,  c'a  été  pour  perpétuelle  demeure  ;  la  féconde ,  que  lorf- 
qu'il vend ,  donne  ou  lègue  fans  réferve ,  on  préfume  qu'il  a  vou- 
lu perféverer  dans  fa  deftination ,  ôc  voilà  pourquoi  ils  paflent  à 
l'acquéreur,  donaraire  ou  légataire  ;  ils  ne  lui  palfent  pas  comme 
immeubles,  mais  in  veritate  comme  meubles  deftinés  au  perpé- 
tuel ufage  delà  maifon,  ôc  par  rapport  au  Seigneur,  ce  font  tou- 
jours de  véritables  meubles  dont  il  faut  faire  ventillation  ,  fi  le 
prix  n'en  eft  point  diftingué- 

V.  Par  rapport  aux  fruits  pendans  par  les  racines  :  je  diftin- 
gue ,  ou  le  fond  eft  vendu  dans  les  temps  où  les  Coutumes  les 
réputent  meubles  ;  les  unes  à  la  S.  Barnabe ,  d'autres  à  la  S.  Jean, 
pour  les  grains ,  ôc  Septembre  pour  les  vignes ,  alors  ils  font  ré- 
putés abbatus  ôc  féparés  du  fonds  ,  ôc  je  tiens  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute;  que  fi  le  prix  n'en  eft  pas  diftingué  ,  il  faut  ventiler  ,  les 
Coutumes  les  réputent  meubles  :  ergo ,  nuls  droits  :  ou  bien ,  les 
fruits  font  pendants  dans  un  temps  ouïes  Coutumes  les  réputent 
immeubles  :  Orléans,  art.  3  5"4-.  dit , tous  fruits  pendants  par  les 
racines  font  héritages  ;  elle  ne  diftingué  point  les  temps  :  voilà  la 
grande  difficulté. 
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VI.  Dans  le  vrai  principales  fruits,  quoique  pendants  par  les 
racines,  rendent  à  être  fe'parésdelaterre,ils  ont  une  pente  ;  ôc  iî 
on  peut  le  dire  ,  un  vœu  certain  à  la  mobilifation  ;  ils  ne  font  fe- 
mésque  pour  être  coupés,  enforte  qu'ils  font  plutôt  adhérants , 
qu  mhérans  au  fonds. 

Ce  qui  rend  cette  queftion  ardue ,  c'eft  que  la  plupart  des  Cou- 
tumes les  immobilifent,  tant  que  lafaifon  de  les  couper  n'eft  pas- 
venue ,  Paris  91.  l'art.  231.  ksadjuge  à  l'héritier  qui  a  l'héritage 
en  payant  moitié  des  labours  ôc  femences;  les  héritiers  qui  re- 
prennent les  héritages  lors  de  l'extinction  du  douaire  ,  les  ont 
avec  ces  fruits,  en  rembourlant  les  héritiers  de  la  douairière  des 
labours  ôc  femences ,  l'héritier  des  meubles  n'en  a  point  de  ré- 
compenfe. 

Bafnage  fur  l'art.  171.  de  Normandie  dit  que  fi  le  contrat  de 
vente  eft  fait  à  la  S.  Jean ,  ou  le  premier  Septembre ,  les  fruits 
entreront  dans  la  taxe  des  droits  Seigneuriaux ,  Ci  la  vente  eft  pof- 
térieure,  les  droits  ne  feront  dûs  que  jufqu  à  concurrence  de  la 
valeur  de  l'héritage  ;  Argentré  de  laud.  §.  27.  décide  en  général 
que  les  droits  font  dus  de  tcto  pratio ,  cumfrucius  pendentes  pars' 
rei  cenfeantur. 

Livoniercs  loco  citato  ,  eft  de  cet  avis. 

VII.  J'aurois  bien  de  la  peine  à  accorder  les  droits  Seigneu- 
riaux ;  fi  les  fruits  font  partie  du  fonds ,  ce  n'eft  que  par  accident,. 
ôc  adfinem  mobilifationis  future  &  necejjaria'  ;.  il  n'eft  point  icy 
queilionde  l'intérêt  des  conjoint*  ou  de  leurs  héritiers  ,  c'eft  un 
tiers  étranger  qui  demande  des  droits  pour  des  immeubles  mo- 
mentané^ ,  pour  des  immeubles  fictifs  qui  ne  croiffent  que  pour 
être  meub.es  ;  ôc  quand  les  Coutumes  les  immobilifent,  ce  n'eft 
que  par  rapport  aux  propriétaires  des  fonds  ;  ôc  pour  couper  raci- 
ne à  m  Le  incidents  dans  les  parrages  ,  elles  n'ont  point  eu  en. 
vue  !es  droits  ieigneur'aux  ,  qui  ne  fe  prennent,  ôc  ne  font  dûs: 
que  de  la  vente  de  vrais  immeubles  ,  ou  reprelentatifs  de  vrais 
immeublesjcomme  les  cens  &  rentes  foncières ,  droits  incorpo- 
xeh  perpétuels  j  ôc  non  pas  pour  des  fruits  que  ces  mêmes  Coutu- 
mes mobilifent ,  ou  plûrotauxquels  elles  reftituent  leur  qualité 
naturelle  de  meubles  le  lendemain  de  la  vente  du  fonds  :  Pat- 
exemple  ,  l'immeuble  chargé  de  bled  fera  vendu  un  tel  jour.  La 
règle  eft  que  Jlatim  contraclu  conchifo  jura  oriuntur  &  debentitr  » 
ôc  trois  jour*  après  le  contrat  parfait,  arrive  le  temps  où  la  Cou- 
tume les  mobilité ,  quoique  fur  pied  ;  je  ne  fcaurois  regarder  ce 
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bled  comme  un  immeuble,pour  lui  faire  produire  quint  ou  lods.' 
Je  différencie  les  fruits  qui  fe  coupent  annuellement ,  comme 
les  grains,  vignes,  ôcle  poiffon  d'un  étang  qui  ne  fe  pêche  que 
dans  certain  temps;  l'étang  empoiffonné  en  eft  le  véritable  im- 
meuble vendu  ;  les  Coutumes  pour  les  droits  Seigneuriaux  met- 
tent fur  la  même  ligne  les  étangs  ôc  le^  bois-taillis  ,  l'ufage  a  feul 
fixé  les  coupes  ôc  pêches  ;  mais  ces  fruits  de  l'étang  font  plus  im- 
meubles que  des  bleds  qui  ne  le  feronttout  au  plus  que  pendant 
Jix  àfept  mois  ,  ôc  font  femés  pour  être  annuellement  coupés: 
j'avoue  cependant  que  la  plus  commune  opinion  eft  pour  les 
droits  feigneuriaux  ;  je  n'ofe  rifquer  ouvertement  le  fentiment 
contraire ,  mais  je  crois  montrer  le  vrai  principe  ,  &  le  Ledeur 
devine  facilement  ce  que  j'en  penfe. 


CHAPITRE    X. 
De  la  Tranfatlion, 

î.  T  A  Tranfadion  eft  un  ade  fuper  lite  motâ  vel  movendâ  , 
I  j  L.  ult.  cod.  de  tranf.  Ces  ades  n'ont  d'autre  fin  que  d'ap- 
paifer ,  ou  de  prévenir  un  Procès ,  ôc  de  l'éviter  :  ainfi  ,  celui  qui 
aune  prétention,  ou  obtient,  ou  s'en  défifte  par  cet  ade  ;  s'il  eft 
queftion  d'un  héritage ,  ou  ii  fe  conferve  dans  fa  pofleifion ,  ou  il 
s'en  démet,  ou  il  l'obtient:  voilà  ordinairement  ce  qu'opère  une 
Tranfatlion. 

<■  ■  Le.  Procès  qui  paroît  affoupi  par  une  Tranfadion,  fe  réveille 
fouvent  par  le  ftile  dans  lequel  elle  eft  conçue  ;  les  Notaires  ne 
quittent  pas  volontiers  un  ftile  que  leur  ufage  a  confacré  :  ainfi  , 
fi  quelqu'un  quitte  ôc  délaiffe  un  héritage ,  ils  penfent  que  cen'eft 
pas  aflez  de  dire ,  qu'il  fe  défifte  de  toute  propriété  ôc  droit  : 
fi  c'eft  une  prétention  ou  un  droit,  ce  n'eft  pas  affez  de  déclarer 
qu'il  y  renonce  ,  qu'il  n'y  prétend  rien,  qu'il  confent  que  l'autre 
en  jouifle  comme  de  fa  propre  chofe  ;  ils  ajoutent  toujours  la  cef- 
fion  ôc  tranfport ,  avec  le  corredif  en  tant  que  befoin  ejl  ouferoit, 
ôc  quand  même  celui  qui  eft  en  pofleffion  de  l'héritage,  y  feroit 
confirmé  par  la  Tranfadion  ,1a  claufe  de  ceffion  ôc  tranfport  de  la 
part  de  celui  qui  reconnoît  le  droit  légitime  du  poflefleur  aduel , 
va  toujours,  comme  fi  un  homme  qui  fe  défifte  formellement 
d'un  héritage  ou  d'un  droit  ,  qui  déclare  qu'il  n'y  prétend  rien  , 

qu'il 
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qu  il  n'y  a  aucun  droit ,  qu'il  reconnoît  légitime  la  poifeffion  du 
cotranfigeanr ,  a  befoin  pour  faire  valoir  la  tranfattion  ,  de  faire, 
une  cefîion  de  fes  droits ,  lorfque  par  cet  a£te  il  reconnoît  qu'il 
n'en  a  aucuns  ;  VV  n'eft-il  pas  vrai  au  contraire  que  celui  qui  cède 
eft  préfumé  avoir  quelque  droit,  ou  portion  légitime  dans  ce  qu'il 
quitte ,  ôc  que  cette  portion  ne  paiTe  à  lautre  que  par  la  ceflîon  ? 

II  arrive  que  celui  même  qui  refte  en  pofTeilion  par  la  tranfac- 
tion  ,  quelque  net ,  quelque  bon  que  fût  fon  droit ,  donne  néan- 
moins de  l'argent  pour  le  bien  de  la  paix  ;  ôc  pour  couper  le  Pro- 
cès jufqu'à  la  racine ,  le  Seigneur  vient ,  l'aëte  porte  cejjion ,  il  y 
a  argent,  il  conclut  aux  droits  :  cependant ,  dans  le  vrai ,  on  n'a 
rien  cédé. 

Voilà  ce  qui  occafionne  ce  Chapitre  d'après  tous  les  Auteurs 
qui  ont  été  forcés  d'agiter  ces  queftions. 

II.  Dumou'in  agite  queftion  principalement  en  deux  endroits: 
Le  premier ,  fur  le  §.  ho  die  j  5.  gl.  1 .  n.  6j.  ôc  6$.  Le  fécond ,  fur 
le  §.  hodie  78.  gl.  j.  num.  1  j  ôc  16. 

Voici  comme  il  s'explique  ,  §   13. 

Vicefimb  quœro ,  quid  in  tranfitlione  ?  Breviter  dicendum ,  aut 
tranfahio  fit  fuper  Dominio  reifeudalis  aut  fuper  alia.  re ,  velfuper 
eo  quod  prœtenditur  debitum ,  vel  aliquod  aliud  jus  fuper  ea. 

i°.  Cafufit  conclufw  quod  ex  ea  caufa  tr anfactionis  nulla  jura 
debentur  Domino  diretio ,  five  feulali ,  five  cenjuali  :  aut  enim 
quis  tranfigit ,  rem  de  qua  eft  qu  .ft'io  retinendo ,  raut  eam  relinquen- 
do  poffefjbri ,  &•  clarum  eft  quod  nulhim  Dominium  transferts  nec 
novum  jus ,  nec  novus  tituba  in  re  acquintur ,  fed  fola  liberatio 
controvefiœ  ;  &  fie  res  nullo  modo  mutât  manum ,  nec  rcfpeclu  pof- 
fffionis  de  quâ  ,  quantum  ad  prœfentem  quœftionem ,  non  curaretur, 
nec  refpeèîu  Dominii. 

Ampïio  :  *  etiamfi  in  tranfaElione  opponatur  claufula  vulgata  *  HÏÇi 
(  cedens  &  transferens  omne  jus  &  ac~lio?iem  in  quantum  opus  eft.,  ) 
■quia  quamvis  heee  claufula  fit  difpofitiva  ,  &•  operetur  Dominii 
tranjlationem ,  non  dico  quando  poffejfor ,  fed  quando  aclor  erat 
Dominus  quod  aliàs  non  fieret  per  fimplicem  dimifjlommfine  tradi- 
tione  ,  tamzn  ex  fola  tranfaclione  in  fui  forma  non  habet  patronus 
intentionem  fundatam  ,  &  fie  nihil  exigere  poteft  ,  nifi  velit  in  fe 
affumere  onusprobandi  adverfarium  fuiffe  Dominum. 

Aut  quis  tranfigit  tradendo ,  five  reftituendo  rem  aciori ,   &*  ad- 
hue  idem  puto  ,  fi  fola  tranfaclio  attendatur  ;  undefi  non  habeat 
patronus  aliud  fundamentum ,  nihil  potent  exigere  prœter  fideli- 
Tome  III.  Nnn 
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tatem  ab  eo  cui  rçs  tanquamfua  efl  rejlituta  ;  quamvis  enim  JImplex 
traditio >  vel  reflitutio  rei  ,  tanquamjit  ejus  cui  traditur  ,  fada  ex 
caufa  tranfadionis ,  Dominium  transférât  ,Ji  forte  tradens  fit  Domi- 
nus, etiam  circumfcripta  dida  daufula  cedens  onmejus ,  £yc  . .  tamen 
non  erit  fundata  intentio  patroni  fuper  relevio ,  velfuper  retradu 
aut  quinto  prœtii  ,  etiamfi  mediante  pecuniâ  tranfadum  fit }  nifi 
probet  aut  litem  fadam  ad  evitandam  veram  permutationem  vel 
vendïtionem ,  vel  nifi  probet  eum  qui  rem  refiituit ,  tune  fuiffe  ve- 
rum  Dominum  ;  6*  [îc  ex  fimplicibus  terminis  tranfadionis ,  Domi- 
nus  diredus  nullum  commodum  habet. 

Num.  58.  Sed  utrum  Dominus  diredus  admiffibilis  fît  ad  pro- 
bandum  contra  adum  ab  utraque parte  approbatum  ;  refpondeo ,  aut 
quœritur  de  tranfadione ,  &*  omnino  dicendum  quod  fie ,  cwn  fit 
adus  voluntarius  >  &•  idem  in  Sententia  voluntaria ,  five  confenfu 
rei  lata,  nectenebitur  appellare;  fi  au  contraire ,  c'eft  une  Sen- 
tence bien  contradictoire ,  ôc  il  ne  peut ,  dit-il ,  l'impugner. 

Au  commencement  du  nombre  6j.  Dumoulin  avoit  difiingué 
deux  cas  ;  le  premier,  quando  tranfadio  fit  fuper  Dominio  reifeu- 
dalis ,  velfuper  alia  re. 

Au  milieu  de  ce  nombre  6$.  il  agite  un  fécond  ca?. 

Secundo  vero  cafu  quando  tranfadio  non  fit  fuper  Dominio  rei , 
fed  fuper  alio  jure  ,  vel  alia  re ,  five  quando  agitur  non  de  re ,  vel 
parte  rei ,  quee  retinetur ,  vel  relinquitur ,  fed  de  re ,  vel  parte  rei  quœ 
de  novo  acquiritur ,  vel  transfertur  mediante  tranfadione. 

Tum  débet  infpici  an  per tranfidionem  &  ejus  formam ,  refultet 
venditio  feudi ,  vel  alia  mutatio ,  G*  tune ,  fecundum  illius  naturam 
"6*  qualitatem ,  Dominus  diredus  habet  fundatam  intentionem  exfim- 
plici  tranfadione ,  vel  traditione  ex  ejus  caufa  fada. 
sxempiet.  Unde  (î  is ,  à  quo  petuntur  mille ,  datofeudo,  tranfigat ,  judican- 

dum  efl  idem,  ac  de venditione. 

Si  is  à  quo  petitur  domus  urbanadet  feudum  rurifitum  locus ,  ejl 
relevio  ex  parte  accipientis  feudum ,  fed  non  ex  parte  retinentis  do- 
mum  j  etiamfi  effet  feudalis ,  nifi  Dominus  probare  velit ,  retinentem 
nonfuijje  Dominum. 

A  la  fin  de  ce  nombre  68.  Dumoulin  pofe  une  efpece  fingu- 
llere. 
Efpeee  lin-       IlI.Un  homme  donne  fon  fief  à  un  quelqu'un,  ôc  retient  l'ufu- 
guiiere.  "fruit  ;il  décède  ;  le  donataire  agit  contre  l'héritier  du  donateur, 

pour  jouir  ;  l'héritier  oppofe  la  nullité ,  même  le  faux  de  la  dona- 
tion, tranfa&ion,  ou  donne  6000  liv,  au  donataire  qui  renonce 
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à  fon  don  :  le  Seigneuq  demande  à  l'héritier  du  donateur  les 
droits  des  6000  livres  qu'il  a  donné  ;  Dumoulin  répond,  non 
ejjefundatam  intentionem  patroni  ex  Jlmplici  tranfaflione ,  &  nihil 
ex  ea  deberi ,  nifl  probet  donationem  veram ,  G*  validam ,  ita  quod 
feudum  mutajjet  feudum  in  donatarium,  deinde  ab  eo  iterum  mutajfet 
manum  in  hœredes ,  quia  tune  ultra  relevium  deberetur  quintum  dicîx 
fummœ. 

Cette  décifion  n'eft  pas  tout-à-fait  convaincante  ;  la  m  jtation 
s'étoit  faite  par  la  donation,  avec  rétention  d'ufufruit. 

Sur  le  §.  hodie  78.  gl.  3.  num.  \$.  ôc  \6.  il  tient  les  mêmes  ma- 
ximes, 6c  au  nombre  17.  il  dit  que  fi  le  Seigneur  veut  prouver 
que  celui  qui  eft  refté  en  poflefllon  par  la  tranfa&ion,  n'étoit  pas 
propriétaire ,  il  le  peut,  ôc  que  les  droits  font  dûs. 

D'Argentré,  §.  y  <;.  de  laud.  tranche  tout  d'un  coup,  ôc  dit: 
Tiraquellus  putat  deberi ,  ego  contrarium. 

Pontanus  fur  l'art.  7p.  deBlois,  §.  4.  Cffeq.  p.  298.  ôc  2pp. 
Ed.  in-fol.  1677.  fe  détermine  en  ces  termes ,  p.  2pp.  credide- 
rim  ego  in  ea  quejîione ,  ante  omnia  infpiciendam  ejje  tranfaclionis 
jîguram ,  utfenjit  Baldus  in  L.  pen.  cod.  pro  empt.  utjl  quidem  tran- 
faèlio  contineat  rem  tradi ,  tune  fpeciem  alienationis  (ignificet,  un~ 
de,  in  confequens,  laudimias  deberi nemo  dubitat;  at  fecàs Jï conti- 
neat rem  retineri  Jïmpliciter  ;  qua  res  tamen  ita  accipienda  ejl  ubi 
rêvera  feudum  ad  petitorem  pertinent >  ifque  ex  vi  tranfaclionis  jus 
quod  in  eo  habet  ultro  cederet ,  non  enim  dubium  ejl  quin  ea  cejjîo 
Dominii  tranjlationem  operaretur ,  perinde  atque  fi  ijlud  per  fimpli- 
cem  remiffionemfiereu 

Je  crois  que  pour  entendre  bien  cette  décifion ,  il  faut  rappor- 
ter ces  mots  quœ  res ,  G"c.  jufqu'à  la  fin ,  à  la  première  partie ,  qui 
eft  le  cas  où  il  y  a  cefiion  de  la  chofe ,  pour  en  induire  que  fi  la 
chofe  appartenoit  réellement  à  celui  qui  la  cede,il  y  auroit  droits; 
car  fi  celui  qui  cède  étoit  pofTefleur  vi,  clam,  autprecarib ,  il  ne 
cederoit  rien ,  il  ne  feroit  que  remettre  ce  qui  ne  lui  appartien- 
droit  pas. 

Cette  décifion  de  Pontanus  nous  montre  combien  ces  cef- 
fions  ôc  tranfports  en  tant  que  befoin,  peuvent  donner  matière 
à  Procès. 

La  Peyrere,  lettre  T.  n.  137.  tient  la  même  difpofition  que 
Pontanus. 

L'Annotateur  de  la  Peyrere  remarque  une  obfervation  excel- 
lente de  Momac;jî  la  tranfaCiion  eft  Jîmulée  ,  t>  que  l'argent 
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qiCon  donne  approche  delà  valeur  du  bien,  alors  il  y  a  fraude  évi- 
dente. 

Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  T.  fomm.  f.  n.  2.  rapporte  un 
Arrêt  du  17  Janvier  1623.  qui  a  fuivi  notre  diftin&ion. 

La  Coutume  d'Anjou  ,  art.  3  60.  a  fuivi  notre  diftin&ion,  celle 
du  Maine,  art.  370.  admet  l'exception  de  Mornac.  Bretagne 
317.  vide. 

IV.  Venons  à  prefent  aux  principes  de  cette  matière. 
Premier  principe  général.  Quand  il  eftqueftion  de  la  propriété 

d'un  héritage  ,  fi  celui  qui  eft  en  pofleflion  y  demeure,  même  en 
donnant  de  l'argent,  il  n'eft  rien  dû,  quelque  claufe  de  ceflîon 
qui  s'y  trouve  ;  ce  n'eft  pas  là  une  vente  de  la  part  de  celui  qui  fe 
défifte  de  fes  droits,  ni  uneacquifition  de  la  part  du  pofleiïeur 
qui  garde  ,  l'argent  qu'il  donne  ,  ejlfimplex  liberatio  litisl 

Quod  limita ,  i°.  Si  l'argent  donné  n'égaloit  à  peu  près  la  va- 
leur de  l'héritage,  qui  eft  le  cas  de  la  fraude,  on  diroit  finement 
que  le  pofleffeur  qui  a  gardé  mediante  pecwùa,  ,  a  moins  gardé 
ôc  retenu ,  qu'acquis  la  propriété,  ôc  les  droits  feroient  dûs. 

Limita ,  20.  S'il  étoit  prouvé  que  celui  qui  fe  défifte  fut  le  véri- 
table propriétaire  ;  non  pas  que  je  penfe  que  les  Seigneurs  puif- 
fentrenouveller  le  Procès  afloupi  pour  donner  ouverture  à  leurs 
droits,  abjlt ;  mais  que  s'il  paroiffoit  évidemmentpar  Z'cic?e,  que 
celui  qui  eft  demeuré  en  pofleftion  n'avoit  aucun  titre  ,  ou  que 
fon  titre  fût  précaire  ou  violent,  alors  la  preuve  de  la  fraude  fe- 
roit  complette. 

V.  Second  principe  général  :  Si,  par  la  tranfa&ion ,  la  chofe 
change  de  main ,  les  droits  font  dûs. 

Limita  :  S'il  eft  prouvé  que  celui  qui  a  repris ,  a  réellement  re- 
pris fon  bien  ,  qu'il  étoit  le  vrai  propriétaire,  ôc  qu'il  n'a  donné 
quelqu'argent  que  pourferédimer  d'un  gros  [Procès  :  cependant, 
cette  limitation  peut  fouffrir  difficulté  ;  y  ayant  argent,  il  femble 
que  ce  propriétaire  a  douté  lui-même  de  fon  droit ,  ôc  qu'il  a  pré- 
féré de  rentrer  midiante  Jïimma ,  à  la  difcufilon  de  fes  titres ,  au- 
quel cas  on  pourroir ,  ce  femble ,  conclure  aux  droits  prorata. 

VI.  Troifiéme  principe  :  Si  la  tranfaètion  n'eft  que  pour  un 
droit  incorporel,  comme  une  fervitude  ,  ou  une  créance,  ôc  que 
celui  qui  agit  &  prétend  la  fervitude  ou  la  créance,  reçût  l'héri- 
tage ,  c'eft  datio  in  folutum,  les  droits  font  dûs  ,  ou  par  eftima- 
tion,  ou  fui  vaut  la  créance. 

,VII.  Le  Grand  fur  ïroyes,  art.  £2.  gW<£.  n.  26.  rapporte  cette 
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efpece.  Un  lignager,  au  lieu  d'intenter  le  retrait,  pafle  tranfac- 
tion  avec  l'acquéreur,  qui  déclare  qu'il  n'a  moyen  d'empêcher 
le  retrait ,  ôc  laifie  l'héritage  au  lignager  ;  le  Seigneur  demande 
fes  droits  :  Arrêt  le  dernier  May  1  £8  2.  qui  déboute  le  Seigneur, 
&  jugea  que  c'étoit  une  (impie  reconnoifiance  de  retrait. 

Pour  adopter  cet  Arrêt,  qui  eft  dans  l'intime  équité,  il  faut 
pour  cela  que  le  lignager  prouve  qu'il  étoit  capable  d'exercer  le 
retrait,  qu'il  étoit  dans  le  temps  :  Par  exemple/ es  Coutumes 
foucheres,  où  il  faut  être  defcendu  de  l'acquéreur  du  propre 
pour  exercer  le  retrait ,  une  parielle  tranfaêtion  avec  un  parent 
du  vendeur,  non  defcendu  de  l'acquéreur  du  propre,  feroit  une 
véritable  vente  qui  ouvriroitles  droits. 

VIII.  Autre  efpece  finguliere,  rapportée  aux  Additions  de  la 
Peyrere ,  lettre  V.  n.  62. 

Un  lignager  forme  une  demande  en  retrait ,  le  défendeur  ac- 
quiefce,  remet  l'héritage,  ôc  donne  quittance  du  prix;  quelque 
tems  après  le  retrayant  entre  en  Religion ,  palfe  un  a£te  avec  cet 
acquéreur ,  lui  remet  l'héritage  ;  le  Seigneur  demande  ks  droits  : 
Arrêt  du  26  Juin  1702.  qui  condamne  aux  droits,  fuivantle  prix 
que  l'héritage  avoit  été  vendu  primario.  Cet  Arrêt  a  bien  déci- 
dé que  c'étoit  une  vente,  le  retrait  étoit  exécuté,  l'acquéreur  n'a- 
voit  plus  de  droit  à  l'héritage ,  il  ne  pouvoit  y  rentrer  que  par  une 
revente  ;  j'aijdéja  rapporté  cet  Anët  Juprà ,  ch.  2.  nombre  1 7. 

IX.  Quid  ?  en  cette  efpece  pofée  par  Livoniere  ,  des  Fiefs  , 
L.  3.  ch.  4.  feêt.  7.  Un  mari  vend  le  bien  de  fa  femme  après  fa 
mort,  fa  femme  ou  fes  héritiers  revendiquent  le  bien;  l'acqué- 
reur donne  une  fomme  d'argent,  ôc  par  la  tranfaêtion  il  demeure 
en  poffefllon.  Les  droits  font-ils  dûs  ?  il  décide  que  ouy  &•  reftè  ; 
le  contrat  étoit  nul  de  plein  dtoit  ;  les  Arrêts  en  ce  cas ,  ne  font 
courir  l'an  du  retrait  que  du  jour  de  la  ratification  de  la  femme  : 
donc  c'eft  cette  ratification  qui  transfère  la  propriété  de  l'héri- 
tage ;  ôc  cela  étant  fait  mediante  pecunia ,  nul  doute  fur  les  droits > 
ils  font  dûs. 

X.  Au  refte ,  les  demandes  des  Seigneurs  à  l'occafion  de  ces 
a£tes  dont  le  principe  ôc  la  caufe  eft  la  tranquilité  des  familles , 
dont  l'objet  eft  d'afioupir  ou  de  prévenir  un  Procès ,  doivent  être 
fcrupuleufement  examinées  ;  on  doit  pefer  aux  poids  du  Sanc- 
tuaire les  raifons  pour  ôc  contre  ,  les  circonflances  ,  ôc  furtout, 
avoir  toujours  devant  les  yeux  ce  principe  vrai ,  que  ces  aftes 
font  extrêmement  favorables,  qu'on  ne  doit  point  permettre 
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aux  Seigneurs  de  renouveller  des  procès  afîbupis  ou  prévenus  , 
de  remettre  en  queftion ,  ce  que  les  Parties ,  pour  le  bien  de  la 
paix  t  fe  font  efforcés  d'enfevelir  à  jamais ,  par  une  tranfaction. 


CHAPITRE      XI. 

De  la  Vente  des  Droits  &  Aftions. 

I.  J{~y  Es  queftions  font  intereïïantes,  les  Seigneurs  les  font  naî- 

V_^  tre  journellement  ;  le  terme  de  vente  de  droits  &  actions, 
furtout,  quand  il  y  a  des  immeubles  qui  en  font  l'objet,  les  reveil- 
lent ;  ils  s'embarafïent  peu  fi  l'acquéreur  en  obtiendra,  s'il  aura  le 
tout  ou  partie ,  fi  ce  qu'il  aura  fera  dans  leur  directe  ou  dans  cel- 
le d'un  autre  Seigneur,  ce  qui  eft  toujours  incertain  dans  les  par- 
tages à  faire  ;  ils  ne  veulent  pas  attendre  quel  fera  le  fort  des  ac- 
quéreurs dans  les  partages  ,  ils  pourfuivent  ;  c'eft  pourtant  là  le 
but  qu'il  faut  frapper  :  Nos  grands  Feudiftes  ont  écrit  élégam- 
ment fur  cette  matière. 

IL  Me  Charles  Dumoulin  en  a  parlé  en  trois  endroits.  Le 
premier  fur  1  art.  hodie  33.  gl.  i.  n.  107.  &  gl.  2.  n.  30.  32.  33. 
ù'feq.  Le  fécond,  fur  l'art,  $<;.  hodie  78.  gl.  i.  n.  128.  &  12p.  ôc 
fur  le  même  art.  78.  glofe  3.  n.  4.  6c  8.  &feq.  &  enfin  fur  l'art. 
178  du  Maine. 

Sur  l'arr.  33.  gl.  i.h.  107.  il  pofe  la  théfe  d'un  homme  qui 
donne  fon  fief;  le  donataire  avant  tradition  cède  fon  droit,  ou 
même  le  fief  à  un  tiers  qui  prend  le  fief  du  donateur  :  il  demande 
s'il  y  a  double  relief,  il  réfout  que  non ,  parce  que  cette  ceffion 
n'a  pas  opéré  une  mutation  réelle ,  il  décide  de  même,  n.  133. 

Sur  la  glofe  2.  du  même  article  ,  n.  30.  il  agite  la  queftion 
du  réméré ,  il  demande  fi  les  droits  font  dûs  de  la  ceflion  du  droit 
de  réméré  ;  au  nombre  3  2.  il  réfout  qu'il  n'en  eft  pas  dû ,  quia  ijhid 
jus  (  quinti  )  non  debetur  ,  nijî  quando  feudum  venditur ,  fed  jus 
redimendi  feudum ,  five  aftio  ad  redimendum ,  non  efi  feudum , 
Jîcut  etiam  atlio  ex  empto ,  vel  condictio  competens  prœcisè  dd  feu- 
dum,  non  efi  feudum ,  &  ex  quâcumque  mutatione  circa  note  jura 
(y  afliones  accidente ,  nulla  jurafeudalia  producuntur ,  G*  fie  ,five 
hujufmodi  facultas ,  &  fimilis  atlio  vendatur ,  five  donetur  ,  aut  ad 
heeredem  lateralem  tranfmùtatur ,  non  efi  locus  quinto  prcetiit  nec 
relevio ,  nec  retraftiiifeudali. 
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Au  nombre  35.  de  la  mêmeglofe,  il  demande  en  général  fi  les 
droits  font  dûs,  de  venditione  actionum  competentium  ad  feuda. .  ,A 
refpondeo  br éviter ,  non  habere  locum  hune  textiun,  &  non  deberi 
quinîum  ,  v.elfubquintum . . .  quia  §.  loquens  de  venditione  feudi  non 
verificatur ,  niji  in  venditione  ipjïus feudi ,  6*  non  in  venditione  cujuf- 
cumque  attionis  competentis  adfeudum. 

Dans  les  autres  nombres  jufqu'au  44.  exclusivement ,  il  par- 
court les  différentes  actions  cédées  ou  vendues  ,  ôc  il  répond 
qu'elles  n'opèrent  des  droits  *  que  contre  celui  qui  obtient  le  fief     »  Déeifion 
en  conféquence  de  V action  ,  ôc  que  c'eft  pour  le  fief  tranfmis  au  imPor"ntc   8c 
ceflionnaire ,  non  pour  l'a&ion  ,  que  les  droits  de  relief  ou  de 
quint  font  dûs. 

Sur  le  §.  hodie  78.  olim  5  <;.  il  agite  encore  ces  queftions  à  l'oc- 
cafion  du  réméré,  il  y  tient  les  mêmes  principes ,  ôc  y  réfout  que 
les  droits  font  dûs ,  tant  du  prix  delà  vente  de  l'héritage  ,  que  du 
prix  de  la  ceiïion  ,  d'où  on  ne  doit  pas  induire  qu'il  penfe  en  cet 
endroit  contre  ce  qu'il  avoit  dit  ailleurs,  que  la  vente  delà  ceflion 
n'operoit  point  de  droits  ;  il  faut  l'entendre  lorfque  la  cejjîon  a  eu 
effet  ;  alors  le  prix  de  la  ceflion  ôc  le  prix  de  l'héritage  fon t  unfeul 
&  même  prix,  cela  opère  le  même  effet  que  fi  le  vendeur  avoit 
exercé  fon  action,  ôc  qu'après  il  eût  revendu  l'héritage  plus  cher 
jufqu'à  concurrence  du  prix  de  la'ceflion,enforte  que  ce  n'eft  pas 
le  prix  de  la  ceflion  qui  doit  les  droits ,  mais  le  prix  de  la  ceflion 
exécutée  joint  au  premier  prix  de  l'héritage,  ôc  ces  deux  prix  font 
le  prix  de  l'héritage  acquis  par  le  ceiïionnaire  du  réméré.  Sur  le 
mêmeS.gl.  3 .  n.  4.  jufqu'au  27.  exclulivement ,  il  traite  encore 
magnifiquement  ces  queftions  :  il  faut  lire  tous  ces  nombres  en 
entier  pour  entendre  fa  folution  qui  eft  la  même  que  celle  ci-def- 
fus,  eod.  §.  gl.  t.  il  parle  de  même  fur  l'art.  1 78.  du  Maine. 

III.  D'Argentré  de  laud.  §.  22.  examine  fuccin£tement  cette 
queftion,  ôc  comme  fa  déeifion  toute  laconique  qu'elle  eft,  eft 
excellente  ôc  dans  les  vrais  principes ,  &  embrafle  toutes  ces  ven- 
tes d'a£tions  ;  la  voici  en  entier. 

On  me  reprochera  encore  de  citer  longuement,  mais  ma  jufti- 
fication  eft  dans  mon  Traité  du  Démembrement  ;  fi  je  n'avois  pas 
rapporté  le  pafîage  entier  de  Dumoulin ,  ou  on  ne  m'auroit  pas 
entendu,  ou  on  ne  m'auroit  pas  crû  fur  les  extraits  que  j'en  aurois 
donné  ;  dans  les  queftions  ardues ,  il  ne  faut  pas  être  avare  des 
lumières  de  nos  grands  Auteurs. 

Quœfitum  ejl  de  venditione  juris  ad  rem  >  fine  determinatione 
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cujnfquaiu  rei ,  aut  corporis  certi ,  an  laudimia  debeantur  :  Pendct 
eadubitatio  ab  effetlu ,  &  eventu  talis  venditionis,  nara  ve.nd.itio 
juris  per  fe  nihil  continet  prœter  incorporelle ,  nilfeudale,  nullam 
mutationem  manus  ;feljl ,  virtute  talis  cejjlonis ,  aut  venditionis , 
emptor  fundum  confecutus  fit ,  tune  demàm  laudimia  debebuntur , 
(  veluti  cum  hœreiitas  venditur ,  jus  venditur  de  quo  laudimia  non 
debentur ,  fedfi  prœdia  in  hxreditate ,  emptor  confecutus  fit ,  lau- 
dimia debebuntur ,  )  &  fi  dijficilisjît  cefùmatio  ,  quando  alia  prœter 
confecuta  emptor  ,  ejuflem  vmditionis  vi ,  prétendit ,  &  fes  in 
pendenti  ejî  :  Secàs  ejl  infimplici  cejjione  aclionis  abflratla  à  rébus , 
&■  corporum  tranjlatione ,  quia  non  fujjicit  quod  valida  fit  aclio  ref- 
peftu  exercitii ,  fed  oportet  &  refpeùu  rei  ejficacem  ejjè  :  il  cite 
Dumoulin,  §.  22.  2S.  6c  55.  antiquœ. 

Il  tient  encote  ces  principes  fur  le  §.  % 9.  ant.  de  Bret.  Note  7. 

*  Nota.  Je  *  n.  8 .  circa  finem  :  quare  denique  fie  jîatuo   laudimia  nulla  deberi 

q'ioiqile6  d'ans  ^e  fmV^cl  vetidixione ,  aut  acquifiûone  aclionis  ex  empto ,  nec  ex 

l'Ed.  de  i<s4<î.  donatione ,  &  legato ,  niji  impleto  eo ,  &  tranjlata  pojjejjione ,  & 

die  foit  mar-  mutata  manu  ,  &  vaffallo  alio  fuccedente. 

qnee    Note    2.  j     o  •  •  >  u-        J  a- 

je  la  crois  Note       Ces  grands  &  vrais  principes  écartent  bien  des  queltions  que 

;.  H  n'y  a  qu'à  pon  forme  fouvent,  quand  il  n'y  en  a  pas  l'ombre  ;  il  faut  qu'il  y 

ait  mutation  de  main,  par  la  vente,  donation  ,  ou  legs  du  fîef 

pour  opérer  le  droit ,  quia  aflio  ad  confequendumfeudum,  non  ejl 

feudum,  dit  excellemment  Dumoulin  fupr  à:  voilà  le  vrai  dont  il 

ne  faut  pas  s'écarrer. 

IV.  Pat  rappott  aux  partages,  Chopin  fur  Anjou,  L.  2.  ch.  2. 
titre  des  Rachats,  ri.  10.  tient  le  même  principe,  ÔC  décide  que 
les  Seigneurs  n'ont  d'acYion  qu'après  le  partage. 

En  effet,  il  n'y  a  que  le  partage  qui  réalife  ie  droit  de  l'héritier, 
ou  du  ceflionnaire;  ôc  il  ne  peut  devoir  les  droits  qu'autant  qu'il 
aura  des  immeubles  par  le  partage  :  car  il  arriveroit  qu'il  n'auroit 
que  du  mobilier ,  ôc  qu'il  auroit  payé  pour  des  immeubles  ,  ou 
qu'il  n'auroit  que  des  rotures,  ôc  qu'il  auroit  payé  pour  des  fiefs. 

V.  Pontanus  fur  l'art.  79.  ôc  fuiv.  de  Blois,  §.  4.  &feq.  in  fine , 
verficulo  ,  pojîremo ,  ut  femel  finxamus ,  agite  ces  quellions ,  ôc  il  fe 
détermine  par  un  axiome  de  droit  tiré  de  la  Loy  minus,  ff.  dereg. 
juris y  qui  dit ,  minus  ejl  habere  aflionem  ad  rem,  quam  rem  ipfam, 

ôc  il  ajoute:  ce  principe  vrai,  licet  per  cejjlonem  tranfeat  utilis  in 
rem  aclio]  ad  ipfum  feudum  (non  tamen  Dominum,  ôc  il  conclut, 
Proinde  in  cafu  propofitœ  quœjlionis  concludendum  puto  ,  quod  ex , 
hujufmodi  jurium ,  ac  acïionum  ad  fiudum  competentium  ,  cejjione , 

neque 
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jieque  cedentem ,  neque  cejjionariwn  cogi  pojfe  ,  quicquam  nomine 
laudimiarum  folvcre ,  (  quamvis  verum  fatear ,  ut  fi  hujus  cefflonis 
vigore  pojjeffio  à  pojfejjbre  avocetur ,  itautmanus  mutatio  contin- 
gat  ,  eo  cafu  laudimias  deberi  ex  confuetudinis  difpojitione  ,  G* 
eum ,  verum  ac  indubitatum  puto  ejje  hujus  nojlrœ  confuetudinis 
intelleclum.  ) 

Tels  font  les  grands  principes  de  cette  matière  :  Réduifons-les, 
ôc  tirons  une  maxime  générale  qui  defcende  dans  tous  le  cas  de 
vente  ,  6c  ceflion  de  droits  ôc  a&ions. 

VI.  Les  difpofuions  des  Coutumes  fur  les  dons ,  legs  ou  ven-  Prîndp* 
tes  d'immeubles  féodaux  ou  roturiers,  ne  s'appliquent  jamais  à  8enéra'i 
la  vente ,  ceflion  ,  don ,  de  droits  &  atlions  ;  mais  comme  ces 
droits  6c  actions  tendent  à  obtenir  un  ou  plufleurs  immeubles , 
fi ,  en  vertu  du  don ,  legs ,  ou  de.la  vente ,  le  donataire ,  le  légatai- 
re, l'acquéreur ,  le  ceflionnaire  obtiennent  un  immeuble  ;  fi  c'eft  don 
pur  relief,  en  fief,  rien  en  roture ,  fi  c'eft  ceflion,  mediante  pecu- 
nia  ,  quint  ou  lods ,  parce  qu'il  y  a  alors  tranjlatio  {jeudi  )  de  manu 
inmanum,  &  novus  vajjallus  fuccedit  inlocum  antiqui,  alors  dans 
le  cas  de  la  vente ,  le  prix  de  la  ceflion  fait ,  comme  nous  l'avons 
marqué  fuprà ,  partie  du  prix  de  l'héritage ,  on  feint  que  le  ven- 
deur a  exercé  fan  action ,  ôc  qu'il  a  revendu  au  ceflionnaire  ;  dans 
une  ceflion  d'action  contre  le  poflefleur  de  mauvaifefoy  >  s'il  ob- 
tient, le  prix  de  la  ceflîon  devient  le  prix  de  l'héritage  ;  dans  une 
vente  de  droits  fucceflîfs ,  ou  elle  eft  du  total ,  meubles  ôc  immeu- 
bles ,  alors  on  ventile ,  ôc  eu  égard  au  prix  de  la  celfion ,  on  fixe  le 
prix  des  immeubles;  fi  elle  eft  de  droits  par  indivis ,  il  faut  necef- 
fairement  attendre  l'événement  du  partage  ;  fi  le  ceflionnaire  a  des 
immeubles  dans  fon  lot,  il  payera  aux  Seigneurs  dont  ils  font 
tenus  au  prorata  du  prix  de  fa  ceflîon,  diftrattien  faite  du  mobi- 
lier. Et  quelle  injuftice?  de  faire  payer  au  ceflionnaire  avant  par- 
tage, fous  prétexte  qu'il  y  a  des  immeubles  ;  fi  le  partage  ne  lui  en 
adjuge  point ,  le  principe  vrai  eft  que  le  partage^/èu/  réalife  le  droit 
du  copartageant  ceflionnaire  ou  héritier,  il  payeroit  pour  rien. 

Outre  ce,  les  immeubles  feront  tenus  de  differens  Seigneurs* 
quelques-uns  n'auront  point  agi ,  le  ceflionnaire  aura  payé  ceux 
qui  l'auront  pourfuivi  ;  par  le  partage  il  n'aura  rien  dans  leur  di- 
recte ,  6c  il  leur  aura  payé  ,  6c  n'aura  rien  payé  à  ceux  dont  il  re- 
levé ;  fi  tous  ont  agi ,  un  n'aura  reçu  qu'un  tiers,  quand  le  partage 
lui  donnoit  tout ,  ôc  rien  aux  deux  autres  :  Quels  ambages  !  En 
un  mot  toute  action  qui  tend  ad  confequendum  immobile ,  pendet 
Tome  III.  O  o  o 
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ab  eventu,  &•  aftio  ad  immobile,  non  ejl  quid  immobile. 
Queftion.  VII.  Le  quinze  Avril  1720.  Marie-Catherine  du  Frefnoy^ 
veuve  de  Melfire  François  de  Chatenay ,  vendit  à  Médire  Au- 
gufte  de  Chatenay  de  Lanty  fon  fils,  tous  les  meubles  ôc  effets 
mobiliers  qui  pouvoient  lui  appartenir  ,  enfemble  les  tiers  de  toits 
les  immeubles  de  la  fucceflion  de  fes  père  &  mère ,  indivife  avec  les 
Dames  d'Alegre  ôc  de  Longonay  fes  cohéritières,  confiflans  dans 
le  tiers  d'une  maifon  fife  à  Paris,  rue  S.  Honoré,  près  le  Grand- 
Confeil;  le  tiers  d'une  autre  maifon  ,  même  rué ,  où  pend  pour 
enfeigne  le  Signe  de  la  Croix  ;  le  tiers  d'une  autre ,  f  auxbourg  S. 
Germain,  rue  de  Seine  ;  le  tiers  de  la  Ferme  de  la  Belle-Fontaine  ; 
le  tiers  d'une  maifon  fife  à  Glatigny ,  près  S.  Germain-en-Laye, 
moyennant  40000.  pour  les  meubles  ôc  joooo.  livres  pour  les 
immeubles,  à  la  charge  de  payer  les  lods  ôc  ventes,  fi  aucuns 
étoient  dûs,  6c  autres  charges  exprimées. 

Le  partage  n'étoit  pas  fait  j  le  Chapitre  de  Saint  Germain 
l'Auxerrois  avoit  pourluivi  l'acquéreur  pour  les  droits  du  tiers  de 
la  maifon ,  rue  S.  Honoré ,  près  le  Grand-Confeil  ;  l'acquéreur 
avoit  laifTé  rendre  Sentence  de  condamnation  ,  mais  les  lods 
riétoient  pas  payés. 

Par  le  partage  il  eut  dans  fon  lot  une  maifon  entière  dans  la 
cenfîve  de  l'Eglife  de  Paris  :  Le  Chapirre  de  S.  Germain  deman- 
da les  droits  en  conféquence  de  la  Sentence ,  &  comme  le  Sieur 
de  Lanty  ayant  acquis  le  tiers  de  la  maifon  pies  le  Grand  Confeil. 

VIII.  Confultus  refpondi.  Que  l'acquéreur  ne  devoit  rien  au 
Chapitre  de  1  Auxenois  pour  cette  vente  ;  que  s'il  avoit  payé  , 
peut-être  feroit-il  non-recevable,  fuivant  l'Arrêt  du  1  t  Septem- 
bre \~]o-].fuprà  ch.  7.  n.  8.  rendu  furies  Conclurions  de  M. Por- 
tail, parce  qu'il  auroit  payé  par  erreur  de  droit,  qui  ne  donnoit 
pas  heu  à  la  répétition  :  mais  que  les  droits  n'étant  pas  payés  ,  ÔC 
n'étant  pas  dûs,  le  Chapitre  n'étoit  pas  recevable. 

Mes  raifons  fuient  puifées  dans  les  grands  principes  ci-deflus» 

Que  dans  le  fait  la  Dame  de  Chatenay  n'avoit  vendu  qu'un 
tiers  indivis  ;  que  cette  vente  n'étoit  qu'une  vente  de  droits  fuc- 
cejfifs ;  ce  n'étoit  qu'un  droit  habituel ,  elle  n'avoit  qu'une  faifine 
de  dioit  dans  le  tiers  de  t  buque  immeuble  ;  que  c'éroit  la  vente 
d'une  a£lion  ad  confequendam  tertiam  partem  immobilium  j  que 
cela  dépendoit  du  partage  à  faire  ;  que  ju('ques-là  il  étoit  incer- 
tain fur  quel  immeuble  ce  tiers  fuccejjif  fe  réaliferok  ;  que  le  Sei- 
gneur ne  pouvoic  empêcher  ni  impugner  le  partage ,  s'il  n'y  moa~ 
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troit  fraude  évidente  ;  que  ce  tiers  de  chaque  immeuble  vendu  , 
n'étoit  qu'une  fimple  àéjignation  de  ce  qui  revenoit  à  la  venderejjb 
dans  cette  fucceffion  ;  que  cette  défignation  n'étoit  qu'afhi 
que  le  ceffionnaire ,  par  le  fort  du  partage ,  l'eût  en  effence  ,  ou 
par  recompenfe  ;  que  ce  tiers  de  chaque  immeuble  pouvoit ,  par 
le  partage,  fe  reconcentreryùr  un  feul,  ce  qui  effectivement  étoit 
arrivé  ;  que  cet  immeuble  total  reprefentatif  du  tiers  de  chaque 
immeuble  vendu  indivis  ,  pouvoit  être  dans  une  directe  autre 
que  celle  du  Chapitre  de  S.  Germain  ;  que  cela  étoit  arrivé  y  que 
par-là  il  étoit  vrai  de  dire  que  le  Sieur  de  Chatenay  fils  n  avait 
rien  acquis  dans  la  directe  de  S.  Germain  l'Auxerrois,  parce  qu'il 
n'étoit  cenfé  avoir  rien  acquis  que  ce  qui  lui  étoit  échu  parle  parta-. 
ge  ;  que  n'ayant  rien  eu  dans  la  direâe  de  S.  Germain  l'Auxerrois, 
il  étoit  indubitable  qu'il  ne  lui  devoit  rien ,  &  qu'il  devoit  tout 
au  Chapitre  de  Notre-Dame  ;  que  la  Sentence  ne  devoit  être  re- 
gardée que  comme  un  confer>tement  de  payer  ,  au  cas  qu'il  fût 
dû,  &  que  comme  il  n'étoit  rien  dû,  cette  Sentence  ne  pouvoit 
en  aucune  façon  aider  la  prétention  du  Chapitre  de  S.  Germain 
l'Auxerrois. 

J'appuyai  cette  décifion  des  Autorités  ci-deflus,aufquelles  j'a- 
joutai celle  de  Dupineau,  en  fes  Obfervations  fur  l'art.  4.  d'An- 
jou ,  qui  agite  précifément  cette  queftion  ,  &  s'explique  ainfi  : 
La  demande,  quant  aux  ventes  (  id  eft,  lods  &  ventes)  ejl  différée 
après  le  partage ,  d'autant  qu'il  n'y  a  que  Ysltle  de  choijle  d'un  lot ,  qui 
puijfe  le  rendre  fujet  d'aucun  défaits  Seigneurs ,  &  donner  ouverture 
aux  vérités  :  ainfi  quand  une  fucceffion  de  plufeurs  chofes  homma- 
gées,  écheoit  àplufuurs  héritiers ,  aucuns  defquels  font  de  telle  con- 
dition *  ,  qu'ils  peuvent  devoir  rachat  ,   duquel   les    autres  font     »  Ce  font 
exempts  :  les  Seigneurs  doivent  attendre  l'ijfue  des  partages.  J'ajou-  les  héritier* 
tai  que  le  partage  effaçoit  l'indivis ,  per  viam  annihilationis ,  G"  par  moyen' 
rétro  ;  que  dès-là  l'acquifition  du  tiers  de  la  dire£te  de  S.  Germain 
étoit  effacée  parle  partage. 

Tel  eft  aufli  l'avis  deLivonieres,  des  Fiefs,  L.  4.  ch.  j.SecT:.  S. 
&  que  c'étoit  ce  qui  avoit  été  décidé  par  Arrêt  du  20.  Juin  1 68p. 
Journ.  des  Aud.  dern.  Ed.  Tom.  4.  L.  4.  ch.  17. 

IX.  Aurre  chofe  eft  de  l'acquéreur  d'une  fucceffion  entière, 
on  fait  une  ventillation  des  meubles  &  des  immeubles,  ôc  le 
droit  eft  dû  des  immeubles  au  prorata  du  prix  de  l'acquifition. 

Quod  limita.  Si  la  fucceffion  n'étoit  compofée  que  de  droits 
&  actions,  il  iuudroit  attendre  l'événement,  parce  qu'alors  il 
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n'acquiert  que  le  droit  de  pourfuivre  ,  ôc  l'acquifition  d'un  pareiL 
droit  n'ouvre  constamment  pas  les  droits,  par  le  grand  principe 
ci-defîus,  principe  qu'on  ne  fçauroit  trop  repeter,  dont  on  ne 
peut  trop  fe  fouvenir ,  aclio  ad  confequendum  feudum ,  aut  aliud. 
hxredium,  non  ejl  feudum  aut  hceredium.  Mais  quand  on  acquiert 
une  fucceflion  entière,  où  il  y  a  des  immeubles,  il  eft  vrai  de 
dire  qu'on  acquiert  les  immeubles  qui  y  font,  ôc  qui  ne  font 
partageables  avec  perfonne ,  quod  limita ,  ut  dixi  fuprà  ,  fi  les 
immeubles  étoient  en  la  poffeffion  de  tiers  qui  s'en  fufTent 
emparés ,  alors  ce  feroit  une  vente  d'actions  pour  pourfuivre  les 
poffefTeurs  ,  ôc  il  faudroit  attendre  l'événement. 


CHAPITRE       XII. 

De  la  lléfolution  des  Contrats, 


I. 


N"  Ous  voilà  dans  un  détroit  de  l'Océan  Féodal ,  ouïes  cou- 
rans  nous  entraînent  malgré  nous  ,  ôc  où  les  écueils  font 
d'autant  plus  frequens ,  qu'ils  font  couverts ,  ôc  qu'on  ne  peut 
les  éviter  fans  un  Pilote  fur.  Le  mien  a  toujours  été  Dumoulin  y 
en  élaguant  ce  qui  ne  convient  plus  à  nos  Coutumes  reformées, 
en  écartant  des  fentimens  qui  lui  font  échappés,  ôc  prenant  avec 
moi  d'Argentré  fon  digne  Emule  :  on  trouve  dans  l'Ouvrage  de 
Dumoulin,  fur  les  Fiefs  ôc  fur  les  Cenfives ,  ces  Etoiles  polaires 
qui  nous  mènent  toujours  au  but;  ces  grands  principes,  ces 
principes  lumineux  ,  ces  raifonnemens  folides  qui  nous  font  trou- 
ver le  nœud  des  difficultés  ;  quelquefois  il  eft  obfcur,  parce  que 
fon  vafte  génie  le  fait  fouvent  fortir  de  la  queftion  principale , 
pour  en  difeuter  d'autres  qui  s'offrent  à  lui ,  ôc  que  fes  raifons 
de  douter ,  qui  font  autant  de  principes  en  autres  matières ,  font 
abondantes,  ôc  fes  diftinctions  ôc  fubdiftin&ions  fréquentes;  en- 
forte  que  la  fulution  de  la  queftion  eft  fouvent  bien  loin  de  la 
théfe  qu'il  a  pofée;  on  le  trouve  quelquefois  contraire  à  lui-mê- 
me, mais  pas  fi  fouvent  que  quelques-uns  le  croyent  ;  il  n'y  a 
qu'une  é  ulefinguliere,  completteôc  fans  relâche  de  fon  Traité, 
qui  fait  comprendre  fes  dédiions  ,  ôc  l'Ouvrage  de  M.Rafficod 
eft  extrêmement  néceffaire  pour  éviter  les  fautes groffieres  que  les 
différentes  éditions  onteaufées  ôc  perpétuées,  ôc  qui  le  rendent 
inintelligible.  La  lecture  qu'il  en  a  pris  pied  à  pied,  le  dépoùil- 
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lement  entiet  qu'il  en  a  fait ,  la  collation  des  éditions  pofthumes, 
avec  celles  faites  du  vivant  de  Dumoulin ,  tout  cet  Ouvrage  nous 
guide  fùrement,  nous  manifefîe  des  renvois  que  Dumoulin  a  fait, 
&  qu'on  rifque  de  ne  pas  trouver  ,  nous  explique  des  nombres  , 
par  d'autres  placés  fous  d'autres  articles,  ôc  nous  donne  l'intelli- 
gence parfaire  du  plus  doête  ôc  du  plusvaftc  Traité  des  Fiefs; 
j'ai  lu  ôc  relu  avec  attention  le  Livre  de  M.  Rafiicod ,  ôc  je  puis 
artefter  qu'il  m'a  fait  faire  des  découvertes  qui  m'étoient  échap- 
pées, malgré  une  leêture  triple  ôc  quadruple  de  Dumoulin  ,  ôc 
ces  découvertes  ont  affermi  de  plus  en  plus  nies  décifions. 

Entrons  en  matière. 

Les  Queflions  de  ce  Chapitre ,  font  d'autant  plus  importantes, 
qu'elles  le  renouvellent  tous  les  jours. Le  Contrat  rélolu, (oit  pour 
caufe  forcée ,  foit  volontairement  ;  la  réfolution  du  Centrât  ut  ex 
lune  ;  celle  faite  ut  ex  mine  ,  pro  teinpore  futur 0  ;  les  droits  pa^  es 
que  l'on  veut  repeter  ;  ceux  que  le  Contrat  a  ouvert  que  l'on  ne 
veut  pas  payer  ;  le  vendeur  qui  rentre  faute  de  payement ,  auquel 
on  demande  les  droits ,  tant  du  Contrat ,  fauf  fon  recours  ,  que 
pour  fa  réfolution  que  l'on  prétend  n'être  pas  un  vrai  diftratt  du 
Contrat ,  ou  que  l'on  dit  être  une  retrocefTion.  Voilà  le  plan  de  ce 
Chapitre,  voilà  le  vajîum  œquor  qu'il  faut  franchir.  Que  Dieu 
beniffe  mon  travail,  avec  Ion  fecours ,  j'efyere  fortir  de  ces 
ambages ,  ôc  donner  à  mes  Leêteurs  un  fil  fur  pour  les  guider 
dans  ce  labyrinte. 

II.  La  réfolution  du  Contrat  peut  être  Taire'  par  la  feule  vo- 
lonté des  Contraclans ,  fans  autre  caufe  ;  elle  peut  être  forcée , 
foit  pour  dol ,  fraude  eu  incapacité  du  vendeur,  eu  nullité,  eu 
faute  de  payement  de  tcutou  partie  ;  enfin  elle  peut  être  ut  ex 
lune  per  viam  annihïlationïs  rétro  ;  elle  ne  peut  l'être  que  ut  ex 
nunc  pro  tempore  futuro.  Voilà  en  gênerai  toutes  les  efpeces  de 
réfolutions  de  Contrats. 

Mon  Leêteur  fe  fouviendra ,  que  dans  tout  ce  Chapitre ,  je  fais 
abftra&ion  des  réfolutions  in  continenti  mit  brevi  iiitervallo  ,  com- 
me de  S".  1  5.  jours  ,  un  mois  même  ,  fi  les  circonftances  font 
favorables  ;  cela  n'opère  aucuns  droits  feigneuriaux ,  mais  le 
centième  denier  feroit  toujours  dû  ;  il  fufht  que  le  Contrat  ait  été 
figné  ôc  parfait  :  j'en  ai  vu.  des  décifions  du  Confeil,  décifions 
rigoureufes ,  mais  elles  font,  j'en  ai  vu  pour  un  défiftement  dans 
la  huitaine. 

III.  Tenez  d'abord  pour  certain,  que  nous  ne  connohTons 
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point  en  France ,  au  moins  en  Pays  Coutumier ,  ni  même  dans 
le  gênerai  du  Pays  de  Droit  Ecrit ,  les  réfohitions  de  plein  droit , 
ni  ies  nullités  de  plein  droit ,  le  Contrat  le  plus  nul  vmit  annullan- 
dus ,  il  faut  le  faire  déclarer  nul  ;  les  clauiès  réfolutoires  ouvrent 
une  a&ion  ,  6c  ne  font  que  comminatoires,  je  l'ai  mcntréyùprà 
fur  le  pa£te  commiffoire  ,  fouvent  le  filence  de  la  Partie  qui  a 
intérêt  de  le  faire  annuller ,  les  circonftances ,  les  intérêts  des 
Parties  donnent  à  ce  Contrat  la  valeur  qu'il  n'avoit  pas. 

Commençons  par  les  Auteurs  qui  ont  traité  ces  matières, 
enfuite  nous  poferonsnos  Maximes,  6c  nous  defcendrons  dans 
les  efpeces  particulières. 

Me.  Charles  Dumoulin  eft  celui  qui  nous  a  donné  les  plus 
belles  règles  de  cette  matière ,  &  ceft  un  des  points  où  il  n'a  pas 
varié  ;  il  eft  vrai  qu'il  n'en  faut  pas  tout  prendre  à  la  lettre,  mais 
les  principes  font  dignes  de  lui. 

IV.  Sur  le  §.  1 3.  kodiè  20.  gl.  j.  n.  1 1.  ôc  fuivans  ,  par  rapport 
au  retrait,  il  agite  la  réfolution  volontaire  ,  il  réfout  que  cela 
fe  peut,  Re  non  fecutâ ,  ïlle  dijfenfis  non  ejî  novus  Contratlus , 
çontrarius  primo  ,  fed  merus  diftraçtus ,  dit-il ,  num.  1 2.  per  quem 
Contractus  pœcedens  omnino  habetur  pro  mfetto.  Au  nombre  15. 
il  dit ,  que  cela  a  lieu  ,  Nedumfiin  çontinenti  aut  brevi  intervalle 
quo  cafu  nullum  ejl  dubium  y  fed  etiam  fi  ex  intervallo  dummodà 
adhuc  res  fit  intégra. 

Au  nomb  1 4.  Res  intégra ,  c'eft ,  dit-il ,  ante  traditionem  veram, 
&  antequam  paironus  jure  fuo  uti  incœperit  :  quand  la  vente  n'eft 
pas  parfaite.' Si  l'on  veutlçavoir  ce  qu'il  entend  par  ces  termes, 
yendiùçnem  perfetlam >  dont  il  ufe  fouver.t  pour  les  queftions  de 
quint  ou  delods,  ou  de  retrait,  videhsn.  1.  2.  6c  fuivans  de  la 
gl.  10.  du  §.  20.  mais  on  ne  fuit  pas  ce  qu'il  dit  :  antequam  patro- 
nus  jure  fuo  uti  incœperit,  D'Argentré  le  réfute  fur  cela.  Ce  n'eft 
pas  l'attion  que  le  Seigneur,  quelquefois  trop  ardent,  intente, 
qui  rend  le  Contrat  parfait,  ôc  ouvre  les  droits. 

Num.  1 <;.  il  limite  fa  décifion ,  à  caufe  de  la  tradition  par  voye 
feinte,  qui  a  lieu  dans  nos  contrats,  6c  dit  :  Quod  intellige  ds 
pœnitentia  fecuta  ex  intervallo.  Si  enim ,  fado  Contraclu  }  fa-,- 
tim  difeedant  antequam  ad  aliçs  actus  diverter'mt ,  tunc^  indjftinftè 
nulla  jura  debenutr. 

V.  Sur  l'Ait,  hodiè  3  3.  gl.  1.  num.  10.  il  agite  la  queftion  de 
fçavoir ,  fi  les  Parties  peu, 'eut  fe  défifter  in  preejudicium  juris 
debhi ,  yel  debendi  patreno. 
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Obfervcz  bien  qu'en  cet  endroit  ,  il  parle  du  relief,  que  la 
mutation  ôc  non  le  Contrat ,  produit,  fuivant  cette  règle  que  nous 
avons  déjà  expliquée  fur  le  relief,  qui  différencie  la  vente,  des 
autres  A&es  pour  lefquels  on  ne  regarde  que  la  mutation.  In  hoc 
ejl  differentia  ,  quod  in  venditione  Jlatim  Contraélu  conclufo  >  acqui- 
Jitum  ejl  jus  quinti  denarii  vel  retraclus ,  &  illud  Jlatim  petere  &• 
exigere  potej .  .  .  [  fecùs  in  aliis  Contraêtïbus  ]  172  quibus  ex  felo 
Contracta  nullum  omnirw  jus  açquiritiur  patrono  (  quia  rclevium 
non  oritur  nijï  ex  mutatione  maints ,  &  non  ex  Contraciu,  )  imo  nec 
exjtmplici  dmïjjione  fidei  t  vel  apertura jeudi ,  §.  hodiè  20.  gl.  3. 
n.  1  2. 

Dismoul!n  fur  cet  article  55.  parlant  du  relief,  dit,  que  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  tradition  ,  licet  pœnitere ,  jive  in  continenti  ,  jive 
ex  wtervallo ,  ce  qu'il  faut  entendre  quand  le  fief  n'a  pas  réelle- 
ment changé  de  main  ;  fi  au  contraire  il  y. a  eu  tradition  avec 
effet ,  le  relief  cft  acquis ,  parce  que  par  la  tradition  &  les  fruits 
que  le  nouveau  VafTal  percevroit ,  foit  par  lui  ou  par  autre ,  foit 
par  le  donateur  même  ,  retento  ujujuidu-,  la  mutation  eft  effec- 
tive. 

Au  nombre  1 1.  il  parle  des  droits  de  relief  ôc  de  quint,  ôc  il 
demande ,  fi  dans  le  cas  où  les  Parties  n'auroient  pas  pu  Ce  defifter 
in  prœjudicium  juris  quafitij  il  fera  dû  double  relief  ou  double 
quint ,  fecuto  dijlradu. 

Quant  au  relief,  vide  le  nombre  18.  il  y  fait  plufieurs  diftinc- 
tions  ingénieufes ,  mais  le  cas  ôc  les  conditions  qu'il  pofe  pour 
éviter  double  relief,  font  rares,  ôc  ne  fe  prévoyent  pas. 

VI.  Quant  au  quint  ôc  lods  ôr  ventes,  il  agite  la  queftion  ,  à     u  3'a2*  *?* 
n.  19.  ujque  ad  30.  exdujïvè.  Je  ne  donne  ici  que  l'Extrait  de  fa  bWlulrél'dh', 
décifion;  mais  pour  être  convaincu  de  la  vérité  du  principe  que  »">  Ae  '/«<<>**. 
je  tirerai  injrà,  je  prie  le  Lecteur  de  lire  attentivement  tous  ces 
nombres;  ce  n'eft  que  la  lecture  entière  ôc  réfléchie  de  tout,  qui 

le  mènera  au  but  où  il  doit  frapper. 

VII.  La  folution  de  Dumoulin  fur  cette  queftion  eft  au  nom- 
bre 25».  il  y  propofe  la  queftion  d'une  vente  faite,  dont  partie  du 
prix  a  été  payée  £7  avant  le  payement  du  furplus ,  l'acquéreur.  in~ 
vejli ,  ôc  qui  étoit  entré  encompofition  des  droits,  veut  remettre 
fon  acquifition  au  vendeur,  qui  l'accepte  :  inter  eos  placuit  om~ 
nia  haberi  pro  uifeclis  (  t>  rem  &  prœtium  hinc  inde  rejlitui  quod 
fecerunt.  )  Il  réfout  que  les  premiers  droits  font  dûs,  mais  rien  pour 
la  réf'olution  ;  quia  nonobjlantibus  gejlis  inter  emptorem  G*  patror 
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num ,  Contraclu  femper  manjït  inadempletus  *  inter  ipfos  contra* 
hentes,  (y  Jîc  Haut  eis  (  per  viam  dijlraclûs  )  difcedere  fecundàm 
fcrmam  legis  i  *.  Cod.  quando  liccat  ab  empt.  dijl. 

Dans  les  nombres  précedens  ,  il  diftingue  plufieurs  cas ,  où 
les  droits  feroient  dûs  doubles,  ôc  il  excepte  toujours  les  réfo- 
lutions  brevi  intervalle. 

Que  mon  Le&eur  life  attentivementt  ce  nombre  29.  il  s'appli- 
que au  cas  de  la  réfolution  volontaire ,  ôc  aufîi  au  casde  la  réfolu- 
tion  forcée  faute  de  payement  de  partie  du  prix  :  Nous  le  démon- 
trerons dans  la  fuite ,  ôc  il  ne  s'y  agit  que  des  féconds  droits  que  la 
réfolution  du  Contrat  pourrait  ouvrir. 

Dumoulin  veut ,  ôc  c'eft  le  vrai  principe ,  que  pour  que  la 
reprife  par  le  vendeur  n'ouvre  pas  le  droit,  le  Contrat  foit  réfolu 
per  viam  dijlractûs ;  c'eft-à-dire  ,  per  achim  (ïmilem  priori  Contrac- 
tui  (  re  G*  pratio  hinc  inde  rejlituris.)  Nous  détaillerons  ce  prin- 
cipe ,  puifé  dans  cette  Loi  î.fuprà,  ôc  dans  les  Arrêts  des  Cours 
Souveraines. 

VIII.  Au  nombre  ?o.  il  revient  aux  Contrats  dont  la  refolu-» 
tion  peut  opérer  (impies  ou  doubles  droits ,  ôc  au  nombre  3  1.  il 
diflingue  ôc  nous  donne  cette  règle  magnifique. 

Aut  receditur  à  Contraclu  alio  (  quam  vendiiionis ,  )  putà  dona- 
tlone ,  vel  permutatione  ex  caufa  feu  modo  per  quem  Contraclus  Ci* 
tradilio  rei  (  rétro  annullatur  ,  )  ftu  reducitur  ad  non  caufam,  & 
non  fortitur  ejfeclum  ,  quajï  traditio  fuerit  inefficax.  Aut  recedi- 
tur ex  caufa  per  quam  contraclus  (non  ani.ullaïur  in  fe ,  nec  re- 
ducitur  rétro  ad  non  caufam ,  )  fed  tradilio  remanet  pro  tempere 
pra  terito  ,  efficax. 

Il  réfout  au  premier  cas  que  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  double  muta?- 
tion  ,  cependant  nul  relief,  parce  que  latte  a  c'té  fans  cffefpour 
le pajfé  & 'pour  l'avenir.  Au  fécond  cas  il  donne  double  relief, 
parce  que  l'aite  ayant  eu  fon  effet  pour  le  paffe  ,  le  fief  ne  peut 
retourner  au  donateur  ,  fans  qu'il  y  ait  une  mutation  réelle  ,  ÔC 
cela  fuffit  pour  opérer  le  fécond  relief  par  la  règle  ci-deffus , 
règle  qu'il  avoit  repérée  n.  30.  fuprà  immédiate.  Relevium  non 
imponitur  certo  contratlui  vel  caufa  mutationis  {fed  ipfi  mutationi , 
&  tranjlationi  jeudi  de  manu  in  manum ,  G*  non  refertur  ad  aliud 
quam  ad  ipfim  mutationem.  ) 

*  Nofj.  Dans  les  Editions  e  i£j8  &  !<î8r.  il  y  zminfit  adimplettts  ;  c'eft  une  faut*  ; 
toutes  les  Editions  précédentes  djfehc ,  iatutimfhtus ,  3t  c'eft  le  vrai  ;  il  n'y  a  qu'à  réfléchir 
fui  le  fe,ns  du  nombre^ 

Advertf 
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Aàverte.  Qu'il  ne  faut  pas  de  cette  décifion  au  fécond 
cas  ,  argumenter  pour  le  quint,  ou  les  lods  6c  ventes,  pour  la 
reprife  par  le  vendeur,  ex  quacumque  caufa  ,  dès  que  le  Contrat 
a  eu  effet. 

Nous  venons  de  le  dire  ,  le  relief  imponitur  mutationi ,  &  non 
reftrtur  ad  aliuà.  Or ,  pour  quelque  caufe  que  le  vendeur  ren- 
tre au  fécond  cas  pofé  par  Dumoulin  ,  il  y  a  mutation  ,  il  y  a 
changement  de  vaffal ,  le  vendeur  qui  avoit  abdiqué  la  vaffalité 
la  reprend  ;  ergo  relief. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  prix  nouveau,  par  conféquent  point  de  re- 
vente, point  de  nouveau  Contrat  de  vente,  &  quint um  imponi- 
tur  contraclui,  non  mutationi  ;  ergo  point  de  nouveau  quint ,  point 
de  nouveaux  lods ,  ôc  dans  ce  fécond  cas  fi  c'éioit  vente  de  fief, 
il  y  auroit  quint  pour  la  vente ,  parce  qu'il  y  a  eu  prix >  ôc  que  la 
caufe  de  la  mutation  eft  la  vente  à  prix  d'argent  ;  dans  la  reprife ,  il 
y  a  mutation  fimple ,  mais  mutation  réelle  de  Gaffai.  Feudum  tran- 
sit realiter  de  emptore  in  venditorem  ;  dès-là  relief  pour  la  reprife 
d'un  fief  ' ,  mais  non  quint.  Rien  pour  reprife  de  roture. 

Ceci  eft  abftrait ,  mais  vrai ,  mais  inconteflable.  Il  faut  pefer  les 
principes  du  relief  ôc  du  quint  ;  il  faut  les  avoir  toujours  prefens , 
fans  quoi  on  perd  la  file  ôc  l'on  s'égare. 

I X.  Au  nombre  40.  il  examine  encore  les  caufes  de  refcifion 
des  Contrats  :  voici  les  excellentes  maximes  qu'il  donne ,  elles 
roulent  fur  les  mêmes  principes,  parce  qu'en  effet,  ils  font  les 
feuls  en  cette  matière  ,  ôc  je  ne  les  rappelle  au  long  que  pour 
montrer  combien  Dumoulin  en  étoit  plein  Ôc  convaincu. 

Il  avertit  d'abord  qu'il  parle  de  toutes  fortes  de  refcifions  ,  6c 
qu'il  perfevere  dans  les  déçifions  qu'il  a  données ,  pour  effacer 
tous  droits  de  relief,  quint  ou  lods  ,  premiers  ôc  féconds  ,  &  il 
ajoute  : 

Dummodo  ïlla  rejlitutio  vel  refcifio  prœcisè  operetur  (  annulla- 
ùonem  ,  retraélationem  &  redut~tione?n  ad  non  caufam  )  contraciûs 
vel  alienationis  prcecedentis ,  (  per  modum  annihilationis  &"  ex  caufa 
n-ecejfaria  inexijlente  ab  initio  contraciûs.  )  Secàs  *  fi  folum  opéra-  *  Hic, 
retur  retraâaiionem  (  ut  ex  nunc  )  pro  tempore  futuro ,  non  annullando 
vel  revocando  rétro  in  prateritum ,  (  etiamjl  hoc  fier  et  ex  caufa  anti- 
qua  &"  necefjaria.  )  L'exemple  du  réméré  qu'il  donne,  eft  dans  le. 
vrai  principe ,  quoique  la  nouvelle  Jurifprudence  y  ait  dérogé. 

On  voit  toujours  la  même  règle  pour  les  premiers  droits  du 
Contrat. 

Tome  III.  P  p  p 
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Au  nombre  44.  il  agite  la  queftion  d'un  Contrat  annullé  in 
vlm  legis  2.  cod.  de  refcind.  vend,  c'ëft-à-dire  ,  pour  léfion  d'ou- 
tre moitié ,  comme  en  ce  cas  l'acquéreur  eft  en  droit  de  retenir 
en  fuppléant,  mais  que  cela  eft  de  pure  faculté  libre  ;  dans  e  cas 
où  il  ne  veut  pas  fuppléer ,  il  décide  qu'il  n'eft  dû  aucun  droit,  & 
que  folutum  repeti  potefl.  Voici  fa  raifcn  ;  quoniam  venditio  cum 
fecuîis  ex  ea  (  annullatur ,  ùr  ad  non  caufam  reducitur ,  ïdque  ex 
caufa  antiqua  &  exiftenti  à  principio  venditionis ,  &"  necejjaria 
fi  non  pracisè ,  faltem  caufativè  )  nifi  malit  emptor  pratium  fup- 
plere  :  quod  fujficit ,  maxime  cum  fola  refcifio  ù"  rejiitutio  fit  in 
obligaùone ,  (  fuppletio  autem  prcetii ,  in  facultate ,  quct  non  ejl  in 
confideratioîie.  ) 

X.  Sur  le  même  $.3?.  gl.  2.  n.  10.  il  agite  la  queftion  du 
pa£le  commiflbire ,  il  y  donne  les  mêmes  principes  >  vide'fuprà  t 
Ch.  du  Pa&e  commiffoire. 

Au  nombre  17.  il  agite  la  queftion  d'un  vendeur  trompé  par 
fon  acquéreur,  &  qui  revend  à  un  autre  :  Il  demande  s'il  eft  dû 
double  droit  ;  il  faut  trois  diftin&ions  ,  dont  les  deux  premières 
tendent  à  dire  que  file  Seigneur  n'a  pas  prévenu,  il  ne  peut  pren- 
dre droits  ;j  que  s'il  a  prévenu  ,  il  peut  retirer  :  dans  la  troifiéme 
il  dit ,  que  les  droits  font  dûs  de  la  féconde  vente. 
Obfervatîon  Le  Le&eur  pourroit  fe  tromper  à  cette  décifion  qui  charge  le 
importante.  vendeur ,  mais  qu'il  réfléchlfle  que  Dumoulin  écrivoit  fur  Yan- 
cienne  Coutume  qui  chargeoit  le  vendeur  des  droits ,  ce  que  d'Ar- 
gentré  penfe  auffi  à  caufe  de  l'ancienne  de  Bretagne  ,  ôc  cette 
décifion  peut  encore  s'appliquer  aux  Coutumes  qui  chargent  le 
vendeur  des  droits. 

Enfin  fur  le  §.  ïî.hodiè-jS.  gl.  ier?.  num.  2p.  30.  31.  &  32. 
qu'il  faut  lire  tout  de  fuite ,  il  tient  les  mêmes  principes ,  ainfi  que 
fur  le  178.  du  Maine  ;  obfervez  que ,  partout ,  il  répète  ,  en  par- 
lant du  prix  payé  en  partie  ,  dummodo  refiituatur. 

XI.  D'Argentré  traite  ces  queftions  en  plulieurs  endroits,  & 
il  y  établit  les  grands  principes  de  ces  matières. 

Sur  le  §.  17.  de  Laud.  intitulé  ,  de  Venditionibus  quovis  cafu 
nullis ,  il  dit  ;  Quarendum  igitur  de  nullis ,  invalidis ,  refcijfibilibus , 
riullitates  pofiitnt  contingere  ex  pluribus  caufis  ductis  à  perfonis ,  aut 
rébus  ipfis,  autvi,  dolo}  metuinterveniente. 

A  perfonis ,  cum  taies  funt  perfonœ  in  quibus  confenfus  non  cadit , 
ut  dementibus ,  furiofis ,  interdièlis  ;  à  rébus  cum  taies  funt  quce  in 
commercium  ?ion  cadunt ,  aut  quœ  perpétua  prohïbitionis  caufa  alie- 
nari  prohibentur. 
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Hic  in  wûvcrfum  f  amenda  regida.  Quoties  Contraclus  nulli 
funt  ob  inhalniitatem  perfonœ ,  autrei,  aut  commerça  impotentiam , 
nihil  agi ,  Ù"  quod  de  facto  achtm  ft ,  pro  non  fado  haberi  (  caufâ 
rétro  agente  &  inex  fente  materi  t  ù 'forma ,  id  ejl ,  confenfui  )  at- 
que  ideà  nullum  efjeclum  produccre  tra?ijlatïotiis  dominii ,  aut  mu- 
tationis  manus  :  ex  quo  confequens  ejl ,  de  talibus  laudimia  non  de- 
beri  cum  confequentia  ,  jlnt  contraclus  quam  Lex  in  totum  cumfuo 
effeclu  annullat  (  &  ad  non  aclum  redigit  y  )  ergo  de  Contraclibus 
minorum  fine  decreto  ,  non  debebuntur ,  nec  de  Contraclu  emptionis 
rei  fuœ  ,  quia  nulla  ejl  emptio ,  &  eadem  omnia  de  Contraclibus 
interdiclorum ,  £?  his  qui  nullo  tempore  pojfunt  revalefcere. 

Nam ,  quibus ,  dolus ,  vis ,  metus  aut  dolus  re  ipfà  caufam  de-     Exception 
dit  ,   etfi   intrà  légitima  tempora  refcmdi ,  jure  civili  pojfunt ,  Ji  péour  la  nuUi* 
tamen  intrà  fua  tempora  petita  refeiffio  non  fit ,  revalefcunt  ipji 
etiam  à  minoribus  faâli ,  &  qui  ob  deceptiones  énormes  fubjacent 
refcijfwni  intérim  confiftunt ,  itaque  Ji  refeiffio  perlata  fit ,  lau- 
dimia non  debentur ,  &  foluta  condici  pojfunt  Contraclu  refciffo  , 
(  &  rébus  in  integrum  rejlitutis.  )  fed  ji  tempora  refeindendi  lapfa 
funt ,  Contraclus  vires  rejùmit ,    £y  laudimia  debentur  ;  adeo  ut*     *  *&  "'"^ 
Ji  quâjponte  refciffionem admittat ,  pojl ea tempora,  cumfe  exceptione 
tueri  pojfet ,  tantùm  abejl  ut  fe  fe  abfolvat  à  debitis  laudimiis ,  ut 
fe  novis  obliget ,  voluntariâ  refcifjïone  (  quœ.  potius  neva  alienatio 
G*  tranjlatio  ejl  exnovo  Contraclu,  )  jure  enimfemel  irrei'ocabiliter 
quœfito  quoeumque  colore  confenjijfe  alie?iationi ,  alienajfe  ejl,  ex  quo 
laudimia  debentur. 

Remarquez,  qu'en  cet  endroit  d'Argentré  pofe  un  grand  prin- 
cipe ,  que  quelque  vice  qu'il  y  ait  dans  le  Contrat,  quelque  fujet 
qu'il  foit  àrefeifion  certaine,  fi  cependant  le  tems  eft  pa/Té  ,  la 
refeifion  la  mieux  fondée ,  la  mieux  établie  par  l'A£te  qui  refein- 
deroit  le  Contrat ,  eft  une  remife  volontaire,  une  retrocefiîon  , 
une  revente  ;  la  raifon  intime ,  c'eft  que  l'acquéreur  pouvoit  s'en 
défendre  fùrement,  ôc  ayant  mieux  aimé  refeinder  le  Contrat, 
que  le  laps  de  tems  des  Ordonnances  avoit  confirmé,  il  aliène, 
6c  dès-là  doit  les  droits  de  la  retrocefiîon. 
t.-  Nota.  Je  dis  doit  les  droits ,  je  parle  de  l'acquéreur  qui  fe  laifle 
évincer ,  avec  d'Argentré  &  Dumoulin ,  fuivant  l'ancien  ftyle  de 
Paris  6c  de  Bretagne ,  qui  chargeoient  le  vendeur  des  droits,  ôc 
cela  fervira  pour  les  Coutumes  qui  le  veulent  encore  ;  dans  les 
autres  reformés,  il  faut  dire ,  l'acquéreur,  ou  plutôt ,  celui  qui 
rentre  enpojjejfion,  doit  les  droits,  parce  qu'il  ne  rentre  pas ,  il  ra- 
cheté, P  p  p  ij 
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Cette  règle  Denique  ut  laudimia  non  àebeantur  ,  oportet  refcijfonis  caufas 
eft  pofée  par  inexifere  contraâus  tempore,  nam  qu,t ,  pop  id  tempus ,  orïwnur 
Dumoulin.  (  Y&rb  non  pojfunt  agere  )  in  Contratïwn  perfeclum  ,  &*  refolvunt 
(  ut  ex  mine  ex  caujis  incidentibus ,  non  ut  ex  tune  )  id  ejl  Contractus 
tempore  (prajudicio  prxfertun  extraneorum ,  quitus  jus  ejl  qiidfiium 
ex  CojitracTu  :  )  fupervenientes  nihïl  pojjiint  taie  ejficere ,  fed  novas 
alienationes  continent ,  (y  (  iteratis  )  laudimiis  obligant  ,  ut  potè 
novœ  eœdem  &*  non  voluntarice  conventiones. 

Adverte ,  que.  d'Argentré  ne  diftingue  pas  nettement  les  droits 
du  Contrat,  ôc  les  droits  de  la  refcifion.  *  A  l'égard  des  droits 
du  Contrat ,  il  faut  caufa  rétro  agens  ut  ex  mate  ;  à  l'égard  des 
droits  de  l'A£te  qui  téiout,  il  fuffit ,  ôc  il  faut  feulement  caufa 
inexijlens  contraclui ,  &  la  réfolution ,  ut  ex  tune,  n'opère  pas  tou- 
jours de  nouveaux  droits,  quand  la  caufe  eft  inhérente  au  Contrat, 
elle  fait  feulement  fublifter  les  premiers  droits. 

D'Argentré  décide  enfui  te,  comme  Dumoulin,  dans  le  cas  de 
la  refcifion  d'outre  moitié,  ôc  du  fupplément  volontaire,  §.  19. 
êc  en  notre  §.  1  7.  il  décide,  que  tant  que  le  Contrat  n'eft  pas  ref- 
cindé,  l'action  du  Seigneur  eft  fondée;  que  fi  l'a&ion  eft  inten- 
tée, il  peut  avoir  la  provifion,  mais  qu'il  les  rendra  Contracluref- 
cijjb,  il  décide  contre  Dumoulin,  &  mérita,  dans  le  cas  où  le  Con- 
trat eft  annullé  rétro ,  qu'il  ne  faut  pas  ,  pour  la  reftitutïon  des 
droits  ,  s'embarrafTer  fi  le  Seigneur  faflus  ejl  locupletior ,  il  fuffit 
qu'il  ait  tecû  ce  qui  n' 'et oit  pas  dû  par  nullité  du  Contrat. 
Obfervatîon        XII.  Obfervez  que  ce  n'eft  pas  ici  le  cas  d'appliquer  cette 
importance.       maxime  pofée  par  M.  Portail  lors  de  l'Arrêt  du  1 1 .  Février  1707. 
que  nous  avons  rapporté  fuprà  ch.  7.  n.  8.  que  quand  les  droits 
ont  été  payés  comme  dûs,  on  n'eft  pas  recevable  à  les  repérer  ) 
mais  qu'on  ne  les  adjugeroit  pas  s'ils  n'avoient  pas  été  payés. Cette 
maxime  eft  excellente  dans  les  Contrats  valides,  où  le  deute  no 
feroit  que  fur  les  droits  :  Sont-ils  dus  ?  Ne  font-ils  pas  dûs  ?  Aron 
debentur  ,fedfoluta  non  repetuntur.  L'erreur  de  droit  ne  donne 
point  lieu  à  la  répétition. 

Ici  ce  font  des  Contrats  nuls  dans  leur  principe  ,  ou  anuullés 
rétro  ut  ex  tune  ;  dès-là,  jugés  nuls  dans  le  principe  :  dans  ces  cas 
il  n'y  a  plus  de  Contrat ,  il  eft  révoqué  comme  s'il  n'avoit  jamais 
fublifté ,  ôc  alors  il  n'eft  pas  pollible  de  ne  pas  accorder  la  répéti- 
tion à  l'acquéreur  évincé  entièrement;  j'en  excepte  fon  dol  :  je  le 

"Ml  ne  traite  pas,  exprofeffo  ,  h  queftion  des  double  droits  ;  cependant  elle  y  eftim» 
jUcitemeet  par  ces  termes,  tf  iw»ti's  Uudimiit  ofli^ant,      <>  « 
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dirai  ci-après  ;  on  voit  que  ces  cas  àijîant  toto  cœlo  de  î'efpece  agi- 
tée par  M.  Portail  ;  ce  Magiftrat  pofoit  une  maxime  ,  ôc  l'appli- 
quoit,  fuivant  l'étendue  de  fon  grand  génie  ;  ce  feroit  abufer  de 
ces  belles  maximes  que  de  les  appliquée  indiftin&ement  à  tous  Les 
cas  où  les  droits  peuvent  n'êrre  pas  dûs. 

On  peut  encore  voir  d'Argentré  fur  l'art,  jp.  amiqu.ee,  nota  p 
n.  1 1 .  1 2.  &  1 5.  il  y  pofe  les  mêmes  règles. 

XIII.  Le  même  d'Argentré  §.  2.  de  laud.  agite  la  queftion  du 
vendeur  trompé  par  l'acquéreur  ;  il  en  bon  de  rapporter  fa  déci- 
fion  en  entier  ;  c'eft  ainfi  qu'on  apprend  les  matières  féodales  ; 
elles  font  abftraites ,  épineufes,  ôc  ont  prefque  toutes  deux  faces  ; 
&  en  rapportant  un  extrait  de  pafTage ,  ou  fe  contentant  de  l'in- 
diquer, il  arrive  de  deux  chofes  l'une,  ou  que  l'Auteur  qui  le  cite 
l'a  voulu  trop  amener  à  fon  fentrment ;  ou  que  ce  que  tout  Auteur: 
jaloux  du  vrai ,  ne  doit  pas  faire ,  il  captive  trop  fon  Lecteur ,  ôc 
par  la  force  d'un  raifonnement  quelquefois  captieux ,  il  ne  donne 
pas  à  fon  Lecteur  la  liberté  de  p enfer  autrement,  comme  peut- 
être  il  auroit  fait ,  s'il  eût  eu  uno  contextu,  le  pafTage  fur  lequel  on 
s'eft  appuyé  :  comme  je  n'écris  que  pour  le  vrai,  ôc  que  je  peux 
me  tromper  mieux  qu'aucun  autre  ;  autant  que  je  peux  dans  les 
endroits  abftraits,  je  cite  tout  au  long  ,  cela  ouvre  quelquefois 
des  reflexions  furies  principes  répandus  dans  le  paffage  ,  qui  ne 
font  pas  inutiles  pour  l'entendre ,  ôc  n'en  pas  faire  une  mauvaife 
application. 

Ce  §.  eft  intitulé  de  venditione  nuda  ante  tradhionem  ;  on  voit 
par-là  que  d'Argentré  pofe  I'efpece  d'un  acquéreur  qui  Vavoit 
que  la  tradition  feinte ,  mais  qui  n'étoit  pas  encore  entré  en  pof- 
feffion  actuelle  ;  cela  fait  beaucoup,  ôc  fouvent  fans  regarder  le 
texte  ou  fo  m  m  aire  du  §.  où  d'Argentré  annonce  en  deux  mots  la 
queftion  qu'il  agite  ,  on  prend  fa  décifion  pour  une  efpece  dont 
les  circonftances  ne  fe  rapportent  pas  toujours  à  la  queftion  que 
l'on  agite ,  ôc  on  eft  étonné  de  fe  voir  réfuté  par  les  circonftances  ; 
ici  il  annonce  qu'il  va  traiter  d'une  vente  où  la  tradition  n'eft  pas. 
faite,  cependant  verf.  finali,  au  mot  fed ,  W  pofe  une  efpece 
différente» 

XIV.  Vendïtor  fundum  vendiderat  (  atque  tradiderat ,  )  feâ 
cum  venditor  prœfentem  pecuniam  fpetlaret ,  emptor  decollarat ,  & 

fefellerat  fpem ,  &  intentioncm  venditoris  :  tota  difficultas  i?i  tradi— 
tione ,  per  ea  qiu  ante  diximus ,  &  certum  ejî  venditor em ,  cum  ven- 
ait, prafenti  pecunia  vendere ,  Jl  dies  preetio  folvendo  aàjecla  non  eft» 

Pppiij 
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D'Argentré  pofe  ici  un  principe  vrai,  que  la  vente  fans  jour 
ôc  fans  terme,  eft  une  vente  au  comptant;  ce  principe  peut  aider 
dans  beaucoup  de  difficultés  :  il  continue  de  fuite. 

Sic ,  ut  nifi  fiolvatur  ,  pqffît  venditor  fi?ie  jlellionatus  metu  rem 
alteri  veniere ,  &  pojfefiïonem  fiuam  recuperare  ;  nam ,  hoc  cafu , 
alterum  de  principiis  fiiibfiantialibm  contraclus,  id  ejî  prœûi  foluùo 
déficit  ù"  idée  aclus  ad  non  aclum  reducitur  >  nec  traditio  facere 
débet,  utfides  habita  videatur  de  prœtio ,  quod  quidam  putant ,  fed 
Accurfi  negat ,  cum ,  per  traditionem  id  potius  intendere  venditor 
videatur  ,ut,  implendo  id  quod  ex  parte  fixa  débet  ,  aclionem  ex 
empto  comparet ,  &  utfiolvendi  moram  omnem  prœcidat. 

Je  n'admettrois  pas  ce  principe,  quoique  vendu  au  comptant; 
nous  n'admettons  pas  un  vendeur,  qui  a  mis  l'acquéreur  en  pof- 
feffion,  à  vendre  à  un  autre  ;  il  n'a  qu'une  action  pour  fe  faire 
payer,  ou  pour  rentrer,  cela  opère  un  privilège  plus  fort  :  voilà 
tout  ;  il  continue. 

Quare ,  tali  cafiu ,  fallente  emptore  ,  nec  prœfienti  pecunia  fiol- 
vente  Dominium  nullum  transfertur ,  fed  apud  venditorem  rema- 
net ,  &  confiequenter  nulla  fit  mutatio  manus,nulla  alienatio ,  nec 
igitur,  laudimiaulladebejitur  :  fiel  fi  in  creditum  itum  efi ,  G*  fiemel 
habita  fides  de  prœtio  ex  defieclu  fiolutionis ,  contraclus  fiemel  per-' 
feclus  refiolvi  nequit ,  ac  ne  confienfiu  quidem  contrahentium ,  prœ- 
fiuppofita  traditione,  quod  quidem  prœjudicio  fiât  Dominorum  jeudi , 
fied  fiola  acTw  ex  empto  fiuperefi  venditori. 
Réflexion.         l°-  D'Argentré  écrivoit  lur  une  Coutume  qui  chargeoit  le 
vendeur ,  ôc  il  prétendoit  que  la  fraude  de  l'acquéreur  ne  pou- 
voit  pas  lui  nuire ,  ôc  lui  faire  payer  des  droits  ;  mais  dans  les  Cou- 
tumes qui  chargent  l'acquéreur,  y  ayant  eu  tradition  réelle,  la 
fraude  de  l'acquéreur  ne  peut  le  décharger  des  droits  acquis  au 
Seigneur. 

a0.  Je  ne  fçaurois  adopter  l'avis  d'Argentré  ,  en  ce  qu'il  dit 
que  nonobftant  la  tradition  réelle  ,  la  vente  étant  au  comptant , 
n'a  point  transféré  la  propriété ,  cela  eft  trop  fubtil  ;  il  faut  dire 
que  le  vendeur  n'eft  pas  tellement  exproprié,  qu'il  ne  puifle 
aifément  rentrer  faute  de  payement  ;  mais  ,  il  cela  ne  fefaifoit, 
breviffmio  intervallo ,  je  tiens  qu'il  eft  tellement  exproprié ,  que  lî 
c'étoit  un  fief,  en  rentrant  il  devroit  relief  ôc  la  foi  qu'il  a  abdi- 
quée par  la  vente  réelle. 

XV.  Pontanus  fur  les  art.  7p.  80.  8 1.  $.  4.  &*  fieq.  agite  do£le- 
ment  ces  queftions;  à  la  queftion  14.  il  commence  parles ven- 
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tes  qu'il  appelle  inutiles  ,  ôc  décide  que  les  droits  n'en  font  pas 
dûs,  &  que,  foluta  repetuntur ;  fur  la  queftion  \6.  il  parle  des 
refeifions  de  Contrats,  ôc  décide  fuivant  les  mêmes  principes 
que  Dumoulin  :  fur  la  queftion  1 8.  il  agite  la  réfolution  faute  de 
payement,  ^zde  habita  depreetio,  ôc  il  dit  que  les  droits  font  dûs  de 
la  vente  ,  mais  non  de  la  réfolution. 

XVI.  Outre  ces  Auteurs ,  les  Loix  Romaines  nous  donnent     Maximes 
encore  d'excellentes  règles  en  cette  matière.  La  Loi  12.  ff.  de  imposantes. 
contrahenda  emptione,  nous  dit  : 

In  hujufmodi  autem  quafiionibus  perfona  ementium  &  venden- 
tiumfpeclari  debent ,  non  eorum  quibus  acquiritur  ex  co  contratlu 
atlio. 

Ce  principe  eft  fublime ,  quoique  cette  Loi  ne  regarde  pas  les 
refolutions  des  Contrats ,  ôc  qu'elle  ait  été  faite  pour  les  queftions 
d'erreur,  tejle  Godefroy ,  dansjesacquifitions;  néanmoins,  il  eft 
certain  que  la  maxime  qu'elle  contient  eft  d'un  grand  poids  dans 
les  queftions  de  refolutions  de  Contrats  ;  l'intérêt  d'un  tiers  qui 
eft  le  Seigneur ,  n'eft  pas  ce  qu'il  faut  avoir  pour  objet  principal  ; 
il  faut  regarderie  vendeur  ôc  l'acheteur ,  leur  intérêt  dans  la  réfo- 
lution, l'objet  qu'ils  fe  font  propofés  en  contractant,  ôc  en  fe  dé- 
portant ,  la  caufe  de  la  réfolution  du  Contrat ,  ôc  jufqu'où  elle 
porte;  il  faut  voir  quelles  perfonnes  ont  contracté,  s'ils  ont  vala- 
blement contracté ,  s'ils  ont  pu  le  faire ,  fi  en  fe  déportant ,  il  y  a 
eu  un  intérêt  réel,  quelles  font  les  circonftances  de  la  réfolution, 
&  fi  c'eft  une  véritable  réfolution  de  Contrat  ;  fi  c'eft ,  ou  non  , 
le  difiraclus  conraélâs. 

La  Loi  première  cod.  quando  liceat  ab  empt.  difeed.  nous  donne 
un  autre  principe. 

Re  quidem  intégra,  ab  emptione  &  venditione  utriufque  partis 
confenfu,  recedi  potejî  ;  etenim  quod  confenfu  contraélum  ejî  ,  con- 
trariée voluntatis  adminiculo  dijfblvitur ,  at  enim  ,  pojl  traditionem 
interpojîtam ,  nuda  voluntas  non  refolvit  emptionem  (  fi  non  aftus     *  Voilà  ce 
quoque  priori  fimilis  *  retroagens  venditionem ,  )  intercèdent.  {£ #«*J^  e 

Godefroy  fait  cette  note  fur  ces  mots  pojl  traditionem  ;  (  vel  ctmraiïfo, 
pojl  prœtium  folutum ,  )  note  laconique ,  mais  qui  dit  beaucoup 
pour  ce  chapitre. 

La  Loi  2.  Cod.  eodem,  dit  :  perfeclam  emptionem,  atque  vendi- 
tionem re  intégra  tantum ,  pat~lo  &  confenfu  poffe  diffblvi  confiât  ; 
ergo  fi  quidem  arrhes  nomine  aurum  datum  fit ,  potes  hoc  folum 
fecundum  fidem  paEli  recuperare  :  (  fin  verà  partem  prœtii  perfol- 
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vifli,  )  ad  ea  quœ  venditorem  ex  ve?iditionc  prxfiare  oportet ,  magls 
adionem }  quant  ad  pratii  quantitatem  quant  te  dedijje  fignificas  , 
habes. 

Sur  quoi  Godefroy  fait  cette  excellente  note  :  Qidd  ?  arrha 
datio  num  rem  deintegrat,  aut  ejficit  ut  res  non  fit  intégra  ?  difiin- 
guendum  ejï  :  fi  datur  ut  pars  prstiï ,  res  non  ejl  Integra  :  ejl  intégra, 
(ï,  ut  fimbolum  venditionis. 

Cette  diftinction  des  arrhes  eft  bien  lumineufe. 

Telles  font,  Lecteur,  les  fources  où  j'ai  puifé;  jelesaichoifies 
les  plus  pures  &  les  plus  accréditées  :  voici  les  maximes  &  les 
décidons  que  j'en  ai  tirées,  j'efpere  que  mes  conféquences feront 
heureufes;  fi  elles  ne  font  pas  aufli  juftes  que  je  m'en  flatte,  au 
moins  je  vous  mets  dans  le  chemin  d'aller  plus  droit  au  but  de  la 
vérité. 

XVII.  De  ces  Loix ,  &  des  décidons  de  Dumoulin ,  de  d'Ar- 
gentré  6c  Pontanus ,  je  tire  des  maximes  &  des  décidons  qui  vont 
à  toutes  les  queftions  de  réfolutions  des  Contrats  de  ventes  ou  au-- 
très  actes;  queftions  fréquentes,  queftions  intérefïantes ,  tant 
pour  les  premiers  que  pour  les  féconds  droits ,  ou  pour  les  avoir, 
ou  pour  les  refufer  tous  deux ,  ou  pour  s'affranchir  des  féconds , 
foit  dans  les  réfolutions  forcées,  foit  dans  les  rcfolutions  volon- 
taires ;  j'efpere  que  mes  décidons  feront  d'autant  plus  vrayes, 
qu'elles  fe  trouveront  autorifées  par  les  Arrêts  des  Cours  fouve- 
raines  ,  ôc  qu'elles  feront  d'après  les  plus  grands  Maîtres. 
Ce  qu'il  faut  XVIII.  Première  circonftance  qu'il  faut  toujours  avoir  devant 
boid"1  da"  ^es  Yeux  j  aut  àgùur  de  juribus  quarendis  ,  aut  agitur  de  juribus 
quafitis  :  &  quœrendis  ?  S'agit-il  de  fçavoir ,  s'il  eft  dû  de  féconds 
droits  ?  Eft-il  queftion  ,  non-feulement  de  n'en  point  paver  de 
nouveaux  ,  mais  de  s'affranchir  des  premiers ,  ou  même  de  les 
répéter  ? 

Deuxième.  La  réfolution  eft-elle  forcée  ?  Eft-elle  volontaire? 

Troidéme.  La  réfolution  fe  fait-elle  ut  exnunc  ?  Se  fait-elle  ut 
ex  tune  &pro  tempore  prœterito  ?  Le  Contrat  eft-il  réduit  à  néant  l 
Le  lailfe-t'on  fublîfter  pour  le  paffé  ? 

Quatrième.  La  caufe  de  la  réfolution  eft-elle  ancienne,  inhé- 
rente au  Contrat  ?  Quel  eft  le  véritable  intérêt  des  Contrattans? 
Quelle  eft  la  caufe  de  la  réfolution  ? 

Cinquième.  Le  Contrat  eft-il  réfolu  per  acium  fi 'milem  &*  rc~ 
ttoagentem.}  c'eft-à-dire,  y  a-t'il  le  véritable  diflraclus  contrattûs ?, 
Y  a-t'il  reftitution  hinc  i?ide  de  la  chofe  &  du  prix  ?  Ou  bien,  le 
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vendeur  rentre-t'il  pour  un  nouveau  prix  ?  Se  referve-t'il  fes  hy- 
poteques  ,  fes  droits  pour  le  furplus  f 

Sixième.  Le  Contrat  eft-il  réfolu ,  pour  nullité  radicale ,  com- 
me incapacité  dans  le  vendeur,  ou  chofe  hors  du  commerce. 

Voilà  en  général  les  differens  objets,  &  ce  qu'il  faut  d'abord 
pefer  exactement  quand  on  propofe  une  queftion  de  droit,  à 
caufe  d'un  Contrat  nul  ou  réfolu  ;  faute  de  pefer  dans  laquelle  de 
ces  circonftances  on  fe  trouve ,  on  va  de  branche  en  branche  , 
on  s'égare ,  on  prend  la  décifion  de  l'une  pour  la  folution  de  l'au- 
tre ,  6c  on  donne  prefque  toujours  dans  le  faux. 

Venons  aux  maximes  générales. 

XIX.  Première  maxime.  Si  le  Contrat ,  tel  qu'il  foit ,  eft  réfolu  Maxim* 
pour  caufe  inhérente  au  Contrat ,  per  viam  annïlidationis ,  &  ac-  générales, 
tum  retroagentem ,  ut  ex  tune  ;  en  ce  cas ,  nuls  droits  de  relief,  de 
quint  ou  de  lods ,  la  raifon  eft  que  latte  eft  effacé  :  il  n'y  a  point 
eu  de  mutation  réelle  Cy  cum  ejjeciu;  ergo  nul  relief,  il  n'y  a  point 
eu  de  vente  ;ergo  nuls  quints  ou  lods ,  &foluta  repetuntur,  cela 
arrive'quand  le  Contrat  eft  déclaré  nul ,  comme  fait  par  un  inca- 
pable ,  6c  que  l'on  s'eft  pourvu  dans  les  tems  utiles ,  marqués  par 
les  Ordonnances,  ou  pour'quelqu'autre  vice  radical,  comme 
vente  de  chofe  hors  du  commerce. 

Obfervez  qu'il  faut  être  dans  le  tems  ;  car  fi  par  rranfacVion  , 
après  le  tems  pajje ,  les  Parties  revoquoient  l'acle  etiam  ut  ex 
tune ,  quoique  nul  dans  fon  principe  ,  le  laps  de  tems  avoit  con- 
firmé le  Contrat ,  comme  l'obferve  fort  bien  d' Argentré ,  6c  non 
feulement  les  droits  premiers  feraient  dûs,  mais  il  en  feroit  dû  de 
féconds,  parce  que  l'acquéreur  pouvoit-fe  défendre,  6c  étoit  fur 
de  la  légitimité  de  fa  défenfe,  ôc  ayant  refeindé  fon  Contrat  que 
le  tems  avoit  confirmé ,  c'eft  une  retrocejjion  volontaire  qui  ne 
peut  nuire  au  Seigneur,  ni  pour  les  premiers  ni  pour  les  féconds 
droits. 

Seconde  maxime.  Toutes  les  fois  que  la  réfolution  forcée  n'a 
effet  que  pour  l'avenir ,  de  quelque  caufe  qu'elle  provienne ,  les 
premiers  droits  font  dûs  ,  mais  les  féconds  ne  font  pas  dûs  fi  la  ré- 
iolution  eft  pour  caufe  inhérente  au  Contrat ,  five  realiter  ,  Jive 
cdufativè  ,  comme  défaut  de  payement ,  parce  que  la  réfolution 
ut  ex  nunc ,  ne  nuit  au  Seigneur  que  pour  les  droits;  a  venir. 

Troifiéme  maxime.  Quand  la  réfolution  eft  volontaire,  ex  in- 
tervallo  ,  il  faut  que  res  fuit  intégra,  c'eft-à-dire  qu'au  moins  le 
prix  ne  foit  pas  entièrement  payé,Ôc  que  la  réfolution  foit  difra- 
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Ûus  contraclus  ;  c'eft-à-dire ,  re  &*  pratio  hinc  inde  rejlitutis  ;  il  y 
a  en  cela  caufe  inhérente  au  Contrat ,  faltem  caufaliter ,  &  alors 
les  féconds  droits  ne  font  pas  dûs,  les  premiers  font  dûs. 

Quatrième  maxime  :  Si  le  vendeur  qui  rentre,  fe  referve  quel- 
que chofe, par  exemple,  fon  hypoteque  pour  le  reliant  de  fondu, 
ou  s'il  rentre  pour  un  moindre  prix ,  ôc  foit  payé  du  furplus  ,  ou 
fe  referve  fon  attion  pour  le  furplus,  c'eft  une  retroceflion  à  nou- 
veau  prix  qui  ouvre  de  féconds  droits  ;  mais  la  compenfation  des 
inreiets  avec  les  fruits ,  n'eft  pas  une  referve  capable  d'opérer  de 
fconds  droits,  parce  que  cette  compenfation  a,  virtualiter  y 
l'effet  de  la  reflitution  hinc  inde. 

Cinquième  maxime  :  Dans  les  réTolutions  de  Contrats  qui  n'o- 
pèrent que  pour  l'avenir  ,  ut  ex  nunc  ,  il  faut  que  la  caiife  foie 
ancienne  &*  inhérente  au  Contrat,  comme  nous  l'avons  à'nfuprà; 
la  caufe  furvenue  depuis  n'opereroit  rien  pour  la  décharge  des 
droits  :  ce  feroit  une  retroceflion  ,  dit  d'Argentré  :  aufli  Dumou- 
lin dans  tous  les  endroits  où  il  agite  ces  queftions,  met  toujours 
Cette  condition  ,  quâ  déficiente  jura  oriuntur  :  il  faut,  dit-il ,  par- 
tout ,  que  fat  ex  caufa  necejfaria  (y  inhérente  contraflui. 

XX.  Voilà  les  principes  généraux  de  cette  importante  ma- 
tière ,  ôc  l'on  va  voir  que  la  Cour  les  a  confacrés  ,  quand  l'occa- 
lion  s'en  eft  préfentée. 

Mais  furtout  ,  que  celui  qui  fera  confulté  fur  ces  queftions  , 
commence  par  connoître  dans  laquelle  des  circonstances  mar- 
quées cy  défais  il  fe  trouve,  qu'il  pefe  avec  attention  cette  diftin- 
clion  des  meilleurs  Feudiftes,  aut  agitnr  de  juribus  quarendis ,  id 
ef ,  des  droits  de  la  réfelution,  aut  agitnr  de  juribus  quaftis  >  & 
qi.tarendis ,  id  ef ,  des  droits  que  le  Contrat  a  ouvert ,  ôc  de  ceux 
de  la  réfolution  du  Contrat.  20.  Cafu,  il  faut  que  le  Contrat  foit 
refeindé  ut  ex  tune,  Cfperviam  annihilations.  i°.  Cafu,  le  Con- 
trat doit  être  refolu  ut  ex  nunc ,  (fed  ex  caufa  necejjaria  ,  &1  inhé- 
rente contraciui;  ôc  pour  ne  pas  payer  les  féconds  droits  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  dijlraclus  contraclus,  le  vrai  diftra£t  ne  s'opère  que  re 
&  pra-tio  hinc  inde  rejlitutis  ,  que  le  vendeur  qui  rentre  faute  de 
payement  ne  fe  referve  rien  du  premier  prix,  autrement  c'eft  une 
retroceflion  qui  ouvre  les  droirs  de  la  rétroceffion  de  tout  le 
nouveau  prix.  Quand  le  Confultant  aura  ces  maximes  incul- 
quées dans  fon  efprit ,  ôc  préfentes  à  fes  yeux  ,  il  frapera  furc- 
ment  au  but. 

XXI.  La  Loy  2.  Cod.  quando  liceat  ab  empt.  dif.  parle  des 
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arrhes  données,  &  Godefroy  fur  cette  Loy  diftingue  les  arrhes 
qui  font  que  les  chofes  ne  font  plus  entières  ;  ôc  celles  qui  n'em- 
pêchent pas  que  les  chofes  foient  entières  ;  cela  touche  les  réfolu- 
tions  volontaires,  ex  intervalle  Telles,  par  exemple,  que  Du- 
moulin le  propofe  ,  §.  hodie  3  3.  gl.  1.  n.  29.  où  l'acquéreur  inve- 
fti,  ôc  ayant  fait  composition  des  droits,  fe  dégoûte  de  fon  achat, 
6c  le  vendeur  l'accepte  ,  & pratio  Cf  re  ,  hinc  inde  rejlitutis }  rece- 
ditur  à  contrafiu;  voilà  une  réfolution  volontaire  ,  où  les  droits 
de  la  réfolution  ne  font  pas  dûs  ;  venons  au  payement  des  arrhes, 
après  quoi  nous  entrerons  dans  le  détail  des  principes  cy-deïïus. 

Poquet  de  Livonieres.  des  Fiefs,  L.  3.  ch.  6.  fett.  3.  levé 
cette  belle  queftion  :  Si ,  après  le  payement  des  arrhes,  les  Parties 
peuvent  fe  délifter  impunément  du  Contrat  ?  Il  rapporte  l'opi- 
nion de  Dumoulin,^.  1 3.  hodie  20.  gl.  j.n.  18.6c  §.  <;<;.  hodie  7S. 
gl.  1.  num.  3  2.  qui  décide  l'affirmative  ,  il  aplaudit  à  cet  avis. 

Il  faut  obferver  que  Dumoulin  en  cet  endroit  parle  des  arrhes 
données  qui  font  partie  du  prix ,  c'eft  ce  qu'on  voit  fur  l'article 
hadie  78.  il  le  prouve  par  la  Loy  2.  Cod.  quando  liceat  ab  empt. 
qui  dit  que  s'il  n'y  a  que  des  arrhes  données ,  on  peut  fe  délifter, 
fecùs  fi  partem  preetii  perfolvifû ,  fur  laquelle  Loy  Godefroy  fait 
la  judicieufe  diftinttion  rapportée  fuprà  n.  \6.  Dumoulin  décide 
que  le  payement  des  arrhes  n'empêche  pas  que  les  Parties  ne  fe 
défiftent  du  Contrat,  ce  qu'il  faut  entendre  dejlmples  arrhes  ;  ôc 
quand  il  décide  que  cela  fe  peut  même  après  le  payement  de  par- 
tie du  prix  ,  c'eft  là  qu'il  faut  rapporter  ce  qu'il  a  dit  n.  2p.  gl.  1. 
§.  hodie  3  3.re  ù'pra'tio  hinc  inde  rejlitutis,  6c  en  cas,  comme 
la  réfolution  n'a  absolument  autre  caufe  que  le  dégoût  des  Par- 
ties ,  cela  ne  préjudicie  que  juribus  quœrendis ,  les  droits  du  Con- 
trat font  dûs,  ôc  s'ils  ont  été  payés,  ils  reftent  au  Seirneur;  c'eft 
ce  qu'il  dit  fur  le  nombre  32.  du  §.  78.  gl.  1.  en  parlant  du  prix  , 
dummodo  refluuatur  :  il  ajoute,  ôc  cela  eft  vrai,  idem  fi  compen- 
fetur ,  parce  qu'en  ce  cas  la  compenfation  opère  une  reftitution , 
me  enim  interejje ,  folverit }  an  penfaverit ,  L.  4.  in  fine ,  ff.  qui 
potiores ,  de  même  dans  la  reicilion,  quand  au  lieu  de  reftituer 
les  fruits ,  on  les  compenfe  avec  les  intérêts  du  prix  payé ,  ut  dixi 
fuprà. 

Je  n'ai  levé  cette  queftion  après  Livonieres ,  que  parce  que  cet 
Auteur  rapporte  trop  cruëment  la  décilien  de  Dumoulin,  ôc  y 
adhère  fans  la  faire  fentir  ;  on  rencontre  fouvent  cela  dans  Cet 
Auteur,  qui,  d'ailleurs  bon,  fouvent  par  fon  laconifme  nous 
prive  du  fecours  de  fes  lumières.  Q  q  q  ij 
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Au  refte ,  quand  on  dit  que  les  Parties  peuvent  fedéfifter  im- 
punément dans  ces  cas  exintervallo,  je  donnerois  cet  intervalle 
d'un  mois  ,  moins  de  tcms  eft  le  brevijfwmm  inten>aUum  de  quo  , 
nulla  quœjlio  ;  quoiqu'en  dife  Livonieres,  ibid.  le  délai  d'un  mois 
n'efl  pas  alTez  eonfiderable  pour  faire  crier  à  la  fraude  des  droits, 
quand  d'ailleurs  les  eirconftances  font  favorables. 

Venons  aux  queftions. 

XXII.  Un  mineur  fe  fait  reftituer  contre  une  vente  de  fon 
bien,  faite  fans  autorité  de  Juftice,  ence  cas  le  Contrat  étant 
annullé  rétro  avec  reftitution  de  fruits ,  les  deux  caufes  pour  effa- 
cer tous  droits  concourent  ;  il  eft  réfolu  ex  caufa  antiqua  Çfinhcs- 
rente  contractai ,  il  eft  réfolu  per  viam  annihilationis ,  ut  ex  tune, 
dès-là ,  nuls  droits ,  Çffoluta  repetuntur.  Brodeau  fur  M.  Louet , 
Ed.  171  2.  lettre  R.  fomm.  2.  en  rapporte  trois  Arrêts  des  2J 
Juin  ijSS.  \6  Janvier  1617.  ôc  Septembre  1628  :  ce  dernier 
porte  que  les  Receveurs  des  Confignations,  ôcles  Seigneurs  de 
fief,  rendraient  les  droits  qu'ils  avoient  reçus  :  il  eft  rendu  dans 
t'efpece  d'une  adjudication  des  biens,  cafTée  ôc  annullée.. 

Quand  même  en  ce  cas ,  comme  en  vente  de  biens  d'Eglifeil' 
feroit  dit  que  l'acquéreur  feroit  rembourfé  par  le  mineur  de  fes 
frais  6c  loyaux  coûts,  il  ne  peut  cependant  coucher  en  frais  les 
droits  qu'il  auroit  payés  au  Seigneur ,  il  doit  fe  pourvoir  contre  le 
Seigneur.  Brodeau  ibid.  n.  14.  en  rapporte  Arrêt  du  14.  Mars. 
1611.  qut  l'a  jugé  ;  de  même,  fi  un  majeur  ou  mineur  fe  faifoit 
reftituer  par  dol ,  crainte  ou  violence  ;  Bouvot  en  rapporte  Arrêt 
du  1  May  \6\6.  Tom.  2.  de  fes  Queft.  notables  :  j'aurais  cepen- 
dant de  ia  peine  à  accorder  en  ce  cas  la  reftitution  des  droits  , 
quoique  s'ils  n'étoient  pas  payés ,  je  ne  les  accorderais  pas  ;  fi  le 
dol  vient  du  fait  de  l'acquéreur,  profitera-t'il  de  fon  dol  ?  Eft-il 
dans  le  cas  d'une  éviction  forcée  ?  c'eft  fon  fait  qui  y  donne  lieu, 
s'ils  ne  font  pas  payés  ,  comme  m  veritatsle  Contrat  eft  annullé 
rétro ,  je  ne  les  adjugerois  pas  au  Seigneur;  s'ils  le  font,  le  Sei- 
gneur ,  fuum  recipit ,  ôc  le  dol  de  l'acquéreur ,  ejl  caufa  fuperve- 
nlens  à  fon  égard ,  ;  qui  ne  peut  rendre  les  droits  fujets  à  la  répé-; 
t-tion. 

XXIII.  Un  acquéreur  eft  pourfuivi'  en  refcifion  de  Contrat 
pour  moitié  ,  ou  autre  portion  de  fon  acquifition  ,  parce  que  la 
caufede  reftitutien  ne  touche  que  fur  cette  partie  :  comme  fon 
intention  a  été  de  garder  le  total ,  ôc  qu'il  n'a  pas  voulu  acquérir 
moitié ,  ou  un  tiers  d'héritage ,  il  abandonne  tout  au. demandeur, 
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&  fait  juger  laréfolution  pour  le  tout  ;  le  Seigneur  demande  les 
droits  de  ce  furplus  abandonné  ,  parce  que  ce  furplus  n'eft  pas 
abandonne'  forcément  y  le  défiftement  eft  volontaire  à  cet  égard. 
Brodeau,  ibid.  rapporte  un  Arrêt  da  j  Septembre  1587.  pro- 
noncé en  robes  rouges  le  23  Décembre  fuivant,  qui  jugea  que  le 
Seigneur  ne  pouvoir  demander  les  droits  de  ce  furplus  ;  la  raifon 
qu'en  rend  Brodeau  eft  que  l'éviction  étoit  une  caufe  inhérente 
au  Contrat  ;  cela  feroit  bon  ,  fi  l'éviction  avoit  été  forcée  pour  le 
tout.|Chopin  fur  Anjou  ,  L.  2.  ch.  2.  de  la  première  partie,  titre 
3.  n.  ;.  eft  de  cet  avis,  ôt  fe  fonde  fur  le  même  Arrêtée  crois  que 
le  motif  de  F  Arrêt  eft  dans  la  Loy  12.  ff.  de  conîrah.  empt.  rappor- 
té fuprà,  n.  16.  qui  dit,  ptrfonœ  ementium  ,  &  vendentium  fpectari 
debent ,  non  ,  eorum  quibus  acquirilur  ex  contraÛu  aclio.  La  Cour 
n'a  point ,  dans  ce  cas ,  regardé  1  intérêt  du  Seigneur ,  elle  a  re- 
gardé le  véritable  intérêt  de  l'acquéreur  évincé  ,.&c  de  celui  qui 
rentroit  ;  il  avoit  acheté  une  Terre  entière,  fe    trouvant  évincé 
d'une  partie,  il  fait  prononcer  la  réfolution  pour  le  tout  :  c'eft 
comme  lacquereur  qu'un  lignager  évince  pour  portion ,   il  le 
force  à  prendre  le  tout ,  l'éviction  de  partie  étoit  un  jufte  motif 
d'abandonner  le  tout  ;  celui  qui  fe  fait  reftituer  acheté  moins  en 
ce  cas  ,  qurd  n'ejl  forcé  de preiîdre  ,  &  de  fe  fubroger  pour  le  tout; 
la  Cour  regarda  dans  l'un  un  jufte  motif  d'abandonner  tout ,   dans 
l'autre  une  force  majeure  de  prendre  tout;  la  Cour  avoit  jugé  la 
refcifion  du  tout ,  elle  regarda  cela  comme  une.evici.ion  du  total, 
qu'une  Partie  avoit  entraînée  ,  ôc  l'intérêt  des  Contractans  pré- 
valut à  celui  duSeigneur,  &  merito,  il  n'y  eutaucuns  droits pre-r 
miers  ni  feconAs. 

Nota.  Que  l'acquéreur  n  avoit  pas  payé  les  droits ,  fur  quoy 
Brodeau  dit  que  s'ils  avoient  été  volontairement  payés,  il  n'yau- 
roit  pas  eu  lieu  à  la  répétition  contre  le  Seigneur,  mais  au  recours 
contre  le  vendeur,  parce  que  l'éviction  ne  provenoit  pas  ex  md- 
litate  vel  ex  caufa  jjitiqua ,  mais  exfiâo  venditoris.,  quod  Dominus 
ignoravit. 

Pour  moi  je  uiftingue,  par  rapport  à  la  Partie  fur  laquelle  l'é- 
viction portoit  réellement  ;.la  répétition  étoit  bonne  contre  le 
Seigneur,,  fuivant  l'Arrêt  de  1^28.  fuprà,  que  Brodeau  lui- 
même  rapporte  ;  par  rapport  à  l'autre  partie ,  je  crois  qu'il  auroit 
pu.  les  coucher  en  frais  ôc  loyaux  coûts  comte  celui  qui  renrroit 
dans  le  total,  parce  que  d'un  côté,  nul  autre  intérêt  de  réfoudre 
pour  le  total,  que  l'intérêt,  de  l'acquéreur  feul ,  &  cela  ne  peut 
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nuire  au  Seigneur  qui  en  ce  cas  fuumrecepit ;d' un  autre  côte, celui 
qui  rentroit  dans  le  total,  étoic  au  moins  fubrogé  à  ïinjlar  d'un 
retrayant  lignaget,  ôc  comme  fubrogé,  il  d^voit  renvoyer  l'ac- 
quéreur indemne  ;  la  voie  du  recours  contre  le  vendeur  ne  vaut 
rien ,  puif qu'en  cette  partie  le  Contrat  eft  comme  s'il  fubfiftoit,  celui 
qui  y  eft  rentré  a  été  fubrogé  à  l'acquéreur  qui  n'a  voulu  que  fe 
débarafïer  de  cette  partie ,  ne  pouvant  garder  le  tout. 

XXIV.  Si  le  Contrat  eft  refeindé  pour  lezion  d'outre  moitié 
du  jufte  prix:  alors,  ou  l'acquéreur  fupplée,  ou  ilnefupplée  pas. 
2°.  cafu  ,  nuls  droits  Cffoluta  repetuntur.  i°.  cafu ,  les  droits  font 
dûs  du  fupplément,  ôc  je  tiens  qu'ils  font  dûs  au  Seigneur  ou  Fer- 
mier du  tems  du  Contrat  ;  ma  raifon  eft  qu'au  moyen  du  fupplé- 
ment qui  eft  toujours  en  la  faculté  de  l'acquéreur,  l'éviction  n'é- 
tant jamais  cenfée  que  pofîto  quodfupplere  noluit ,  le  Contrat  n'eft 
point  annuité }  il  fublifte,  6c  le  prix  fcul  ejî  reformé ,  l'objet  de 
î'a&ion  n'étoit  que  le  prix  trop  loibie  ;  il  n'y  a  point  de  nouveau 
Contrat,  l'acquéreur  continue  fa  jouiifance  en  vertu  de  fon  pre- 
mier titre  ;  il  n'y  a  point  de  mutation  ,  donc  le  Fermier  du  tems 
du  Contrat  qui  a  transféré  à  l'acquéreur  la  propriété ,  doit  avoir 
les  droits  de  ce  fupplément  ;  je  fçai  que  le  Grand  fur  Troyes  ,  art. 
$2.  gl.  y.  n.  37.  rapporte  un  Arrêt  du  30  Odobre  1  $-]6.  qui  a 
jugé  que  les  droits  appartenoient  au  Fermier  du  tems  du  fupplé- 
ment ;  cet  Arrêt  eft  du  Parlement  de  Bretagne ,  rapporté  par 
Dufail  ;  je  crois  que  cela  eft  contre  le  principe  :  c'eft  le  tems 
de  l'ouverture  qui  indique  le  Fermier  ou  Seigneur  à  qui  il  eft  dû: 
or ,  il  n'y  a  point  eu  d'ouverture  autre  que  celle  de  la  vente  réfor- 
mée feule  me  m  dans  le  prix:  cet  Atrêt  eft  aufïï  rapporté  par  Cho- 
pin fur  Paris  ,  L.  1.  titre  2.  ri.  30. 

Quelques  Auteurs,  entr  autres  Livonieres,des  Fiefs,  L.  3.  ch. 
6.  fecr.  première,  entendent  mal  Dumoulin,  quand  il  dit  que 
l'acquerèur  doit  les  droits  du  prix  ôc  du  fupplément  ,  il  ne  doit 
pas  une  féconde  fois  du  prix  ;  Dumoulin  dit,  c'eft  au  §.  ho  die  33. 
gl.  première  ,  num.  44.  debebit  quintum  Gr  etiam  fubquintum  fup- 
plementi,  Jî  cafus  exigit ,  il  parie  des  Coutumes  de  quint  &  re- 
quint  :  il  eft  vrai  que  d'Argentré  ,  lococitato  par  Livonieres  ,  c'eft 
fur  l'art,  jp.  de  Bretagne ,  note  4.  n.  4.  paroit  le  dire  ;  mais  il  faut 
penfer  mieux  de  cer  Auteur  :  il  faut  d>re  qu'il  fuppcfoit ,  ôc  non 
pas  qu'il  décidoit  ainli;  ôc  en  effet  Livonieres  prend  encore  Pon- 
tanus  fur  les  art.  79.  ôc  fuivans ,  §.  4.  &feq.  queft.  17.  pour  ga- 
rant de  fon  fentiment,  ôc  Pontanus  n'agite  que  la  queftion  de 
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fçavoir  fi  les  droits  de  ce  fupplément  font  dûs,  il  décide  que  ouy, 
parce  que  ce  (upplémenteft  pars prœtiiprincipalis ,  mais  il  ne  dit 
pas  que  l'acquéreur  qui  veut  fuppléer  devra  les  droits  dutotal ,  du 
prix  &  du  fupplément  ;  il  cite  encore  Salvaing  des  Fiefs,  ch.  89, 
qui  ne  dit  rien  des  lods  de  ce  fupplément }  ôc  qui  ne  traite  que  la 
queftion  principale  de  fçavoir  fi  en  ce  cas  la  vente  étant  refcin- 
dée ,  ce  qui  fuppofe  qu'il  n'y  a  point  de  fupplément,  les  droits 
payés  peuvent  être  répétés ,  il  tient  rafnrmativejvoilà  comme  en 
indiquant  feulement  les  Auteurs ,  on  féduit ,  ôc  on  fait  paner 
fon  fentiment.. 

XXV.  Un  Seigneur  vend  fa  Terre ,  il  ne  lui  eft  dû  aucuns 
droits,  il  eft  cenfé  avoir  vendu  plus  cher.  Chopin ,  fur  l'article  4. 
d'Anjou,  ôc  à  la  marge ,.  rapporte  cette  efpece  iinguliere ,  fur  la 
queftion  de  fçavoir ,  fi  les  droits  Seigneuriaux  font  tellement  par- 
tie du  prix  que,  en  quelque  cas ,  ils  puiffent  donner  lieu  à  la  ref- 
ciiion  pour  léfion. 

'  Ce  Seigneur  vendeur  veut  revenir  contre  fon  Contrat ,  ôc  pour 
montrer  la  léfion ,  il  veut ,  fur  le  prix  qu'il  a  reçu ,  faire  déduction 
des  droits  que  l'acquéreur  auroir  payés,  s'il  eût  acquis  d'un  au- 
tre. Chopin  confulté  répondit  :  qu'il  ne  falloit  pas  les  déduire  du 
prix  ,  parce  qu'ils  ne  furent  jamais  dûs  ;  que  de  ce  il  y  avoit  Pro- 
cès parti  en  la  troifiéme  des  Enquêtes,  en  Janvier  1  779. ôc  il  ajou- 
te ,  que  30  ans  avant  il  avoit  été  jugé,  plaidant  Fontenay  ,  que 
lefdits  lods  ôc  ventes  non  faciunt  partem  praiû  ,  touchant  la 
Terre  d'Ermenouville  vendue  francs  deniers  au  vendeur ,  lequel 
autrement  eût  dû  les  ventes  au  Seigneur  par  la  Coutume ,  ôc  fut 
dit,  qu'encore  que  invim de  cette  claufe,  l'acheteur  les  eût  payés 
au  Seigneur ,  non  faciebant  partem  pratii ,  pour  empêcher  la  ref- 
cifion  pour  léfion  d'outre  moitié,  vu  que  le  prix  nef  que  ce  que  le1 
vendeur  rembourfe.  Mainard,  L.  4.  de  fes  Arrêts  de  Touloufe  ,. 
ch.  3.  tient  la  même  maxime ,  il  en  cite  Arrêt  à  Ion  rapport  ,  du 
12  Septembre  1  584.  Cette  maxime  eft  encore  atteftée  par  d'Ar- 
gentré  ,  fur  Bretagne,  art.  $p.  ant.  note  2.  n.  ^^funt  igitur  lau~ 
dimia  non  pars  pratii ,  fed  fumma  extra  pratium ,  quod  integrum 
fuo  venditori  folvitur ,  fed  ex  pratii  quantitate  fit  taxatio.  Cepen- 
dant Chopin,  fur  Paris,  L.  1.  Titre  2. nombre  32.  tient  le  con- 
traire de  ce  qu'il  a-  dit  fur  l'article  4.  d'Anjou  ,  ôc  prétend  que 
dans  les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  des  droits,  ils  font 
partie  du  prix ,  ôc  entrent  dans  le  moyen  de  léfion  ;  il  en  rapporte- 
Arrêt  de  la  troifiéme  des  Enquêtes  du  8  Janvier  v$s2'  fur  unap- 


45?<*        TRAITE'    DES    FIEFS. 

pel  de  Troyes ,  après  avoir  demandé  l'avis  aux  Chambres. 

Par  rapport  à  la  maxime  .pofée  par  Chopin  ,  que  le  Seigneur 
vendant ,  il  ne  lui  eft  point  dû  de  lods  6c  ventes ,  elle  eft  atteftée 
par  Dumoulin  fur  l'art,  i  3.  hodie  20.  de  Paris,  gl.  9.  n.  4.  j.  ÔC 
6.  -&c  fur  l'art.  1 7.  de  Chaumont ,  où  il  établit  que  le  Seigneur  re- 
tirant ne  peut  exiger  de  lods  &  ventes  du  vendeur,  qui ,  dans 
l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  ôc  dans  celle  de  Chaumont ,  les 
doit,  pareequ'en  retirant ,  c'eft  comme  s'il  achetoit  lui-même  ;  & 
qu'en  achetant,  on  ne  lui  doit  rien  :  d'où  à. contrario  ,  quand  il 
vend,  foit  que  la  Coutume  fa fle  payer  les  droits  au  vendeur ,  foit 
qu'elle  en  charge  l'acquéreur,  il  ne  lui  eft -rien  dû. 

XXVI.  En  1612.  le  nommé  Daufer  vend  ,  cède  ,  quitte  6c 
tranfporte  quelques  héritages  à  lui  apparrenans,  moyennant  une 
rente  perpétuelle  de  bail  d'héritage;  ôc  par  une  contre-lettre  re- 
connue devant  Notaires  le  même  jour  du  Contrat ,  les  Parties 
déclarent,  qu'encore  qu'elles  euflent  traité  par  forme  de  bail 
-à  rente,  néanmoins  pour  ce  prix,  l'acquéreur  s'obligeoit  de  payer 
1  poo  liv.  dans  huit  ans ,  êc  encore  300  liv.  dans  trois  ans  :  le  Sei- 
gneur enfaifine  le  Contrat ,  ôc  quoique  par  la  Coutume  d'Anjou, 
les  baux  à  rente  foncière  ne  doivent  rien ,  l'acquéreur  paya  100 
liv.  pour  les  lods  6c  ventes.,  qui,  fur  le  pied  de  la  contre-lettre , 
auroient  monte  à  400  liv.  l'acquéreur  jouit  fix  ans, le  vendeur 
pourfuit  pour  la  continuation  de  la  rente  ;  a£te  entr'eux  par  le- 
quel ,  fous  prétexte  de  cette  pourfuite ,  l'acquéreur  confent  que 
le  vendeur  rentre  en  poiTefïion.  Le  Seigneur  demande  les  droits 
de  cette  réfolution; Daufer  dit  que,  par  la  Coutume  d'Anjou, 
il  n'étok  rien  dû  pour  les  baux  à  rente,  ni  pour  la  réfolution 
d'iceux;que  quand  même  on  regarderoit  le  premier  Contrat  com- 
me une  vente,  le  Seigneur  avoit  reçu  les  droits ,  mais  qu'il  n'en 
étoit  point  dû  pour  le  délaiffement  à  lui  fait  pour  le  prix  porté 
au  premier  Contrat ,  parce  que  quand  il  avoit  contra£té ,  la  con- 
dition tacite  ôc  inhérente  étoit,  qu'il  feroit  payé  du  prix  de  its 
héritages  ;  de  forte  que,  faute  de  payement,  il  lui  avoir  été  loi- 
iible  de  rentrer  en  iceux  ;  qu'il  pouvoit  même  foutenir,  qu'il  en' 
avoit  toujours  retenu  là  propriété  par-devers  lui.  Resvendita  non 
definunt  ejfe  mea  ,nifi  arefoluto. 

Le  Seigneur  répliqua ,  que  par  la  contre-lettre  il  paroilToitque 
le  premier  Contrat  étoit  une  vente  déguifée  fous  le  nom  de  bail 
a  rente  ;  que  par  conféquent  le  dernier  Contrat  n'étok  point 
une  réfolution  d'un  bail  à  rente  ,  mais  une  revente ,  pour  laquelle 

étoient 
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étoient  dûs  leds  &  ventes  ;  que  la  réfolution  d'un  Contrat  me" 
me  faite  ex  caufa  antiqua ,  en  vertu  d'une  claufe  appofée  au  Con- 
trat ,fed  non  ex  caufa  neceffaria ,  nec  rébus  integris ,  mais  après  que 
l'acquéreur  avoit  joui  de  l'héritage  fix  ans,ouvroit  les  lods  & 
ventes. 

La  Sentence  avoit  condamné  à  payer  les  lods  &  ventes.  Appel 
par  Daufer. 

Le  Jeudi  vingt  Février  1 620.  Arrêt  qui  met  l'appellation  au 


néant. 


Cet  Arrêt  juge  que  la  réfolution  d'un  Contrat  même  ,  ex  caufa 
inhérente  ,faltem  caufaliter  ,  devoit  des  droits.  C'eft  Auzannet  en 
fes  Arrêts ,  L.  5.  ch.  1 1.  qui  le  rapporte. 

Cet  Arrêt  paroît  contraire  aux  principes  certains  en  cette  ma- 
tière; il  n'y  avoit  point  de  nouveau  prix  ,  on  rentroit  faute  de 
payement,  &  il  n'étoit  queftion  que  dejuribus  quœrendis.  Il  pa- 
roît bien  qu'Auzannet  fe  contentoit  de  rapporter  l'Arrêt ,  fans 
s'embarraffer,  fi  l'extrait  qu'il  donnoit  des  moyens  ,  pou  voit  dé- 
couvrir le  motif  d'une  décifion  qui  eft  jufte,  &  qui  eft  réellement 
concordante  avec  les  principes. 

En  effet,  le  Contrat  étoit  vraie  vente ,  la  contre-lettre  le  prou- 
voit;  mais  de  caufe  de  réfolution,  après  fix  ans,  il  n'y  en  avoit 
aucune;  l'acquéreur  avoit  huit  ans  pour  payer ,  il  n'y  en  avoit  que 
fix  depaffcs.  On  ne  voit  aucunes  pourfuites  du  vendeur  pour  les 
arrérages;  fur  la  fimple  demande  l'acquéreur  fedéfifîe,  c'eft  une 
rétroceiîion  purement  volontaire  ,  pojl  longijfimum  intervallum  , 
JZ»  ans  de  jouiffance:  Incertitude  pleine,  fi  l'acquéreur  payeroiu 
ou  ne  payer  oit  pas  ,  il  avoit  deux  ans  encore  ;  qui  a  ternie  ne  doit 
rien ,  c'étoit  une  retroceflion  ,  ôc  la  fraude  commife  par  la  con- 
tre-lettre a  bien  pu  aider  à  la  Sentence  ôc  à  l'Arrêt  confirmatif. 

XXVII.  Nous  avons  dit  ci-deiTus  ,  &  cela  eft  vrai,  que  le 
vendeur  qui  rentre,  faute  de  payement,  ne  devoit  aucuns  droits, 
mais  que  pour  ce  ,  il  falloit  que  cela  fe  fitper  viam  meri  dijlraclûs  -, 
pour  le  même  prix,  fans  referve  des  intérêts  ou  du  furplus  du  prix, 
fans  réferve  defeshypotéquesfur  les  biens  de  l'acquéreur  ;  fans 
quoi ,  s'il  y  a  nouveau  prix ,  comme  quand  le  vendeur  rentre  fur 
le  pied  de  l'eftimation,  6c  qu'elle  eft.moi?idre  que  le  premier  prix, 
&  que  peur  le  furplus ,  ou  il  prend  d'autres  biens  de  l'acquéreur  , 
ou  fe  referve  fes  hypothèques  fur  les  autres  biens  de  l'acquéreur; 
ce  n'eft  plus  le  dijlraclûs  Contractus  ,  c'eft  revendiùo  voluntaria  , 
qui  ouvre  les  droits. 

Tome  III.  R  r  r 
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Jamais  point  de  droit  féodal  n'a  été  plus  nettement  jugé,  ÔC 
.cependant  jamais  point  de  droit  n'a  caufé  plus  de  difcorde  en- 
tre les  Auteurs  ,  qui  tous  ont  tiré  chacun  de  leur  cote  les  Arrêts; 
quoique  ces  mêmes  Arrêts,  bien  entendus,  ayent  jugéfuivant 
le  même  principe. 

Etablirons  le  principe  par  nous  pofé.  Livonieres ,  ïoeo  citato  y 
des  Fiefs,  L.  j.ch.  6.  fett.  4.  rapporte  l'Arrêt  du  8.  Janvier  1627 
comme  un  Arrêr  qui  a  jugé ,  que  quoi  que  le  vendeur  eût  donné 
terme ,  néanmoins  rentrant  faute  de  payement ,  il  ne  devoit  au- 
cuns droits. 

Le  Journalifle  du  Palais  rapporte  celui  du  16.  Avril  1672. 
comme  ayant  jugé  le  contraire ,  ôc  fait  une  grande  Differtatiorr 
fur  la  faveur  du  vendeur  quia  vendu  fans  terme,  ôc  la  défaveur  de 
celui  qui  a  donné  terme ,  ôc  a  fuivi  la  foi  de  l'acquéreur.    , 

Sur  l'art.  23j.de  Senlis  ,  aux  nouvelles  Obfervations  ,  fur  le 
Commentaire  de  Ricard,  on  en  cite  un  autre  ,  au  rapport  de  M. 
de  Bullion,  pour  le  Fermier  de  l'Archevêché  de  Paris ,  du  20» 
Août  1 574.  mais  *  fous  un  autre  date  ;  c'efl  le  même  que  celui 


*  Obfervation  du  2<yp  Avril  l  672 
importante  -n 


Il  y  en  a  un  autre  du  Parlement  de  Provence  du  2  2,  Novem- 
bre 163.8.  rapporté  par  Boniface  ,  Ed.  de  1708.  tom.  1.  L.  3.  pu 
4.  ch.  2.  pages  25  5.  ôc  2  f  7.  qui  juge  dans  le  même  principe  que 
celui  de  1627. 

Enfin  l'Auteur  anonime  de  Bretagne  furies  art.  jo.  ufque  ad' 
66.  inclufivè,  en  rapporte  un  fans  date  du  Parlement  de  Breta- 
gne, qui  paroît  avoir  jugé  comme  celui  de  1672.  ôc  dit,  qu'on 
fe  pourvut  au  Confeil  en  caflation ,  mais  que  l'on  mit  néant  fur 
la  Requête. 

XXVIII.  Nous  devons  à  Me.  Berroyer  dans  ks  excellentes 
notes  fur  Bardet ,  l'éclairciffement  de  ce  que  l'Arrêt  de  1 527.  ôc 
celui  de  1672.  que  l'on  dit  contraires,  ont  jugé;  le  Le&eur  doit 
recourir  à  cette  differtation  ;  il  verra  que  1  extrait  que  je  lui  en 
donne  ,  eft  dans  la  plus  exacle  fidélité  ,  ôc  en  même  tems  il  ren- 
dra à  Me  Berroyer  toute  la  Juftice  qui  étoit  due  à  fa  profonda 
érudition. 

Pour  démontrer  que  les  Arrêts  de  1627.  ôc  1672.  ne  font  point 
contraires  ;  que  le  premier  en  déchargeant  un  vendeur  des  droits 
pour  la  reprife,  faute  de  payement  ;  l'autre  ,  en  condamnant  le 
vendeur  aufli  pour  reprife  de  fon  héritage ,  faute  de  payement , 
ont  tous  deux  canonifé  les  principes  que  nous  avons  ci-deffus 
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pofés.  Il  ne  faut  que  les  efpeces  de  ces  deux  Arrêts. 

XXIX.  L'Arrêt  de  1 527.  eft  rapporté  par  Bardet ,  tome  1 .  L. 
2.  ch.  96".  Tout  le  monde  fçait  l'exattitude  de  cet  Arrétifte  :  En 
voici  l'efpece. 

Claudine  Lair,  Habitante  du  Village  de  Lompenes  près  Dam- 
martin  ,  vendit  en  1616.  à  Jean  Depoft  certains  héritages;  le 
prix  neuf-vingt  llivres  payables  à  Noël  de  ladite  année  1616.  De- 
poft fe  fait  eniaifmer ,  paye  les  lods  ôc  ventes,  ôc  fe  met  en  pof- 
lèfllon  ;  mais  ne  payant  pas  le  prix  de  fon  acquifition  ,  il  eft  ali- 
gné devant  le  Juge  deDammartin;  là  il  déclare  qu'il  n'a  moyen 
de  payer  ladite  fomme ,  ôc  confent  que  ladite  Lair  foit  renvoyée 
en  poflefllon  de  fes  fonds  ôc  héritages  ;  ladite  Lair  accepte  ;  Sen- 
tence qui  la  renvoyé  en  poflefBon.  Le  Seigneur  l'afligne  devant  le 
même  Juge,  pour  fe  voir  condamnée  aux  lods  ôc  ventes  ;  il  fou- 
tient  que  c'eft  une  nouvelle  acquifition  ;  Lair  foutient  que  c'eft 
un  fimple  délaihementde  fes  héritages ,  faute  de  payement. 

Le  Juge  par  là  Sentence  met  les  Parties  hors  de  Cour  ôc  de 
Procès.  Appel  par  le  Seigneur.  Pour  moyens  d'appel ,  il  dit ,  que 
la  maxime ,  ex  contraftu  nullo ,  nulla  debentur  laudimia  ,  n'eft  pas 
confiderable  en  cette  caufe  ;  que  le  Contrat  de  vente  avoit  été 
exécuté  de  part  ôc  d'autre  ;  que  Depoft  acquéreur  étoit  entré  en 
pofTeflîon ,  ôc  avoit  joui  long-tems  ;  qu'il  avoit  été  jugé  qu'un  Ad- 
judicataire n'ayant  pasconfigné,ne  le  pouvant  faire  ,  ôc  confen- 
tant  la  revente  de  fon  héritage,  les  droits  étoient  dûs  ,  quoique 
l'Adjudicataire  ne  fut  pas  entré  en  poneiïion  :  L'Intimée  dit,  que 
ceci  n'étoit  point  une  vente ,  mais  une  réfolurion  de  la  première  , 
dont  les  droits  avoient  été  payés. 

L'Arrêt  met  l'appellation  au  néant. 

Cet  Arrêt  juge  que  le  Contrat  étant  réfoluper  viam  dijlraÛûs  , 
ôc  pour  une  caufe  inhérente  au  Contrat ,  faltem  caufaûvè ,  faute 
de  payement  du  prix  ,  ce  vendeur  étant  rentré  pour  le  même  pries , 
n'en  ayant  rien  reçu ,  rien  refervé  fur  les  autres  biens  du  débiteur , 
c'étoit  le  cas  du  dijlra£t ,  qui  operoit  ut  ex  lune ,  ne  revoquoit 
pas  les  premiers  droits  >  mais  pouvoit  fe  faire  in  prœjudicmm  ju* 
rium  quœrendorum. 

XXX.  Voici  l'efpece  de  l'Arrêt  du  26.  Avril  1 672.  tel  que  le 
Journalifte  du  Palais  l'a  rapporté. 

En  1 544.  le  fieur  Flamand  vendit  à  Monfieur  Menant ,  Coiv 
feillerenla  Cour, une  maifon,  le  prix  20000.  liv.  payables  en 
-quatre  termes;  Monfieur  Menant  ne  paya  point  ;  il  paffa  un  Con- 

B.  r  r  ij 
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trat  de  cotiftittition  de  iooo.  liv.  de  rente  ,  il  ne  paya  pas  mieux» 
les  arrérages  ;  fes.  biens  furent  mis  en  direction. 

F'amand  ,  créancier  de  fon  principal  ôc  arrérages  ,  fe  fait  ad- 
juger la  maifon  vendue  (pour  la  femme  de  i  tooo.  liv.  &  pour  le 
furpus  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  on  lui  adjugea  une  autre  maifon  ,  G* 
quelques  autres  effets.)  Le  Seigneur  demanda  les  droits  de  cette 
reprife  ,  l'Arrêt  y  condamna  Flamand.  Cet  Arrêt  eft  rendu  au 
profit  du  Fermier  du  temporel  de  l'Archevêché  de  Paris,  au  rap- 
port de  MonlieurdeBulhon  ;  ce  qui  fait  voir  que  c'eft  le  même 
que  celui  cité  dans  les  nouvelles  Ôbfetvations  au  Commentaire 
de  Ricard,  fur  Senlis,  fous  la  date  du  16.  Août  1674.  comme 
nous  l'avons  ait  fuprà  ;  j'obferve  même  que  dans  la  dernière  édi- 
tion in-fol. du  Journal  du  Palais,  quoique  rapporté  fous  la  vraye 
date  du  26.  Avril ,  dans  le  récit  du  fait  il  eft  daté  du  26.  Août. 
XXXI.  On  fent  l'extrême'  différence  de  l'efpece  de  cet  Arrêt 
à  celle  de  l'Arrêt  de  1 627. 

Ici  le  vendeur  ne  rentre  pas  pour  le  même  prix  >  il  reprend  pour 
1 1000.  liv.  ce  qu'il  avoit  vendu  20000.  liv.  il  fe  fa:t  adjuger 
une  autre  maifon  peur  le  furplus  de  fon  principal  ôc  arrérages  ;  il 
n'y  apoirtlà  de  diflracius  contraflus.  Le  motif  de  cet  Arrêt  de 
1 672.  n'eft  pas  ,  comme  le  Jcurnalifte  du  Palais  l'inlinue  ,  parce 
que  le  vendeur  avoit  donné  terme  ,  mais  parce  qu'il  y  avoit  novum 
pratium ,  ôc  que  Flamand  en  cela  s'étoit  rendu  adjudicataire  ,  fui- 
vantl'eftimation,  comme  tout  antre  étranger  auroit  pu  faire. 

AufTi  Me  Bcrroyer  réfute  parfaitement  le  Journaiifte,  6c  fait 
bien  vofr  que  cet  Arrêt  ne  croife  point  celui  de  1  «527.  qu'au  con- 
traire ils  font  partis  tous  deux  du  même  principe.  Voici  comme 
Me  Berroyer  seft  expliqué. 

D'abord  il  réfute  la  ditlinclion  du  vendeur  fans  ternie,  ôc  de 
celui  qui  a  donné  terme  ;  il  fait  voir  que  dans  l'un  ôc  dans  il'autre 
cas  ,  fuivant  Dumoulin  ôc  d'Argentré,  le  vendeur  rentrant  faute 
de  payement  pour  le  même  prix ,  ne  doit  point  de  droits  ;  il  mon- 
tre que  le  principe  pofé  par  Dumoulin  de  la  reftitution  parle  ven- 
deur de  la  partie  du  prix  qu'il  a  touchée ,  eft  excellente,  ôc  il 
dit: 

Ce  principe  de  la  reflitution  du  coté  du  vendeur  de  cette  partie 
du  prix  par  lui  touchée  -,  marque  que  le  vendeur  nef  pas  exempt 
de  droits  Seigneuriaux,  lorfqu  il  fouffre  une  faife  réelle  fur  ïac~ 
quereur  ,  un  Contrat  de  direction  ,  &  fe  rend  lui  même  adjudica- 
taire de  fon  héritage  {à  unefomme  moindre  que  le  prix  qu'il  avoti 
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vendu)  comme  dans  ïefpece  de  ï  Arrêt  de  \6i2.iïl  ne  faut  pas  S& 
tonner  ji  ce  vendeur  adjudicataire  a  été  condamné  de  -payer  de  nou- 
veaux droits  Seigneuriaux  ,  car  c  étoit  une  véritable  vente  qui  fe 
faifoit  à/on  profit  ;  il  ne  rentroit  pas  dans  fon  héritage  (  per  vian* 
diitractùs  )  en  déchargeant  ï acquéreur  du  prix  ,  &  Je  contentant 
de  reprendre  la  chofe  en  Pétat  qu'elle  étoit;  mais  il  fe  prefente  com- 
me un  étranger,  &fe  rend  adjudicataire  à  une  fomme  (  bien,  enten- 
du qu'il  fe  refervoitfon  action ,  pour  l'excédant  du  prix  de  la  vente  ,- 
contre  fon  acquéreur  &fur  fes  autres  biens.  ) 

U  sJrrét  a  parfaitement  bien  jugé  dans  ces  cir confiances  ;  mais 

d'en  vouloir  foire   une  décifion  générale  ,  pour  dire  qidun  vendeur 

qui  a  donné  terme  peur  le  prix  ,  rentrant  dans  fon  héritage  a  défaut 

de  payement ,  devra  de  féconds  droits  feigneuriaux  ;    cejl  ce  qui  ré- 

fife  à  tous  les  principes  de  V  équité  naturelle. 

La  LJitlertation  de  Me  Berroyer  fur  ces  Arrêts,  eft  dans  les 
bons  principes  ;  &  loin  que  ces  Arrêts  fe  croiient ,  ils  ont  jugé 
tous  deux  ,  que  pour  éviter  en  ce  cas  de  nouveaux  droits ,  il  fal- 
loir ,  i°.  Caufa  inexiftejis  Contraclui ,  tel  que  le  défaut  de  paye- 
ment du  pr.x  ,  qui ,  s'il  n'eftpas  de  l'eiTence  du  contrat  formel- 
lement ,  i'cft  caufativè ,  parce  qu'on  ne  vend  que  pour  être  payé. 
2°.  Que  rentrant  pour  cette  caufe  il  faut  rentrer  per  viam  diflra- 
dûs.  Et  comme  dit  Dumoulin  ,  re  &  pratio  hinc  inde  refiitutis ,' 
que  quand  ces  deux  circcnftances ,  qui  doivent  toujours  erre  en- 
femble,  fe  rencontroient,  il  n'y  avoit  point  de  nouveaux  droits. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  l'Arrêt  de  i  627.  ainfi  que  celui  de  1  638.  rap- 
porté pat  Boniface;  que  quand  au  contraire  on  rentroit  novopratio, 
ce  n'étoit  point  un  diftrafit  ,  &  que  les  droits  en  étoient  dûs  > 
comme  l'a  jugé  l'Arrêt  de  1672.  &  celui  rapporté  par  le  Com- 
mentateur anonime  de  Bretagne.  Dès-là  on  doit  convenir  de 
bonne  foi ,  que  ces  Arrêts  font  partis  du  même  principe,  &  con-' 
féquemment  que  les  principes  que  nous  avons  ci-deifus  pofés  , 
font  les  vrais,  les  feuls  de  la  matière  que  nous  traitons. 

XXXII.  Voici  un.  Arrêt  récent,  quia  jugé  que  le  vendeur 
rentrant  dans  fa  terre  ,  le  prix  n'étant  pas  payé  ,  ôc  fans  nouveau 
prix  ,  au  moins  affez  confiant ,  devoit  néanmoins  des  droits  Sei- 
gneuriaux. Cet  Artêt  paroît  croifer  celui  de  1627.  mais  le  mo- 
tif du  nouvel  Arrêt  eft  fenfible  dans  les  moyens  des  Parties  ;  l'ac- 
quéreur étoit  notoirement  folvable ,  il  ri étoit  pas  en  demeure  de 
payer  $  il  ne  paroiffoit  pas  de  refus  abfolu  de  payer  ,  ni  d'incapacité 
de  payer  ',  il  patoifloitque  quoiqu'en  état  de  remplacer  en  argent. 

Rrriij 


502         TRAITE'  DES  FIEFS. 

ce  qu'il  avoit  offert,  ôc  configné  en  billets  de  Banque  ,  il  aima 
mieux  rétrocéder ,  ôc  les  vendeurs  préférèrent  leur  terre  au  prix  ; 
enforte  que  c'étoit  une  rétrocefilon  purement  volontaire  ,  fans 
aucune  caufe  réelle,  autre  que  le  dégoût  de  l'un ,  ôc  le  change- 
ment de  volonté  de  l'autre  ,  &  c'étoit  après  deux  ans  de  jouif- 
fànce  ,  ce  qui  n'eft  pas  l'efpece  pofée  par  Dumoulin  ,fuprà  $.33. 
gl.  i.n.  29.  efpece  dans  laquelle  l'intervalle  n'étoit  pas  confide- 
rable,  puifque  Dumoulin  dit,  que  l'acquéreur  inverti  étok  dans 
les  termes  de  compojition  avec  le  Seigneur ,  pour  fes  droits  qu'il 
avoit  promis  de  payer  dans  certain  terme  :  cette  circonstance 
du  terme  pour  les  droits  Seigneuriaux  fe  trouve ,  il  eft  vrai ,  dans 
l'efpece  du  nouvel  Arrêt  :  mais  il  y  a  plus ,  deux  ans  de  jouiflan- 
ce  réelle,  ôc  l'acquéreur  a  retenu  les  fruits  pour  fon  indemnité  , 
avec  d'autres  chofes  dont  on  l'indemnila  auili. 

Voici  l'efpece  que  j'ai  tirée  des  Mémoires  imprimés  de  MM. 
Ambroife  Guerin ,  ôc  Regnaud ,  Avocats  des  Parties. 

L'Arrêt  eft  de  la  quatrième  des  Enquêtes  fur  un  délibéré  d'Au- 
dience ,  M.  de  Goellard,  Rapporteur  du  Délibéré,  il  eft  du  6. 
Avril  1725. 

Le  11,  May  171p. Charles  de  Savalette,  Fermier  General ,  fe 
rendit  adjudicataire  par  Arrêt  de  la  Cour ,  d'une  maifon  fize  à 
Paris  ,  Ifie  Notre-Dame  ,  ôc  de  la  Terre  de  Veymart ,  de  la  fuc- 
cefllon  du  Sieur  de  Saintot  père,  moyennant  271000.  liv. 

Sur  cette  adjudication  faite  en  Juftice ,  à  la  pourfuite  de  la  veu- 
ve  ,  fans  faifie  réelle ,  deux  Contrats  de  vente  par  la  Dame  veuve, 
ôc  leSr  de  Saintot  fils  les  \6.  Mai  ôc  8.  Juin  171p.  pour  le  même 
prix  ,  payable  moitié  dans  (ix  mois  ,  l'autre  moitié  un  an  après. 

Le  Sieur  Savalette  fit  lafoy  G*  hommage  a.  la  Chambre  des 
Comptes  pour  ce  qui  revenoit  du  Roi ,  ôc  fit  enfaifiner  fes  Con- 
trats. Le  Receveur  de  la  Terre  de  Saint  Rift,  pour  ce  qui  rele- 
voit  de  cette  Terre  ,  traita  des  droits  pour  3000  liv.  moitié  com- 
ptant ,  moitié  en  un  billet  payable  à  volonté. 

Au  mois  de  Janvier  1720.  le  Sieur  de  Savalette  n'ayant  point 
payé  la  première  moitié  ,  Requête  du  Sieur  de  Saintot  ,  les  Sr 
ôc  Dame  de  la  Tour  fes  beaufrere  ôc  fœur ,  à  ce  que  faute  de 
payement,  il  leur  fût  permis  de  rentrer.  Arrêt  par  défaut  le  6. 
Février  1 720.  qui  adjuge  les  Conclulions ,  en  rembourfant ,  les 
labours  ôc  femences ,  ôc  les  réparations  fuivant  leflimation.  Op- 
pofition.  Offres  réelles ,  du  Sieur  de  Savalette  de  moitié.  Arrêt  con- 
tiadi^oiue  le  1 6.  Juillet  1720.  qui  les  déclare,  bonnes  Çr  valables , 
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ordonne  que  les  Sieurs  de  Saintot  &  de  la  Tour ,  feront  tenus  de 
recevoir  ,  fmon  permet  de  conjîgner.  Signification  de  l'Arrêt  à 
Procureur.  Confignation  le  8.  Août. 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  ôc  après  la  confignation ,  le  fieur 
de  Savalette  fait  des  offres  de  l'autre  moitié  auili  en  papier. 

Neuf  6c  dix  Juin  1721.  Requête  des  Sieurs  de  Saintot  ôcde  la 
Tour",  en  nullité  des  offres,  ôc  de  la  première  confignation  qui 
avoit  été  faite  ,  en  exécution  de  l'Arrêt ,  fans  avoir  fait  de  nou- 
velles offres  à  domicile  de  Parties.  La  caufe  fut  commencée  le 
20.  Juin  1721. 

Vingt-trois  Juin  1 72 1.  premier  Acfe ,  dont  il  y  a  minute ,  par 
lequel,  pour  faire  ceffer  les  différends  de?  Parties,  pendans  en 
la  quatrième  des  Enquêtes ,  Requêtes  du  Palais  6c  de  l'Hôtel, 
elles  conviennent  que  l'adjudication  de  la  Terre  de  Veymar  ôc 
dépendances,  ôc  autres  biens,  du  1 1.  Mai  17 1.9.»  ôc  les  contrats 
de  vente  d'iceux  des  26.  Mai  ôc  8.  Juin  audit  an  ,  demeureront 
nuls  ôc  refolus ,  en  conféquence  le  Sieur  de  Savalette  confent  que 
les  Sieurs  de  Saintot  ôc  de  la  Tour  rentrent  enpoffeffion  defdits 
biens,  fruits  ôc  revenus  en  l'état  qu'ils  étoient  alors, à  compter 
de  ce  jour  ,  pour  en  jouir  par  eux  ,  leurs  hoirs  ôc  ayans  caufe  en 
toute  propriété  pour  leurs  parts  ôc  portions  qui  leur  en  appar- 
tiennent, tout  ainfi  qu'ils  auroient  fait  avant  l'adjudication  ;  ôc 
attendu  que  les  Sieurs  de  Saintot  ôc  delà  Tour  n'avoient  pas  re- 
çu les  27 1 000.  liv.  ôc  que  moitié  en  avoit  été  confignée  ,  ils  con- 
fentent  que  le  Sieur  de  Savalette  retire  ladite  confignation  ,  au 
moyen  de  quoi ,  toutes  conteftations  demeureront  affoupies. 

Autre  Acf  e  du  même  jour,  par  lequel  le  Sr  de  Savalette  Payant 
payé  aucuns  intérêts  montant  à  31000.  liv.  d'un  autre  côté 
prétendoit  des  labours  ,  fémences  ,  réparations  ,  le  pot  de  vin 
qu'il  avoit  payé, le  centième  denier,  les  Parties  fe  quittent  ref- 
pe&ivement,  ôc  les  Sieurs  de  Saintot  ôc  de  la  Tour  s'obligent  de 
Vacquitter  du  refiant  des  droits  Seigneuriaux  ,  dont  il  avoit  fait 
fon  billet  de  1500.  livres. 

Après  ces  Acfes ,  ôc  de  concert  entre  les  Parties,  les  Sieurs  de 
Saintot  ôc  de  la  Tour  pourfuivirent  de  nouveau  la  nullité  des  of- 
fres ôc  confignation.  Arrêt  par  défaut  le  8.  Juin  1722,  qui  les 
déclare  nulles.  Point  d'oppofition  delapatt  du  fieur  de  Savalet- 
te ;  l'Arrêt  ajoute  :  ce  faifant  faute  de  payement ,  les  Sieurs  de 
Saintot  ôc  de  la  Tour  demeureront  propriétaires  de  ladite  Terre. 

BouchardjReceveur  de  laTerre  de  Saint  Rits^ourfuivit  le  Se 
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de  Savalette  pour  le  payement  des  iyoo  liv.  reftans  des  droits. 
En  conféquencede  l'acte  du  23.  Juin  1721.  le  fieur  de  Savalette 
forma  fa  demande  en  recours  contre  les  Srs  de  Saintot  &  de  la 
Tour.Demande  incidente  de  Bouchard  contre  les  Sieurs  de  Sain- 
tôt  &  de  la  Tour ,  afin  de  payement  de  nouveaux  droits  pour  leur 
rentrée  en  poflelïion. 

Vingt-huit  Juin  172c.  Arrêt  contradictoire  en  la  quatrième 
des  Enquêtes  ,  qui  condamne  le  fieur  de  Savalette  au  payement 
defdits  1  joo  liv.  condamne  les  Sieurs  de  Saintot  ôc  de  la  Tour  à 
l'en  acquitter,  ôt  avant  faire  droit  fur  la  nouvelle  demande  de 
Bouchard ,  ordonne  que  les  Srs  de  Saintot  ôc  de  la  Tour  lui  com- 
muniqueront l'acte  du  23.  Juin  172 1.  6c  autres  Actes  tranfiV 
tifs  de  propriété ,  ôc  affirmeront  qu'ils  n'en  retiennent  aucun, 

La  communication  faite ,  on  retourne  à  l'Audience. 

Moyens  des  Sieurs  de  Saintot  &  de  la  Tour, 

L'Acte  du  2  3.  Juin  1721.  n'eft  point  une  revente ,  c'eft  une  re- 
mife  de  la  terre  par  l'acquéreur  faute  de  payement  du  prix  con» 
venu.  Avant  ces  Actes  les  Srs  de  Saintot  ôc  de  la  Tour  avoient 
demandé  la  nullité  de  la  confignation  de  la  moitié  de  27 1 000.  li- 
vres; elle  étoit  nulle,  l'Arrêt  qui  permettoitde  configner  n'avoit 
point  été  fignifié  à  domicile  de  Parties ,  mais  feulement  au  Pro- 
cureur; c'eft  le  jour  même  que  l'on  devoit  plaider  la  caufe  con- 
tinuée fur  cette  nullité.  Le  Sr  de  Savalette  ne  pouvant  offrir  en 
efpeces  les  271000.  liv.  dont  les  termes  étoient  échus,  paffe 
l'Acte  du  23.  Juin  1721.  il  confentque  les  Sieurs  de  Saintot  & 
de  la  Tour  reprennent  la  jouiffance  de  la  terre,  ôc  eux  confen- 
tent  qu'il  retire  la  confignation.  Le  fécond  acte  du  même  jour 
ne  regarde  que  les  inde?wûtés  ;  c'eft  le  cas  où  le  vendeur  rentrant 
ne  doit  rien  ;  l'Arrêt  de  1627.  l'a  jugé;  fi  l'Arrêt  de  1672.  jugea 
le  contraire  ,  il  devoit  ainli  juger  par  les  mêmes  circonftances  de 
l'efpece  qui  y  a  donné  lieu  ;  ç'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ôc 
d'.Argenrré  :  l'acte  de  1721.11e  forme  point  une  revente,  puif* 
qu'il  n'y  a  point  de  nouveau  prix. 

Moyens  de  Bouchard, 

La  vente  en  queftion  avoit  été  précédée  d'une  adjudication 
moyennant  271000.  1.  payables  moitié  dans  fix  mois,  l'autre 
moitié  à  plus  long  terme;  le  Sieur  de  Savalette  eft  entré  en  jouif- 
fance j 
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fance  ;  il  a  été  reçu  en  foy  ;  il  a  joui  deux  ans  complets  ;  l'acte  de 
1721.  eft  donc  une  revente  ,  quand  même  le  prix  n'auroit  pas  été 
payé,  y  ayant  terme  dans  le  contrat,  elle  n'étoit  pas  moins  vente. 
Ce  qu'on  objecleque  la  coniignation  ôc  les  offres  étoient  nul- 
les ,  que  le  fieur  de  Savalette  ne  payant  point ,  on  a  été  forcé  de 
rentrer ,  ne  vaut  rien ,  le  fieur  de  Savalette  avoit  payé  moitié  ,  ÔC 
configné ,  depuis  l'Arrêt  qui  lui  avoit  permis  de  configner  on  ne 
l'.avoit  point  pourfuivi  ;  la  nullité  étoit  objet! ée  ;  mais  elle  n'étoit 
point  jugée  ;  ,ies  Requêtes  ont  été  données  pour  préparer  l'acte 
du  2  3.  Juin  172 1.  quand  le  Sieur  de  Savalette  auroit  eu  lieu  de 
craindre  l'événement ,  la  réfolution  n'eu  pas  moins  volontaire, 
il  n'y  avoit  point  de  neceffité  de  rentrer  ;  la  Solvabilité  du  Sieuc 
de  Savalette  étoit  notoire ,  ce  qui  découvre  la  fraude  ,  c'eft  que  , 
poftérieurement  à  cet  acfe,  on  pourfuit,  ôc  on  fait  prononcer  par 
défaut  la  nullité ,  le  fieur  de  Savalette  ne  £y  oppofe  point ,  cela 
avoit  été  fait  pour  fe  préparer  un  moyen  contre  la  demande  du 
Seigneur:  enfin  la  jouiflance  de  deux  années  refte  au  Sieur  de 
Savalette  ,  on  le  décharge  de  3-1000.  liv.  dinterêts  ,  on  l'indem- 
n'ue  des  1  500  liv.  reftans  des  droits  Seigneuriaux  de  la  vente  : 
tout  cela  fait  voir  que  la  refolutiou  a  été  purement  volontaire  , 
qu'elle  n'a  eu  aucun  prétexte  ,  que  le  prétendu  défaut  de  paye- 
ment étoit  une  chimère;  ôc  les  indemnités  confiderables  accor- 
dées au  lieur  de  Savalette  ,  marquent  un  atte  auquel  la  feule 
volonté  des  Parties  a  donné  lieu  ,  fans  aucune  caufe  ,  ôc  après 
deux  ans  de  jouiffance,  ôc  ces  indemnités  font  un  prix  plus  fort 
que  la  vente j  les  premiers  droits  étoient  toujours  dûs  par  le  lieur 
de  Savalette ,  cependant  les  lieurs  de  Saintot  en  acquittent  le  Sieur 
de  Savalette. 

Sur  ces  Moyens ,  après  en  avoir  délibéré  ,  intervint  l'Arrêt  qui 
condamna  les  (leurs  de  Saintot  ôc  delà  Tourà  payer  les  droits  de 
la  retroceflion,  ôc  aux  dépens  :  on  voit,  par  les  circonftances  , 
que  cet  Arrêt  ne  croife  pas  celui  de  1 627.  ôc  qu'il  approche  plus 
de  celui  de  1572. 

XXXIII.  Un  mari  vend  le  propre  de  fa  femme  fans  fon  con- 
fentement ,  elle  ne  ratifie  pas,  ou  elle  ne  ratifie  qu'avec  un  fup- 
plément:  Quid?  Les  droits  font-ils  dûs  du  contrat  annuité  ?  En 
eft-il  dû  de  la  ratification  ?  A  qui  ces  droits  font-ils  dûs  ?Eft-ce  au 
.Seigneur  ou  Fermier  du  temps  du  contrat  ratifié  :  Eû-ce  au  Sen 
gneur  ou  Fermier  du  temps  de  la  ratification? 

Cette  queftion  eft  belle  ,  elle  eft  traitée  par  Dumoulin  £°. 
Tome  IIL  Si f 
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hodiè  3  ?.  gt.  2.  nûrtï.  42.  elle  eft  triple,  les  deux  dernières  n'ap- 
partiennent pas  à  ce  Chapitre  ,  mais  elles  y  viennent  fi  neceflaire- 
ment,  qu'il  n'eftpas  poftible  de  ne  les  y  pas  joindre. 

Dumoulin  parle  d'abord  de  la  vente  faite  parle  mari  fous  pro- 
mefTe  de  faire  ratifier  fa  femme  ,  qui  dans  la  fuite  ratifie  ,  ou  fes 
héritiers  ratifient  ,  &  il  dit ,  (  tune  )  aperiiur  quintum  ;  c'eft  dire 
intelligiblement ,  ôc  il  dit  vrai ,  que  les  droits  ne  font  dûs  que  du 
jour  de  la  ratification;  c'efl:  ce  qu'il  dit  plus  loin,  ibid.  hujufmodi 
approbatio  operatur  folum  ut  ex  mine  ;  Ci  le  mari  a  vendu  fans  pro- 
mette ,  ou  avec  promette  de  faire  ratifier ,  le  Seigneur ,  dit-il ,  li'éÛ 
pas  tenu  de  recevoir  l'acquéreur  enfqy  avant  la  ratification  ,  par- 
ce que  venditio  nendum  ejl  efflfasc >&  feudum  ,verè  >  non  mutavit 
maman.  Si  le  Seigneur  reçoit  les  droits ,  ôc  que  la  femme  meure 
fans  avoir  ratifié ,  ôc  qu'il^  ait  éviction ,  il  doit  reftituer  :  il  ajoute, 
il  eft  vrai ,  ce  que  d'Argentré  a  tant  de  fois  6c  fi  juftement  repris , 
in  quantum  faélus  ejl  locupletior  ;  je  tiens  avec  d'Argentré  qu'il 
fuffit  qu'il  ait  reçu  ce  que  le  contrat  ne  pouvoit  produire  ,  pour 
être  tenu  de  rendre  ,  quand  le  contrat  eft  annuité. 

XXXIV.  Au  refte ,  les  principes  de  cette  décifion  font  grands 
ôc  vrais  :  ce  contrat  n'eft  contrat  que  du  jour  de  la  ratification  , 
la  raifon  en  eft  double  :  i°.  Le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre 
le  propre  de  fa  femme  faiu  fon  confentement  :  20.  Il  n'eft  que  le 
mandataire  de  fa  femme  ,  en  cette  partie  de  biens  ,  quant  à  la 
jouiftance  feulement  ;  à  la  différence  du  mineur  dont  le  tuteur 
eft  le  Procureur  né  ;  il  eft  vrai  que  le  mineur  ,  comme  la  femme 
peut  ne  point  ratifier  ;  qu'il  peut  faire  annuller  les  aliénations  fai- 
tes par  fon  tuteur,  mais  il  peut  ratifier  ;  ôc  s'il  ratifie  ,  les  Arrêts 
ont  jugé  que  l'hypotéque  avoit  lieu  du  jour  du  contrat. 

Au  contraire ,  les  Arrêts  ont  jugé  que  dans  la  vente  du  pro- 

f)re  de  la  femme, par  le  mari  ,1e  retrait  ne  couroit  que  du. jour  de 
a  ratification  de  la  femme.  Brodeau  fur  l'art.  131.  de  Paris  ,  en 
rapporte  plufieurs  Arrêts. 

Un  premier  du  ier.  Avril  1  <$6o.  remarqué  autti  par  Pithou  fur 
l'art.  144.  de  Troyes  ;  un  fécond  du  4  Décembre  1 578.  le  troi- 
fiéme  du  22.  Janvier  1607. 

XXXV.  His  pofitis  ,  il  eftinconteftable  que  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  ratification  de  ia  part  de  la  femme  ni  de  fes  héritiers  ,  s'il  y  a 
éviction  ?  les  droits  ne  font  pas  dûs ,  Cs'foluta  repetuntur  ;  s'il  y  a 
ratification^. il  faut  diftinguer,  ou  elle  Je  fait  fans  nouveau  prix  , 
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du  ellefe  fait  moyennant  un  fupplément  :  20.  cafu,  indubitable 
queies  droits  font  dûs  du  fupplément:  mais  ,  Qu'il  ?  Du  prix  du 
Contrat,  &  du  fupplément  :  A  qui  les  droits  appartiendront-ils  ? 
Je  crois,  fuivant  les  principes  de  Dumoulin ,  &.  fuivant  les  Ar- 
rêts que  ,  comme  la  ratification  n'opère  que  ut  ex  nunc  ,  comme, 
réellement,  le  fief  n'a  pas  changé  de  main  avant  la  ratification  , 
comme  ,  ex  timpore  ratifications  fubquintum  incipiat  deberi ,  com- 
me le  retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  ratification:  je  crois  , 
&  je  tiens  que  le  contrat  n'eft:  contrat  que  de  ce  jour  ;  que  fi  l'ac- 
quéreur a  joui ,  il  n'a  joui  que  des  fruits ,  loco  manu  \  la  percep- 
tion des  fruits  n'eft  pas  le  principal  objet  du  quint ,  &  que  ,  par 
conféquent ,  les  droits  tant  du  prix  du  contrat  que  du  fupplé- 
ment ,  font  dûs  au  Seigneur  ou  Fermier  de  ce  dernier  temps  ;  & 
que  s'il  y  en  a  de  payés  à  un  aune,  l'acquéreur  doit  néanmoins 
être  condamné,  fà'ûffbn  recours. 

XXXVI.  Ceci  iert  de  décifion  6c  de  bouffole  pour  les  quef- 
tions  de  droits  Seigneuriaux  dans  les  cas  de  Supplément.  Je  dif- 
tingue  :  routes  les  fois  que  le  Supplément  ne  fait  que  confirmer  le 
Contrat  ,  en  telle  forte  que  l'acquéreur  qui  fupplée  continué  fa 
propriété  du  jour  defion  acquifition  première ,  de  forte  qu'on  peut 
dire  que  le  Contrat  n'a  été  réformé  que  dans  le  prix ,  alors  les 
droits  de  ce  Supplément  appartiennent  au  Seigneur  du  jour  du 
Contrat  premier ,  comme  je  l'ai  montréfuprà  dans  le  cas  de  la  lé- 
fion  du  jufte  prix,  comme  cela  feroit  dans  le  cas  où  un  mineur 
voulant  évincer  un  acquéreur ,  fe  contenteroit  d'un  Supplément 
qui  en  ce  cas  confirme  le  Contrat ,  parce  qu'encore  une  fois  ,  il  n'y 
a  de  nouveau  ,  il  n'y  a  de  reformé  que  le  prix ,  &.  le  plus  ou  le 
moins  du  prix ,  n'eft  pas  ce  qui  règle  à  qui  doit  appartenir  le  quint , 
c'eft  la  datte  du  Contrat  tranjlatifde  propriété. 

Toutes  les  fois  que  le  Contrat  n'ejl  Contrat ,  &  n'opère  tranfla- 
tion  réelle  de  propriété  que  par  la  ratification ,  enforte  que  la 
ratification  eft  proprement  le  Contrat ,  comme  dans  le  cas  de  la 
vente  d'un  propre  de  la  femme,  par  fon  mari/rai ,  alors  je  tiens 
que  les  droits  ôc  du  prix  &  du  fupplément  font  au  Seigneur  du 
temps  de  la  ratification ,  foit  qu'il  y  ait  fupplément  ou  non ,  parce 
que ,  de  ce  jour  feulement  il  y  a  mutation  ,  il  y  a  tranflation  de 
proDrieté,  cum  effectu. 

De  même  ,  quand  un  mineur  a  fait  annuller  le  Contrat ,  & 
qu'après  le  Jugement  définitif  rendu,  il  ratifie  moyennant  un 
Supplément ,  ce  n'eft  plus  là  une  ratification ,  c'eft  une  revente 
rr  S  f  f  ij 
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ce  n'eftpas  la  même  chofe  dans  le  "cas  de  léfion  d'outre  moitié  J 
car  le  jugement  qui  paroît  retra&er  la  vente ,  ne  la  révoque  que 
condit'wnaliter  niji  malit  emptor  fupplere ,  ce  qui  eft  toujours  en 
fon  pouvoir  ;  ôc  quand  il  fupplée  le  contrat  nejl  pas  révoqué  , 
il  ne  fait  que  continuer  fa  propriété  ;  aiyre  chofe  leroir  fi  l'acqué- 
reur exécutoit  le  Jugement  d'éviction ,  ôc  que  breviffimo  inter- 
vallo  ,  il  reprît  l'héritage  moyennant  un  fupplémenr  ;  ce  fupplé- 
ment  après  l'évitYion  exécutée  x,kwit  un  nouveau  r^rix  ,  &  l'acte 
feroit  une  nouvelle  vente. 

XXXVII.  Il  eft  vrai  que  laPeyrere  en  fes  décifions,  lettre  S. 
n.  17.  tient  que  dans  le  cas  de  lezion  d'outre  moirié  ,  les  droits 
Seigneuriaux  du  fupplément  appartiennent  au  Seigneur  de  ce 
temps ,  il  tient  cette  opinion  d'après  Carondas ,  L.  6.  de  fes  Re  p. 
Ch.  67. 

Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  j'ai  dit  fupra  modo  ,  ôc 
ajouter  cette  diftin&ion  ;  toutes  les  fois  que  le  nouveau  confen- 
tement  du  vendeur  forme  un  nouveau  contrat ,  comme  dans  le 
cas  du  mineur  rejlitué  ;  je  ne  dis  pas  qui  ratifie  ;  je  dis  rejîitué  ,  ôc 
qui  relaifle  l'héritage  moyennant  une  fomme  nouvelle ,  ou  de  la 
femme  qui  ratifie;  alors  c'eft  une  nouvelle  vente  ;  ôc  la  décifion 
de  la  Peyrereeftbonne:  au  contraire  ,  quand,  fans  nouveau  con- 
fentement  du  vendeur,  l'acquéreur  peut  en  fuppléant  conferver 
fon  acquifition,  comme  dans  le  cas  de  léfion  d'outre  moitié, 
alors  il.  ne  fait  que  confirmer  fon  acquiiition,  le  Jugement  d'é- 
vi£tion  eft  effacé  malgré  le  vendeur ,  ce  n'eft  point  une  nouvelle 
vente,  aufli  il  jouit  en  vertu  de  fon  premier  contrat,  ôc  de  ce 
jour  courent  les  demandes  en  déclaration  d'hypotéque  contre 
lui ,  ôc  il  acquiert  prefcription  du  jour  de  ce  contrat  réformé 
dans  le  prix. 

Quid?  Si  une  terre  eft  en  partie  vendue,  ôc  en  partie  échan- 
gée, ôc  que  l'acquéreur  foit  évincé  de  la  partie  échangée  ,  le  con- 
trat alors  fe  réfout  pour  le  tout,  &  le  Seigneur  n'a  aucuns  droits 
pour  la  moindre  partie  ,  fous  prétexte  que  le  furplus  eft  rétrocédé; 
Arrêt  du  18.  Juillet  1  jp8.  Chopin  fur  Anjou  ,"L.  1.  art.  4. 

XXXVIII.  Voilà,  je  crois  tous  les  [[principes  des  réfolutions 
de  contrats  de  toute  efpece  ,  foit  par  nullité  de  l'afte  ,  foit  par 
bénéfice  de  la  loi ,  foit  faute  de  payement  du  prix  ftipulé-,  foit 
perviamdifiractus ,  foit  pour  un  nouveau  prix,  (oit  in  continenti  , 
par  le  changement  de  volonté ,  foit  ex  intervallo  ,  foit  ut  ex  tune  , 
ibit  ui.exmnc:  heureux  fi  j'ai  ouvert  à  mon  Lecteur  la  voyefûre 
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pour  réfoudre  toutes  les  quefticns  de  cette  importante  matière 
les  principes  y  varient  ,  le  choix  en  eft  abftrait  :  combien  ai-je 
vu  de  confultations  où  les  principes  étoient  ne'gligés  ?  Je  ne  tiens 
pas  les  droits  Seigneuriaux  odieux,  je  les  crois  one'reux  ;  les  Sei- 
gneurs ne  perdent  pas  l'occaficn  de  demander,  il  faut  les  leur  ac- 
corder quand  le  principe  fende  leur  demande;  mais  combien 
d'entorfes  donne- t-on. aux  principes  pour  donner  jour  aux  droits 
Seigneuriaux? 

XXXIX.  Dans  mes  précedens  Traite's ,  ôc  dans  celui-cy*, 
j'ai  obfervéà  mon  Le&eur  que  d'Argentré  fe  trouvoit  fcuverït 
contraire  à  Dumoulin  ,  furtout  pour  accorder  les  droits;  ôc  fou*- 
vent  quand  on  a  pour  foi  d'Argentré,  on  croit  devoir  foutenir  la 
demande  des  droits. 

Mais  il  y  a  une  raifon  de  la  diverfité  d'opimons  de  ces  deux 
grands  émules  ;  la  voicy  ;  je  la  fçai  des  Fermiers  des  Domaines  âh, 
Bretagne ,  qui  m'ont  montré  un  très-grand  nombre  de  confulta^- 
tions  entées  fur  la  maxime  régnante  en  Bretagne,  que  les  droits 
Seigneuriaux  font  extrêmement  favorables  ;  d'Argentré  écrivoit 
fuivant  l'efprit  de  fa  Province  ;  Dumoulin  au  contraire  les  tenoit 
onéreux  fuivant  l'efprit  du  Pays  coutumier. 

Ainfi  Iorfque  fur  une  queftion  vous  voyez  Dumoulin  d'un  côté, 
d'Argentré  de  l'autre ,  ne  vous  laiffez  peint  emporter  par  la  force 
du  raifonnement  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  frappez  droit  au  principe» 
ôc  tenez  le.  parti  de  celui  qui  a  le  vrai  principe  pour  lui. 

XL.  Cette  maxime  de  Bretagne,  d'Argentré  nous  l'attelle  , 
§.  j6.  ant.  hodïè  6j.  note  2.  au  fujet  du droit  du  bail,  auquel  le 
Duc  Jean  fubftituë  le  droit  de  rachat  :  voici  comme  il  s'explique  : 
Baillii  jus  quomodo  ante  defcripfimus  ,  acerbitatis ,  miiltum  hau- 
bert videri  poterat  prima  fpeciè ,  ni  lex  ipfa  ccnceflionis }  confen- 
fus  muluus  dext.rœ  vicijjim  junflœ  ,  &  libéra .  cuique  -pote fias  di~ 
cenda reifua  legis  ,,  G*  obftridâ  utrinque  fides  ,  pareriplacitis  >■  & 
jlari  convertis fiatuerit  ;  fçiïïcet  neminl ,  ut  conâiûoncnr  acciperet  ] 
vh  facta  cjl  >  roganti  &f  agit  ami  ditla rjl : /fides  ccméterciilnuiîéà 
data  acceptaqite  ':'  dénique. gravato  licet  exhni  ejurànt'v  ■  b&icfichim  , 
cum  multû  plures  repenantur'  qui  earJcm^ca7idkionem  amplectan- 
tur, ,  fi  offtratur  :  retento  Jlari  legi ,  jus  gentnim;  ■civilis  nccejjïtas  * 
fides-fy  objlgnatum pignon  be?icfich:m  cogunt*',  ui  quotiès  vafallus 
feulum  afpïcit^t   ingredkur  ,  fnù'atr  ,  ,tèiH>s  ''àlienum-  beneficium 
cogitet ,  meminerit  quâ  lége ,  &  iuo  fini  accepent ,  ciijus  bénéficia 
£i  munificentià  habeât  ,'quam,  non  gravis  conditio  ,  jus  cenfm- 
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dcpeat,  qui 'de  toto  multian  acceperit,  cum :,  nilûl  dare ,  in  potejlate 
dantis  fuifjet. 

Quartj*  inirari'non  dejnuvn  quïd  in  mentem  Molinao  venzrit  » 
homini  estera    çonjukrato  ■&  prudenti  }   quod  baillium ,  relevai  t 
rachaius ,  laudimia  cateraque  talia  Dommorum  jura  ,  uidcmtidem 
ediofa  jeribit ,  (y  rejlringendas  interdum  graves  (yfordidas  fervl- 
tutes ,  qua  homines  ad  fraudes  follicitent .  .  hac  Mol.  §.  23.  n,  3.  (y 
$.■33.  cum  {amen  alibi  neget  talia  jura  inter  fervitutes  haberi  debe- 
re,  cum  magis  in  proprietate  conjijlam ■  ,€y  verè  ijla  dicantut  ejje  in 
patrimonio  Dominorum   direclorum  ,  quemadmodum  &•  feula ,  pro 
quibus  pfafiantwr  ,  funt  vajjallorum  patrimonia  veluti  fubrogata 
nota  fimbola  patrimonii  infeudati. 

Quare  rectè  œjlimantibus  ,  fi  qu'ici  habent  ijla  ajperitatis ,  obver- 
fetur  protinus  animo  }  jeudi  concejjio  ,  benefeii  collatio  ,  convention 
nis  lex  cœtera  grav'm  non  videbuniur. 

D'Argentrénous  montre  bien  clairement  le  motif  de  fes  déd- 
iions contraires  à  celles  de  Dumoulin  ;  les  droits  &c  rentes  font  (1 
favorables  en  Bretagne,  que  le  décret  ne  les  purge  pas  ,  art.  280. 
&en  cette  Coutume  le  droit  du  Seigneur  eft  fi  favorable  qu'il  eft 
faifi  de  droit  de  la  fucceiïion  de  celui  qui  décède  fans  hoirs  de  fon 
corps  en  mariage  ,  jufqu'à  ce  que  les  héritiers  la  revendiquent  , 
art.  j 40.  novçe,  j  1 1.  antiques  :  c'eftune  efpece  de  garde  Seigneu- 
riale ,  ce  qui  fait  dire  à  d'Àrgentré  fur  cet  article ,  gl.  3.  n.  2.  hoc 
c\ifu  Dominus  jeudi ,  non  ut  pars  ,  aux  pro  je  interejjè  privatum 
prœtendens  bonorum  pofjejjionem  capit  >jed  veluti  judex  ,  £r  arbi- 
ter  ,  G"  preteelor   hcereditatis   dejertee  >  &  jeudi  fui,  &  vaflal/itii 
tuendi  juris  cauja  ,  ideoque  nemo  . éjl   reçipiendus   appellans  à  '  ta'i 
bonorum  pojjcjjlone ,  qu:a   Jjiaç  nilûl  aliucl  ejl  quam  execuxio  juris 
cçnjuetudinarii 

XLL  Aurefte:  il  faut  rendre  à  d'Argentré  toute  la  juftice  qui 
lui  .eft  due  :  il  dit  tout  de  Cmiçjupra^  en  parlant  de  Dumoulin, 
çmtaJnen  ajjentior  cum  exifcimai  ,  non  ejje  qu'ulem  illis  locum ,  niji 
exprejja  .conventione  concejjio  ni  s  j'^udi ,  vél  conjuetudine  debean- 
tur;h  raifon  qu'il  en  rend  efl  celle  de  Dumoulin,,  neque  enim 
jubjlanùalia  ijla  fimtfeudo  non  ,  utfne  his  ejje  non  pcjfini. 

On  voit  que  d'Argentré  empoité  parTefprit  de  la  Province  , 
retombe  auifi-tcytdans  le.il'nriment  de  Dumouli  11, qui  dit  partout; 
uu'il  faut  que  le  cas  des  droits  dé  nia  n  des  foit  cla'irèment  dans  le 
texte  de  la  Loi ,  cxpïejfa  conjhetudwe  :  en  va' voir  le  même  d'Ar- 
gentré applaudir  encore  niieux  à' Dumoulin ,  c'eft  fur  l'art.  62* 
grçtagVg  hotU  5S>  note  2.  n.  j.jw/î  médium. 
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Cum  laudimia ,  ut  ante  diximus ,  fundamentum  non  habeant  de 
jure  commuai  ,  fintque  prêter  jus  ,  &  fpeciali  confuetudine  indu- 
âa  ,  non  videtur  extendenda  confuetudinis  difpojltio ,  ne  ex  fimïli- 
tud'ne  quidem  ,  aut  majoritate  rationis  ,  prœter  cafum  exprejfum  > 
quamvis  cafus  de  quo  quœritur ,  tam  jîmilh  fit  exprejjo  ,  ut  penè 
omijfus  iideatur  ,  &  intdlectu  etktm  ftatumimm  comprehenfus. 
Il  cite  Dumoulin  ,  §.  23.  n.  3.  qui  eit.le  même  qu'il  impugnoic 
ci-defûs;  il  'e  cite  encore  §.  jj.  g!,  i.  n.  184..  ôc  autres  en- 
droits ,  où  Dumoulin  prouve  qu'il  faut  reftraindre  ces  droits. 

D'Argentré  devoit  s'accorder  avec  lui-même  ,  fans  vouloir" 
être  p.eique  toujours  contraire  à  Dumoulin. 

Frappez  donc  au  principe  :  que  l'opinion,  plus  encore  le  nom 
de  ces  deux  rivaux  ne  vous  féduife  pas  ;  aimez  ôc  fuivez  la  vé- 
rité ;  commencez  par  le  principe,  ôc  après  cela  pefez  les  raifons 
de  l'un  ôc  de  l'autre  ;  donnez  la  palme  à  celui  qui  aura  pour  lui 
le  principe  vrai ,  c'eft  le  moyen  d'éviter  les  écueils. 


CHAPITRE  XIII. 

De  la    Vente  pour  l'utilité  publique. 

LE  principe  admis  par  les  Auteurs,  eft  que  lorfque  l'on 
acheté  pour  l'utilité  publique  ,  comme  des  maifons  pour 
l'ornement,  ou  pour  plus  grande  facilité  d'une  ville,  il  n'en  eft 
pas  dû  de  lods  ôc  ventes. 

Parl'Edit  du  mois  d'Avril  i6<j7.1eRoy  s'oblige  de  payer  in- 
demnité au  Seigneur ,  ôc  outre  cela  lodsôc  ventes  de.  i'acquift- 
tion  qu'il  fera  pour  l'aggrandiiTement.  des  Maifons  Royales. 

Cet  Edit  parcîtroit  fonder  la  demande  des  Seigneurs  pour  les 
lods  ôc  ventes,  d'acquifiticns  pour  l'utilité  publique;  néanmoins 
je  tiens  avec  les  Aut  eurs  cités  par  Livonieres ,  L.  3 .  ch.  6.  feêt.  7. 
§.  7.  que  les  Seigneurs  n'y  font  pas  fondés. 

L'utilité  publique  doit  remporter  fur  l'intérêt  particulier  des 
Seigneurs  qui ,  par  eux-mêmes ,  comme  Citoyens ,  doivent  con- 
tribuer à  cette  utilité  publique  ;  mais  je  tiens  aufll  d'après  cet  Edit, 
qu'il  leurfaut  une  indemnité  pour  la  perte  de  leur  directe  fur  un 
terrain  que  l'on  met  hors  du  commerce;  ôc  que  l'indemnité  doit 
être  &  des  profits  cafuels ,  ôc  du  fonds  de  la  cenfive  que  le  Sei- 
gneur perd  à  jamais  en  ce  cas. 
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Vide  Mainard  ,  Arrêt  de  Touloufe  ,  L.  4.  ch.  4  j.  - 

Chopin  fur  Anjou  ,  L.  2.  ch.  2.  de  la  première  Partie  ,  titre  %l 

n.  j.  tient  aufïi  que  cette  vente  ne  produit  point  de  droits  ;  il  en 

rapporte  Arrêt  du  17.  Juin  15^0. 
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De  î acquifit  ion  que  fait  un  Seigneur  dans  fon  Fief,  dont  il 
a  affermé  les  Droits  Seigneuriaux.  Aut  vice  versa  }  De 
la  Vente  qu'il  fait  dans  ce  même  Fief  affermé. 

I.  •""">  Ette  Queftion  a  fort  agité  les  Do&eurs  ,  le  pour  &  le 

% i  contre,  ont  chacun  d'excellens  défenfeurs:  Effayons  de 

nous  faire  jour  ;  je  rifquerai  mon  fentiment,  après  avoir  rapporté 
les..divei"fes  opinions  &c  les  préjugés  fur  cette  queftion  ;  le  parti 
que  je  prendrai ,  fera  celui  que  l'équité  &  la  rai  fon  m'auront  fait 
prendre .,  fans  autre  prévention  que  de  celle  de  l'amour  de  la  vé- 
rité. 

IL  Me.  Charles  Dumoulin ,  §.  j  y.  hodiè  78.  gl.  1.  n.  1 1 3.  de- 
ftttseers-pow  le  mande  >  fi  dans  notre  efpece ,  où  le  Seigneur  acheté  dans  fon  fief 
*«mier.  affermé ,  le  Seigneur  doit  payer  ou  tenir  compte  des  droits  à  fon 

Fermier,  il  dit  :  Breviter  refpondi  Jî<: ,  quemadmodum  6*  iïli  eut 
.cejjlffet  iifumfruitum  ,  vel  etiam  feparatim  omnia  commoda  domi- 
nicaiia  ad  vitam  ,  vel  ad  tempus  ,  quemadmodum  etiam  deinceps 
tenebitur  eidem  folvere  cenjuni  vel  deducerc  ,  ù"  in  fubfeudis  Jî 
pendat  ea  debebit  *  eidem  quintum  prœùi,  G*  Ji  decedat  fine  fiiiis, 
,ejus  h&redes  debebunt  relevïum. 

Voilà  le  fentiment  de  Dumoulin ,  qui  contre  fon  ordinaire  , 
se  rend  aucune  raifon. 

Argentré  $. 7 1 .  mit.  64.  nova ,  n.  1 1 .  adopte  en  plein  le  fenti- 
înent  de  Dumoulin  ,  ôc  ajoute  :  Et  ejl  ftntentia  Doclorum  caju 
non  abjïmïli.  Il  y  adhère  encore,  §.  26.  de  Laud. 

M.  Salvaing ,  ch.  82.  après  avoir  rapporté  un  Arrêt  contre  le 
Fermier,  fe  range  à  l'avis  de  Dumoulin  &  d  Argentré,  par  la 
jaifon  de  la  Loy  ,  Veteribus  placet  39..  ff.  de  paclis ,  qui  dit,  que 

-*  tfota.  Dumoulin  écrit  fur  l'ancienne  Coutume  ,  od  le  vendeur  étoit  chargé  des  droits»; 
priait  fa  décifion-eft  toujours  qu'il  doit ,  ainli  il  faut  la  prendre  ,  foir.  qu'il  foie  vendeur  , 
fait  aujil  fait  aajuereur ,  fuivant  .'es  différentes  Coutume*. 

;dan« 


Du  Quint ,  &  des  Lods  &  Ventes,  C  H  a  p.  X IV.   5  r  £ 

dans  les  cas  douteux ,  on  doit  décider  contre  le  vendeur  ou  loca- 
teur fin  quorum  potejîate fuit  legem  apertiàs  dicere. 

DefpeyfTes  ,  des  Droits  Seigneuriaux,  tit.  4.  Se&.  j.  Part.  j. 
n.  14.  eft  de  même  avis;  fa  raiibn  eft  que  la  chofe  vient  au  Sei- 
gneur ,  comme  à  un  étranger  qui  devroir. 

Brodeau,  fur  Paris  ,  art.  78.  n,  S.  ôc  Ferieres  fur  le  même 
art.  §.  3.  n.  8.  Godefroy  fur  l'art.  171.  de  Norm.  Et  Poquet  de 
Livonieres,  des  Fiefs ,  L.  3.  ch.  6.  §.  9.  ôc  en  fes  Obfervations 
fur  Dupineau  ,  art.  1 61.  d'Anjou  ,  font  du  même  parti. 

Pour  l'avis  de  ces  Auteurs  ,  on  peut  encore  recourir  à  la  Loy 
35>.  fF.  de  pafl.  à  la  Loy  33.  ff.  de  contrah.  empt.  &  à  la  note  de 
Godefroy  fur  cette  Loy, 

III.  Outre  cela  le  Lecteur  ne  fera  pas  fâché ,  je  penfe ,  que  je 
lui  tranfmette  une  fameufe  Confultation  faite  le  12.  Juin  1722. 
pour  la  Direction  des  biens  de  Law  pendante  au  Confeil  >  elle  a 
été  imprimée ,  mais  elle  peut  avoir  échappé  à  plufieurs ,  elle  eft  de 
MM.  Ducomet,  Berroyer,  delà  Vigne,  Macé,  Maillard  ôc  Ca- 
pon. 

Il  s'agifloit  des  droits  demandés  par  le  Fermier  du  Marquifat 
d'Effiat ,  pour  acquittions  faites  par  Law  dans  ce  Marquifat  qu'il 
avoit  acquis. 

Cette  Terre  eft  fituée  en  Bourbonnois ,  ôc  dans  cette  Coutu- 
tume  le  droit  du  Fermier  étoit  inconteftable  ;  il  avoit  pour  lui  l'ar- 
ticle 475.  il  eft  précis  en  faveur  du  Fermier. 

Mais  à  Poccafion  de  cette  efpece  qui  dans  la  Coutume  ne  fouf- 
froit  aucune  difficulté ,  ils  agitèrent  la  queftion  en  gênerai  :  Voici 
leur  Confultation  telle  qu'ils  l'ont  donnée. 

Les  Souiïignés  :  Sur  la  queftion  defçavoir,  fi  un  Seigneur  de 
Terre  fituée  en  Bourbonnois  ,  après  l'avoir  affermée  avec  tous 
les  droits  Seigneuriaux  en  dépendans ,  ayant  acquis  pendant  le 
cours  du  bail  des  héritages  mouvans  de  la  Directe  de  fa  Terre, 
-en  doit  ou  non  les  droits  à  fon  Fermier ,  ôc  fi  celui-ci  a  une  action 
pour  les  exiger  du  Seigneur,  ou  s'il  peut  les  compenfer  furie  prix 
de  fon  bail ,  font  d'avis  ; 

Que  cette  queftion  n'en  eft  pas  une  dans  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois, y  en  ayant  une  difpoiition  précife  ;  art  475.  qui  le  dé- 
cide très-clairement  en  faveur  du  Fermier.  Cet  art.  porte  :  Si  les 
Seigneurs  bailleurs  acquièrent  pendant  la  ferme  ,  aucune  chofe 
mouvante  du  cenjlf  compris  en  ladite  ferme  ,  ils  en  doivent  les 
l  ods  cV  ventes  ,*  mais  ne  peut  le  Fermier  les  prendre  par  prélaùon, 
s'il  ny  a  convenance  au  contraire. 

Tome III,  T  te 
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Aux  termes  de  cet  article  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté' ,  la 
Terre  étant  fituée  dans  la  Province  de'Bourbonnois ,  le  Seigneur 
•doit  les  lods  au  Fermier  pour  les  acquittions  qu'il  fait  pendant 
le  cours  du  bail  d'héritages  mouvatîs  de  fa  directe  ,  à  ;  que 

dans  le  bail  qui  comprend  tous  les  droits  feigneuriaux  ,  il  n'y  ait 
claufe  précife  ,  par  laquelle  le  Seigneur  aura  excepté  ceux  qui  fe- 
ront dûs  pour  les  acquittions  qu'il  pourroit  taire  perfonnelle- 
ment. 

Independemment  de  cette  difpofition  de  Coutume  ,  qui  ne 
laiiïe  aucun  lieu  de  douter ,  à  ne  confulter  que  le  fentiment  des 
Docteurs  François  les  plus  refpe&ables ,  le  Fermier  ne  feroit  pas 
moins  bien  fondé  à  prétendre  les  droits  dont  il  s'agit. 

Dumoulin  §.  J5".gl.  un.  t 13.  (  c'eftle  78.  )décide  abfolumenc 
en  faveur  du  Fermier ,  qu'il  eft  en  droit  d'exiger  du  Seigneur  ',  par 
action  ,  ou  compenfer  furie  prix  de  fon  bail ,  le  quint  ou  lods ,  de 
même  que  les  droits  feroient  dûs  par  le  Seigneur  à  l'ufufruitier  de 
fa  Terre,  ou  à  celui  qui  auroit  droit  de  jouir  pendant  fa  vie  ,  ou 
pour  tout  autre  tems  ,  des  droits  feigneuriaux  ,  ôc  de  même  que 
le  Seigneur  feroit  obligé  de  payer  à  Ion  Fermier  les  cens  &  autres 
redevances  feigneuriales  ,  dont  les  héritages  par  lui  acquis  fe» 
roient  chargés. 

D'Argentré ,  quelque  difpoiïtion  qu'il  ait  eue  en  bien  des  cho- 
fes  de  penfer  différemment  de  Dumoulin,  eft  de  même  avis  fur 
l'art.  7 1 .  de  Bretagne ,  &  dans  fon  Traité  des  Lods ,  §.  26. 

Brodeau  ,  fur  l'article  78.  de  Paris  ,  décide  de  même ,  que  le 
Seigneur  doit  les  cens  &  les  lods  à  fon  Fermier,  à  l'égard  duquel 
il  eft  cenfépour  une  perfonne  étrangère  ,  nonobftanr  la  règle  de 
droit ,  qui  dit  :  que  dans  une  expreilion  générale ,  la  perfonne  qui 
parle  eft  cenfée  exceptée;  &  qu'il  ne  foit  pas  à  préfumer,  que 
dans  une  ceffion  générale  ,1e  cédant  ait  entendu  céder  contre  lui- 
même  ;  il  confeille  au  Seigneur,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'in- 
convénient d'en  faire  une  exception  expretle  dans  le  bail  ;  qu'au- 
trement il  doit  s'imputer  la  faute  de  ne  s'être  pas  expliqué  plus 
clairement ,  félon  la  Loi  fameufe ,  feteribus placet, 

Salvaing  ,  dans  fon  Traité  de  i'Ufage  des  Fiefs  &  Droits  Sei- 
gneuriaux, ch.  82.  aprèsavoir  dit,  que  laqueftiona  été  jugée 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule  du  20.  Juillet  1 5-5)^,  en 
faveur  du  Duc  de  Ventadour,  contre  le  Fermier  de  fes  Terres  , 
rapporté  par  Cambolas,  L.  3.  ch.  j.  examine  les  raifons  de  part 
6c  d'autre  ;  il  rapporte  celles  qui  le  trouvent  dans  Cambolas ,  &c 
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tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  du  Seigneur,  enfuite  celles 
iurlefquelles  le  Fermier  fonde  fondroir  ;  qu'en  paflantce  bail-il  a 
pris  fes  mefures  fur  tout  le  contenu  au  Terrier;  qu'il  a  fait  état 
des  droits  de  lods  6c  ventes ,  nul  excepte"  ;  que  par  contrat  de 
bonne  foi ,  il  s'eft  obligé  de  payer  au  Seigneur  le  prix  conven. 
à  quoi  il  ne  fçauroit  fatisfaire  fi  le  Seigneur  de  fa  part ,  ne  le  f 
jouir  des  droits  affermés  ;  qu'il  poutroit  fe  faire  quependan: 
cours  de  fon  bail ,  unifiant  à  fon  Domaine  tous  les  fonds  dépen- 
<ians  de  l'a  direde  &  mouvance  ,  qui  lecoient  expofés  en  vente 
volontaire  ou  forcée ,  le  Fermier  feroit  en  perte ,  non-feulement 
des  lods  &  ventes  ,  mais  auffi  du  courant  des  cens  6c  redevances, 
qui  cefferoièht  également  d'être  dûs  par  la  confolidation  du  Do- 
maine unie  au  domaine  dired;  qu'il  n'y  avoir  aucun  doute  que 
le  Fentiier  ne  fut  en  droit  de  prétendre  une  indemnité  par  rap- 
port aux  cens  5c  redevances ,  quoique  le  Seigneur  foit  invefti  de 
droit ,  £c  que  nul  ne  foit  créancier  de  foi-même  ;  le  Fermier  pour- 
xoit  également  prétendre  les  lods  6c  ventes,  non  pas  comme 
lods  ,mais  comme  une  recompenfe  du  dommage  que  l'acquifi- 
iion  du  Sîeighê  ii  lui  a  caufé  ,  de  même  que  le  Seigneur  eft  in- 
demnifé  de  fe  perte  de  féi  droits ,  quand  l'héritage  tombe  en 

M. 
ammoue. 

Dans  cette  diverSté  d'opinions  ,  il  fe  détermine  en  faveur  du 
Fermier  par  la  ddciftoâ  de  la  Loi  î'eteribus  ;  6c  ajoute  ,  que  lorf- 
quele  contrat  èeut  recevoir  deux  explications, 'dont  lune  eft 
favorable  au  Locateur,  6c  l'autre  au  Locataire,  il  faut  prononcer 
en  faveur  du  Le  traite ,  &•  il  cftime  que  l'opinion  de  Dumoulin 
6c  de  d' Argenté  ,  doit  être  plutôt  fuivie  que  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe,qui  paroît  avoir  des  motifs  ôc  des  circonftan- 
ces  particulières  tirées  du  bail  à  ferme,  &  qui  font  échappées  à 

Cambolas.  _  ; 

On  peut  dire  la  même  chofe  d'un  Arrêt  rapporte  par  Balnage 

furl'art.  171.  de  Normandie. 

Taizant,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  titre  11.  art  1  n.  7. 
décide ,  que  les  droits  de  lods  ôc  ventes  font  dûs  au  Fermier  par. 
îe  Seigneur,  qui  ayant  amodié  tous  les  droits  de  fa  Terre  ,  ac- 
quiert enfuite  des  fonds  mouvans  de  fa  directe  \  ii  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Dijon -du  27.  Mars  1 584.  rendu  après  un  par- 
tage, fur  l'autorité  de  Dumoulin,  d' Argenrré  ôc  Salvaing,  nonob- 
stant l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloulê. 

Ce  dernier  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  paroît  plus  cpnfor- 
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me  aux  véritables  principes,  on  ne  fçauroit  contefter.que  le  Sei- 
gneur ne  foit  obligé  de  payer ,  par  forme  d'indemnité ,  les  cens  6c 
autres  redevances  dont  l'héritage  tenu  de  lui ,  eft  chargé  ;  cepen- 
dant ces  cens  ôc  redevances  ne  font  pas  moins  confelidés,  ou 
confus  à  1  infrant  de  l'acquisition  faite  par  le  Seigneur  ;  au  moyen 
de  cette  confufion,  ils  ne  font  plus  dus  au  Seigneur  ,  de  même 
que  le  Seigneur  ne  peut  fe  devoir  à  lui-même  pour  l'acquifition 
qu'il  fait  dans  fa  directe. 

En  fécond  lieu ,  fi  le  Seigneur  avoit  aliéné  les  droits  de  fa 
Terre  pour  toujours,  ou  pour  un  certain  tems,  nul  doute  que 
celui  qui,  en  conféquence  de  ce  titre  particulier  ,  auroit  droit  de 
recevoir  les  droits  feigneuriaux ,  ne  fût  en  droit  d'exiger  du  Sei- 
gneur même  ,  les  droits  d'acquiiltions  qu'il  pouvoit  faire  :  Pour- 
quoi n'en  feroit-il  pas  de  même  du  Fermier  ?  N'a-t'il  pas ,  en  vertu 
de  fon  bail ,  le  même  droit  de  jouir  des  droits  Seigneuriaux,  que 
celui  à  qui  on  lésa  vendus ,  eu  que  l'ufuftuitier  de  la  Terre  à  qui 
on  n'a  jamais  contefté  que  le  Seigneur  ne  doive  les  droits  Seigneu- 
riaux des  acquittions  par  lui  faites  dans  fa  Terre  pendant  le  cours 
de  Pufufruit  ?  Les  mêmes  raifons  militent  en  faveur  du  Fermier. 

Ainfi  les  deux  Arrêts  des  Parlemens  de  Touloufe  &  de  Rouen, 
contraires  aux  véritables  principes ,  ne  doivent  être  d'aucune 
confideration. 

Aufïi  la  queftion  s'étant  préfentée  au  Parlement  de  Paris ,  y  a 
été  jugée  en  faveur  du  Fermier ,  de  même  qu'au  Parlement  de 
Dijon,  par  deux  Arrêts  contradictoires. 

Le  premier  intervenu  fur  un  Ordre  au  rapport  de  Monfieur  le 
Clerc  de  LelTeville  le  j.  Septembre  1704.  en  faveur  du  Fermier 
d'Inchs  en  Artois. 

Le  fécond  en  la  Grand- Chambre  au  rapport  de  Monfieur  Fer- 
rand  le  trois  Septembre  1718.  entre  les  Commiffaires  aux  Saifies 
Réelles  de  Paris,  étant  aux  droits  du  fieur  Civadat ,  Seigneur  de 
Boifne  ,  en  la  Direction  de  Forcadel,ôcle  nommé  Gigaut,  Fer- 
mier de  cette  Terre. 

L'Arrêta  confirmé  une  Sentence  Arbitrale  rendue  par  MM. 
Artaut ,  Freteau  ôc  Maeé ,  le  25.  Avril  1 7 1 6.  dépofée  chez  Bui- 
rette  Notaire,  qui  avoit  adjugé  au  Fermier  les  lods  des  acquisi- 
tions faites  par  le  fieur  Civadat  dans  la  Terre  de  Boifne  ,  dont  il 
étoit  Seigneur  pendant  le  cours  du  bail  de  Gigaut. 

LaJurifprudence  de  Paris  ainfi  que  celle  de  Dijon,  paroît  cer- 
taine par  ces  trois  Arrêts  ;  nul  doute  que  de  droit  commun,  le 
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Fermier  ne  foit  bien  fondé  à  demander  en  fa  faveur  les  droits  des 
acquifitions  par  lui  faites  pendant  le  cours  du  bail  ,  à  plus  forte 
raifon  eft-elle  infoutenable  dans  la  Coutume  de  Bourbonnois 
qui  en  a  difpofition  formelle  en  fa  faveur. 
Délibéré  à  Paris  ce  12,  Juin  1722. 

IV.  Cambolas,  L.  3.  ch.  j.  établit  parfaitement  le  droit  du 
Seigneur.  Les  lods  6c  ventes ,  dit-il ,  ne  font  dûs  que  pour  l'in- 
veftiture  :  Or  le  Seigneur  n'en  a  pas  befoin  ,  il  eft  invefti  de  droit  ; 
il  en  eft  autrement,  continue-t'il,  quand  il  acquiert  par  prélation,, 
(  retrait  )  parce  qu'alors  il  eft  aux  droits  d'un  étranger  qui  devoit 
les  lods,  ôc  il  rapporte  l'Arrêt  de  Touloufe  du  20.  Juillet  1 599. 
qui  jugea  que  M.  de  Ventadour  n'étoit  pas  tenu  de  précompter 
les  lods  à  fon  Fermier. 

Cette  décifion  eft  prife  dans  la  nature  Ôc  dans  la  caufe  produ- 
ctive des  lods ,  à  laudare  contractum  :  à  l'égard  de  l'acquifition  par 
retrait,  il  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  une  féconde  vente,  mais  dans 
le  fait ,  il  eft  réellement  fubrogé  à  un  tiers  qui  devoit  les  droits  , 
&  lors  du  retrait  les  droits  étoient  acquis  au  Fermier,  par  cette 
règle  ,  que  momento  feminantur  &  nafcuntur.- 

Bafnage  fur  l'article  171.de  Normandie,  dit  que,  par  l'Ar- 
rêt du  Sieur  de  la  Lutuaniere ,  on  jugea  que  le  propriétaire ,  non- 
obftant  le  bail  par  lui  fait  de  tous  les  droits  Seigneuriaux ,  ne  de- 
voit point  de  treizième  de  ce  qu'il  avoit  acquis,  parce  qu'oïl  ne 
préfume  point  que  le  Seigneur  fe  foit  voulu  priver  d'acquérir  ,  ôc 
il  ajoute ,  ceci  eft  remarquable  .•  Qu'on  pourroit  dire  aujji  que  le 
propriétaire  >  nonobjlant  l'ufufruit ,  a  cette  exemption  ;  mais  quil 
y  a  cette  différence  ,  que  le  Seigneur  faifant  le  bail ,  ef  préfumé  re- 
tenir ce  droit  y  mais  lufufruit  n'étant  point  conjlitué  par  le  pro- 
priétaire ,  G*  étant  fouvent  donné  malgré  lui ,  comme  il  ne  pouvoit 
retenir  cette  exemption  ,  il  nejl  pas  jujle  de  lui  donner  un  droit 
quil  ne  pouvoit  pas  fe  réferver  pour  Voter  à  l'ufufruitier  auquel  il  ap- 
partient fans  contredit. 

Bafnage  diftingue  parfaitement  l'ufufruit  conftitué  par  celui 
auquel  on  de  1  nde  les  droits ,  ôc  l'ufufruit  conftitué  par  l'Auteur 
du  Seigneur  acquéreur. 

Cet  Arrêt  eft  du  23 .  Février  1 6 $  3.  il  adjuge  les  droits  des  héri- 
tages retirés  feodalement  ,  ôc  Bafnage  remarque  que  cela  s'ac- 
corde avec  les  principes  de  Cambolas. 

Dupineau ,  fur  l'art.  1 6 1.  d'Anjou,  tient  que  le  Seigneur  n'eft 
pas  compris  dans  la  cefllon  des  droits. 
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Duplefîls ,  fur  Paris ,  Titre  des  Cenfives,  L.  2.  SeGt.  1.  dematv 
de  ,  (i  le  Seigneur  qui  a  affermé  les  droits  de  vente ,  les  doit  à  fon 
Fermier  quand  il  acquiert ,  &  il  dit  :  objlat  régula  ,  quod  in  gène- 
rali  fermone  femper  perfona  loquentis  excipitur 

Il  y  en  a  un  article  exprès  dans  les  Arrêtés  deM.  leP.  P.  de  La- 
moignon  ,  c'eft  le  45".  en  ces  termes  :  Ne  font  dûs  aucuns  droits 
au  Fermier  ou  ufufruitier  du  fief  pour  les  ckofts  acqufes  par  le 
Seigneur  propriétaire  du  même  fief  dans  fa  mouvance  ou  direcle  ; 
mais  au  cas  de  retrait  fiodal ,  les  droits  font  dûs. 

V.  Outre  ces  autorités  ,  il  y  a  encore  des  règles  de  droit  qui 
favorifent  le  Seigneur. 

La  première  pofée  par  Cambolas  ,  loco  citato.Res  fua  nemini 
fervit  :  or  l'héritage  que  le  Seigneuracquiert  devient  libre  ,  &.  ne 
peut  lui  devoir  5  ôc  c'eft  le  rendre  encore  fujet  que  de  lui  irnpofer 
les  lods  6c  les  cens,  après  que  le  Seigneur  t'a  acquis. 

La  féconde  eft  dans  Dupleilîs  :  In  gêner  aïi  fermone  perfona  lo- 
quentis femper  excepta  intelligitur.  Il  eft  bien  certain  que  quand 
on  cède  fes  a£lions  à  un  quelqu'un  ,  on  n'entend  pas  les  céder 
contre  foi-même ,  fi  ce  n'eft  la  garantie  de  droit  des  chofes  cé- 
dées ,  qui  fort  naturellement  de  la  ceffion  même. 

La  troifiéme  eft  dans  la  Loi  114..  fF.  de  reg.  juris.  In  obfcuris 
infpici  débet  quod  verifimilis  ejl ,  aut  quod  plerumque  fierifolet  :  or 
eft-il  vraifemblable  qu'un  Seigneur  qui  ne  doit  rien  quand  il  ac- 
quiert dans  fa  mouvance,  ou  aura  voulu  s'inspofer  des  droits  en 
faveur  de  fon  Fermier ,  ou  aura  voulu  fe  priver  d'acquérir  pen~ 
dant  le  cours  du  bail,  ce  qui  eft  à  fa  bienféance  ,  cela  eft  contre 
toute  vraifemblance  ,  &  cela  ne  le  pratique  point. 

La  quatrième  plus  précife  encore ,  &  qui  fait  voir  qu'on  n'ex- 
plique pas  toujours  contre  le   vendeur  ou  locateur  ,  l'obfcurité; 
del'a£te.  C'eft  la  loi  15.  ff.  Qidpotiores  inpig.  Infulam  tibi  vendi- 
ài,  &"  dixi,  prions  anni  penfionem  mihi  }fequentiiim  tibi  acceffuram 
pignorumque  ab  inquiïinio  datorum  jus  utrumque  fecuiurum.  Ner- 
va  }  Proculus ,  mfi  ad  utramque  penfionem  pignora  fu.ficerent ,  jus 
omnium  pignorum  primum  ad  me  ptrtinere  (  quiaaë'!il  apertè  di- 
clum  ejjet  ) ,  an  commuiûtcr  ex  omnibus  pignoribus  jurama  pro  rata 
fervetur ,  fi  quidfuperejfet  ad  te  :  Paulus  ,facli  quajiio  eji  ,fed  veri- 
fimile  efiid  acium  ,  ut  primam  quamque  penfionem  pignorum  cau~ 
f;  fquetur. 

Goderoy  ,  fur  cette  loi ,  fur  ces  mots ,  Jed  verifimile  efi  ,  dit  ; 
Verba  non  interpretamur  contra  proferentem.  ,  quones  pmfumptb 
jut  conjettura  quidam  pro  eofaçit. 
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Cette  Loi  paraît  précife.  La  vente  porte ,  que  les  gages  feront 
pom-  la  fureté  de  l'un  &  de  l'autre  ;  ces  gages  ne  fubfiftent  pas  ,  il 
il  y  a  de  1'ambiguité  :  Nihil  apertè  diftum  ejl ,  dit  cette  Loi  ;  en  ce 
cas  le  vendeur  n'eft  pas  cenié  avoir  cédé  un  privilège  contre  lui, 
&  Godefroi  nous  en  rend  cette  raifon  ;  toutes  les  fois  que  la  pré- 
emption eft  pour  le  vendeur,  les  termes  de  latte  ne  s'expliquent 
pas  contre  lui. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  le  privilège  de  ne  pas  payer  des  droits 
étant  né  avec  le  Seigneur,  le  payement  des  droits  étant  même 
incompatible  dans  le  Seigneur,  parce  qu'il  ne  peut  fe  devoir  à 
lui-même;  il  n'eft  pas  vraifemblable  ,  qu'il  ait  cédé  contre  lui  , 
contre  fon  privilège  ?  Ne  femble-t'il  pas  plutôt  hors  de  doute  , 
qu'en  faifant  ce  bail,  il  n'a  pas  entendu  ouvrir  une  a£tion  contre 
fon  privilège  ?  Ne  femble-t'il  pas  qu'il  doit  la  céder  expreffé- 
ment  ? 

Voilà  les  autorités  pour  &.  contre  ;  j'avoue  que  ïe  parti  eft  dé- 
licat à  prendre,  c'efi  le  vrai  noeud  Gordien.  Je  vais  rifquer;  fi 
j'erre,  je  n'aurai  erré  que  d'après  des  autorités  bien  accreditéesi 
je  laifle  au  Lefteur  la  liberté  entière  du  choix  de  mon  opinion  , 
ou  de  celle  que  je  n'adopte  pas. 

VI.  Premièrement,  j'écarte  d'abord  le  parallèle  de  l'indemni- 
té prérendue  due  au  Fermier  dans  notre  efpece ,  avec  celle  due  au 
Seigneur  quand  l'héritage  tombe  en  Mainmorte  ;  ce  paralelle 
porte  à  faux  de  tous  cotés. 

En  effet ,  1  °.  Dans  l'héritage  tombé  en  mainmorte  ,  la  main- 
morte paye  les  droits  de  fon  acquilition ,  l'indemnité  qu'elle  don- 
ne n'eft  que  pour  l'avenir.  20.  Cette  indemnité  n'eft  pas  parce 
que  les  acquittions  de  la  mainmorte  font  franches  de  droit;  (1 
elle  aliène  ,  les  droits  font  dûs ,  elle  ne  paye  l'indemnité  que  par- 
ce que  l'héritage  ordinairement  ne  retourne  plus  dans  le  com- 
merce ,  il  n'y  a  plus  de  vente  à  efperer;  mais  les  droits  de  l'ac- 
quifition  actuelle  font  dûs  au  Seigneur. 

Dans  le  cas  du  Fermier,  i°. De  droit,  le  Seigneur  n'en  doit 
point.  2°.  Le  Fermier  n'a  les  droits  Seigneuriaux  ,  qu'autant 
qu'il  en  a  une  cetfion  expreffe  du  Seigneur.  30,  L'indemnité  fe- 
roitici  pour  le  droit  attuel,  &  cela  ne  reffemble  en  rien  à  l'indem- 
nité due  par  la  mainmorte.  Enfin  la  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi 
dansl'efpece  le  Seigneur  doit;  &  décider  qu'il  doit ,  parce  qu'il 
devrait  une  indemnité,  c'eft  décider  la  queftion  par  la  queftion  _, 
par  sllne  doit  pas  les  droits,  il  ne  doit  point  d'indemnité» 
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Secondement ,  par  rapport  au  paralelle  de  l'ufufruitier  6c  du 
Fermier ,  je  diftingue  avec  le  fçavant  Bafnage ,  fur  l'article  171. 
de  Normandie  ,  l'ufufruit  conftitué  par  le  Seigneur  acquéreur  , 
ôc  l'ufufruit  conftitué  par  fon  auteur ,  ou  malgré  lui ,  comme  le 
douaire ,  p.  e.  outre  que  l'ufufruit  eft  toujours  beaucoup  plus 
étendu  qu'un  fimple  bail ,  parce  que  l'ufufruit  comprend  de  droit 
la  jouiiïance  entière  de  tout ,  loco  proprietarii.  i°.  Cafu.  C'eft 
encore  décider  la  queftion  par  la  queftion ,  qui  fera  en  ce  cas ,  de 
fçavoir ,  s'il  aura  conftitué  contre  lui-même ,  ôc  pour  fe  faire 
payer  ce  qu'il  ne  doit  pas  ,  ôc  ce  qu'il  ne  payeroità  perfonne. 
20.  Cafu.  Je  dis  avec  Bafnage ,  que  le  Seigneur  ne  peut  s'affran- 
chir des  droits  qu'il  n'a  pu  fe  referver,ôc  qn'on  ne  peut  préfu- 
mer qu'ilfe  foit  refervé ,  puifque l'ufufruit  n'eft  pas  conftitué  par 
lui. 

Troifiémement,  il  eft  vrai  que  Dumoulin  ôc  d'Argentré  ont 
penféque  le  Seigneur  devoit  les  droits  au  Fermier ,  comme  il  les 
devroit  à  l'ufufruitier.  Salvaing  a  adhéré  à  leur  fentiment ,  par  la 
Loi  Veteribus.  Mais  quelque  refpeftable  que  foit  le  fentiment  de 
cesFeudiftes,  on  me  paffera  que  leur  fentiment  ne  doit  l'empor- 
ter que  quand  ils  en  donnent  des  raifons ,  ôc  des  raifons  fondées 
dans  le  principe.  Or  Dumoulin  ôc  d'Argentré  n'ont  donné  aucu- 
ne raifon  de  leur  décifion ,  ôc  le  parallèle  de  l'ufufruitier  ne  va  pas 
aflez  pour  s'y  rendre  ;  je  l'ai  prouvé  ci-defius.  Si  la  Loi  Veteribus 
eft  pour  eux ,  j'ai  pour  moi  la  Loi  13.  ff.  depig.  ù"  hyp.  que  j'ai 
rapportée  ,  ôc  qui  décide  formellement  contre  leur  opinion. 

Quatrièmement ,  j'avouerai  fi  l'on  veut ,  que  le  nombre  des 
Arrêts  pour  le  Fermier ,  paffe  celui  du  parti  que  j'embrafle ,  mais 
je  vais  d'abord  aux  principes,  ôc  combien  de  fois  l'ancienne  Ju- 
rifprudence  a-t-elle  repris  le  deflus  ? 

Cinquièmement  fi  dans  le  cas  du  retrait  les  droits  font  dûs  au 
Fermier ,  quoique  le  retrait  par  le  Seigneur  opère  une  réunion 
auiïi  complette  que  l'acquifition  ordinaire ,  le  cas  eft  bien  diffé- 
rent pour  les  droits.  Ces  droits  étoient  acquis  au  Fermier  'par  la 
vente ,  quia  uno  momento  feminantur  ù"  nafcuntur ,  ôc  quand  le 
Seigneur  exerce  le  retrait,  il  eftfubrogé  à  l'acquéreur,  quoique 
le  retrait  ne  foit  pas  nova  cV  fecunda  emptio ,  elle  eft  fubrogath 
primœ. }  ôc  cette  première  devoit  inconteftablement  au  Fermier, 
ôc  en  le  payant ,  le  Seigneur  ne  paye  pas  les  droits  de  fon  acquifi- 
tion ,  mais  les  droits'  de  l acquifition  faite  par  un  autre  qui  les  de* 
volt,  ôc  de~là  nulle  conféquence  à  tirer  pouy  notre  efpece  , 
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dans  laquelle  le  Seigneur  eft  acquéreur ,  &  dans  le  principe, 
le  Seigneur  ne  doit  rien  quand  il  acquiert. 

VII.  Outre  que  le  parti  contraire  n'eft  fonde  qu'en  paralelles , 
qui  ne  vont  pas  à  la  queftion,  plufieurs  autres  raifons  me  déter- 
minent contre  le  Fermier. 

i°.  Il  eft  vrai  que  laLoy  Fetcribus  décide  contre  le  vendeur 
qui  parle  obfcurément ,  mais  cette  extenfion  que  l'on  donne  au 
Contrat  contre  le  vendeur,  elle  n'eft  que  pour  l'acquéreur ,  ou 
pour  jouir  plus  amplement ,  ou  pour  ne  pas  faire  ce  qui  ne  parok 
pas  aflez  clairement  expliqué  ;  mais  cela  ne  va  pas  à  effacer  le 
privilège  naturel  du  vendeur  ,  ni  le  rétorquer  contre  lui-même  ; 
ôc  quand  il  s'agit  d'exclure  un  privilège  naturel  ôc  fondé  ,'  on 
n'explique  pas  contre  le  vendeur  l'obfcurité  d'une  claufe,  la  Loi 
13.  ff.  quipotivres  inpign.  y  eft  formelle. 

Lorlqu'un  quelqu'un  par  fa  qualité  a  un  droit ,  un  privilège  , 
dont  la  non-execution  forme  une  contradiction  manifefte  avec 
le  privilège  même ,  quand  il  eft  queftion  de  déroger  à  un  privi- 
lège né  avec  lui  ;  il  eft  de  principe ,  qu'il  faut  de  la  part  de  ce  pri- 
vilégié ,  une  renonciation  formelle  ;  tout  ce  qui  ré  fui  te.  d'une 
ceffion  ,  eft  la  garantie  deschofes  cédées  ;  mais  on  n'induira  ja- 
mais d'une  ceffion  de  droits  feigneuriaux[,  une  renonciation  à  un 
privilège  perfonnel   attaché  à  la  qualité   de  Seigneur  ;  encore 
moins  eftii  préfumable  qu'il  a  cédé  contre  lui-même  ,  qu'il  aura 
ouvert  à  fon  Fermier  contre  lui  une  action  que  perfonnc  ne  peut 
exercer  contre  lui. 

Dira-t"on  que  quand  if  a  cédé  tous  fes  droits  ,  il  doit  les  garan- 
tir, ôc  que  non-feulement  il  ne  les  garantirait  point ,  mais  qu'il 
les  effacerait  en  acquérant  ?  C'eft  encore  une  pétition  de  princi- 
pes. A-t"ii  cédé  contre  lui-même ,  voilà  la  queftion  ?  S  il  n'a  pas 
cédé  ,  point  de  garantie. 

20.  Le  Fermier  ne  pouvoir  jamais  ignorer  le  privilège  du  Sei- 
gneur de  ne  point  payer  de  droits,  quand  il  acquiert  ;  c'étoit  à  lui 
à  faire  expliquer  le  Seigneur  ;  c'étoit  à  lui  à  faire  renoncer  le  Sei- 
gneur à  fon  droit  :  ie  Seigneur  contraâoit  comme  Seigneur  ;  ôc 
dès-là ,  comme  privilégié  connu  du  Fermier ,  ôc  pour  rétorquer 
contre  Seigneur  la  ceffion  des  droits  feigneuriaux ,  le  Fermier 
devoir  y  faire  appofer  la  claufe  ,  fans  excepter  les  acquittions  du 
Seigneur  ;  fans  cela,  tant  qu'on  ne  voit  point  une  renonciation 
expreffe  à  un  privilège  auili  confiant,  on  ne  préfumera  pas  qu  il 
s'en  eft  défaifi ,  parce  qu'on  ne  renonce  pas  tacitement  à  un  pri- 
vilège. 
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Godefroy  fur  la  Loy  13.  ff.  de pign.  nous  dit  excellemment  j 
verba  non  interpretamur  ,  contra  preferentem ,  quories  prœfumptio 
aut  conjeEhira  quœdam  pro  eo  facit  :  or,  icy  la  préfomption  eft 
toute  entière  pour  le  Seigneur  ;  il  ne  doit  rien  ,6c  ne  peur  devoir 
àperfonne  quand  il  acquiert  ?  Eft-il  préfumable  que  fans  l'avoir 
dit  formellement,  il  aura  fait  un  bail  contre  lui-même,  il  aura  fait 
un  bail  exprès  pour  devoir  ? 

Mais ,  dit-on  ,  le  Fermier  a  compté  fur  tous  les  droits  ;  &  fi 
le  Seigneur  acquiert  tous  les  fonds  de  fa  mouvance,  ce  Fermier 
fouiïrira  une  lézion  énorme. 

Ce  raifonnementn'eft  pas  jufte  :  le  Fermier  n'a  pas  compté  ;  on 
n'a  pas  dû  compter  qu'il  exigeroit  des  droits  de  celui  qui  rien  doit 
point ,  s'il  ne  s'y  foumettoit  littéralement  :  voilà  le  principe  ,  en 
matière  de  privilège  ,  il  faut  y  renoncer  :  le  Fermier  n'ignoroit 
pas  que  pendant  fon  bail  il  arriverait  des  mutations  pat  vente  ,  il 
y  comptoit  même  ;  mais  il  de  voit  prévoir  qu'il  pouvoit  y  en 
avoir  à  la  bien-féance  du  Seigneur,  qui  ne  devant  pas  de  droits  ,. 
&  qui  ayant  fon  argent  oilif,  aequereroit  :  voilà  ce  qu'il  a  dû  pré- 
voir ;&  en  prévoyant  ce  cas  ordinaire  &  naturel,  il  devoit  ftipu- 
ler  plus  expreffément  l'extenfion'de  fes  droits  fur  ces  acquittions 
que  le  Seigneur  ne  s'interdifoit  pas  de  faire  pendant  le  cours  du 
bail ,  quand  le  Fermier ,  qui  a  dû  prévoir  ces  cas  ,  ne  s'eft  pas  fait 
céder  ces  droits,  Jibi  ïpfi  impatare  débet  ;  fon  bail  eft  un  forfait 
qui  comprend  la  perte  comme  le  gain  ;  cet  affranchifiement  du 
Seigneur  n'eft  pas  un  privilège  nouveau  que  le  Seigneur  veut  in- 
troduire, c'eft  un  privilège  né  avec  lui ,.  privilège  connu  du  Fer- 
mier qui  a  paffé  outre ,  fans  s'expliquer  fur  ce  point ,  la  raifon  en 
eft  facile  à  concevoir  :  fi  le  Fermier  avoit  fait  cette  ftipulatioa 
contre  le  Seigneur  ;  ce  dernier  qui  par-là  s'interdifoit  un  profit 
réel ,  n'auroit  pas  manqué  de  forcer  le  prix  du  bail  :  on  ajoute  que 
fi  le  Seigneur  acheté  tous  les  fonds  tenus  de  lui,  le  Fermier  fera 
lezé;  cette  raifon  d'inconvénient  fe  réfute  aftez  d'elle-même,c'eft 
préfumer  l'extinction  totale  du  domaine  direct  :  ce  font  de  ces- 
cas  fi  imprévus ,  que  c'eft  pécher  contre  la  raifon  que  de  les  pré- 
voir ;  6c  parla  raifon  contraire,  il  faudroit  dire  que  le  Seigneur  a 
voulu  fe  priver  d'acquérir  ;  telles  font  mes  raifons ,  joignez-les 
à  celles  des  Auteurs  dont  j'embrafle  l'opinion,  &  aux  réflexions 
que  j'y  ai  fa'tes  en  les  rapportant  :  le  nombre  des  préjugés  ne 
m'effraye  jumais  quand  je  parts  du  principe,  ou  qu'après  de  mû- 
res, réflexions ,  je  crois  partir  du  principe ,  j'ai  la  liberté  de  pen*- 
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îèr ,  mes  Lecteurs  jouifient  du  même  droit,  ils  nefe  l'interdifent 
pas  en  lifantcet  Ouvrage ,  je  ne  leur  demande  que  de  débuter  par 
les  principes ,  &  d'en  tirer  les  conféquences  naturelles. 

VIII.  Dans  le  cas  renverfé ,  lorfque  le  Seigneur  vend  un  héri- 
tage mouvant  de  lui,  Quid?  Je  crois  avecLivonieres  loco  citato  , 
&  en  fes  Obfervations  fur  Dupineau,  art.  161.  d'Anjou,  que  le 
Fermier  ne  peut  en  prendre  les  droits ,  foitque  la  Coutume  char- 
ge l'acquéreur  ,  foit  qu'elle  en  charge  le  vendeur ,  6c  cela ,  par 
deux  raifons. 

La  première  :  Le  Seigneur  acquéreur  ne  doit  rien ,  &  nous 
avons  établi  cy-deflus  qu'il  ne  lui  étoit  rien  dû  quand  il  vendoit , 
parce  que ,  dit  Chopin  iur  l'art.  4.  d'Anjou ,  il  eft  cenfé  avoir  ven- 
du plus  cher,  entant  que  l'acheteur  acquiert ,  déchargé  des  lods 
&  ventes ,  les  droits  font  dûs  au  Seigneur ,  non  au  Fermier  fi  on 
ne  les  lui  a  cédés  ;  l'acquéreur  quand  il  acheté  du  Seigneur  même 
n'a  pasbefoin  d'inveftiture,  auflî  en  ce  cas  le  retrait  court  du  jour 
du  Contrat.  Arrêt  du  22  May  1  648.  Soèfve,  tom.  1.  cent.  2.  ch. 
87.  hispqfîtis,  le  Fermier  par  les  mêmes  raifons  que  defTus ,  ne 
peut  exiger  les  droits  de  ce  que  le  Seigneur  vend  ;  le  Seigneur 
a  qui  il  n'eft  pas  dû  de  droits  en  cas,  eft  cenfé  avoir  vendu 
plus  cher ,  &  l'acquéreur  qui  acheté  fur  ce  pied  fe  trouve- 
roit  lezé. 

La  féconde  raifon ,  Livonieres  fur  Dupineau  nous  la  fournit 
jufte  ;  le  domaine  du  Seigneur  ne  faifoit  pas  partie  du  bail ,  quant 
à  la  ceuion  des  droits  ,  puifque  ce  domaine  étoit  franc  ,  &  hors 
du  commerce,  lorfque  ce  bail  a  été  fait  ;  le  Seigneur ,  en  vendant 
partie  defon  domaine,  le  met  pour  la  première  fois  dans  le  com- 
merce, &  le  rend  fujet  aux  mutations  ;  mais  pour  cette  première 
fois,  quant  aux  droits  de  quint  ou  de  lods,  il  n'eft  pas  compris 
dans  la  ceftion  qui  n'eft  ,  &  ne  peut  ,5'entendre  quand  on  la  fait, 
que  des  droits  fur  des  héritages  actuellement  pofiedés  par  les  vaf- 
faux  ou  cenfitaires  ;  fi  le  Fermier  jouifloit  de  ce  domaine ,  il  aura 
une  indemnité  pour  fa  jouiffance  ,  main  non  pour  des  droits  qui 
ne  pou  voient  être  dans  l'intention  même  du  Fermier,  puifque  ces 
domaines,  lors  de  fon  bail ,  n'étoientpas  dans  le  commerce  rela- 
tivement à  lui  ;  cela  réfute  complètement  l'opinion  de  Dumou- 
lin contre  le  Seigneur  vendeur  ,  opinion  que  l'on  pourroit  fuivre 
dans  les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur:  en  effet,il  vend  une 
portion  de  fon  domaine  qui  alors  ne  devoit  aucune  cenfive  ,  oc 
relativement  au  Fermier  n'etoit  pas  dans  le  commerce  ;  des-la, 
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l'efpoir des  droits  de  vente  fur  ces  domaines,  n'a  aucun  fonde- 
ment dans  un  bail  qui  ne  pouvoit  les  y  comprendre. 

p 

CHAPITRE     XV. 
Des  Privilégiés ,  &  exempts  des  Droits  âeLods&"  Ventes. 

I.  Tk  JK  Effieurs  de  l'Ordre  duS.  Efprit,  les  Secrétaires  du  Roy, 

X?  JL  font  exempts  de  droits  feigneuriaux  pour  les  acquifi- 
tions  qu'ils  font  dans  la  mouvance  de  la  Couronne,  l'Edit  de 
Novembre  1 6$ù.  donne  la  même  exemption  à  MefTieurs  du  Par- 
lement de  Paris  ;  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes  ontle  même 
privilège,  àin'fi  que  Meilleurs  de  la  Chambre  des  Comptés,  ôc 
autres  Cours  aufquelles  il  a  plu  au  Roy  de  l'accorder. 

Suivant  les  Edits ,  le  privilège  a  lieu  tant  en  vendant  qu'en 
achetant. 

Cela  a  fait  naître  une  grande  difficulté  de  fçavoir  fi  cela, 
avoit  lieu  indifféremment  dans  toutes  les  Coutumes:. je  m'ex- 
plique. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  des  droits ,  s'il 
n'eft  dit  francs  deniers  ,  dans  celles-là  nulle  difficulté  ,  le  privi- 
lège y  a  lieu  en  vendant. 

Paris  ôc  beaucoup  d'autres  depuis  leur  réformation  chargent 
l'acquéreur  ;  dans  ces  dernières  un  vendeur  privilégié  peut- il  fe- 
charger  des  droits ,  ôc  par-là  appliquer  à  fon  profit  ce  qui  revienr 
naturellement  au  Roy  par  la  lettre  de  la  Coutume  ;  ce  vendeur 
peut-il  par  cette  ilipulation  affranchir  l'acquéreur  ?  . 

IL  Cette  queffion  s'eft  préfentée  dans  la  Coutume  de  Paris  ,. 
entre  Mondeur  le  Peletier  alors  Prefident  à  Mortier,  &  à  pre- 
fent  Premier  Prefident,  pour  qui  plaidoit  Me  Cochin  Avocat,, 
ôc  les  Fermiers  du  Domaine,  fçavoir,  le  Fermier  des  droits  re- 
fervés,  pour  qui  plaidoit  Me  Belot  Avocat ,  ôc  le  Fermier  des- 
Excédens,  pour  qui  plaidoit  Mc  Aubry  Avocat;  ce  Confrè- 
re ,  qu'une  mort  rapide  ôc  prématurée  nous  a  enlevé  à  la  fin 
des  vacances  1755).  Confrère  que  l'on  peut  dire,  omni  laude 
major ,  qui  joignoit  à  une  profonde  érudition ,  à  une  pénétra- 
tion vive,  toutes  les  grâces  de  l'éloquence  la  plus  noble ,  jamais 
cmbarafle  dans  le  choix  del'exprelfion  la  plus  pure,toujours  heu- 
reux dans  ces  tours  ingénieux  qui  charment  l'oreille ,  flattent 
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l'efprit,  &  enlèvent  le  cœur  de  l'auditeur  ;  Confrère  enfin,  qui , 
abondamment  doué  des  plus  grands  talens  de  l'Orateur,  étoit 
encore  plus  riche  en  vertus,  bonté  de  cœur,  affabilité  naturel- 
le, pureté  de  mœurs,  nobleiTe  de  fentimens  ,  amitié  confiante 
&  fincere  :  Toutes  ces  belles  qualités  le  feront  vivre  dans  nos 
cœurs  ,  ôc  dans  ceux  qui  nous  fuivront,  ôc  feront  la  fource  éter- 
nelle des  regrets  qu'emportent  avec  eux  ces  hommes  rares ,  que 
des  lîécles  entiers  ne  réparent  jamais. 

III.  Monfieur  le  Peletier  ôc  Madame  fon  époufe  vendirent  le 
6  Septembre  1 734.  à  Monfieur  de  Ségur  Prelident  à  Mortier  du 
Parlement  de  Bordeaux  ,  ôc  à  Madame  fon  époufe  ,  la  Terre  de 
Villeneuve-le-Roy  ,  près  Paris,  le  prix  y  1 0000  livres,  claufe 
par  laquelle  on  convient,  parftipulation  expreffe  ôc  faifant  par- 
tie delà  vente,  que  Monfieur  le  Peletier  fechargeoit  de  payer  les 
droits  de  quint  &  de  ventes,  de  faire  enfaifmer  le  Contrat  dans 
trois  mois  ,  ôc  d'en  apporter  acquit  6c  décharge  à  Monfieur  ôc 
Madame  de  Ségur ,  iauf  à  Monfieur  le  Peletier  à  faire  valoir  fon 
privilège  pour  les  Terres  qui  feroient  dans  la  mouvance  du  Roy. 

En  conféquence  Monfieur  le  Peletier  a  fait  enfaifmer  le  Con- 
trat ,  il  a  payé  les  deux  fols  pour  livre  du  quint,  ôc  les  deux  de- 
niers pour  livre  des  lods  pour  les  rotures  ,  Je  tout  montant  à 
7600  livres  j  c'étoit  le  Fermier  du  Domaine  qui  avoir  enfaifiné 
le  Contrat. 

Le  Fermier  des  Droits  réfervésfit  affigner  Monfieur  &  Mada- 
me de  Ségur  en  la  Chambre  du  Domaine  à  Faris  ,  à  fin  d'exhibi- 
tion du  Contrat ,  payement  des  droits  de  quint  ôc  de  lods  ,  le  Fer- 
mier de  l'Excédent  fe  joignit. 

Monfieur  ôc  Madame  de  Ségur  dénoncèrent  la  demande  à 
Monfieur  ôc  Madame  le  Peletier  qui  prirent  leur  fait  ôc  caufe, 
cela  engagea  une  plaidoirie  celebreten  la  Chambre  du  Domaine, 
j'en  ai  fuivi  toutes  les  Audiences. 

Me  Aubry ,  pour  le  Fermier  des  Droits  réfervés  prétendit  que 
le  privilège  de  Monfieur  le  Peletier  établi  par  l'Edit  de  1690. 
n'étoit  qu'à  Vinjlar  de  celui  des  Secrétaires  du  Roy;  qu'il  étoit 
vrai  que  l'Edit  portoit  l'exemption  tant  en  vendant  qu'en  ache- 
tant ;  mais  que  cela  ne  s'entendoit  que  fuivant  la  difpofuion  des 
Coutumes  pour  toutes  lefquelles  cet  Edit  avoit  été  fait ,  enforte 
que  le  vendeur ,  dans  une  Coutume  qui  l'en  chargeoit ,  en  étoit 
exempt ,  G*  vice  verfa. 

Que  dans  la  Coutume  de  Paris  c'étoit  l'acquéreur  qui  étoit 
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chargé  des  droits,  que  le  privilège  étoit  perfonnel  &  incommu- 
nicable, que  ce  feroit  faire  un  droit  actif  d'une  exemption  qui 
emporte  un  droit  paiïir ,  parce  qu'en  fe  chargeant  par  le  vendeur 
privilégié,  dans  une  Coutume  qui  Pimpofoit  à  l'acquéreur,  c'é- 
toit  gagner  les  droits  qui  font  acquis  au  Roy,  c'étoit  fe  faire  payer 
au  lieu  du  Roy  ,  que  dans  ce  cas  l'acquéreur  n'en  étoit  pas  plus 
exempt,  qu'il  les  payoit  intrinféquement  au  privilégié ,  que  le 
Fermier  ne  demandoit  rien  à  Monfieur  le  Peletier ,  mais  à  Mon- 
fieur  de  Ségur  chargé  par  la  Coutume  ,  qu'il  ne  falloit  pas  argu- 
menter de  l'Edit  de  1717.  pour  les  Chevaliers  de  l'Ordre  du 
S.  Efprit ,  parce  que  l'extenfion  donnée  par  cet  Edit ,  en  faveur 
d'un  Ordre ,  ne  regardoit  que  cet  Ordre  fingulierement ,  qu'un 
privilège  ne  s'expliquoit  point  par  un  autre  privilège. 

Me  Cochin  pour  Monfieur  &  Madame  le  Peletier  dit,  que  la 
grâce  accordée  par  le  Roi  étoit  générale  ,  tant  en  vendant  qu'en 
achetant ,  que  l'Edit  de  1 6j?o.  n'admettoit  aucune  diftin&ion,  au- 
cune modification  de  Coutume ,  que  les  grâces  du  Prince  s'éten- 
doient  toujours ,  qu'elles  n'étoient  faites  que  pour  récompenfer, 
ôc  dès-là,  pour  profiter  au  préjudice  du  Roy  qui  l'avoir  ainli  vou- 
lu ;  que  le  privilège  de  l'Ordre  du  S.  Efprit  étoit  le  même ,  que  le 
Roy  s'y  étant  expliqué  par  l'Edit  de  1717.  cela  faifoit  l'explica- 
tion de  celui  de  1 690.  qu'il  n'appartenoit  qu'au  Roy  d'étendre  , 
de  reftraindre,  ou  d'expliquer  les  grâces  ;  que  s'il  y  avoitdu  dou- 
te, la  Chambre  ne  pouvoit  que  recourir  au  Roy  ,  que  le  Roy  s'en 
étoit  expliqué  par  une  foule  d'Arrêts  ,  notamment  par  un  Arrêt 
du  Confeil  de  1662.  au  profit  de  Monfieur  le  Maréchal  Duc 
d'Aumont,  pour  la  vente  par  lui  faite  d'une  maifon  feife  à  Paris; 
que  c'étoit  moins  profiter  du  privilège  ,  que  profiter  des  droits 
du  Roy  qui  l'avoit  voulu. 

Me  Belot  pour  le  fieur  Yvon  Fermier  de  l'Excédent,  répliqua 
dans  le  mêmefyftême  que  celui  de  Mc  Aubry. 

Sur  le  tout ,  après  que  l'Avocat  du  Roy  eut  conclu  en  faveur  de 
Monfieur  &  de  Madame  le  Peletier,  ôc  fur  Délibéré,  intervint 
Sentence  le  23  Juillet  173  5:.  qui  mit  hors  de  Cour  fur  les  deman- 
des des  Fermiers  ,  dépens  compenfés. 

Le  Fermier  tenta  l'évocation  au  Confeil ,  elle  fut  refu  fée 
appel  ;  le  Fermier  des  Droits  réfervés  s'en  rapporta  à  la  Cour; 
Monfieur  Gilbert  de  Voyfins  Avocat  Général ,  dont  la  retraite 
quoique  méritée  par  un  travail  pénible  oc  continuel ,  pendant 
plus  de  vingt  ans ,  caufera  toujours  nos  regrets ,  ouvrir  l'avis  de 
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fe  retirer  pardevers  le  Roy  pour  expliquer  fes  intentions  furl'Edit 
de  1690.  ôc  néanmoins  conclut  à  la  confirmation  de  la  Senten- 
ce ;  fur  les Conclufions  Arrêt  leVendredy  matin  20  Avril  1736. 
qui  mit  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  ôc  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  que  le  privilège  de  Meilleurs  dujParlement  ôc 
des  Secrétaires  du  Roy,  eft  le  même  que  celui  de  l'Ordre  du  S. 
Efprit ,  &  qu'il  a  lieu  tant  en  vendant  qu'en  achetant  fans  dijlinc- 
tion  des  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  ou  P  acquéreur. 

IV.  On  a  demandé  fi  les  veuves  de  privilégiés  jouifToient  des 
mêmes  privilèges  ,  fi  ces  privilèges  étoient  purs  purfonnels  au 
mary"?  je  fus  appelle  en  confultation  fur  cela  avec  un  de  mes  an- 
ciens pour  la  veuve  d'un  de  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes; 
Nous  répondîmes  pour  l'affirmative  ,  que  la  veuve  radiis  mariti 
corrufcans ,  jouiffoit  de  tous  les  privilèges  du  mary  ,  jen'enfaifois 
aucune  difficulté  ;  j'eus  occafion  quelque  teins  après  d'en  parler, 
&  d'en  conférer  férieufement  avec  les  plus  accrédités  des  Fer- 
miers duDomaine,  qui  me  répondirent  qu'ils  le  croyoient,  qu  ils 
ne  fçavoient  aucun  Arrêt  qui  y  eût  dérogé. 

V.  On  peut  former  une  queftion  dans  le  cas  contraire  de  celui 
de  Monfieur  le  Premier  Prélidentle  Peletier.  Mettons-nous  dans 
une  Coutume  qui  charge  le  vendeur  des  droits  s'il  îVeft  dit  francs 
deniers,  auquel  cas  ordinairement  en  fief  il  y  a  quint  ôc  requint. 

His  pojitis.  Un  vendeur  non  privilégié  vend  à  un  Secrétaire 
du  Roy ,  ôc  ftipule  la  vente  francs  deniers  ;  le  Fermier  dit  que  la 
convention  des  Parties  ne  peut  changer  fon  droit,  qu'en  ce  cas  , 
le  Secrétaire  du  Roy  n'eft  pas  cenfé  payer  pour  fon  acquifition 
qui  eft  franche  par  la  Coutume  ,  mais  qu'il  paye  pour  ôc  au  lieu 
du  vendeur  qui  doit,  ôc  qui  n'eft  pas  privilégié  ;  le  Secrétaire  du 
Roy  répond  ,  qu'il  peut  acheter  fous  telles  conditions  qu'il  veut, 
que  la  claufe  francs  deniers  au  vendeur  eft  écrite  dans  la  Coutu- 
me ,  qu'il  fuffit  qu'il  puiffe  s'en  charger  pour  que  le  Fermier  ne 
puifle  les  exiger. 

Chopin  fur  l'article  4.  titre  de  la  Jurifdi&ion  d'Anjou  >  a  pro- 
pofé  cette  efpece ,  il  dit  qu'il  foutint  la  caufe  des  Secrétaires  du 
Roy  comte  Me  Jean  Baquet  Avocat  du  Roy  en  la  Chambre  du 
Domaine  ;  la  caufe  étoit  pendante  en  la  Chambre  de  la  Reine 
Mère  ,  à  laquelle  le  Roy  avoit  donné  tous  les  reftes  des  droits 
feigneuriaux,  c'étoient  des  Juges  délégués.  Monfieur  Chrifto- 
phe  de  Thou  Premier  Préfident,  y  préfidoit ,  l'affaire  fut  ap- 
pointée le  30  Janvier  1578,. 
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Il  aoute  :  Mais  long-temps  avant  cette  plaidoirie  le  privilège 
des  Secrétaires  du  Roi  avoit  été  édairci  par  des  Lettres  Patentes 
qui  les  dé clar oient  francs  &*  exempts  des  droits  feigneuriaux ,  foit 
que  les  acheteurs  y  furent  obligés  par  la  Coutume  ,  foit  par  la  Jlipu- 
lation  précife  du  vendeur ,  comme  fi ,  par  le  Contrat  de  vente  ,  le 
vendeur  avoit  Jîipulé  que  les  deniers  du  prix  lui  feroient  baillés 
francs  ,  lefihes  Lettres  Patentes  du  mois  de  Décembre  1 5*75.  véri- 
fiées en  la  Cour  de  Parlement  le  4  Janvier  1 Ç74.  G*  en  la  Chambre 
des  Comptes  le  8  enfuivant  ;  &"  environ  ce  même  temps ,  Demoi- 
felle  Marie  Erulart  veuve  de  Jean  Prevojl  Secrétaire  du  Roy , 
obtint  Sentence  en  la  Chambre  du  '{Tréfor  ,  contre  le  Procureur 
du  Roy  du  Tréfor  :  car  les  Confeillers  de  ladite  Chambre  décla- 
rèrent qu'il  iiétoit  rien  dû  au  Roy ,  pour  ï adjudication  par  décret 
de  la  Terre  de  Brou  ,  ni  par  le  Particulier  vendeur ,  ni  par  V ache- 
teur privilégié ,  lequel  autrement  eût  été  condamné  à  indemnifer  le 
vendeur  ,  par  Sentence  dû  26  Novembre  1  ^7  3- 

II  a'oute  en  marge  :  attendu  que  les  veuves  des  Secrétaires  du 
Roy  doivent  jouir  des  privilèges  de  leurs  maris  par  Lettres  Paten- 
tes regifrees  en  la  Cour  le  1 1  Août  1  p5>.  ceci  tranche  la  quefion 
ci-dej]us ,  n  4. 

VI.  Au  même  endroit  à  la  marge,  Chopin  rapporte  deux 
Arrêts  du  23  Avril  1580;  l'un,  entre  le  Procureur  du  Roy, 
demandeur  en  faille  de  la  Terre  ôc  Seigneurie  de  Mari  y ,  ôc  Me 
Jacques  Danés  Secrétaire  du  Roy ,  défendeur  (  auquel  avoit  été 
vendu  francs  deniers  au  vendeur  félon  la  Coutume  de  Paris ,  )  le 
Collège  des  Secrétaires  du  Roy  joint  avec  lui ,  qui  avoit  fait  évo- 
quer la  caufe  de  la  Chambre  du  Tréfor  au  Grand  Confeil  ;  le  fé- 
cond Atrêt  entre  ledit  Procureur  du  Roi,  demandeur,  ôc  Demoi- 
felle  Anne  Delarue  veuve  de  Jean  Blondel,  Sieur  de  Roquen- 
court  Secrétaire  du  Roy  ,  par  lefqueis  main- levée  leur  eft  faite 
des  choies  par  eux  acquifes,  (ans  payer  quint  ni  requint  au  Roy. 

Ibid.  Il  rapporte  des  Lettres  Patentes  du  Roy  du  12  May 
!  f4).  qui  portent  que  par  autres  Lettres  Patentes  du  14  Avril 
précèdent ,  le  Roy  exempte  les  Secrétaires  du  Roy  des  francs- 
fiefs,  nouveaux  acquêts,  lods,  ventes,  quints,  requints,  rachats, 
reliefs ,  treizièmes  ,  &  autres  droits  6c  devoirs  dus  par  eux  ôc 
leurs  veuves  pour  leurs  fiefs  -nobles ,  ou  terres  roturières  ;  ôc  aulîi 
qu'eux  retirant  comme  lignagers  ,  Us  jeu  nient  de  l'exemption: 
voulant  qu'encore  que  fon  domaine  fût  engagé  ou  aliéné  ,  en  ce  cas 
iisjcu'iaiî  de  leur  privilège. 

Vérification 
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Vérification  defdites  Lettres  en  la  Chambre  des  Comptes  du 
10.  Juin  i  74.; .  fous  cette  modification ,  que  les  Secrétaires  dit  Roy 
ne  jouiront  défaits  droits  pour  le  regard  des  Terres  G*  Membres  du 
Domaine  (  ci-devant  aliénés  à  titre  onéreux ,  )  ne  aujfi  défaits 
droits  qui  *  ne  feront  dûs  au  Roy  lorfque  les  impetrans  retireront  par 
retrait  lignager  fur  un  acquéreur,  ùry  a  pareil  Regijlre  de  vérifica- 
tion du  20.  Juin  1  J48. 

Ibid.  Autres  Lettres  Patentes  du  Roy  François  I.  du  mois  de 
Décembre  1  $  1 8.  vérifiées  en  Parlement  le  1 1 .  Août  1  <;  19.  qui 
déclarent  que  fous  l'exemption  des  droits  feigneuriaux ,  eft  com- 
prife  l'exemption  des  droits  de  quint,  reliefs,  cheval  de  fervice, 
ôcc.  qui  feroient  dus  par  eux  ou  leurs  veuves  par  permutation  ou 
autrement. 

Ferrieres  en  fon  Traité  des  Fiefs  in-4.0.  Ed.  \Cîo-  p.  2  J7.  & 
258.  eft  de  l'avis  de  Chopin. 

VII.  Nous  avons  ci-deffus  ch.  3.  parlé  des  différentes  efpeces 
de  droits  d  échange  :  Nous  avons  dit  que  le  Roy  après  bien 
des  délais  accordés  aux  Seigneurs  particuliers,  avoit  retenu,  6c 
réuni  à  fon  Domaine  les  droits  d'échanges  des  Seigneuries  parti- 
culières que  les  Seigneurs  n'avoientpasacquifes;  mais  que  comme 
cela  faij bit  un  fief  difiincl ,  non  incorporé  au  Domaine  de  la  Cou- 
ronne, fief  aliénable  à  perpétuité  au  profit  desjSeigneurs  particu- 
liers aufquels  le  Roy  dans  la  fuite  voudroit  bien  accorder  la  per- 
miffion  de  les  acquérir ,  qu'il  n'y  avoit  que  les  droits  d'échanges 
perceptibles  dans  les  Domaines  de  la  Couronne  qui  fiffent  Corps 
avec  le  Domaine  de  la  Couronne ,  fauf  fi  la  ne  ce  (Tué  des  temp>  le 
requiert,  à  être  aliénés  avec  les  petits  Domaines  à  titre  d'engage- 
ment, c'eft- à-dire,  fous  rachat  perpétuel,  ou  même  à  être  éteints 
ôc  fupprimés  par  la  même  Puiflance  fouveraine  qui  leur  a  donné 
l'être  ;  ces  droits,  à  prendre  dans  l'étendue  du  Domaine ,  font 
appelles  droits  de  Domaine  ;  les  autres  des  Seigneuries  particuliè- 
res font  appelles  droits  de  Burfalité,  c'eft-à-dife  ,  qui  ne  font  dans 
k  main  du  Roy  ,  ôc  reçus  par  fes  Fermiers  quen  attendant  qu'il 
plaife  au  Roy  les  aliéner  à  perpétuité  au  profit  des  Seigneurs  parti- 
culiers, ou  au  profit  de  particuliers  qui  les  tiendroient  en  fief  du 
Roy ,  toujours  fief  diftintt  des  Domaines  de  la  Couronne ,  com- 
me cela  s'eft  déjà  pratiqué. 

*  Nom.  Cet  termes  qui  ne  feront  dûs  au  Roy  ,  marquent  les  Terres  engagées  où  les 
profits  ne  font  dûs  au  Roy  ,  mais  à  l'Engagifte ,  ou  que  le  Roy  aura  cédé  fpécialcmeai 
avant  les  Lettres  Patentes ,  ou  que  l'acquéreur  évincé  pouvoit  repeter. 
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VIII.  Il  s'eft  élevé  une  grande  conteftation  au  Confeil. 

Feue  Madame  laDucheffe  de  Beauviliers  avoit  acquis  d« 
Monfieur  le  Duc  d'Antin  la  terre  de  Lumigny  &  de  la  Malmai- 
fon  relevante  de  Monfieur  le  Duc  de  Luynes ,  Seigneur  de  Cou- 
lomiers ,  &  avoit  donné  en  échange  la  Terre  de  Mezieres  ;  les 
droits  d'échange  n'avoient  point  été  acquis  par  Monfieur  de 
Luynes ,  ôc  étoient  levés  au  profit  du  Roy.  Monfieur  le  Duc  de 
Rochechouart  héritier  de  Madame  la  Duchefle  de  Beauvilliers, 
affigné  par  le  Receveur  Générai  des  Domaines ,  a  prétendu  être 
exempt  de  ces  droits  d'échange  ,  comme  étant  de  l'Ordre  du 
S.  Efprit,  qui  eft  intervenu  dans  la  conteftation;  le  Receveur  du 
Domaine  y  prétendoit  aufli  les  fix  fols  comme  Domaine  du  Roy  ; 
l'affaire  a  été  difcutée  de  part  ôc  d'autre  avec  beaucoup  de  foin 
Ôc  de  vivacité» 

L'Infpe£teur  du  Domaine  dans  fon  Mémoire  diftingue  les 
droits  de  propriété  domaniale,  ôc  les  droits  domaniaux  de  Burfa- 
lité  ;  il  y  t'ait  voir  que  Madame  de  Beauvilliers  ayant  acquis  dans 
l'étendue  d'une  Seigneurie  particulière,  quoique  les  droits  dé- 
change en  appartinftent  au  Roy ,  ôc  fu fient  reçus  par  fes  Fermiers 
du  Domaine,  néanmoins  ils'n'étoient  point  réunis  ôc  incorporés 
au  Domaine  ,  mais  étoient  tenus  dans  la  main  du  Roy  ,  comme 
fiefs  particuliers,  diftin&s,  non  domaniaux  ;  qu'on  les  appelloir 
droits  de  Burfalité,  c'efi-à-dire  ,  tenus  par  le  Roy  en  attendant 
qu'il  lui  plût  les  aliéner  au  profit  des  Seigneurs  particuliers. 

Que  le  privilège  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  comme  des  autres 
exempts ,  ne  s'étendoit  que  fur  les  acquisitions  faites  dans  les 
Domaines  de  la  Couronne ,  ôc  non  dans  celles  que  le  Roy  ne 
tenoit  que  comme  Seigneur  particulier,  au  lieu  des  Seigneurs 
particuliers,  tels  que? ces  droirs  d'échange  dans  les  Seigneuries 
particulières  ,  que  le  Receveur  du  Domaine  n'y  avoit  point  les 
iix  fols ,  comme  n'étant  point  une  Recette  du  Domaine  de  la. 
Couronne.. 

Monfieur  de  Rochechouart  auquel  on  demandoit  des  droits 
confidérables  ,  repréfenta  aux  Fermiers  qu'il  falloit  diftraire  le 
droit  de  requint  qui  n'a  point  lieu  en  échange,  qu'il  y  avoit  une 
portion  de  ces  Terres  dont  les  droits  d'échange  appartenoient 
a  un  Seigneur  particulier ,  que  le  Seigneur  particulier  y  avoit  le 
relief  par  h  Coutume  des  lieux  ;  il  offrit  une  foraine  de  1^666. 1. 

Le  Receveur  du  Domaine  accepta  fes  offres,  ôc  donna  fon 
Mémoire  par  lequel  il  déclara  qu'il  n'avoit  plus  de  concluions  à 
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prendre  contre  Monfieur  de  Rochechouart ,  mais  il  demanda 
que  le  Roy  en  authorifant  G*  validant  Vaccord  fait  avec  Monfieur 
le  Duc  de  Rochechouart ,  il  fut  dit  6c  ordonné  ,  que  les  Comman- 
deurs ùr  Officiers  de  l'Ordre  du  S.  Efprit ,  même  les  Secrétaires  du 
Roy ,  &  tous  autres  privilégiés ,  quant  aux  droits  dûs  fuivant  les 
Coutumes  dans  les  Domaines  du  Roy  fans  exception ,  feroient  tenus 
de  payer  au  profit  du  Roy  les  droits  d'échanges  des  terres  ôc  biens 
qu'ils  a  voient  acquis,  ou  qu'ils  acquereroient  à  titre  d'échange  , 
dans  les  directes  &•  mouvances  des  Seigneurs  particuliers  aufquels 
lefdits  droits  d'échanges  rHaur oient  pas  été  aliènes.  * 

Sur  le  tout  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  le  2?.  Décembre  1758. 
par  lequel  le  Roy  en  fon  Confeil,  a  ordonné  ôc  ordonne  que  tous 
les  Privilégiés  ,  &•  notamment  les  Commandeurs  &  Officiers  de 
l'Ordre  du  S.  Efprit ,  feront  tenus  de  payer  au  profit  de  Sa  Majejlé , 
les  droits  d'échanges  des  terres  cV  biens  qu'ils  ont  acquis ,  ou  qu'ils 
acquiereront  à  l'avenir  à  titre  déchange  dans  les  directes  &*  mow- 
vances  des  Seigneurs  particuliers  aufquels  lefdits  droits  n'auront 
point  été  aliénés. 

J'ai  cru  devoir  rapporter  cet  Arrêt ,  pour  éviter  bien  des 
conteûations. 

IX.  On  a  demandé  fi  le  privilège  a  lieu  dans  les  appanages  ÔC 
contre  les  Engagiftes  du  Domaine  ;  par  rapport  aux  appanages  , 
l'affirmative  paroit  jugée  par  Arrêt  du  21.  Mars  164.1.  pour  l'ap- 
panage  d'Orléans  ;Ferrieres  des  Fiefs,  in-^P.lccofuprà,  ôcTome 
1.  du  Journal  des  Audiences  ,  dernière  Ed.  L.  3.  ch.  74.  Pat 
rapport  aux  Engagiftes,  la  négative  paroît  certane  par  l'Arrêt 
de  modification  lors  de  l'enregiftrement  des  Lettres  Patentes  de 
1  S^^.fupràj  je  parle  en  général  de  la  queftion. 

Poquet  de  Livonieres  des  Fiefs,  L,  j.Ch.  r5.  Se£t.  8.  distingue 
les  engagemens  faits  avant  la  cejjîon  des  privilèges ,  G*  ceux  faits 
depuis,  ôc  dans  ces  derniers  le  privilège  a  lieu  :  je  tiens  cette  dif- 
tin&ion  ;  le  Roy  n'engage  point  au  préjudice  d'un  droit  acquis  à 
un  tiers  ;  mais  il  faut  fixer  l'époque  des  privilèges ,  quant  à  ce  , 
aux  Lettres  Patentes  du  12.  May  i^^.  enregiftrées  avec  cette 
modification  en  1 J48.  ôc  dire  que  le  privilège  n'a  lieu  que  dans  les 
terres  engagées  depuis  1  J47.  vide  fuprà  n.  6. 

X.  Le  privilège  a'aufïî  lieu  pour  l'acquifition  des  tetres  mou- 

*  NotM.  J'ai  tiré  ces  conclufions  dirvû  de  l'Arrêt  dont  j'ai  l'Imprimé  :  La  quittance 
donnée  à  Monfieur  de  Rochechouart  devant  Laideguiye  le  17-  Octobre  1738.  par  It 
Receveur  du  Domaine  y  eft  auffi  viféc. 
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vantes  &  tenues  des  Archevêchés  &  Evêchés  loffqu'ils  font 
vacans  en  regale  ;  la  raifon  eft  que,  pendant  la  vacance  en  régale, 
ies  fruits  des  Archevêchés  ôc  Evêchés  font  cenfés  faire  partie  du 
Domajne  de  la  Couronne ,  dans  l'étendue  duquel  les  privilégiés 
ne  doivent  rien  ;  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  7.  Juin 
i  666.  Journal  des  Audiences,  Tome  2.  L.  5".  ch.  1 2.  dernière  Ed. 
Ces  fruits  font  réputés  domaniaux  fuivant  une  ancienne  Ordon- 
nance de  1388.  rapportée  par  Pafquier  en  fes  Recherches  de  la 
France. 

XL  Quid?  En  cas  de  retrait  féodal  ou  lignager  par  un  privi- 
légié ,  fur  un  acquéreur  privilégié  ou  non  privilégié.   i°.    Si 
l'acquéreur  ôc  le  retrayant  font  privilégiés ,  comme  ils  ne  doivent  • 
rien  tous  deux ,  le  retrayant  ne  paye  rien ,  ôc  l'acquéreur  ne  peut 
rien  répéter  du  retrayant. 

20.  Si  l'acquéreur  non  privilégié  eft  évincé  par  un  privilégié  , 
n'a  pas  pas  payé  les  droits ,  doit-il  les  payer  au  privilégié  ?  Il  faut 
dire  que  le  privilégié  ne  peut  exiger  de  l'acquéreur  non  privilégié 
les  lods  d'une  acquifition  qui ,  à  fon  égard  ,  eft  entièrement 
anéantie;  le  retrayant  eft  tellement  fubrogé  à  l'acquéreur  ,  qu'il 
eft  réputé  avoir  acquis  î*****  à  l'égard  des'  féconds  droits  qu'on 
voudroit  lui  demander;  mais  le  retrayant  privilégié,  fi  les  droits 
ne  font  pas  payés,  les  doit-il  au  Receveur  du  Domaine  ;  11  k-s 
droits  ont  été  payés  par  l'acquéreur ,  doit-il  les  rembourfet ,  iauf 
fon  recours  en  répétition  contre  le  Receveur  du  Domaine  ? 

Dumoulin  fur  l'art.  1  j.  hodiè  22.  de  Paris ,  n.  6.  in  fine ,  Bro- 
deau  fur  AI.  Louet,  lettre  S.  fomm.  22.  n.  3.  tiennent  que  Ci 
l'acquéreur  a  payé,  il  doit  être  rembourfé  par  le  privilégié,  fauf, 
dit  Dumoulin  ,  le  recours  du  privilégié  contre  le  Fermier  du 
Domaine,  fuivant  deux  Edits  des  14.  Avril  6c  12.  May  1  jjj. 
M.  Louet  fait  même  mention  fur  la  lettre  S.  fomm.  22.  d'un 
Arrêt  de  1607. 'qui  jugea  que  le  Secrétaire  du  Roy  ,  retrayant  , 
n'étoit  point  obligé  de  les  rembourfer  à  l'acquéreur. 

Mais  il  paroît  que  l'acquéreur  étoit  aufti  Secrétaire  du  Roy, 
&  ne  les  devroit  ni  l'un  ni  l'autre. 

Au  refte ,  il  y  a  erreur  dans  la  date  des  Edits  rapportés  pat- 
Dumoulin;  ce  font  les  Lettres  Patentes  des  14.  Avril  &  12.  May 
1  5:4  j.  regiftrées  les  10.  ôc  20.  Juin  i  J48.  rapportées  par  Chopin 
fur  l'article  4.  d'Anjou ,  ôc  que  nous  avons  ci-deftus  rapportées.  ■ 

Or,  par  les  Arrêts  d'enregiftrement ,  il  paroît  que  dans  le  cas 
•ù  l'acquéreur  évincé  n'étoit  pas  privilégié ,  fi  les  droits  ne  font 
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pas  payés,  le  Secrétaire  du  Roy  ne  jouit  pas  de  fon  exemption; 
encoremoins  fi  l'acquéreur  les  a  payés  :  il  eft  vrai  que  le  retrayant 
eftcenfé  avoir  acquis  1  *ri°-  étant  lubrogé  à  l'acquéreur,  mais  cette 
maxime  n'a  lieu  que  pour  dire  que  le  retrait  ne  pouvant  être 
regardé  comme  une  féconde  vente ,  il  ne  peut  y  avoir  de  féconds 
droits  feigneuriaux  ;  mais  dans  le  fait ,  il  y  a  eu  une  vente  dont 
les  droits  ont  été  acquis  au  Roy ,  &  le  retrayant  eft  fubrogé  à 
l'acquéreur  qui  devoit  :  c'cft  pour  cela  qu'au  Chapitre  précèdent; 
nous  avons  décidé  que  le  Seigneur  qui  ne  doitjpoint  les  droits 
à  fon  Fermier  quand  il  acquiert  primario  ,  les  devoit  quand  il 
retireroit,  parce  qu'en  ce  cas ,  non  fuam  perfonam  >  fed  perfonam 
débitons  fujîinet  ;  le  privilégié  en  ce  cas  ne  paye  pas  peur  fon 
acquifidon ,  niais  pour  l'acquifition  d'un  autre  :  Parle  retrait,  un 
retrayant  entre  dans  tous  les  droits,  ôc  fubit  toutes  les  charges 
aufquelles  l'acquéreur  éroit  fujet  ;  &  je  tiens  fuivant  les  Arrêts 
d'enregiftrement  defdites  Lettres  Patentes  de  1J4J.  que  fi  les 
droits  font  payes  par  l'acquéreur,  le  privilégié  doit  rembourfer 
fans  recours  contre  le  Fermier  du  Dciraine  ;  s'ils  ne  font  pas 
payés,  il  les  doit  au  Fermier,  il  ne  paye  pas  pour  fon  acquifition, 
mais  pour  l'acquifition  d'un  autre ,  auquel  il  fe  fait  fubroger. 

XII.  Si  l'acquéreur  en  avoit  obtenu  don  du  Roy  ,  Monfieur 
le  Preftre  rapporte  Arrêt  du  1  o.  Août  1  6 26.  en  faveur  de  Mon- 
fieur le  Duc  d'Elbeuf  contre  les  Religieufes  Annouciades  de 
Paris,  qui  jugea  qu'on  ne  pouvoit  les  répéter  du  retrayant  :  la 
raifon  en  eftfenfible;  le  Roy  en  avoit  fait  don,  prcefuppoftk'e 
que  l'acquifition  demeurerait  à  l'acquéreur  ,  mais  non  pour  les 
répéter  d'un  privilégié  :  c'eft  le  cas  d'un  privilégié  contre  un 
exempt  au  moyen  du  don. 

XIII.  E  contrario  :  Si  l'acquéreur  eft  privilégié,  &  le  re- 
trayant ne  l'eft  pas ,  doit-il  rembourfer  à  l'acquéreur  les  droits  qu'il 
n'a  point  payés  comme  privilégié  ?  Dumoulin,  leco  citato ,  ncm- 
bre  y.  agite  cette  queftion  ,  &.  dit,  que  le  privilégié  en  achetant 
ou'retirant  ne  doit  rien  ,  {  c'eil  lesfyftême  des  Edits  qu'il  cotte 
nombre  6.  )  mais  que  quand  il  eft  évincé ,  non  débet  inde  negociari 
extra  fines  privilegii ,  &  qu'il  ne  peut  les  exiger  du  retrayam,  la 
raifon  eft  fimple  ;  dans  ce  cas ,  au  moyen  du  retrait,  le  privilégié 
n'eft  plus  acquéreur ,  il  eft  comme  s'il  ne  Tavoit  point  été  :  il  n  eft 
donc  ni  vendeur,  ni  acquéreur  ,  ni  retrayant  ;  où  eft  le  cas  de 
fon  privilège  ?  En  ce  cas  le  retrayant  les  payera  au  Receveur, 
du  Domaine,  ôc  de  ce ,.  il  y  a  plufieurs  Arrêts. 
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Le  premier,  du  21.  Août  1649.  Journal  des  Audiences,  der- 
nière Édition ,  Tome  1 .  L.  j.ch.  47.  Le  fécond  du  1  S. Décembre 
1668.  ïbià.  Tome  2.  L.  7.  ch.  27. 

Dans  le  Didionaire  de  Brillon  dernière  Ed.  Tome  4.  lettre  L. 
ou  mot  lods ,  retrait,  il  eft  fait  mention  d'une  autre  Arrêt  rendu 
en  la  Coutume  de  Poitou  du  1 4.  Mars  1 7 1 4.  qui  a  jugé  en  faveur 
du  Secrétaire  du  Roy  contre  le  Receveur  du  Domaine  :  il  dit  que 
cet  Arrêt  eft  noté  par  Me  Maillard  ;  il  juge  que  le  retra^  ant  doit 
les  rembourfer  à  l'acquéreur  privilégié ,  fans  que  le  Receveur  du 
Domaine  puiffe  les  repeter  du  retrayant  ni  de  l'acquéreur. 

Je  crois  cet  Arrêt  qui  reprend  l'ancienne  Jurifprudence  attef- 
tée  par  Papon ,  L.  1 1 .  titre  p.  de  fes  Arrêts ,  contre  les  vr-ais  prin- 
cipes du  retrait ,  fuivant  lefquels  l'acquéreur  privilégié  ou  non , 
évincé  par  retrait ,  n'ëît  ôc  ne  peut  être  répété  acquéreur  :  n'étant 
plus  acquéreur  ,  s'il  n'eût  pas  été  privilégié,  il  auroit  répété  les 
droits;  fous  quel  prétexte  s'en  faire  payer,  quand  par  le  retrait  il 
eft  réputé  n'avoir  point  acquis  ?  le  privilège  eft  donné  pour 
affranchir  des  droits  d'une  acquifition  qui  a  lieu  ,  ôc  non  pour 
faire  un  négoce  odieux ,  d'acheter  des  biens  fujets  à  retrait ,  dans 
la  vue  de  gagner  des  droits  dont  le  Roy  n'affranchit  que  q  uand 
on  acquiert  réellement,  c'eft-à-dire,  quand l'acquifition  fubfifte, 
quand  elle  a  effet  ;  or,  quand  il  y  a  retrait ,  l'acquéreur  évincé  eft 
comme  s'il  n'avoit  point  acquis  ;  &  par  conféquent ,  il  eft  indé- 
cent ,  fous  prétexte  d'une  acquifition  anéantie  à  fon  égard  , 
de  demander  Je  rembourfement  des  droits,  parce  qu'il  en  eft 
exempt,  il  ne  gigne  ces  droits  qu'en  acquérant  avec  effet ,  ce 
n'eft  qu'une  exemption  ,  non  un  commerce  de  droits  qu'on  lui  a 
accordé ,  furtout  dans  le  cas  où  il  eft  évincé  par  retrait  ;  l'éviction 
efface  en  lui  toute  qualité  de  vendeur  ou  d'acquéreur ,  donc  il  n'a 
aucune  qualité  pour  les  exiger,  6c  ouvrir  la  porte  à  ces  deman- 
des ,  c'eft  ouvrir  un  commerce  indécent ,  c'eft  ouvrir  le  moyen 
d'acquérir  pour  gagner  fans  rifque ,  en  acquérant  un  bien  ,  dont 
onfçait  que  le  retrait  fera  fûrement  intenté. 

■     |         I  'M Il         I  II 1   il  I  il  * 

CHAPITRE       XVI. 

Des  Lods  pour  vente  de  Fiefs. 

I.  Ti  fais  an  Cinpitre  <àiftin£t  de  cette  queflion,  quoiqu'elle 
J  turoilTe  êtte  com^rife  fous  le  Chapitre  de  la  vente  en  gêné- 
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rai ,  qui ,  fuivant  l'objet  de  ce  Traité ,  comprend  la  vente  du  fief 
comme  celle  de  la  roture  ;  on  me  demandera  cui  bono  ce 
Chapitre  exprès  ?  Qu'y  a-t'il  d'extraordinaire  ,  puifque  tout  ce 
Traité  n'eft  que  pour  la  vente  des  Fiefs  ou  des  Rotures  l  Voici 
le  pourquoi. 

Le  prefent  Chapitre  eft  pour  les  Pays  du  Droit  Ecrit  où,  gé- 
néralement parlant,  les  fiefs  font  d'honneur  fans  profit  de  bourfe, 
&  où  les  lods  n'y  font  ordinairement  connus  que  pour  les  rotures  ; 
mais  il  y  a  des  endroits  dans  ces  Pays  où  la  vente  des  fiefs  ouvre 
les  lods  &  le  retrait,  je  dis  les  lods,  car  ce  droit  eft  le feul  connu 
pour  fief  &  roture  vendus. 

IL  Papon,  Ed.de  Chenu,  L.  13.  de  fes  Arrêts,  titre  i.n.  3. 
nous  enfeigne  que  plufieurs  Seigneuties  dominantes  ont  leurs 
ufages ,  ôc  font  en  droit  de  prendre  les  lods  6c  d'exercer  le  retrait 
des  fiefs  tenus  d'elles  ,  ôc  vendus  à  prix  d'argent. 

Cela  provient  de  l'ancienne  conceflion  des  fiefs,  que  l'on  fçait 
qui  a  été  faite ,  ôc  qui  peut  fe  faire  ad  libitum ,  G*  ad  modum  quem: 
mit  concedens*.  cela  eft  incomeftable. 

Chopin  fur  Anjou,  L.  2.  ch.  2.  de  la  première  Partie ,  titre  3» 
n.  j.  rapporte  Arrêt  de  Bordeaux  du  23.  Décembre  1  Ji  S.  après» 
enquête  folemnelle  fur  l'ufage  des  lods  6c  ventes  en  Perigord  ôc 
Limoulin ,  qui  condamne  à  payer  les  lods  de  l'acquifition  d'un 
fief  franc  ôc  libre.  L'Arrêt  infirme  la  Sentence  du  Sénéchal  de 
Perigord. 

III.  Papon,  loco  citato,  Arrêt  3.  fait  mention  d'un  Arrêt  du 
Parle  ment  de  Bordeaux  du  1 4.  Mars  1  f  2p.  qui  reçut  le  Seigneur 
de  la  Tour  d'Auvergne  à  informer  par  Turbes  de  l'ufance  de 
prendre  lefdits  droits  de  lods  qu'il  demandoit  au  Seigneur  de 
Lignerac  fon  vaffal ,  qui  obtint  par  ledit  Arrêt ,  que  (  fans  ladite 
Coutume  )  il  n'en  devoit  point ,  par  les  mots  de  (on  fief  où  étoit 
écrit ,  cum  cmni  libertate  &  franchifia  ,  lefquels  ledit  Seigneur 
féodal  foutenoit  ne  préjudicier  à  la  demande  defdits  lods. 

-    Cet;Arrét  juge  que ,  par  ufance  du  fief  dominant ,  les  fiefs  vaf- 
faux  peuvent  devoir  les  droits  de  lods,  en  cas  de  vente  d'iceux, 

IV.  Cotbin  des  droits  de  Patronages  honorifiques,  Ed.  1622, 
Tome  1.  page  850.  ôefuivantes,  rapporte  tout  au  longues  Plai- 
doyers célèbres  de  Mes  Galand  ôc  Rigault  pour  le  retrait  féodal, 
6c  les  droits  de  lods  en  vente  des  fiefs  en  Pays  de  Droit  Ecrit  lorf- 
que  les  Seigneurs  n'ont  pas  le  droit  de  retenue ,  ôc  ce ,  nonob fiant. 
leschuicifranc  & ?iobkj.ct:ttQ  claufe  y  eft  parfiùtemen^expliquée. 


S36 


TRAITE'    DES  FIEFS. 


Jbid,  Pages  961.  &  962.  Corbin  rapporte  un  Arrêt  de  Bor- 
deaux du  23.  Décembre  15"  19.  peut-être  le  même  que  Chopin 
fuprà ,  rapporte  &  date  de  1  j  1 8  ;  cette  date  du  2 3  Décembre 
i  jiS.  paroît  la  meilleure  ;  l'Arrêt  eft  latin,  il  eft  rapporté  tout  au 
long  par  Galand  tout  à  la  fin  de  fon  Traité  du  Franc-aleu  ,  Ed. 
1637;  trois  Arrêts  du  Grand  Confeil  des  28.  Juin  160J,  dernier 
Août  1 606.  ôc  dernier  Avril  1 608.  par  lefquels  les  acquéreurs  de 
fiefs  nobles  dans  le  Comté  de  Perigord ,  voifin  du  Comté  de 
Turenne ,  font  condamnés  de  payer  lods  ôc  ventes  au  Roy. 

L'Arrêt  de  16b  y.  eft  encore  rapporté  avec  d'autres  par  Galand 
du  Franc-aleu  ,  page  130.  Ed.  1637.  Autre,  ibid.  par  Corbin, 
du  Parlement  de  Paris  du  22.  Avril  169  y.  par  lequel  Claude 
&  Guillaume  Frontereaux  frères  font  condamnés  payer  lods  ÔC 
ventes  au'Receveur  du  Domaine  pourraifbn  des  fiefs  nobles  par 
eux  acquis  en  la  Châtellenie  de  Bellac. 

A  la  page  963.  &  fui  vantes,  eft  l'Arrêt  du  3.  Août  161 1.  confir- 
matif  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  avoit  adjugé  le 
retrait  des  fiefs  achetés  par  le  Sieur  de  Lignerac  en  la  Terre  de 
Noùailles  mouvante  de  la  Vicomte  de  lurenne>  nonobftantla 
claufe  de  ûeffrajic  &  noble  ;  c'eft  l'Arrêt  intervenu  fur  les  Plai- 
doyers de  Mes  Galand  &  Rigault ,  qui  jugea  que ,  par  ces  ufan- 
ces  ou  ufement  du  fief  dominant,  les  lods  ou  le  retrait  dévoient 
être  accordés  ,  non ,  tous  deux  enfemble ,  au  moins  rarement. 

Vide  M.  de  Catelan  en  (es  Arrêts, Ferrieres  fur  la  décifion  1 67. 
de  Guy  Pape  ,  &  Guy  Pape  lui-même,  décifion  41  y.  ce  dernier, 
il  eft  vrai ,  fe  détermine  par  l'ufage  gênerai  du  Dauphiné. 

Vide  Mainatd ,  Livre  4.  ch.  3 3.  ôc  36.  Vide  l'Arrêt  du  7  Mars 
1692.  Journal  du  Palais ,  pour  Monfieur  le  Duc  de  Nevers  à 
l'égard  des  fiefs  mou  vans  de  lui ,  fitués  en  Bourgogne  où  les  fiefs 
font  d'honneur;  cet  Arrêt  reconnoît  l'ufance  du  fief  dominant, 
pour  les  fiefs  fervans,  &  adjuge  les  droits  pour  vente  de  fiefiitué 
en  Bourgogne,  mouvant  du  Duché  de  Nevers ,  dans  l'étendue 
duquel  les  droits  feigneuriaux  ont  cours  ;  la  queftion  y  eft  bien 
traitée. 

V.  Pour  moi ,  je  tiens  que  ces  termes  fiefs  francs  &  nobles  , 
cum  cmrfi  libertate  &  franchijia ,  ne  fignifient  rien  ,  par  rapport 
au  droit  de  retrait  féodal ,  &  aux  lods  &  ventes ,  en  cas  de  vente 
de  ces  fiefs ,  qui  pourrbient  avoir  lieu ,  ou  par  la  Coutume  des 
lieux,  ou  par  des  ulàges  locaux  ,  ou  par  des  ulances  des  fiefs 
dorninans ,  qui  font  d'un  grand  poids  dans  ces  Provinces }  6c.  en 
Bretagne.  Si 
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Si  on  veut  lire  attentivement  le  plaidoyer  de  Me  Rîgault  pour 
ïe  Vicomte  de  Turenne  ,  Maréchal  de  France,  contre  le  Sei- 
gneur de  Nouailles  pour  qui  plaidoit  Me  Galand,  on  voit  que 
Me  Rigault  qui  obtint  l'Arrêt  de  1611.  prouva  parfaitement  que 
ces  termesfranc  &  noble ,  n'avoient  aucun  rapport  aux  droits  de 
ïods  ou  de  prélation. 

VI.  En  effet  il  faut  remonter  au  premier  état  des  fiefs;  dans 
ces  temps ,  comme  Me  Rigault  le  plaida  fort  bien  ,  il  ne  pouvoit 
être  queftion  de  lods  ou  de  droit  de  prélation;  les  fiefs  ,  s'ils 
étoient  d'honneur,  étoienttouî  de  danger,  (  ils  le  font  en  Bour- 
gogne )  pour  l'aliénation  hors  la  famille  du  vaflal  premier  in- 
verti ,  (  aujourd'hui  le  danger  n'eft  que  dans  la  prife  de  potTeiTion 
réelle  par  l'acquéreur ,  avant  le  confentement  exprès  du  Seigneur, 
de  non  pour  la  vente  qui  fe  peut  faire  fans  danger  irrequifito  Do- 
mino,) enforte  qu'anciennement  fi  le  vaflal  ou  fes  fuccefieurs 
vendoient  irrequifito ,  aut  non  ammente  Domino ,  le  fief  retoumoit 
au  Seigneur  fans  bourfe  délier  ;  ainfi  il  n'avoit  pas  befoin  d'ufer 
de  la  prélation  ou  retrait ,  &  conféquemment  quand  il  conce- 
doit  le  fief  franc  &  noble }  cela  ne  pouvoit  avoir  trait  aux  lods  ni 
à  la  prélation,  qui,  n'ayant  point  lieu  ,  puifqu'on  ne  pouvoit 
vendre  irrequifito  Domino ,  ôc  que  le  contentement  ne  coutoit 
j?ien  ,  ne  pouvoient  être  l'objet  de  cette  franchife. 

Cette  franchife  pouvoit  être  des  loyaux  aides,  desfubfides ,  que 
les  Hauts  Seigneurs  levoient  fur  leurs  vaffaux,  6c  en  celalaclaufe 
franc  &  noble,  pourroit  être  encore  de  quelque  ufage. 

VII.  Mais  depuis  que  dans  ces  Pays  les  fiefs  y  font  devenus 
patrimoniaux  ,  ôc  de  commerce ,  (  fi  ce  n'eft  en  Bourgogne  , 
comme  nous  l'avons  dit)  les  Seigneurs  ont  été  indemnifés  pat 
ies  lods  ou  la  prélation  qui  font  à  leur  choix  feul ,  comme  l'ob- 
ferve  Me  Rigauk. 

Aufil  l'Arrêt  de  1 61 1.  adjugea  au  Vicomte  de  Turenne  le  re- 
trait ,  nonobftant la  claufe  franc  &  noble,  qui  ne  pouvoit  avoir 
trait  à  des  droits  inconnus  lors  des  inveftitures  premières  de  ces 
fiefs ,  mais  droits ,  au  lieu  defquels,  en  cas  de  vente,  la  commife 
a^oitlieu  au  profit  des  dominans. 

VIII.  Au  lurpluB,  ces  termes  franc  £f  noble  pouvoient  n'être 
ou  que  de  ûile  ,  ou  d'ufage  ;  car  nous  difons  que  les  roturiers  , 
pour  poffeder  un  fief,  doivent  payer  le  droit  de  franc-fief  ;  ce 
payement  rend-il  leur  fief  plus  franc  que  les  autres  ?  Non  ;  ces 
termes  ne  font  quel'épkhete  naturel  du  -fief  ',  il  eft  noble  par  iui- 
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même  ,  &  ne  peut  être  tenu  par  les  roturiers  fans  difpenfe  du 
Roy  ;  il.  étoit  c\\x  franc ,  parce  qu'il  ne  pouvoir  être  pofledé  que 
si  .s   perfonnes  jnvr/;.\s  ..  In  cjî  ,fui  juj'S  riar  oppofltion  aux. 
.  ifs ., qui  foumiiiioient  anciennement  dans  les  Seigneuries. 

IX.  Pour  faire  connoître  davantage  quel  pouvoit  être  l'effet: 
de  cette  franchife ,  rapportons  les  termes  de  l'invefiiture  pre- 
mière du  fief  de  Noi.iailles  qui  formoit  le  litige ,  telle  qu'elle  étoit 
relatée  dans  un  aveu.de  1.321...  &  rapportée  dans  le  plaidoyé  de 
Me.  Galland.. 

Ladite  Terre  de  A  ouailles  tenue  en  jief franc  6*  noble ,  à  la  charge 
âe.  faire  G*  rendre  Vhommage  &  ferment  de  fidélité  ,  à  chaque 
mutation  de.  Seigneur.  Si  les  Sieurs  de.  Noûailles  commettent  un 
délit ,  pour  lequel  par  la  Coutume ,  ou  de  droit  ,  leurs  biens  dûjjfent 
être  confifqués,  le  Sieur  Vicomte  de  Turenne  ne  pourra  prendre  que 
les  fruits  d'une  année,  ains,  demeurera  le  fonds  &  propriété  aux 
héritier*  du  condamné  ,fl  ce  n'ejl  que  le.  crime  eût  été  commis  contre 
laperfcnne  du  Vicomte  ,fes  enfansoufes  Officiers. 

Afautedefoy  &  hommage  rendus  par  les. Sieurs  de A "ouailles, 
les.  Sieurs  Vicomtes  de  Turenne  ne  prendront  point  les  fruits  à  leur 
profit  y  ains feulement,  les  pourront  contraindre  par  prifes  de  gages 
£?  autres  voyes. 

Le  Vicomte  ne  peut  impofer  ni  exiger,  aucune  taille ,  levée  ou 
contribution  (fous  couleur  de  don  eu  deprefent.  ) 

Les  Seigneurs  de  A  ouailles ,  leurs  enfansou  leurs  Sujets  ne :  fe- 
ront tenus  (  accompagner  le  Sieur  Vicomte  à  aucune  fuite  d'Armées,) 
fi  ce  n'ejl  au  dedans  dit  Vicomte  de  Turenne ,  &?  pour  la  défenfe  de 
fes  droits  ,Cfdefà  perfonne  ,  &  aux  dépens  du  Sieur  Vicomte  ,  s'il 
efi  befoin  de  lefuivre  plus  d'un  jour ,  ùf  ne  fe  peut  le  Vicomte  de 
Turemie.  démettre  dudit  hommage,  ni  le  transporter  fans  la  volonté. 
du  Sieur,  de  Aouailles  ,  &  ou  il  iroit  au  contraire  ,  la  vente  &?• 
ira  nfport  ne.  feront  pas  valables. 

X.  De-là  on  voit  que  cette  franchife  du  fief  de  Noûailles  ne 
concernoit  que  certains  privilèges  énoncés  dans  Tinveftiture  9. 
que  cela  ne  regardoit  que  l'exemption  de  tailles ,  de  fubjides ,  de 
loyaux-aides ,  aides  de  noblejfe  ,  qui  entr'autres  font  d'accompa- 
gner le  Seigneur  en  guerre ,  mais  que  cela  n'avoit  aucun  trait 
aux  lods,  ou  au  retrait  ou  autres,  qui ,  s'ils  ne  font  pas  exfubfian- 
tialibus  feudi ,,  font  droits  ordinaires  ,  de  coutume,  dufage  local, 
ou  d'ulancede  la  Seigneurie  dominante  fur  toutes  les  dépendan- 
ces^ droite  fubrogés  à  la  commife  du  fief  en  cas  de  vente rcomnii- 
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fe  enufage  dans  les  temps  même  de  ces  invejlim.res  :  aufîi  l'Arrêt 
de  161 1.  adjugea  le  retrait  ;  ces  termesne  pouvoient  regarderies 
lods  ou  le  retrait  ,  qui ,  lors  de  ces  invejlïtures  nétoient  pas  eti 
ufage ,  ôcpar  eux-mêmes ,  comme  nous  l'avons  dit,  ils  ne  figni- 
fient  rien ,  le  fief  eft  franc  &  noble  par  lui-même  :  ces  termes 
franc  &•  noble  ne  difpenfent  ni  de  la  foy  ôc  hommage  ,  ni  des 
droits  de  mutation  que  les  Seigneurs  prouvent  être  en  ufage  con- 
fiant de  lever  fur  leurs  vaflaux  ou  tenanciers. 

XL  Aufli  Ducange  nous  explique  le  feudum  francum. 

Francum  dicitur  iltud ,  in  quo  vajjallus  ad  ferviûa  ?ion  tenetur  $ 
Jldem  tamen  Domino  fervare  débet  t  eoque  nomine  ,  'hominio  cb- 
noxius  ejl. 

Feudafranca ,  quœ  fpeciali  fervitio  non  funt  onerata.,  vidaitur 
exempta  fuijfe  ejufmodi  feuda  franca  &  honorata ,  à  redditions 
cajîrorum. 

Feudum  honoratum  ,  nulli  fervitio  obnoxium  ,  proinde  idem  quoà 
francum  :  Vide  le  nouveau  Ducange. 

XII.  On  voit  clairement  que  ces  termes  franc  £?  noble ,  ne 
concemoientque  l'exemption  de  plufieurs  fervices ,  auxquels  les 
autres  fiefs  étoient  affujettis  ;  mais  non,  les  droits  de  lods  ou  de 
retrait  que  le  dominant  a  coutume  d'avoir  fur  fes  vaffaux. 

La  raifon  en  eft  fimple ,  nous  l'avons  dit  :  ces  fiefs  ne  pouvoient 
être  vendus  hors  la  famille  du  premier  invefti,  fans  le  congé  du 
Seigneur, fous  peine  de  commife  :  aujourd'hui  ils  font  de  conV- 
merce ,  fans  la  licence  du  Seigneur,  lice  n'eft  es  Pays  de  dangers 
où  l'acquéreur  ne  peut  entrer  en  poffeifion  réelle  6*  actuelle  $  je  fia 
dis  pas  tradition  par  voie  feinte  ,  fans  le  confentement  du  Sei* 
:gneur:  or  on  fçait  que  les  lods  font  l'approbation  de  la  vente; 
c'eft  la  définition  des  lods  ,  dans  le  Pays  de  Droit- Ecrit ,  kiudi- 
mia  ,  à  laudare  contraclum  ;  le  retrait  ou  la  prélation  n'a  été  ac- 
cordé en  cas  de  vente,  que  pour  que  le  Seigneur  ne  fût  pas  forcé 
d'avoir  un  vaiïal  malgré  lui;  dès-là  ,  ces  termes  franc  &  noble  5 
parle  changement  arrivé  dans  les  fiefs,  changement  favorable 
aux  vaflaux ,  ne  peuvent  jamais  porter  l'exemption  des  lods  o& 
4u  retrait ,  contre  la  Coutume  ou  l'ufance  du  fief  dominant, 

Pontanusfur  le  titre  ç.  des  Fiefs.de  la  Coutume   de  Bleis  > 

verfic.  primum  ,  feudujn  francum  appeltent  ,  établit  ce  que  c'eft 

o,u'un  fief  franc,  il  dit  que  c'eft  à  caufe  duquel  le  vaffal  ad  nulla 

fervitia  patrono  prœftanda  tenetur  ?  6c  ïa  "preuve  ;que  ces  "termes 

M  wJJafe-rvkiû  ne  skntendent  M,  de  -d'exemption  de  la  fèy ,  m 
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de  l'exemption,  du  retrait  en  cas  de  vente  ,  ni  de  reliefs  &  autres 
droits  de  coutume  ;c'eft  qu'en  expliquant  la  troifiéme  nature  de 
fief  franc ,  il  dit  que  le  vaflal  peut  le  vendre  fans  danger  :  quod 
iamen  ,.  ajoute-t'il  ,  mteliige  falvo  Domini  jure ,  ut  pojfit  feudum 
venditum  pra  aquali  pratio  redimere  ,  vd  pqjjlt  idem  Dominus 
quintum  autfub  quintum  denarium  prœtii  pro  laudimiis  accipere. 

Voilà  ce  que  je  penfe  de  ces  termes  francs  ôc  nobles ,  cum  omni 
libertate  G*  franchijiâ  ,  ôc  mon  avis  eft  fondé  fur  FArrêt  de  1 6 1 1 . 
&  autres  ci-deffus  rapportés. 

XIIL  Cela  fe  règle  fuivant  la  Coutume  des  lieux  ,  dit  M.  de 
Catelan>L»  3.  chap.  22.  où  il  rapporte  Arrêt  qui  adjuge  les  lods 
dans  le  Comté  de  CarcafTonne  du  $.  May  1  j-ip.  mais  s'il  n'y  a 
Coutume  ni  titres,  on  décharge  l'acquéreur  du  fief  noble,  dit  le 
même  Auteur,  ibid*  qui  rapporte  Arrêt  du  2.  Février  i5j8.' 

J'ai  cru  devoir  me  livrer  àcetteefpece  de  DiiTertation ,  parce 
que  j'ai  vu  plufieurs  conteftations  fur  ces  fiefs  qualifiés  francs  &* 
nobles  ;  ôc  plufieurs  Confrères  embarrafles  fur  l'application  de  ces 
termes  r  qu'on  fe  fouvienne  toujours  que  les  fiefs  font  autres 
qu'ils  étoient  lors  des  invefïitures,  que  ces  termes  ne  pouvoient 
avoir  pour  objet  des  droits  inconnus  lors  des  inveftitures  pre- 
mieres;queces  droits  de  Coutume  ou  d'ufage  ont  pris  la  place  de 
la  commife  qui  avoit  lieu  en  cas  de  vente,  droit  de  commife  péril- 
leux pour  les  vafTaux  ,  droits  de  retrait  ou  de  lods  qui  rendent 
libre  le  commerce  ôc  l'ufage  de  leurs  fiefs ,.  droits  qui  par  les  Cou- 
tumes ,  quo'xqu  accidentalia  ,  font  néanmoins  regardés  comme 
des  conféquences  de  la  foy  ôc  hommage  que  doit  le  nouvel  ac- 
quéreur ,  que  le  Seigneur  peur  ne  vouloir  pas  recevoir ,  ôc  que 
lorfqu'il  la  reçoit  ,  il  eft  indemnifé  de  la  commife ,  qui  auroit  eu 
lieu ,  pour  une  vente  qu'il  ne  connoît  que  quand  on  demande 
fon  inveititure,  ôc  qu'on  ne  pouvoir  faire  autrefois  fans  fon  con- 
fentement  exprès  :  quand  bien  même  on  trouveroit  des  concef- 
fions  de  fiefs  nouvelles  avec  ces  claufes  franc  ôc  noble  ,  je  tiens 
que  cela  n'affranchirait  pas  des  droits  dt  Coutume  ,  qui  ne  font 
pas  des  fervitudes  ni  des  charges ,  mais  qu'ils  ne  feraient  mis  dans 
l'acte  que  pour  remarquer  plus  precifément  la  nobleffe  de  l'héri- 
tage concédé  >  née  plus  ultra. 

Voilà  ce  qui  m'a  déterminé  à  faire  un  Chapitre  exprès ,  pour 
les.  droits  de  vente  des  fiefs. 

XIV.  Il  y  a  cependant  de  ces  fiefs  purement  d'honneurpar  leur 
mvejlitute  ,  efqucis  les  droits  de  lods  ou  de  retrait  ne  font  pas, 
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reçus  ,  quoique  dans  les  pays  où  ils  font  fitués ,  les  lods  ôc  le  retrait 
foient  fubrogés  à  la  commife  du  fief  vendu  fans  le  consentement 
du  Seigneur,  ainfi  que  nous  venons  de  le  dire ,  ôc  que  les  lods 
y  foient  de  coutume  générale.  Salvaing  (  chap  3.Guy-Pape,queft. 
41$.  tu  j- 

Nous  en  avons  un  Arrêt  célèbre  rendu  en  l'a  Grand-Chambre, 
au  rapport  de  JVL  de  Vienne  le  13.  Juin  173  1.  entre  Médire 
Pierre  de  Chabannes  Curton  ,  A-bbé  de  l'Abbaye  de  S.  Pierre 
hors  les  portes  de  Vienne ,  Seigneur  de  Serres,  Intimé  ,  pout 
qui  Me.  Gillet ,  Avocat ,  écrivoit. 

Contre Meffire  Corne  Alphonfe  de  Valbelle ,  Comte  de  RU 
biers  r Marquis  de  Monfuron,  Appellant  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  so.  Janvier  1 727, 

La  Seigneurie  ôc  le  Prieuré  de  Serres  en  Viennois ,  au  Bailliage 
de  Saint  Matcellin  ,  appartenoit  entière  autrefois  à  l'Abbé  de 
S.  Pierre.  Cette  Seigneurie  ne  relevoit  anciennement  que  de 
Dieu ,  ôc  de  la  Mître  ôc  Bâton  paftoral  de  l'Abbé ,  qui  fe  qualifiok 
Abbé ,  par  la  grâce  de  Dieu.  En  14J0.  le  20.  Ottobre  Antoine  de 
Poifieu  Abbé  de  S.  Pierre,  céda  à Louis  Dauphin  de  Viennois  , 
le  droit  dedernier  Rejfort  qu'il  avoitfur  Tes  vafiaux ,  ôc  par  le  même 
a£te  il  s'engagea  à  relever  de  lui  la  Seigneurie  de  Serres  ;  en  forte 
qu'à  prefent  il  relevé  du  Roy  ,  Dauphin  de  Viennois.  Ce  droit 
de  dernier  reiTost,  eft  celui  de  Juftice  Souveraine^ 

Par  deux  a£tes  du  treizième  fiécle  ,  qu'on  ne  rapportoit  pas  , 
mais  qui  paroiffoiem;  conftans ,  l'Abbé  de  S.  Pierre  avoir  cédé 
au  Seigneur  de  Brefïieu  la  moitié  de  fa  Seigneurie  de  Serres ,  à 
la  charge  de  garder  le  Prieuré  &•  la  ParoiJJe  de  Serres ,  ù'fous  la 
conditï&?i  détenir  de  lui  (  en  fief)  cette  moitié  de  Seigneurie ,  £r  la  garde 
même.  * 

Par  un  acle  du  p.  des  Calendes  de  Mars ,  id  efi }  du  21.  Fé- 
vrier 1278.  l'Abbeôc  Religieux  de  S.  Pierre  reconnoiffent  que 
le  Prieuré  ôc  ParoilTe  de  Serres  font  fous  la  garde  du  Seigneur 
de  Brefïieu  ,  ejfede  bona  &  in  bona  garda  ipfius  Domini  Brlffiacu 
Par  le  même  a£te  Hugues  Seigneur  de  Breifieu  s'explique  ainfi. 
Ego  Hugo  Dominus  BriJJîaci  recognofco  me  tenere  ,  &  velle 
îenere  in  feudum  à  Monafierio  Saniïi  Pétri  foris  portam  Viennes  , 
quidquid  domina.  ,   garda  ,  meri   imperii  ,  mixti  ,  jurifdiélionis 

*Ce  n'étoit  pas  là  ce  que  Salvaing  appelle  Feudnm guardïa  :  il  y  avoit  abandon  de  D bi- 
naire &  de  Juftice.  Le  Feudum  gua>  d  x  étoit  l'Office  de  Capitaine  du  Château,  Vidt  du- 
Cange  ,  au  mot  Feudum giturdiœ  t  dern,  Edù. 
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hommagiï ,  fidelitatis  ,  feudi  ,  ufagii ,  cenfûs ,  penfionis ,  pojfeffîonhi 
vel  quajï  G  juris ,  alterius  cujujlibet  à  me  in  Villa  ,  mandamento  G* 
Parochia  de  Serra  ,  G  fpccialiter  domum  meam  quam  habeo  in 
dicta  Villa  G  Parochia fanai  Juliani  de  Montfol.  Et  m  omnia  quce 
mihi  G  meis  conceduntur  à  diclis  Abbate  ,  Conventu  G  Priore  , 
prout  in  injlrumento  confecto  fuper  pace  G  concordiafafia  inter  Nos, 
per  manum  illuflris  viri  Humberti  Domini  de  Tune  pletiiùs  continetur* 
(  Et  juro  ego-Dominus  Brijfiaci  adfa?it~ta  Dei  Evangelia  fuper 
Altare  ipfius  Beau  Pétri,  G* promitto  fidelitatem  Cine*hommzgio9 
pro  prfdi&is ,  G  depradiBxs  ipji  Monajlerio  iriprœfentia  difii  Do- 
mini Abbatis ,  ipfo  Domino  Abbate  recipiente  ,  promiffionem  G* 
recognitionem  prœdiclas ,  )  G  recognofco  ,  G*  volo ,  quod  ego  G  met 
fuccejfores  teneanturfe  debeant  venire  ad  Ecclejîam  Monajîerii  Sanfli 
Pétri  prcediBi ,  G  ibidem  in  prcefentia  Domini  Abbatis ,  promittere  & 
jurare fuper  Altare  beau  Pétri  (  de  fidelitate  fine  honimagio  )  prce- 
didœ  Abbatlœ  ,  àiclo  Abbati  recipienti  promiffionem ,  &  fidelitatem  , 
ac  etiam  juramentum  G  recognitionem  per  verba  prœmiiïa  injîngulis 
mutationibus  fingulorum  Abbatum  Mo najleriifupr adieu. 

6.  Août  1522.  autre  Tranfa&ion  entre  Jaflerand-,  Abbé  de 
S.  Pierre  ,  &  Aymard  de  Brefiïeu.  On  y  ftipule ,  i°.  Que  le  Sr 
de  Brefiïeu  tiendra  tout  ce  qu'il  a  à  Serres ,  in  feudum  G  de  feudo 
Domini  Abbatis,  20.  Qu'ils  s'exprimeront  en  ces  termes  ,  reco- 
gnofeentes  nos  tenere,  G  velletenere  (  in  feudum  )  .  .  .  Etpromitti- 
mus  (fidelitatem  ).  30.  On  ftipule  que  l'Abbé  ne  pourra  tranfpor- 
ter  fon  droit  de  féodalité  à  d'autres  ,  fans  le  confentement  du 
Seigneur  de  Breffieu ,  nec  feudum ,  nec fidelitatem.  40.  Que  pareil- 
lement le  Seigneur  de  Breffieu  ,  ni  fes  fuccefleurs  ne  pourront 
vendre, aliéner,  tranfporter  h  autres  qu'à  leurs  héritiers  ab  in- 
tejlat.  Nec  quoeumque  génère  alienationis  transferre  in  aliam  per- 
fonam  ,  nijl  in  hœredesfuos  .  .  .  Nijî  de  voluntate  &  confenfu 
didi  Abbatis.  Il  y  a  plufieurs  AQ.es  &  Arrêts  dans  ce  goût ,  juf- 
■qu'en  16S1.  pour  cette  Terre. 

La  Seigneurie  de  Breffieu  ,  6c  Cofeigneurie  de  Serres  a  été 
dans  différentes  familles ,  parfuccefiîon  ôc  mariages  de  femelles. 
Louis-François  de  ia  Baume ,  Comte  fde  Suze,  les  a  vendu  au 
Comte  de  Valbelle  le  premier  Septembre  1720.  Le  Comte  de 
Valbelle  voulut  en  rendre  l'hommage  au  Roy  en  la  Chambre 

*  Termes  importans  à  obferver.  Diftînftion  de  îa  fidélité  3c  de  l'hommage  ,  dont  Saï- 
vaing  rapporte  des  exemples ,  ch.  4.  où  il  dit ,  qu'il  rapporte  ces  exemplespoui  faire  voir 
<fue  l'hommage  étoit  quelque  chofe  de  plus  $ue  le  f«ment  de  fidélité. 
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des  Comptes  du  Dauphiné,  il  n'y  a  pas  été  reç,ûv 

Obfervons  pour  l'intelligence  de  l'Arrêt ,  que  para£te  du  i2r 
Novembre  ij 8 S.. l'Abbé  de  S.  Pierre  céda  au  Seigneur  de  Bref- 
fieu  la  moitié  des  moulins  bannaux  ,  moyennant  une  rente  de* 
plufieurs  feptiers  de  froment,  annuelle  ,  perpétuelle,,  emportant 
lu ds ,  mi-lods ,  ù"  toute  Seigneurie  direde. 

Le  23.  Janvier  1725.  l'Abbé  de  Chabannes,  Abbé  de  Saint 
Pierre  ,  a  fait  afligner  le  Comte  de  Valbelle  pour  voir  dite  que 
la  Cofeigneurie  de.  Serres  ,]  domaine ,  garde  mère ,  mixte  ^  impere  y 
jur'f diction ,  hommage  ,  fidélité  ,  fief  s  ,  ufages  ,:  cens  ,fervices, 
penfions ,  avenages ,  civerages ,  moulins  ,   droits  ,  pojfejj'ions ,  &* 
autres  biens  qvïïl  tient  G*  pojfede ■ ,  Paroijfe  &-  Mandement  de  Ser- 
res .  ►  .  .  mouvantes  en  fief  de  V Abbaye  de  S,  Pierre  ,fujjent  & 
demeuraient  réunis  au  fief  dominant ,  fi  mieux  naimoit  le  Comte 
de  Valbelle  obtenir  fort  confentement  à  V acquifition  qu'il  en  avoiïï 
faite,  en  conféquence  lui  en  porter  la  foi,  ferment  de  fidélité  e,i  la 
forme  portée  par  les  titres,  enfemble  lui  enpayer  les  lods  G*  intérêts.. 
Sur  cette  demande  ,  10.  Janvier  1727.  Sentence  par  défaut 
aux  Requêtes  du  Palais,  où  l'affaire  avoit  été  renvoyée,  qui  ad- 
juge à  l'Abbé  fes  conclufions. 

Appel.  Inftance  appointée  au  Confeil  au  rapport  de  Monfieur 
de  Vienne. 

Cette  affaire  a  été  inftruite  de  part  &  d'autre  avec  beaucoup 
d'érudition.  Me.  Gillet ,  pour  l'Abbé  ,  a  foutenu ,  1  °.  Qu'il  étoit 
confiant  par  tous  les  titres,  que  cette  Cofeigneurie  de  Serres  r 
étoit  tenue  en  fief  de  l'Abbé.  20.  Que  s'il  étoit  dit  ,  fidelitatem 
fine  hommagio ,  ce  n'étoit  que  par  rapport  à  la  forme  de  l'hom- 
mage ,  qui  exige  des  formalités  refpeQueufes  ,  aufquellesle  Sei- 
gneur de  Breflieu  n'avoit  pas  voulu  être  affujetti ,  mais  que  cela 
emportoit  tout  devoir  de  fief.  50.  Que  par  une  claufe  précife  il 
n'avoit  pas  été  permis  à  M.  de  la  Baume  de  vendre  cette  Terre  au 
Comte  de  Valbelle  fans  le  confentement  de  l'Abbé  ;  que  cela  ou- 
yroit  naturellement  la  commife  du  fief;  mais  qu'en  Dauphiné  , 
ainfi  qu'ailleurs ,  la  commife  ayant  été  ôtée,  on  y  avoit  fubflitué 
les  lods ,  qui  recompenfoient  le  Seigneur  de  la  commife  qu'il  n'a- 
voit plus ,  lorfqu'on  ne  prenoit  pas  fon  confentement  pour  ven- 
te ;  que  dans  ce  cas  les  lods  étoient  les  droits  ufnés  ôc  incontefta- 
bles  ,  comme  fubrogés  à  l'ancien  droit  de  commife  ;  il  démontra: 
que  la  prescription  de  la  foi  qu'on  lui  oppofoit  d'après  Salvaing5, 
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dans  fon  traité  des  Fiefs ,  ne  pouvoit  avoir  lieu  ;  que  tous  les  Âr- 
reftographes  du  Parlement  de  Grenoble  prouvoient  que  cette 
prefcription  n'avoit  pas  lieu.  Me  Mefnard  pour  le  Comte  de  Val- 
belle  répondoit,  que  c'étoit  un  fief  de  garde  ,  d'avoùerie  ;  que 
s'il  falloitle  confentement  de  l'Abbé  pour  le  vendre  ,  cela  n'em- 
portoit  ni  commife  ni  lods  ;  commife ,  elle  étoit  abolie  en  Dau- 
phiné  ;  lods ,  ce  droit  ne  pouvoit  avoir  lieu  fur  ce  fief,  qui  ne  de- 
voit  qu'une  fimple  fidélité  fans  hommage  ;  que  l'Abbé  de  S.  Pier- 
re lui-même  ne  pouvoit  tranfporter  fon  droit  fur  ce  fief,  fans  le 
confentement  de  fon  vaflal  ;  que  cependant  1'/  bbé  s'e'toit  rendu 
Vaflal  du  Dauphin  en  14J0.  &  y  avoit  fournis  tout  ce  qui  étoit 
tenu  de  lui  ;  qu'il  falloit  une  reconnoiflance  pour  les  lods ,  comme 
il  y  en  avoit  un  a&e  pour  la  vente  des  moulins  ;  que  même  la  foi 
létoit  preferite  par  1 00.  ans. 

Enfin  de  part  ôc  d'autre  on  a  épuifé  toute  la  plus  profonde 
doftrine  en  cette  matière.  Voici  l'Arrêt ,  il  diflingue  ce  qui  étoit 
dû  pour  les  moulins  aliénés  en  1  j88.  &  ce  qui  étoit  de  cette 
Cofeigneurie  ancienne.  J'en  ai  eu  copie.  La  Ccur  faifani  droit  fur 
le  tout  3  ayant  aucunement  égard  aux  demandes  audit  de  Valbelie  , 
portées  par  fes  Requêtes  des  3.  Février  1727.  28.  Mars  G*  14.  Juil- 
let 1750,0  mis  les  appellations  &  ce  dont  ejl  appel  au  néant  , 
émandant  ,  déboute  ledit  de  Chabannes  des  demandes  portées  par 
T exploit  fait  à  fa  requête  le  23.  Janvier  172J.  (  déclare  ladite 
Terre  ù"  Cofeigneurie  de  Serres  atqu'fe  par  ledit  de  Valbelie  ,  par 
Contrat  du  1.  Septembre  1720.  libre  &•  exempte  de  tous  droits  &• 
redevances  envers  Vslbbé  de  Saint  Pierre  de  tienne  )  ,  autre  néon- 
moins  que  celle  de  20.  feptiers  ,  moitié  bled ,  moitié  feigle  due  fur 
les  moulins  bannaux  dudit  Serres ,  mentionnée  audit  Contrat ,  pour 
laquelle  moitié  de  bannalité  de  moulins  feulement  ,fera  tenu  ledit  de 
Falbelle  payer  les  lods  ,  mi-lods  >  fuivant  Vufage  des  lieux  ;Jur 
le  furplus  des  autres  demandes ,  hors  de  Cour  ,  tous  dépens  com- 
penfés. 

Cet  Arrêt  juge  que  les  lods  font  la  fuite  de  l'hommage ,  ôc  que 
ce  fief  ne  devant  que  fidelitéyà/zj  hommage  ,  il  n'étoit  fujet  aux 
ïods  ni  à  la  commife. 
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CHAPITRE     XVII. 

De  plufieurs  Droits  de  Quint ,  Lods  &  Ventes,   &  des 
différentes  façons  de  payer  le  Quint  ou  les  Lods. 

I.  T  ES  Coutumes  varient  beaucoup  fur  ce  point  ;  les  unes 
I  j  donnent  en  fief,  quint  ôc  requint  ;  les  autres  ne  le  don- 
nent qu'en  cas  que  le  vendeur ,  qu'elles  en  chargent ,  ftipule  la 
vente  francs  deniers  ;  d'autres  veulent  que  le  vendeur  paye  le 
quint,  &  l'acheteur  le  requint.  L'Anjou  &  le  Pays  de  Droit 
Écrit  appellent  indiftin&ement  lods ,  les  droits  dûs  pour  la  vente 
du  fief,  comme  ceux  dûs  pour  la  vente  de  la  roture  ;  quelques 
Coutumes  pour  les  rotures  donnent  les  lods  &  ventes  ;  d'autres 
diftinguent  les  lods  ôc  les  ventes  ;  d'autres  donnent  ventes  ôc  if- 
fues  ;  d'autres ,  ventes  ôc  honneurs  ;  d'autres,  ventes  ôc  venterol- 
les  ;  d'autres ,  ventes  ôc  vins  ;  d'autres ,  ventes  ôc  gands.  Il  faut 
fuivre  la  difpofition  de  chacune  de  ces  Coutumes  ,  parcourons 
feulement  les  droits  les  plus  finguliers. 

IL  Les  ventes  ôc  uTuesfont  connues  en  Anjou,  art.  1  <6.  ôc  :«?«  J^f/3^ 
au  Maine ,  art.  174.  &  Anjou. 

Le  droit  de  ventes  eft  de  20  den.  tournois  pour  livre  ;  finon, 
difent  ces  Coutumes ,  en  quelques  contrées  ôc  pays ,  où  il  y  a 
ventes  ôc  iffues ,  qui  font  de  3  f.  4  d.  pour  livre. 

La  queftion  qui  peut  être  levée  en  ces  Coutumes ,  eft  de  fca- 
voir ,  s'il  faut  titre  exprès  contre  ceux  au/quels  on  demande  les  ven- 
tes G*  ijjues ,  qui ,  de  l'aveu  des  Commentateurs,  font  de  doubles 
ventes,  ou  s'il  fuffit  aux  Seigneurs  de  prouver  une  pofleffion  im- 
mémoriale de  le  lever  dans  leurs  Seigneuries  fur  le  plus  grand 
nombre  des  vaffaux  ou  tenanciers. 

Chopin,  fur  Anjou  ,  L.  2.  ch.  2.  de  la  première  partie  ,  tir.  j„ 
n.  2.  commence  par  dire ,  que  pour  la  quantité  ôc  la  forme  de  les 
faire  payer,  il  en  faut  fur  tout  confiderer  la  Coutume  de  chacun 
lieu  ,  ôc  la  longue  pofleffion ,  ôc  il  pourfuit; 

De-là  s'élève  une  petite  queftion  fur  les  lods  doubles  que  l'on 
demandoit  plus  réfolument ,  à  caufe  que  le  demandeur  vérifioit 
au  Juge  que  les  acquéreurs  des  terres  mouvantes  de  lui ,  lui 
avoient  de  tout  tems.reconnus  ôc  payés  doubles  ;  mais  parce  qu'il 
«eparoiflbit  par  écrit,  ni  par  témoins,  -que  le  défendeur,  ou  Ces 
auteurs  par  effet,  ou  oar  écrit ,  euffent  reconnu  un  iî grand  de- 
Tome  II L  Z  z  z 
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voir ,1e  demandeur  fût  débouté,  &  l'acheteur  ne  fût  condamné 
à  lui  payer  autre  ôc  plus  grande  fomrae  que  celle  de  la  Coutume. 
Arrêt  du  8  Janvier  i  Jffo.  pour  Chriftophe  Cartier  ,  contre  N.  D. 
Champagne ,  Sieur  de  la  Suze  ,  ôc  Françoife  Laval  Ton  époufe  , 
Seigneur  du  Plefiis-Buret,  Appellans  d'uneSentence  du  Séné- 
chal du  Maine  ;  mais  le  droit  de  doubles  lods  &  ventes  leur  fut 
refervé  fur  leurs  autres  fu jets  &  poffefïeurs  de  fiefs  fervans ,  fur 
lefquels  ils  avolent  accoutumé  de  percevoir  tels  profits  de  fiefs  , 
fuivant  cette  maxime ,  Quantum  poffeffum ,  tantum  prafcriptum. 

De  ce  fentiment,  ôc  de  cet  Arrêt  il  réfulte,  qu'il  faut  avoir 
titre  ou  poffelïion  contre  celui  auquel  on  demande  les  ventes  6c 
iffues ,  ou  fes  auteurs. 

III.  Dupineau,  fur  l'art,  i  jd*.  d'Anjou  ,  ôc  Bodereau  ,  fur  le 
1 74.  du  Maine ,  tiennent ,  fuivant  l'Arrêt  de  1  $  6a,  qu'il  faut  titre 
ou  pofTeffion  prouvée  contre  celui  à  qui  on  demande  ,6c  que  la  pof- 
feffion  fur  lesautres,ou  des  aveux  rendus  par  le  Seigneur  deman- 
deur à  fon  dominant  où  le  droit  feroit  énoncé ,  ne  fuffiroient  pas. 

Poquet  de  Livonieres ,  en  fes  obfervations  fur  Dupineau  ,  fur 
l'art.  1  j5.  tient  l'opinion  contraire  ,  ôc  dit  :  Que  la  poffejfion  uni- 
forme des  Seigneurs  de  prendre  les  ventes  doubles  dans  la  plus 
grande  partie  de  leurs  fie fs  ,  affiijettit  à  ce  droit. tous  leurs  Sujets  in- 
diflinclement ,  lorj que  ceux-ci  n  ont  ni  titre  ni  pojfejjion  contraire, 
parce  que  ce  droit  de  prendre  les  ventes  6"  iffues  dans  la  Coutume 
d'Anjou ,  n'ejî  pas  un  droit  infolite  &  fingulier  ,  mais  une  efpece 
d'ufage  local  établi  en  certains  cantons  de  la  Province ,  par  les  ter- 
mes de  Fart.  1  5  6.  (Jînon  en  certaines  contrées  G*  parties ,  ou  ily  a 
ventes  &  iffites.  )  Ces  termes  dénotant  certain  territoire  6*  étendue 
de  pays,  à  V  égard  duquel  V  obligation  de  payer  les  ventes  &  iffues, 
tient  lieu  de  droit  commun ,  &"  engage  tous  ceux  qui  font  dans  ce 
territoire  ;  la  poffeffion  établie  fur  le  plus  grand  nombre  des  Sujets^ 
jvftifie  que  le  fief  eftfitué  dans  ces  contrées  ù"  parties,  dont  parle 
la  Coutume ,  &■  doit  faire  la  règle  des  autres  Sujets ,  comme  étant 
Vif  âge  local  du  canton,  principalement,  lof  que  Von  fait  voir  que 
les  autres  Seigneurs  voifins  font  dans  la  même  poffejfion.  V Arrêt 
de  la  Su-(e  de  1560.  n'a  pas  été  fuivi,  parce  qu'étant  contraire  à  la 
difpofition  de  notre  Coutume ,  on  a  préfumé  qu'il  était  fondé  fur  des 
motifs  particuliers ,  &  qu'il  ejl  combattu  par  deux  Arrêts  conformes 
à  V opinion  que  ncusfoutenons  de  1  ^  50.  &  1  5 3 1 .  rapportés  par  le  mê- 
me Chopin ,  art.  4..  d'Anjou  ,  aufujet  de  la  Terre  de  Quejlaine. 

Enfin  cette  dernière  opinion  fe  trouve  foutenue  par  deux  Senten- 
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ces  du  Préjldial  de  cette  faille,  des  mois  de  Juillet  1 687.  cV  19  Jan- 
vier 1 689.  rapporte  cette  dernière  tout  au  long ,  &  il  tient  en- 
core ce  fentiment  enfon  Traité  des  Fiefs,  L.  3.  ch.  1.  fect.  uni- 
que. 

IV.  Pour  moi ,  fi  je  ne  fuivois  que  mon  goût ,  comme  il  eft 
toujours  d'ôter  ,  ou  au  moins  de  reftraindre  tout  ce  qui  eft  oné- 
reux &  extraordinaire,  l'avis  de  Chopin,  fuivi  par  Dupineau  ôc 
par  Bodereau ,  me  fatisferoit  plus  :  quoiqu'en  dife  Poquet  de  Li- 
■vonieres,  il  y  a  deux  faits  certains  ;  le  premier,  que  le  droit  de 
vente  à  20  den.  tournois  ,  eft  le  droit  commun ,  le  droit  général 
des  Provinces  du  Maine  ôc  d'Anjou  ;  le  fécond,  qui  eft  une  coi> 
féquence  de  l'autre ,  le  droit  de  ventes  6c  iffues  qui  font  des  dou- 
bles ventes,  eft  un  droit  exorbitant  du  droit  commun  de  ces  Pro- 
vinces, même  du  général  des  Coutumes.  Poquet  de  Livonieres 
dit  que  ces  Coutumes  reconnoiffent  ce  droit  ;  mais  la  façon  dont 
elles  le  reconnoifîent,  femble  marquer  tout  au  plus ,  qu'il  y  a  des 
-contrées  où  les  Seigneurs  fe  font  attribués  ce  droit ,  dans  lequel 
ils  fe  font  maintenus ,  dont  ils  pouvoient  jouir  lors  de  la  réfor- 
mation  de  ces  Coutumes  ;  mais  ce  droit  n'eft  pas  moins  exorbitant 
du  droit  commun  de  ces  Provinces  ;  il  n'eft  pas  moins  un  droit 
onéreux  ôc  fingulier  ,  ôc  félon  moi ,  l'Arrêt  de  1  $60.  s'il  eft  con- 
traire aux  maximes  adoptées  par  le  Préfidial  d'Angers,il  n'eft  pas, 
comme  il  le  dit,  contre  les  principes ,  il  eft  rendu  dans  les  prin- 
cipes regnans  fur  les  droits  exorbitans  du  droit  commun. 

V.  Cependant  il  faut  avouer  que  ce  droit,  tout  fingulier  qu'il 
^eft,  eft  formellement  reconnu  par  ces  Coutumes,  qui  après  avoir 

dit  que  les  ventes  font  de  20  den .  tournois  pour  livre  ,  difent  :  Si 
non  en  certaines  contrées  G1  parties ,  {où  il  y  a  droit  de  ventes  &* 
.iffues  )  :  ces  termes  ,  où  ily  a  ,  ne  dénotent  pas  une  Ample  pré- 
tention des  Seigneurs,mais  un  droit  qui  a  cours  dans  ces  contrées, 
ôc  que  ces  Coutumes  adoptent. 

De-là  je  penfe  avec  Livonieres ,  que  par  ces  termes,  ily  a,  ces 
Coutumes  veulent  que  l'on  fuive  l'ufance  de  ces  Seigneurs  , 
d'autant  plus  que  les  Procès  verbaux  de  ces  Coutumes  ne  font 
aucune  mention  qu'on  ait  reclamé  contre  ces  articles  156.  Ôc 
1 74.  Ces  articles  mêmes  ne  font  point  dans  ces  Procès  verbaux , 
Ôc  dès-là  il  faut  conclure  qu'il  ont  paffé ,  nemine  réclamante.  De- 
là je  penfe  avec  Livonieres  qu'il  fuftit  aux  Seigneurs  de  prouva: 
leur  poueffion  immémoriale  fur  l'univerfalité ,  iâ  ejl }  fur  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  vaffaux  ôc  tenanciers  ,  fans  être  aftrahns  à 
montrer  une  polïeffion  dirette  contre  les  auteurs  de  celui  auquel 

7,  7.  7.  ij 
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on  demande  ce  droit  ;  il  fuffit  aux'Seigneurs  de  prouver  que  telle 
eit  l'ufance  de  leurs  Seigneuries ,  parce  qu'alors  il  prouve  que  fa 
Seigneurie  eft  une  de(ces  contrées  où  ce  droit  a  lieu  fuivant  la 
Coutume. 

VI.  Outre  les  Arrêts  cités  par  Poquet  de  Livonieres  fur  l'art. 
i  y 6.  d'Anjou  d'après  Chopin  fur  Fart.  4.  de  cette  Coutume ,  ou- 
tre les  Sentences  du  Préfidial  d'Angeis  citées  par  Livonieres  , 
voici  un  Arrêt  célèbre  rendu  en  très-grande  connoiiïance  de 
caufe  ;  j'en  ai  tiré  le  fait  de  deux  Mémoires  faits  par  Me  Doulcet 
qui  écrivoit  pour  les  Religieux  de  Fontaine-Daniel,  dans  le  Du- 
ché de  Mayenne  ,  Coutume  du  Maine  ,  qui ,  art.  1 74.  porte  la 
même  difpofition  que  le  1  <;6.  d'Anjou. 

VII.  Les  Religieux  de  Fontaine- Daniel ,  Ordre  de  Cîteaux  9 
fondés  par  Juhel ,  Seigneur  de  Mayenne,  &  Yolande  ou  Ger- 
vafine,  Dame  de  Divry  fa  femme*  ,  ont  demandé  au  nommé 
Touchard  ,  Notaire  du  Duché  de  Mayenne  ,  les  ventes  ôc  iiTues 
de  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  dans  l'étendue  de  leur  Seigneu- 
rie ,  ôc  6  liv.  d'amende  pour  vente  recellée. 

Touchard  avouoit  les  Religieux  pour  fes  Seigneurs  ,  il  leur 
offiroit  les  ventes  ordinaires  de  vingt  deniers  pour  livre,  mais  fou- 
tenoit  ne  devoir  point  le  droit  de  ventes  ôc  iiTues. 

Les  Religieux  foutenoient  que  dans  l'étendue  de  la  Baronie 
de  Mayenne ,  dont  ils  étoient  membres ,  le  droit  de  ventes  fie 
îifues  avoit  cours ,  ôc  étoit  perçu  de  toutes  les  ventes  ôc  des 
échanges. 

Par  fes  défenfes  Touchard ,  en  offrant  les  ventes  ordinaires 
ôc  l'amende ,  difoit  que  l'art.  1 74.  du  Maine,  ne  contenoit  qu'une 
exception  pour  la  Baronie  de  Mayenne ,  dont  les  Religieux 
n'étoient  pas  lors  de  la  réformation  de  cette  Coutume  en  r  jo&. 

Sur  ce  le  Juge  de  Fontaine-Daniel ,  fans  avoir  égard  aux  of- 
fres de  Touchard,  qu'il  déclara  nulles  ôc  infuffifantes ,  maintint 
ôc  garda  les  Religieux  dans  le  droit  ôc  poiTeiTion  de  prendre  les 
ventes  Ôc  iiTues  des  biens  vendus  ôc  aliénés  dans  la  mouvance  de 

*  Chopin  ,  livre  premier  ,  de  la  Jurifdidtion  d'Anjou  ,  titre  4.  art.  43 .  n,  10.  in  fine, 
ne  dit  pas  que  cette  Abbaye  ait  été  fondée  par  Juhel  &  Yolande  ou  Gervafine,  Dame  de 
Divry,  fa  femme:  11  dit  que  Juhel,  qui  avoit  époufé  la  fille  de  Guillaume  de  Talvas,  Corn» 
ce  du  Perche  ,  fonda  l'Abbaye  de  rontaine-Danielle  19  Mai  1 204.  &  à  la  marge  il  dit  1 
que  le  Pape  Grégoire  IX.  confirma  cette  fondation  ;  enforte  que  cette  A&baye  ,  félon 
Chopin  ,  fut  fondée  par  Juhelde  Mayenne. 

Mayenne  étoit  anciennement  une  Baronie,  érigée  en  Marquifat  au  mois  de  Septembre 
if  44  par  Lettres  vérifiées  en  Parlement  le  7  Septembre  iy4<î.  &  autres  du  26  Avril  1555. 
ëc  du  7  Mai  1  JJ4>  Il  fut  par  Lettres  vérifiées  en  Parlement  le  24Septembre  1573  érigé 
en  Duché,  &  s'appelle  Mayenne. la-Juhel.  Chopin  ,  du  Domaine  ,  L.  I.  Titre 5.  n.  7. 
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laBaronie  de  Mayenne  ;  en  confequence  condamna  Touchard 
à  1er  ;  iyer  pour  les  lieux  de  l'Echarliere  &  Bachelière ,  Paroiffe 
de  Châtillon,  par  lui  acquis  le  1 1  Juillet  173  1.  en  ce  qui  rele- 
voit  de  l'Abbaye,  le  condamna  aux  intérêts  &  à  l'amende  dâ 
Coutume ,  &  aux  de'pens. 

Appel  par  Touchard  à  Château-Gontier ,  où  intervint  Sen- 
tence qui ,  en  infirmant  celle  du  premier  Juge ,  déclara  bonnes 
&  valables  les  offres  de  ventes  (impies ,  &  de  l'amende  de  Cou- 
tume ,  déchargea  Touchard  des  condamnations. 

Appel  en  la  Cour  par  les  Religieux  ,  Procès  conclu  en  la]deu~ 
xiéme  des  Enquêtes,  au  rapport  de  Monfieur  Maneau. 

Par  fes  premières  défenfes,  Touchard  avoit  levé  deux  ques- 
tions :  La  première,  fi  le  droit  de  ventes  ôciffues  avoit  été  ajouté 
lors  de  la  réformation  :  La  féconde ,  fi  l'Abbaye  de  Fontaine-Da- 
niel étoit  de  laBaronie  de  Mayenne:  En  la  Cour  Touchard  nia 
le  droit  de  ventes  &  ifïues ,  pour,  le  droit  ôt  la  quotité  même  dans 
la  Baronie  de  Mayenne. 

Les  Religieux  établirent,  i°.  que  leur  Abbaye  étoit  un  dé- 
membrement de  la  Baronie  de  Mayenne;  que  ce  démembrement 
étant  avant  la  réformation  ,  on  n'avoir  pas  pu  introduire  un  droit 
nouveau  en  faveur  de  la  Baronie  de  Mayenne  à  leur  préjudice. 
20.  que  Touchard  n'étoit  pas  fondé  en  la  Cour  à  retrader  l'aveu 
qu'il  avoit  fait,  que  ce  droit  avoit  lieu  dans  la  Baronie  ;  enfin ,  ils 
prouvèrent  l'ufage  de  la  Baronie  de  percevoir  ce  droit ,  des  ven- 
ditions  ôc  échanges',  &  leur  pofTeiïion  particulière  de  s'en  faire 
payer  dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie  de  Fontaine-Daniel;  ils 
rapportèrent  un  a£te  de  notoriété  figné  de  treize  Avocats  de 
Mayenne  qui  atteftoient  l'ufage  de  payer  les  ventes  &  iffues 
dans  toute  la  Baronie  à  raifon  de  trois  fols  quatre  deniers  pour 
livre.  Touchard  fe  retranchoit  dans  l'Arrêt  deijtfo.  ci-defius 
rapporté. 

Sur  le  tout,  premier  Arrêt  îe  23  Août  1735*.  <pi  ordonna 
avant  faire  droit ,  que  ïon  rapporteroit  un  acte  de  notoriété  du 
Siège  de  Mayenne ,  pour  fçavoir  fi  ce  droit  de  ventes  6*  ijjiœs  intro- 
duit par  Vart.  174.  du  Maine,  étoit  iïufage  &  fe  percevoit  dans. 
V  étendue  de  la  Baronie  du  Duché  de  Mayenne ,  dans  les  fiefs  appar- 
tenais aux  Religieux ,  &  notamment  dans  ceux  fcis  Paroiffe  ù" 
Contrée  de  Châtillon,  comme  aujjifas  dans  les  fiefs  &  Seigneuries  de 
Châtillon  &  autres  joignons  lefdas  fiefs  ,  Paroijfe  &  Contrée  de 
Châtillon ,  il  étoit  d'ufage  de  percevoir  ce  droit. 

En  exécution  de  cet  Arrêt,  les  Officiers  de  Mayenne  donne- 

Z  z  z  iij 
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rent  un  a£te  de  notoriété,  par  lequel  ils  certifiaient  d'abord  le 
droit  de  ventes  &  dHJJiies  dans  le  Duché  de  Mdienne  ,  excepté  dans 
deux  Châtellenies ,  ù"  une  partie  d'une  troijiéme. 

Et  ils  ajoutoient  :  comme  les  actions  &  pourfuites  concernant  les 
droits  des  Religieux,  ne  font  ni  intentées  ni  portées  devant  nous, 
attendu  que  conjointement  avec  l'Abbé ,  ils  ont  leur  Juge  £?■  leur 
Jurifdiclion ,  de  laquelle  les  appellations  reffortiffent  au  Préfidial 
de  Château-Gontier  ;  nous  ne  pouvons  certifier  fi  lefdits  Religieux 
ont ,  ou  n'ont'pas  Vufage  G*  le  droit  de  percevoir  ventes  &  ijjues  dans 
les  mouvances  de  leurs  fiefs  fcis  en  la  Paroifle  de  Châtillon  ou  au- 
tres où  ils  s'étendent  :  comme  auffi  nous  certifions  que  dans  les  fiefs 
&  Seigneuries  de  Châtillon  >  G*  autres  joignans  lefdits  fiefs  en  la 
Paroijfe  (y  contrée  de  Châtillon  appartenais  aux  Religieux,  le 
Seigneur  du  Duché-Pairie  de  Mdienne ,  &*  autres fes  vajfaux  font 
en  ufage  de  percevoir  les  ventes  G*  ijfues  :  cependant  la  Commande- 
rie  de  Guitaj ,  Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalem ,  a  des  fiefs  dans  la 
ParoiJJe  de  Châtillon ,  ainfi  que  la  Châtellenie  d'Ajfié  &•  Berenger 
dans  la  Ville  de  Mdienne ,  lefquelles  deux  Seigneuries  ne  relèvent 
point  de  ce  Duché ,  mais  du  Préfidial  du  Mans  :  nous  ne  pouvons 
afjïirerfi  les  Seigneurs  d'icelles  ont  ou  n'ont  pas  le  droit  de  ventes  G* 
ijfues. 

Les  Religieux  prétendirent,  1  ".que  cet  a£te  de  notoriété  pour 
l'ufage  du  Duché  de  Maïenne  fe  referoit  aux  aveux  des  anciens 
Barons  de  Maïenne  dont  ils  avoient  tiré  des  indu&ions  comme 
étant  un  démembrement  de  cette  ancienne  Baronie  :  2°.  contre 
l'ambiguïté  de  cet  a£te ,  ils  dirent  qu'ils  avoient  prouvé  avant 
l'interlocutoire ,  que  ces  Juges  étoient  indifpofés  contr'eux  de- 
puis l'Arrêt  qu'ils  avoient  obtenu  contre  ces  Officiers  qui  avoient 
croiféun  fcellé  appofépar  le  Juge  de  leur  Abbaye.  30.  que  par 
les  Sentences,  Contrats  &  autres  Acles  qu'ils  avoient  rapportés  , 
ils  prouvoient  l'ufage  confiant  de  percevoir  ce  droit  de  ventes  ôc 
ifiues  dans  tous  les  fiefs  de  leur  Abbaye,  comme  étant  un  dé- 
membrement de  la  Baronie  de  Maïenne. 
Arrêt  défi-  Sur  le  tout ,  lep  Avril  1737.  Arrêtqui  info1116  laSentencede 
nîcif»  Château-Gontier ,  ôc  en  confirmant  celle  du  Juge  de  Fontaine- 

Daniel,  condamne  Touchard  à  payer  les  ventes  ôc  ifliies  fur  le 
pied  de  3  f.  4  d.en  en  l'amende  de  6  liv.  pour  ventes  recellées  , 
aux  intérêts  defdites  fommes ,  ôc  en  tous  les  dépens  ,  même 
en  ceux  refervés. 

Cet  Arrêt,  ainfi  que  l'interlocutoire  ,  juge  bien  difertement 
qu'il  fu.ffit  aux  Seigneurs  dejuftifier  leur  poilelfion  immémoria- 
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le,  ôc  l'ufance  de  leur  Seigneurie,  fans  être  aftraints  à  le  prouver 
directement  contre  celui  auquel  ils  demandent ,  ou  contre  fes 
auteurs;  c'eft  ce  qu'avoient  jugé  les  Arrêts  de  1530*  ôc  1532» 
cités  par  Livonieres  furDupineau. 

VIII.  Ce  droit  eft  différent  dans  les  Coutumes  qui  l'admet-  ventes  & 
tent  :  A  Lagny,  reiîbrt  de  Meanx ,  les  venterolles  font  de  20  d.  Venterolles, 
pour  liv.  dûs  par  l'acheteur  outre  le  droit  de  lods  ôc  ventes.  A 

Senlis,  les  ventes  font  de  \6  den.  Parifis  pour  chacun  franc ,  ôc 
les  venterolles  font  \6  den.  Parifis  des  ventes.  La  Coutume  de 
Clermont  l'appelle  revente  >  dans  la  plupart  des  Coutumes  de 
Picardie ,  quand  la  vente  eft  faite  francs  deniers  au  vendeur ,  l'a- 
cheteur doit  les  venterolles  outre  les  autres  droits»  ôc  ce  droit  y 
eft  de  la  moitié  de  ce  à  quoi  montent  le  quint  ou  les  ventes  : 
Artois  appelle  venterolles,  le  requint  ;  en  Ponthieu  c'eft  le  quint 
ôc  requint ,  dans  la  vente  francs  deniers. 

IX.  En  la  Coutume  de  Lagny  locale  de  Meaux,  les  lods  ôc      uzny- 
ventes  font  de  3  £4  d.  pour  livre,  ôc  [fe  payent  parle  vendeur  ; 

ôc  quand  il  eft  dit  francs  deniers,  les  venterolles  fe  payent  par 
l'acquéreur  outre  les  ventes ,  ôc  font  de  20  den.  tournois  pour 
chacun  franc. 

Nota.  Voir  les  Coutumes  de  la  Châtellenie  de  Meaux  ,  ôc  les 
Coutumes  locales  ,  elles  font  fingulieres  ;  on  les  trouve  à  la  fin 
du  Commentaire  de  Champ  fur  Meaux,  vol.  in- 12.  Ed.  i<58  2. 
ôc  à  la  fin  du  Commentaire  de  Bobé. 

Je  fais  cette  note  à  caufe  des  queftions  qui  fe  lèvent  fur  ces 
droits  feigneuriaux  finguliers  ;  ôc  comme  ces  Seigneurs  font 
fous  la  Coutume  générale  de  Meaux,  ces  textes  locaux  pour- 
roient  échaper,  ôc  on  chercheroit  en  vain  dans  la  Coutume  de 
Meaux  la  Loy  qui  admet  ces  droits. 

X.  La  Coutume  de  Senlis,  art.  235.  238.  ôc  241.  les  deux     SenI,i' 
premiers  difent  que  les  ventes  font  de  1 6  d.  Parifis  par  chacun 
franc,  ôc  les  venterolles  i5d.  Parifis  des  ventes  :  le  241.  qui 

eft  pour  la  Châtellenie  de  Pontoife ,  dit ,  que  les  venterolles  font 
de  la  moitié  des  ventes. 

En  la  Coutume  d'Amiens  les  venterolles  font  le  treizie'me  des       Amiens    & 
ventes ,  qui  font  le  treizième  du  prix  de  l'héritage  cottier ,  idejî ,   Douiens. 
roturier.  A  Doulens ,  les  ventes  ibnt  le  fixiéme  du  prix,  ôc  les 
venterolles  le  fixiéme  des  ventes. 

XI.  Par  la  Coutume  de  Troyes ,  art.  $2.  les  lods  ôc  ventes      Troyes. 
font  de  3  f.  4  den.  pour  livre  ,  payables  moirié  par  le  vendeur, 
moitié  par  l'acheteur;  fçavoir,  les  ventes  par  le  vendeur,  ôc  les 
lods  par  l'acquéreur. 
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Setu.  La  Coutume  de  Sens,  art.  ai.  l'art,  dit  20  d.  tournois;  pouf 

les  lods ,  20  d.  tournois  pour  les  ventes;  l'art.  225.  éd.  de  De- 
iaiftre,  dit  que  les  ventes  fe  payent  par  le  vendeur,  !^s  lods  par 
l'acquéreur;  toutefois  en  aucuns  lieux,  dit  l'art.  21.  il  n'y  a  que 
lods  ou  ventes  feulement,  qui  font  pour  tout  de  20.  d.  tournois. 
XII.  On  peut  dans  cette  Coutume  former  la  queftion  de  fça- 
voir  s'il  faut  titre  ou  ufance  générale  pour  percevoir  les  lods  & 
ventes  d'un  même  contrat  ;  l'art.  2 1 .  dit,  en  aucuns  lieux  font  dûs 
lods  &  ventes  feulement  ;  ce  qui  fait  la  difficulté,  c'eftque  l'art. 
225.  dit ,  es  lieux  où  font  dûs  lods  Cf  ventes ,  je  crois  qu'on  peut 
appliquer  en  cette  Contume  l'Arrêt  de  1737.  intervenu  pour  les 
ventes  ôc  iffues ,  &  dire  que  la  Coutume  reconne  :t  qu'il  y  a  des 
Seigneuries  où  l'on  doit  lods  &  ventes  ;  c'efbà-dire,  ventes  parle 
vendeur ,  lods  par  l'acquéreur  ;  &  dès-là  ,  il  fuffit  à  ces  Seigneurs 
de  prouver  leur  pofTetïion  immémoriale  fur  l'univerfalité  de  leurs 
tenanciers.  Dumoulin  fur  cet  article  225.  dit  que  le  Seigneur  n'a 
pas  intention  fondée  en  lods  ôc  ventes ,  que  c'eft  à  lui  à  prouver, 
attendu  que  les  lieux  ne  font  déterminés  ;  mais  ce  Do&eur  ne  dit 
pas  quel  genre  de  preuve,  je  m'en  tiens  à  l'Arrêt  ci-deffus  ;  d'au- 
tant plus  que  (1  l'art.  226.  dit  es  lieux  où  ils  font  dûs  :  ce  qui  fem-r 
ble  dire  que  ce  double  droit  n'eft  dû  qu'en  certains  lieux,  l'art. 
2 1 .  en  fait  un  droit  général  de  Coutume  ,  &  fait  au  contraire  un 
droit  particulier ,  des  fimples  lods  ou  ventes  :  voici  l'art.  21.  éd. 
de  Delaiftre. 

Peut  aufîî  lever  &  demander  les  lods  &  ventes  qui 
font  chacun  de  20  den.  tournois  pour  chacune  Terre 
tournoife,  à  fçavoir,  20  d.  tournois  pour  les  lods  ,  & 
20  d.  tournois  pour  les  ventes  du  prix  de  Façquifition  , 
de  qui  ne  paye  ou  déprifelefditslods&  ventes  dans  ijf 
jours  après  Tacquiiition  ,  il  eft  amendable  envers  ledit 
Seigneur  Foncier  de  60  f.  tournois  ;  (  toutefois  en  au- 
cuns lieux  particuliers  dudit  Bailliage ,  il  n'y  a  que  lods 
ou  ventes  feulement.  ) 

Par-là,  loin  que  l'art  226.  faffe  une  reftricïion  pour  les  lods 
&  ventes  qui  font  le  double  droit ,  en  difant ,  es  lieux  où  font  dûs 
lods  G*  ventes  ;  je  crois  fuivant  l'art  21.  que  c'eft  quajî  diceret , 
es  lieux  où  l'on  ne  prouvera  pas  qu'il  n'eft  dû  que  lods  ou  ven- 
des, enforteque  c'eft  à  l'acquéreur,  non  au  Seigneur  à  prouver. 
^  *  XIII. 
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XIII.  Par  la  Coutume  deBourbonnois,  article  35»  j.  il  eft  dit  :      Bourbonnois. 

Lods  Se  ventes  fè  payent  audit  Duché  en  plufieurs 
manières  ;  les  uns ,  au  fixiéme  denier ,  qui  eft  de  3  C.  4  d. 
pour  livre  ;  les  autres^au  tiers  en  montant,autres  au  quart; 
autres  au  douzième ,  félon  les  anciennes  ufances  ;  droit 
conftitué ,  reconnoiiîance  ,  compofition  ou  condition 
faites  &  intervenues  ;  mais  s'il  n'y  a  titre  particulier  , 
commune  ufance ,  ou  prefeription  au  contraire  ;  lods  ÔC 
ventes  s'étendent  audit  Pays  &  Duché  ,  audit  fixiéme 
denier  qui  eft  de  3  f.  4  den.  tournois  pour  livre  pour  le 
fimple  du  prix ,  que  la  choie  fujette  aufdits  lods  &  ventes 
aura  été  vendue. 

De  cet  article  ,  on  peut  tirer  deux  maximes  générales  pour 
cette  Coutume  :  La  première ,  que  les  lods  &  ventes  de  Coutume 
font  au  fixiéme  denier  :  La  féconde,  que  par  ufance ,  pofleffion 
ou  convenance ,  les  lods  6c  ventes  peuvent  être  moindres  ,  d'où 
on  conclut  que  c'eft  au  tenancier  à  prouver  que  fon  héritage 
doit  les  moindres;  &  pour  cela  il  faut,  difent  les  Annotateurs 
cités  par  Auroux  des  Pommiers ,  voir  la  Coutume  ou  ufage  du 
lieu  où  l'héritage  eft  fitué ,  ôc  non  l'ufage  de  la  Seigneurie  domi- 
nante ;  l'Arrêt  d'Anjou  fuprà  juge  le  contraire. 

A  l'égard  des  lods  du  tiers  en  montant,  le  même  Auroux  des 
Pommiers  dit  que  par  Tranfa&ion  de  141  1.  entre  les  Seigneurs 
de  Châtel  de  Montagne ,  les  fimples  lods  6c  ventes  font  du  tiers 
denier  du  prix  de  la  vente,  ôc  les  deux  tiers  pour  les  doubles. 

Il  faut  Ravoir  que  par  fart.  394.  les  lods  &  ventes  font  ordinai- 
rement fimples;  mais  pour  cela,  il  faut  que  l'acquéreur  les  paye 
dans  les  quarante  jours,  ou  qu'il  les  configne  au  Greffe ,  avec 
copie  de  fon  Contrat  lorfque  le  Seigneur  n'a  point  de  domi- 
cile en  la  Juftice  où  l'héritage  eft  fitué  :  j'ajouterois  ou  qu  il  eft 
refufant  de  les  recevoir  ;  il  faut  reftraindre  ce  double  droit ,  fur 
quoi  vide  le  Commentaire ,  où  les  Auteurs  s'expliquent  parfaite- 
ment fur  cette  peine  du  double  ;  fi  l'acquéreur  ne  paye  ou  ne 
configne ,  il  les  paye  doubles  ;  dans  ces  quarante  jours  ne  font 
compris  le  jour  de  la  vente  6c  le  jour  du  terme  ;  mais  par  rapport 
au  tiers  montant,  je  crois  que  c'eft  le  cas  renverfé  pour  la  preuve  ; 
comme  ce  droit  eft  rude  ôc  exorbitant,  je  tiens  que  c'eft  au  Sei- 
Tome  III.  Aaaa 
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gneut  à  rapporter  titres  ou  pofïeiïion  immémoriale  ôc  générale 
i  i  percevoir  le  tiers  montant  dans  toute  fa  Juftice  ôc  Seigneurie, 
iinon  cela  doit  fe  régler  au  fixiéme ,  a  moins  que  le  tenancier  ne 
fuit  en  état  de  prouver  qu'il  n'y  a  que  le  moindre  droit. 

Il  au  toit  été  plus  fage  lors  de  la  reformation  de  toutes  ces 
Coutumes,  de  réduire  à  un  feul  taux  les  lods  &  ventes  ;  ces 
divers  ufages  du  plus  ou  du  moins,  font  une  fource  de  Procès 
qui  d'ordinaire  écrafent  les  tenanciers. 
Montargis.  XIV.  La  Coutume  de  Montargis,  titre  des  Cens,  article  4. 
porte  : 

Aucunes  cenfîves  font  à  droit  de  lods  &  ventes ,  autres 
à  quint  &  ventes  fimplement ,  les  autres  à  vin  &  ventes, 
les  autres  à  ventes  iimplement.  Ceux  qui  doivent  lods  & 
ventes ,  il  eft  dû  pour  franc  huit  blancs  :  ceux  qui  font  à 
ventes  amplement,  du  franc  feize  deniers  parifis  :  ceux 
qui  font  à  quints  &  ventes,  feize  deniers  parifis  pour 
iranc  ,  &  une  paire  de  gands  ;  &  ceux  qui  font  à  vin  & 
ventes  ,  doivent  feize  deniers  parifis  pour  franc  ,  avec 
une  jaiiée  de  vin  pour  tout,  <&  paye  ce  l'acheteur. 

Lhôte  remarque  fur  cet  article  que  le  Roy  n'exige  que  Jes 
ventes  Amplement-;  il  ajoute  que  les  Seigneurs  devroient  prendre 
cet  exemple  ;  ôc  que  in  dubio ,  à  faute  par  le  Seigneur  de  prouver 
fon  droit  de  lods  ôc  ventes  copulativement,  le  ceniitaire  ne  payera 
que  ventes,  tanquam  ufitatior  &  mitior. 
Bretagne.  XV.  Le  Commentateur  anonime  ,  fur  l'art,  jo.  &  fuivans  jus- 

qu'au 66.  nous  apprend  que  les  ventes  fe  payent  au  fixiéme  denier 
du  prix  du  Contrat ,  dans  les  Evêchés  de  S.  Malo,  de  Dol,  dans 
le  Duché  de  Penthievre,  ôc  quelques  autres  lieux  delà  Province, 
notamment  dans  la  plus  grande  partie  des  fiefs  du  Comté  Nan- 
tois  qui  font  au-delà  delà  Loire;  ainli  jugé  par  Arrêt  du  if.Mars 
1  >-  60.  pour  l'Evêque  ôc  Chapitre  de  S.  Malo  :  au  huitième  denier 
dans  l'Evêché  de  Rennes  ,  ôc  1  f.  6  den.  pour  livre ,  qui  eft  4  f. 
6  den.  par  écu  dans  la  Jurifdiclion  de  Jugou  ,  ôc  ainli  du  refte 
iuivant  la  coutume  ôc  ufage  du  lieu. 

D'où  je  conclus  qu'en  Bretagne,  il  faut  fuivre  l'ufance  du  fief, 
vicomcé  de       XVI.  Mainard  en  fesfcArréts  de  ïouioufe,  L.  6.  ch.  29.  fait 
j^rt^dk  'T**_  mention  d'un  droit  de  lods  appelle  la  Urfanne  qui  eft  de  3.  den, 
loufe.  t.  en  la  Châtellenie  de  Saint- Cire ,  Vicomte  de  Turenne. 
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XVII.  La  Loi  finale  cod.  de  jure  emphit.  regloit  les  lods  au      Dauphiné. 
cinquantième  du  prix;  aujourd'hui  dans  ce  pays  dans  des  Sei- 
gneuries les  lods  font  du  fixiéme  ,  dans  d'autres  du  tiers  ,  dans 
d'autres  du  quart ,  dans  d'autres  de  moitié  du  prix  de  la  vente. 
Salvaing,  ch.  21, 

Il  y  a  dans  le  Pays  de  Forêts  un  droit  que  l'on  nomme  Droùil-  payS  de 
les,  ou  rieres-lods  ,  que  l'art.  83.  des  Statuts  de  Breffe  &  Bugey  Forées, 
admet,  comme  étrennes  que  l'on  donne  aux  Officiers  du  Sei- 
gneur au  par-deflus  du  prix  de  la  vente.  Dans  le  GlolTaire  de 
Ragueau  par  de  Lauriere,  Ed.  de  1704.  on  cite  un  Arrêt  du  1  j. 
Décembre  1628.  confirmatif  d'une  Sentence  du  Bailliage  de 
Bellay  qui  l'adjugea. 

Henrys,Tome  i.Ed.  1708.  L.  3-ch.  ^.queft.  5  1.  où  il  nomme 
ce  droit  riere-lods ,  dit  qu'il  n'erbdû  qu'aux  Châtelains ,  encore 
leur  efhil  contefté  ;  il  eft  de  3  f.  4  den.  pour  livre  du  lod  ou  du 
fixiéme  denier  des  lods;  il  en  rapporte  Arrêts  des  1 1.  Juillet  1 626. 
&  27.  Août  1639. 

Bretonier  fur  cette  queftion  dit  qu'on  lui  aaffuré ,  que  ce  droit 
de  Droùilles  ou  riere-lods  n'efl  que  le  vingtième  des  lods  ;  ôc  H 
ajoute  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  Châtelains  royaux ,  non 
aux  Châtelains  des  Seigneurs ,  fuivant  un  Arrêt  folemnel  du  22. 
Février  1684. 

Cet  Arrêt  qu'il  rapporte  tout  au  long  après  avoir  jugé  la 
queftion  contre  le  Châtelain  du  Seigneur,  s'explique  ainfi  : 

Faifant  droit  fur  les  Concluions  de  notre  Procureur  General , 
fait  déjhifes  à  ladite  Caponi  &1  audit  Matheron  de  percevoir  le  droit 
de  Droùilles  ou  riere-lods  (  £r  à  tous  les  Seigneurs  dans  ï 'étendue 
du  Comté  de  Forêts  ,  &  leurs  Officiers ,  de  prendre  ledit  droit ,  s'ils 
n'ont  d'anciens  aveux  ou  dénombremens  &"  reconnoijfances  pajjes 
par  leurs  Emphitéotes  ou  titres  valables  faifant  mention  dudit  droit ,. 
lefquels  titres  ils  feront  tenus  reprefenter  pardevant  les  Juges 
Royaux  où  leurs  Juflices  rerortijjent ,  dans  trois  mois  :  ordonne 
que  notre  Procureur  General  tiendra  la  main  à  l'exécution  du 
prefent  Arvêt  ;  à  cet  effet ,  fera  à  fa  requête,  pourfuite  &  diligence 
de  fes  Subflituts ,  chacun  dans  fon  Rejjort ,  lu ,  publié  &  affiché  , 
dont  il  certifiera  la  Cour  dansfx  mois.  ) 

Cet  Arrêt  eft  le  plus  folemnel  qu'on  puiffe  fouhaiter;  il  eft 
certain  que  ce  droit  de  Droùilles  ou  rieres-lods  eft  un  droit 
exorbitant  qu'il  faut  reftraindre  autant  qu'il  eft  poflible. 

U  m'eft  tombé  dans  les  mains  une  petite  Brochure  in  40.  impri-      Savoye. 
niée  à  Dijon ,  avec  permiftion,  chez  Antoine  Defay,  l'année  n'y 
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cil  pas ,  mais  je  la  crois  de  17 10.  parce  que  j  ai  une  pareille  Bro- 
chure de  cette  année  du  même  Auteur ,  fur  ies  fervis  ôc  devoirs 
feigneuriaux ,  imprimée  chez  le  même  en  1 7 1  o.  &  les  deux  Bro- 
chures ne  font  vrai-femblablement  qu'un  même  corps  d'ouvrage. 

Au  furplus ,  je  n'aiTure  pas  la  date  ;  ces  deux  Brochures  me 
viennent  de  chez  Mc  Berroyer. 

Cette  première  Brochure  ,  dont  je  parle,  eft  intitulée  Traité 
des  Lods.  Par  Gafpard  Bailly  ,  Avocat  au  Souverain  Sénat  de 
Savoye.  Le  Le&eur  ne  fera  pas  fiché  que  je  lui  en  donne  un 
petit  extrait ,  je  le  lui  allure  fidèle. 

Au  chapitre  2.  l'Auteur  dit ,  qu'en  Savoye  il  y  a  plufieurs  for- 
tes de  lods  ;  les  uns  appelles  Plaids  ,  que  l'on  paye  dans  la  Pro- 
vince de  Maurienne,  ôc  lieux  circonvoifins  ;  les  autres  appelles 
la  Soufferte. 

Chapitre  3.  aux  Provinces  de  Maurienne  &  Tarentaife ,  le 
lod  fe  paye  par  la  mort  de  l'Emphitéote  ou  du  Seigneur. 

En  Maurienne  il  ne  fe  paye  qu'à  la  mort  de  l'Emphitéote  >  il  fe 
paye  de  la  valeur  de  la  fucceiîion  ,  que  l'on  appelle  hoirie ,  en 
quelques  lieux ,  de  14.  deux  ,  en  d'autres  de  12.  deux. 

Pour  cela  on  diftrait  les  frais ,  les  dettes ,  les  legs  pies ,  les  dots,. 
les  fervis ,  les  tailles ,  ôc  les  autres  cenfes  ;  il  faut ,  dit  l'Auteur, 
rendre  l'hoirie  franche  ,  ôc  après  en  faire  l'eftimation ,  jugé  en 
fa\  eur  des  Habitans  de  Montamont,  contre  Varin  ,  Fermier. 

En  autres  lieux  le  plaid  fe  paye  par  la  mort  du  Seigneur ,  à 
proportion  de  la  valeur  des  biens  féodaux  ;  c'eft  la  fixiéme  partie 
de  ce  que  le  fonds  a  été  évalué,  fans  que  le  Seigneur  foit  obligé 
de  payer  aucune  dette  ,  ôc  retire  la  fixiéme  partie  de  la  valeur 
franche  de  toute  charge  ,  s'il  n'y  a  rcconnoifïances  particulières 
ou  ufage  des  lieux. 

Chapitre  4.  la  Soufferte  eft,  Iorfque  le  Seigneur  fouffre  qu'un, 
homme  franc  acheté  un  fonds  taiilable  ;  alors  le  franc  paye  la 
fonfferte  pour  le  rendre  capable  de  pofleder  fonds  taiilable.  * 

Si  l'homme  taiilable  poflede  un  fonds  franc ,  id  ejl ,  de  fimple 
fief,  n'y  étant  aftraint  à  aucune  condition  taiilable  ,  la  foufferte 
eft  due,  ôc  ce  outre  les  lods;  tellement,  dit  l'Auteur,  qu'il  faut 
payer  double  lod. 

La  foufferte  ne  fe  paye  qu'une  fois  par  le  premier  acheteur , 
fes  defcendans  ne  la  payent  pas. 

*  Vide  Collet ,  fur  les  Statuts  de  Savoye  ,  L.  j. 
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Le  fonds  taillable ,  quoique  pofledé  par  un  franc ,  ne  perd  pas 
la  raillabilité  impofée. 

Ce  droit  de  foufferte  n'eft  exprimé  que  dans  les  reconnoiffaia- 
ces,  ôc  n'eft  pas  de  droit  commun. 

Au  refte  la  Jurifprudence  fur  les  lods  pour  Contrat  de  vante  t 
donation,  fuccefiion  au  Sénat  de  Savoye  ,  reffemble  affez  à  la 
nôtre,  fuivant  les  dédiions  de  l'Auteur.  Cependant  il  y  a  quel- 
ques différences  notables. 

i°.  Les  lods  y  font  dûs  par  Coutume  du  Pays,  non  par  difpofi- 
tion  de  Droit ,  ôc  fe  payent  en  vente  volontaire ,  comme  en  vente 
par  décret ,  appellée  judicielle  ou  par  fubhaftations.. 

2°.  Quoique  la  vente  judicielle  foit  nulle ,  comme  faite  con-     Dtfiêrence. 
tre  la  forme  du  Statut ,  les  lods  ne  font  pas  moins  dûs ,  parce  que 
quoique  nulles,  ces  fubhaftations  tiennent  au  préjudice  du  débi- 
teur ,  qui  ne  peut  les  impugner  ni  contredire  ,  qu'il  n'offre  au 
créancier  fon  principal  ôc  intérêts. 

3°.  Le  command  eft  d'ufage  en  Savoye ,  on  y  acheté  pour  fol 
ou  pour  un  autre  en  toutes  ventes;  la  nomination  de  l'ami  doit 
être  faite  dans  40.  jours ,  ôc  dans  le  même  tems  l'ami  doit  accep- 
ter ;  autrement  double  lod ,  fi  l'acceptation  eft  après  les  40  jours. 

Dans  la  Province  de  Fauffigni  on  a  un  an  pour  faire  cette 
déclaration.. 

Il  faut  que  l'ami  fubiffe  les  mêmes  elaufes  ;  qu'il  n'y  ait  pas  un 
prix  différent ,  autrement  double  lod. 

4°.  Les  lods  font  dûs  fans  attendre  la  prife  de  poffefllon  réelle 
de  l'acquéreur.  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  163p. 

y0.  Dans  la  vente  par  fubhaftation ,  on  ne  peut  demander  au-     Différence, 
cun  lod  avant  fix  mois  depuis  l'adjudication,  qui  eft  le  tems  que 
l'on  donne  au  débiteur  pour  racheter  fon  fonds,  fi  par  un  Arrêt 
du  Sénat  les  lix  mois  font  prorogés  ,  le  lod  ne  s'exige  qu'aorès 
cette  prorogation. 

6°.  Si  on.  vend  une  maifon  ôc  meuble  ,  unlco  pratio,  on  dis- 
trait le  prix  des  meubles  qui  peuvent  être  enlevés  fans  détériorer 
le  fonds ,  ôc  on  n'en  paye  pas  les  lods  ;  mais  ceux  qui  ne  peuvent 
s'eaiporter  fans  détérioration  font  partie  du  prix  du  fonds.  Idem. 
des  fruits ,  ceux  qui  font  coupés  ne  font  partie  du  prix.  Secùs  de 
ceux  qui  font  pendans  par  les  racines. 

70.  Si  plufieurs  fonds  font  vendus ,  unico yrœtio ,  on  diftingue  : 
ou  ils  font  d'un  même  fief,  alors  on  ne  diftingue  point ,  s'ils  font 
de  plufieurs  fiefs ,  chaque  Seigneur  peut  demander  fon  lod. 

S°.  Le  lod  eft  dû  d'un  fonds  donné  eri  payement. 
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Différence.         P°«  On  doit  des  lods  d'un  Contrat  d'albergement ,  jugé  au 
Sénat  en  1620.  C'eft  un  bail  emphitéotique. 

io°.  En  échange,  on  ne  doit  que  moitié  lod  ,  (1  l'échange  eft 
égal;  s'il  y  a  une  plus  value,  on  paye  moitié  lod  de  ce  qui  fera 
égal ,  &  lod  entier  de  la  plus  value. 

1 1  °.  On  paye  moitié  lod  feulement  de  la  donation ,  fi  elle  n'eft 
de  père  à  fils ,  auquel  cas  on  ne  doit  rien. 
Différence.  120.  Si  la  donation  porte  referve  d'ufufruit  ,  le  lod  ne  fe  paye 
qu'après  le  trépas  de  Pufiifruitier  ;  parce  que ,  dit  l'Auteur ,  il  faut 
que  le  Contrat  forte  fon  plein  effet ,  avant  de  payet  le  lod ,  ce  qui 
ne  fe  peut  dire  qu'après  l'ufufruit  fini.  (  Le  Le£teur  jugera  par  ce 
que  j'ai  dit  fuprà,  ôc  fur  le  Relief,  fi  cet  ufage  eft  dans  les  prin- 
cipes. ) 

1 30.  Les  lods  font  dûs  d'un  Conttat  d'hipotheque,  ôc  par  Edit 
duPrince  deSavoyedu2o. Décembre  i6bj.  il  ne  fe  paye  qu'après 
dix  ans ,  que  les  débiteurs  ont  pour  reprendre  leurs  fonds  donnés. 
(  C'eft  une  efpece  d'antichrefe.  ) 
Différence.  l^°'  Mais  la  femme  qui  tient  pour  fa  dot,  les  biens  de  fon  mari 

en  hipotheque,  quoi  qu'elle  poftede  après  dix  ans ,  ne  doit  point 
de  lods.  Jugé  par  le  Sénat  le  2  Juin  1 62$. 

1  j°.  Les  Communautés  qui  acquièrent  des  fonds  ,  doivent 
payer  lods  de  20.  ans  en  20.  ans ,  à  caufe  de  l'amortiffement. 
Jugé  pat  le  Sénat  le  1 4..  Juin  1 6<;$.  contre  les  Religieufes  Car- 
mélites de  Chambery,  pour  l'Hôpital  de  Saint  Ftançois.  (  Cela 
lient  lieu  d'indemnité  une  fois  payée.  ) 
Différence.  ]  1 6°.  Abandon  de  biens  à  fes  créanciers  doit  lods  ;  parce  que , 
dit  l'Auteur,  cette  cefllon  eft  vente.  (  Cela  eft  contre  le  principe, 
des  créanciers  unis  n'acceptent  la  cefllon  que  pour  vendre.  ) 

1 70.  Si  par  un  même  Contrat ,  &  pour  un  même  prix  on  vend 
des  fonds  allodiaux ,  ôc  des  fonds  tenus  en  fief,  les  lods  ne  fe 
payent  que  des  fonds  tenus  en  fief.  '+ 

180.  Un  Seigneur  à  qui  un  tenancier  doit  des  fervis ,  ôc  des 
lods ,  donne  quittance  des  fervis  fans  referve  des  lods  ,  il  peut 
encore  demander  fes  lods  ;  ôc  telle  eft ,  dit  l'Auteur ,  la  plus  com- 
mune opinion,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  M.  le  Prefident 
Favre  ,  décifion  14..  code  de  jure  emphiteutico. 
différence.  l9°'  Ne  ^ont  dûs  des  ^oc^s  Pour  hoirie  ,  acceptation  d'icelle  , 

quoique  l'héritier  foit  étranger,  non  plus  que  pour  les  légats  ôc 
fideicommis. 

200.  Lods  ne  font  dûs  d'un  partage  ni  d'unetranfaction  pour 
biens  échus  entre  cohéritiers. 
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2i°.  Mais  font  dûs,  fi  après  partage,  l'un  vend  fa  part  à  uu 
autre  cohéritier. 

2  2°.  Les  lods  ne  font  dûs  d'une  transaction  ,  foit  que  l'héritage 
demeure  au  pofieffeur,  foit  qu'il  paiTe  à  celui  qui  le  demande  , 
&  qu'il  y  ait  argent. 

L'Auteur  dit,  que  cette  opinion  eft  reçue  dans  les  Parlemens 
qui  ne  font  aucune  diftin&ion  ;  il  fe  trompe ,  vide  ce  que  j'en  ai 
dit  ci-defius  &  dans  mon  Traité  du  Relief. 

230.  Les  lods  ne  font  dûs  d'un  Contrat  nul,  mais  il  faut  pour 
cela  que  le  fonds  n'ait  point  été  transféré  à  l'acquéreur,  car  s'il 
a  été  transféré,  alors,  tout  nul  qu'il  foit,  il  produit:  des  lods.  Jugé 
en  la  Chambre  des  Comptes  en  164J.  &  par  le  Sénat. 

Je  ne  crois  pas  cette  Jurifprudence  dans  les  vrais  principes. 
Vide  le  Chapitre  de  la  réfolution  des  Contrats ,  fuprà. 

240.  Les  lods  fe  prefcrivent  par  l'efpace  de  30.  à  40.  ans. 

Voilà  l'extrait  des  plus  fortes  déciiions  de  ce  petit  Traité. 

Difons  un  mot  desïervis  &  devoirs  feigneuriaux  du  Pays  de 
Savoye,  fuivant  le  même  Auteur. 

Par  Edit  de  Savoye  on  aôté  lacommife  desEmphitéotes,  qui 
avoit  lieu  au  profit  des  Seigneurs,  faute  depaycment  de  la  rede- 
vance pendant  trois  années  confécutives. 

Les  arrérages  desfervis  ne  peuvent  être  demandés  que  de  cinq 
ans.  Edit  de  Charles-Emanuel  Premier,  du  pénultième  Juin  1  J87. 

Par  Artêt  de  Règlement  du  Sénat  du  7.  Juillet  1  596.  jugé  que 
la  prefcription  des  cinq  ans  pour  les  fervis,  fe  commencera  au 
terme  échu  de  l'Edit ,  jufqu'à  la  demande  ,  en  rétrogradant ,  ôc 
pour  les  arrérages  échus  avant  l'Edit ,  on  en  pouvoit  demander 
29.  années. 

On  diftingue  les  fervis  portables  ôc  ceux  qui  ne  le  font  pas. 
Quant  aux  portables ,  la  proclamation  qui  fe  fait  à  l'Eglife 
toutes  les  années  fert  d'interpellation ,  moyennant  ce  ne  fe  pref- 
crivent. Pour  les  autres  faut  une  iritëri  eîlâtien  eu  demande. 

On  adjuge  les  cinq  ans  avant  limerpeliaticn ,  ôc  cinq  ans  après 
cela  fait  dix  ans. 

On  paye  les  arrérages  de  fervis  à  la  commune  valeur ,  fi  le 
poflefleur  n'eft  en  demeure  ;  s'il  eft  en  demeure ,  il  les  paye  à  la 
plus  haute  valeur. 

Quand  deux  Seigneurs  demandent  des  fervis  fur  une  même 
pièce ,  l'emphitéote  n'eft  obligé  de  payer  à  aucun,  jufqu  à  ce  qu'oa 
ait  àébriguè Je  fief  pour  fçavoir  à  qui  la  pièce  appartiendra  ;  pas 
même  li  l'un  des  Seigneurs  effroit  de  donner  caution. 
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Débriguer  le  fief,  ceft-à-dire  ,  vérifier  fi  la  pièce  eft  dans 
l'étendue  du  fief  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Le  Seigneur  agilTant  par  action  hipotecaire ,  eft  préféré  à  tous 
créanciers  de  l'emphitéote  ,  non-feulement  fur  les  domaines 
dépendans  de  fon  fief,  mais  auffi  fur  les  autres  biens  de  l'emphi- 
téote ,  fi  par  la  reconnoiflance  emphitéotique ,  ces  biens  parti- 
culiers de  l'emphitéote  y  foient  obligés.  L'Auteur  allure  que 
telle  eft  la  Jurifprudence  du  Sénat. 

On  distingue  deux  fortes  de  corvées,  les  perfonnelles  &  les 
féelles  ;  elles  ne  tombent  point  en  arrérages  fi  elles  n'ont  été 
demandées,  ôc  elles  ne  peuvent  être  cédées. 

L'aliénation  des  fiefs  ôc  ventes  féodales  eft  permife  en  Savoye  ; 
les  anciens  Edits  qui  la  prohiboient  étant  abrogés.  M.  le  Prefi- 
dentFavre ,  décifion  34.  code  dejur.  émplu 

De  ce  que  defius,  j'eftime  qu'en  Savoye,  il  faut,  outre  la 
foufFerte,  diflinguer  deux  fortes  de  droits  de  lods;  les  uns  qui 
font  une  efpece  de  Rachat,  qui  fe  payentjpar  l'héritier  à  la  mu- 
tation de  l'emphitéote ,  ou  par  l'emphitéote  encore  à  la  mort  du 
Seigneur,  fuivantl'ufage  des  Pays,  ôc  s'appelle  Plaid,  comme  en 
Dauphiné ,  ôc  eft  de  1 2.  deux ,  ou  de  1 4.  deux.  Les  autres  qui  fe 
payent  par  tranflation  de  domaine,  foit  par  vente  ou  acte  équi- 
polent  à  vente,  échange,  fuivant  notre  Auteur,  ch.  1.  ils  lont 
de  la  fixiéme  partie  du  prix.  Je  crois  que  cet  ufage  eft  emprunté 
du  Dauphiné  qui  les  règle  au  fixiéme,  qui  eft  3  f.  4  d.  pour  livre 
fuivant  Salvaing,  ch.  7p.  fauf  s'il  y  a  titres  ou  ufages  locaux  con- 
traires ,  id  ejî,  de  fix  écus  un  ;  non  pour  j.  un  qui  feroit  4  f. 

Ce  qui  me  détermine  à  cela,  c'eft  que  Salvaing  dans  fon  ufage 
des  Fiefs ,  ch.  1 .  remarque ,  que  la  Savoye  eft  une  ancienne  por- 
tion du  Dauphiné.  Voici  ies  termes  :  Et  comme  les  Pays  changent 
de  nom  de  tems  en  tems  par  divers  accidens ,  une  partie  du  Dauphiné 
fut  comprife  fous  celui  de  Sabaudia,  ou  plutôt  Sapaudia  ,  que  la 
Savoye  a  retenu.  De-là  les  droits  feigneuriaux  y  font  à  peu  près 
les  mêmes ,  p.  e.  En  donation  on  n'y  paye  que  mi-lod.  Salvaing, 
ch.  80.  Idem  en  Savoye ,  de  même  en  échange. 

Si,  dit  l'Auteur  du  petit  Traité,  il  n'y  a  plus  value,  auquel 
cas  on  paye  le  lod  de  la  plus  value,  c'eft  la  même  chofe  qu'en 
Dauphiné.  Salvaing  ,  ïbid.  Et  ainfi  de  plufieurs  autres  Acles  ; 
on  n'a  qu'à  confronter  Salvaing  avec  l'extrait  que  je  viens  de 
donner  de  notre  Auteur,  on  verra  que  les  règles  font  prefque  les 
mêmes  pour  le  Dauphiné  ôc  pour  la  Savoye. 

Fin  du  troisième  Volume, 
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Chap.  5.  Dift.  17.  P.  218.  I.  Vol. 

I.  "■  "J  O  UR  perfectionner  mon  Ouvrage,  autant  qu'il  eft  en    Première  Ad- 
m~*^  moi ,  je  fuis  obligé  de  répondre  aux  Objections  qui  me  dicion« 
font  faites  publiquement ,  ôc  qui  étant  répandues  chez 
tous  ceux  qui  s'adonnent  à  notre  Profelfion ,  pourroient  faire 
prefumer  mal  de  moi. 

Je  ne  fuis  jaloux  de  mes  fentimens ,  que  comme  tout  honnête 
homme  doit  l'être;  c'eft-à-dire  ,  que  lorfque  par  principes  &  par 
raifonnemens  folides ,  on  me  découvre  mon  erreur  ;  loin  d'en 
rougir  ,  je  la  défère  moi-même  à  mes  Confrères.  On  en  verra  la 
preuve  dans  ce  prefent  Volume,  dans  ma  Differtationifur  les  Pa- 
rages ,  au  fujet  de  ce  qu'on  nomme  l'Ordonnance  de  12 10.  ou 
1  209.  Maturiics  cogitans ,  j'y  retraite  fur  le  champ  ce  que  j'en 
avors  dit  dans  mon  premier  Volume. 

II.  Il  paroît  des  additions  données  par  M.  Auroux  des  Pom-    ■ 
miers  au  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  dont  il 

a  gratifié  le  Public  en  1735. 

Dans  la  foixante-ieptiéme  addition ,  féconde  partie,  fur  l'Ar- 
cle  388.  de  fa  Coutume ,  M.  Auroux  des  Pommiers  me  reprend 
de  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traité  de  la  Reunion,  en  mon  premier 
Volume,  p.  218.  il  fait  une  longue  differtation  pour  prouver 
que  je  n'ai  point  entendu  fa  Coutume,  ôc  que  la  décifion  qu'il  a 
donnée  dans  fon  Commentaire  fur  l'Article  388.  n.  9.  ôc  que  je 
n'ai  pas  crû  devoir  adopter,  doit  demeurer  faine  ôc  entière  ;  il  la 
donne  comme  une  décifion  fans  réplique. 

III.  Je  ne  veux  pas  entraîner  mes  Confrères  dans  l'erreur  ;  fi 
j'ai  tort ,  ils  doivent  profcrire  mon  avis  ;  ôc  comme  je  l'ai  annon- 
cé dans  tout  mon  Ouvrage ,  je  foumets  mes  décifions  à  leurs  lu- 
Tome  III.  *  A 
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micres ,  &  ne  les  crois  décidons  qu'autant  qu'elles  feront  fcellées 
du  fufïrage  de  mon  Ordre. 

Pour  cela  je  vais,  non  pas  copier  ,  mais  extraire  fidèlement  la 
foixante-feptiéme  addition  de  M.  Auroux  des  Pommiers ,  fécon- 
de Partie  ;  j'y  joindrai  mes  reflexions ,  je  partirai  toujours  du 
principe,  ôc  je  laifferai  âmes  Lecteurs  le  choix  ,  ou  de  mon 
fentiment,  ou  de  celui  de  M.  Auroux  des  Pommiers. 

IV.  J'écarte  d'abord  ce  que  dit  M.  Auroux  des  Pommiers  : 
Que  ce  qui  a  pu  m  induire  en  erreur ,  ce  font  ces  mots  :  Quand  un 
Seigneur  acheté  ou  décharge  un  héritage  à  cens ,  quife  lifent  dans 
mon  Ouvrage ,  mais  que  j'ai  dû  remarquer  qu'il  n'ef  pas  dit  dans 
l'article ,  acheté  ou  décharge,  par  une  disjonclive ,  ainfi  que  je 
l'ai  écrite ,  maisachete  ôc  décharge  ,  par  une  conjonclive  ;  ce  qui 
fait  connoître  que  la  décharge  de  l'héritage  à  cens  nef  que  l'effet 
G*  Vaccefjbire  de  1'acqu'fition  que  le  Seigneur  a  fait. 

Je  ne  chicanne  pas  fur  les  mots ,  je  conviens  que  l'article  dit  > 
acheté  &  décharge  :  au  (fi  eft-ce  une  faute,  qui ,  malgré  toute  mon 
attention  à  corriger  les  épreuves  ,  s'eft  gliffée  dans  l'impreilion  , 
&  que  leXe&eur  corrigera ,  s'il  lui  plaît. 

La  preuve  complette  que  c'eft  une  faute  d'imprefiion ,  eft  dans 
mon  Ouvrage  même. 

A  l'endroit  cité ,  je  dis  en  parlant  de  l'opinion  de  M.  Auroux , 
(  celle-là  efl formellement  contraire  àï 'Article  388.)  qui  dit  :  Que 
quand  un  Seigneur  acheté  ou  décharge  y  ôc  quand  je  parle  ainfi , 
je  parle  d  après  1  article  que  j'ai  rapporté  tout  au  long  ci-deffus ,  où. 
il  y  a,  acheté  G*  décharge,  il  eft  aifé  de  conclure  que  je  parle  d'un 
article  que  je  viens  de  rapporter  tout  au  long  dix-huit  lignes  au- 
deffus  ,  &  que  quand  je  m'exprime  en  ces  termes,  l'Article  qui 
dit,  ôcc.  je  n'ai  pas  voulu  corrompre  le  texte  que  je  rapporte  moi- 
même  :  aufti ,  quod  nota  mon  raisonnement  n'eft  pas  fondé  fur  la 
valeur  des  Particules  ou,  G*  ,  disjondlives  ou   conjonctives  , 
mais  fur  la  décifion  totale  de  l'article,  fans  m'aider,  ni  me  faire 
un  moyen  de  la  Particule  ou ,  qui  fe  trouve  par  erreur  dans  le  cours 
du  raifonnement.  Il  eft  vifible  que  c'eft  une  pure  faute  d'impref- 
fion  ;  ainfi  fi  j'ai  erré  dans  la  doctrine ,  ce  n'eft  pas  par  cette 
Particule  ou,  qui  a  caufé  mon  erreur. 
Voyons  fi  j'ai  véritablement  erré. 

J'ai  dit ,  que  je  ne  pouvois  adhérer  à  l'opinion  de  M.  Auroux 
des  Pommiers ,  qui  par  rapport  à  l'héritage  tenu  en  cenfve ,  lorf- 
que  le  propriétaire  acquiert  la  cenfve  due  ,  dit  que ,  par-là ,  il 
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éteint  la  cenjïve ,  6*  rend  fon  héritage  allodial. 

Voici  le  réfultat  de  l'addition  de  M.  Auroux  des  Pommiers  ; 
comme  je  n'en  donne  que  l'extrait,  je  prie  mes  Lecteurs  de 
recourir  à  l'Imprimé ,  afin  de  voir  fi  mes  réponfes  effaceront  l'ob- 
jedion,  &  en  ce  cas  adopter  mon  fentiment,  ou  fi  nonobftant 
mes  réponfes,  M.  Auroux  des  Pommiers  a  eu  raifon  de  me 
taxer  d'erreur,  en  ce  cas  rejetter  mon  opinion,  ôc  je  loufcris 
d'avance  au  jugement  de  mes  Confrères  ;  fi  j'ai  erré ,  la  volonté 
de  bien  faire  ne  m'aura  pas  manqué ,  ce  fera  défaut  de  lumières. 

»  VI.  Il  ne  s'agit  pas  dans  le  prefent  Article  (388.)  d'une  ac-     Objedion  s- 
»  quifition  ou  rachat  fait  par  le  propriétaire  d'un  héritage  cenfif  additionne  m! 
"  du  cens  dû  fur  fon  héritage.  Il  n'y  eft  point  queftion  de  pro-  Auroux      des 
»  prietaire  de  l'héritage  tenu  à  cens ,  mais  bien  d'un  Seigneur  de  B^onnois^ 
»  Fief  qui  acheté  un  fous  fief  ou  une  roture  qui  relevé  de  lui;  féconde  Partie. 
»  dans  ce  cas ,  qui  eft  le  feul  dont  parle  l'article  ,  il  fe  fait  une 
•>  réunion  de  l'héritage  acquis  au  fief  du  Seigneur  qui  acquiert. . . 
»  Il  faut  donc  diftinguer  l'acquifition  que  le  Seigneur  du  fief 
»  fait  d'un  héritage  en  fa  cenfive,  de  celle  que  le  propriétaire 
»  d'un  héritage  cenfif  fait  du  cens  dû  par  cet  héritage.  Dans  le 
«  premier  cas  ,  qui  eft  le  feul  dont  parle  notre  article,  il  y  a  ex- 
«  tin&ion  de  cens  ôc  réunion  ;  dans  le  fécond  ,  fur  lequel  notre 
»  article  ne  s'explique  pas ,  il  n'y  a  qu'une  extinction  de  cens  fans 
«  réunion ,  ôc  l'héritage  en  ce  cas  devient  allodial  ;  c'eft  ainfi 
»  que  je  me  fuis  expliqué  aux  nombre  8.  6c  p.  ôc  comme  ma 
»  décifion,  en  ce  qui  concerne  le  fécond  cas ,  eft  générale  ,  elle 
»  comprend  le  cens  conftitué  fur  un  héritage  allodial ,  ce  qui  eft 
»  très-frequent  dans  notre  Coutume  ,   qui  eft  une  Coutume 
«  allodiale,  ôc  le  cens  conftitué  fur  un  héritage  émané  d'un  fief: 
»  ma  décifion,  par  rapport  au  rachat  du  cens  conftitué  fur  un  he- 
»  ritage  allodial,  ne  fouffre  point  de  difficulté  ;  il  s'agit  de  prou- 
»>  ver  qu'elle  n'en  doit  pas  non  plus  fouffrir  au  refpetl  du  cens 
»  conftitué  fur  un  héritage  qui  eft  une  émanation  du  fief. 

En  cet  endroit  M.  Auroux  remonte  à  l'origine  des  fiefs  ;  je  ne 
l'y  fuivrai  pas  ;  je  puis  dire  que  fa  recherche  eft  de  pure  curiofité 
fans  aucune  utilité  pour  la  décifion  de  la  queftion  qui  nous  divife. 
Les  Lecteurs  pourront  en  juger.  Suivons  l'objection. 

D'abord  il  convient  que  quoique  l'Article  y  3.  de  Paris  ne  parle 
pas  de  l'acquifition  de  la  cenfive  par  le  propriétaire  de  l'héritage 
tenu  à  cens  ;  néanmoins  cet  article  y  a  lieu  ,  fuivant  Brodeau. 
Il  pouvoir  fans  rifque  dire ,  fuivant  tous  les  Auteurs ,  dans  les 
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Coutumes  qui  n'y  ont  pas  une  oppofition  textuelle,  ôc  non  pas 
que  cet  article  J 3.  ou  du  moins  ce  droit  qu'il  contient  n'a  pas 
lieu  es  autres  Coutumes. 

Enfuite,  revenant  à  fit  thefe  ,  il  s'explique  ainfi. 

»  Vil.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  Facquifition  du  cens,. 
«  ou  de  la  dire&e  Seigneurie  fans  le  fief  par  le  propriétaire  de 
»>  l'héritage  dépendant  de  cette  dire&e  ;  ôc  c'eft  ce  que  je  me  fuis 
»•  propofé  de  démontrer. 

™  Dans  le  cas  de  cette  acquifition,  ce  qui  me  paroît  certain  , 
»  ôc  qui  ne  peut ,  félon  moi ,  être  conteflé ,  c'eft  qu'il  fe  fait  une 
"  extinclion  de  la  directe  ôc  du  cens  fans  réunion  ,  &  que  l'he- 
»  ritage  roturier  eft  déchargé  ôc  libéré  du  cens  ,  fans  être  réuni 
»  au  fief. 

»  i°.  Il  fe  fait  une  extinction  du  cens  :  deux  raifons  le  de- 
«  montrent.  La  première  ,  c'eft  que  le  rachat  que  le  propriétaire 
»  fait  du  cens  dû  par  fdn  héritage ,  n'eft  pas  proprement  une 
*>  acquifition,  mais  une  pure  libération  ;  que  le  propriétaire  eft  pré- 
»  fumé  plutôt  fe  libérer  qu'acheter,  &  qu'enfin  prétendre  qu'il 
>->  ne  fe  fait  pas  d'extin£tion ,  c'eft  détruire  la  nature  ôc  l'efience 
»  de  l'amortifTement ,  dont  l'effet  eft  d'éteindre  quelque  chofe. 

*>  La  féconde  raifon ,  c'eft  que  dès  le  moment  du  contrat ,  de 
p>  quelque  manière  qu'on  le  qualifie  de  libération  ou  d'acquift- 
«  tion,le  propriétaire  de  l'héritage  devenant  créancier  ôc  débiteur 
=»  de  foi-même ,  cette  confufion  ôc  le  concours  de  deux  qualités 
»>  incompatibles  en  une  même  perfonne ,  produit  neceffairement 
=>  l'extinction  du  cens  ;  car  dans  la  confufion  ,  comme  le  droit 
»>  ôc  l'obligation  fe  réunifient  ôc  fe  confondent  en  une  même 
=»  perfonne  qui  eft  feule  obligée  ôc  créancière ,  ils  s'évanouiffenr 
=»  par  ce  moyen  ,  par  la  raifon  qu'une  même  perfonne  ne  peut  fe 
»  devoir  à  elle-même. 

*>  20.  Il  ne  fe  fait  pas  de  Réunion  ,  cela  eft  clair;  car  quelle 
•>  feroit  cette  réunion?  RUe  ne  peut  pas  être  de  l'héritage  cenfif 
»  au  fief,  puifque  le  propriétaire  de  l'héritage  cenfif  n'acquiert 
»  pas  le  fief,  ôc  que  n'acquérant  pas  le  fief,  il  ne  peut  pas  y 
»  avoir  de  réunion ,  laquelle  ne  fe  fait  que  quand  les  deux  heri- 
»  tages  ,  le  fief  ôc  la  roture  ,  fe  trouvent  dans  une  même  main  ,. 
»  ôc  fe  rejoignent,  ôc  non  quand  ils  reftent  defunis  ôc  féparés  en 
*  deux  mains  différentes  ;  elle  ne  peut  pas  non  plus  être  de  l'he- 
»  ritage  cenfif  à  la  Seigneurie  directe  ,  puifque  la  directe  ôc  le 
»  cens  font,  éteints ,  comme  il  vient-  d'être  prouvé  par  l'acquifi- 
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»  tion  qu'en  fait  le  propriétaire  de  l'héritagecenfuel ,  ôc  qu'une 
»  chofe  éteinte  ne  peut  pas  fe  réunir  ;  que  la  rénion  ne  fe  peut 
«  pas  d'une  chofe  qui  n'eft  plus  ,  puifque  le  néant  n'a  aucune 
»  propriété  ,  ni  qualité  ,  ôc  que  ,  non  aiùs  >  nullcefunt  qualitates, 
»  comme  dit  l'Hommeau  dans  fes  maximes. 

Me.  Auroux  des  Pommiers  doit  fentir  combien  fon  raifon- 
nement  porte  à  faux  ,  il  nomme  *  lui-même  tout  de  fuite  les    *  Hîc* 
Auteurs  qui  profcrivent  fon  opinion  ;  il  veut  fe  rejetter  fur  la 
différence  de  fa  Coutume ,  il  pourfuit  ainfi. 

»  VIII.  Il  faut  donc  raifonner  dans  notre  Coutume  ,  qui  eft 
»  une  Coutume  allodiale  ,  autrement  que  Brodeau  fur  d'autres 
»  principes,  ôc  voici  comme  je  le  fais. 

"  L'héritage  en  queftion  étoit  originairement  franc  ôc  libre  de 
»  toute  charge  de  féodalité  ôc  cenfive,  dans  la  fuite  il  eft  devenu 
»  féodal  ;  il  a  perdu  cette  féodalité,&  efi  devenu  en  roture  ;  il  perd 
»  en  dernier  lieu  fa  qualité  de  roture.  Affranchi  de  ces  deux  char- 
»  gesôcfervitudes  qui  lui  avoient  été  iropofées  l'une  après  l'autre, 
»  il  reprend  fa  première  liberté  &  franchife  ,  pat  la  raifon  que  res 
"facile  redeunt  ad  prijlinam  naiuram  ,  que  la  féodalité  ôc  le  cens 
=>'  font  des  charges  contraires  à  la  nature  ôc  liberté  primitive  des 
»  héritages,  ôc  que  le  retour  à  la  liberté  eft  favorable. 

»  Donnons  plus  de  force  ôc  d'étendue  à  ce  raifonnement,  ôc 
*  difons  :  l'héritage  qui  étoit  ordinairement  franc  &  libre  de 
■  toutes  charges ,  eft  devenu  dans  la  fuite  féodal  ;  il  a  plû  au  Sei- 
»  gneur  de  fief  de  le  vendre ,  &  de  le  defunir  du  corps  du  fief,  à 
»'  la  charge  d'un  cens  ;  de  cette  façon  il  a  perdu  fa  qualité  ïéo- 
»'  dale  ,  ne  fait  plus  partie  du  fief,  ôc  efi  devenu  une  roture,  or, 
»  comme  il  ne  peut  reprendre  fa  qualité  féodale  qu'il  a  perdue , 
»  que  par  fa  réunion  au  corps  du  fief  dont  il  a  été  defuni ,  félon 
»  les  principes  ci-defïus  établis ,  &  qu'il  ne  fe  fait  pas  de  réunion 
»  dans  l'efpece  préfente,  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  :  il  refte  à  con- 
»  dure  qu'il  n'eft  pas  redevenu  féodal  ,  ôc  paruneconclufionfub- 
»  féquente ,  qu'ayant  été  affranchi  de  fa  roture  par  le  rachat  de  la 
«  directe ,  il  recouvre  fa  première  franchife  ôc  liberté  ,  ôc  rede- 
=>  vient  allodial,  ôc  ce  avec  d'autant  plus  de  raifon,  que  leschar- 
»  ges  de  la  féodalité  ôc  de  la  roture  qui  lui  avoient  été  fucceffive- 
»  ment  impofées,  étant  une  fois  éteintes ,  elles  ne  doivent  plus 
»  revivre ,  conformément  à  la  maxime  quefervitusfemel  exti?ida} 
«  non  nv'mifcit'. 

=>  Allons  plus  loin, ;ôc.  difons  :  le  Seigneur  du  fièf  qui  a  defuni: 

*  A.  iij; 
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«  cet  héritage  du  corps  du  fief,  &  qui  l'a  vendu  à  la  charge  d'un 
3>  cens,  en  a  abdiqué  la  propriété  utile,  ôt  n'a  confervé  que  la 
o»  dirette  au  moyen  du  cens  :  mais  cette  direde  Seigneurie  fe  peut 
»  perdre  de  deux  manières  dans  cette  Coutume  ;  fçavoir,  par  la 
»  prefcription ,  puifque  le  cens  eu"  prefcriptible  ,  ôc  par  la  vente 
»  qu'il  peut  faire  au  propriétaire  de  l'héritage  cenfif  ;  dans  le 
»  premier  cas ,  le  fentiment  commun,  eft  que  l'héritage  devient 
«  allodial  :  car  on  admet  dans  cette  Coutume ,  des  allodiaux  par 
»  prefcription  :  cela  étant,  pourquoi  ne  le  deviendroit-il  pas  dans 
»  le  fécond  cas  ?  Puifqu'il  eft  indiffèrent  pour  l'arTranchilTement 
«  de  l'héritage  ôc  le  recouvrement  de  fa  première  liberté ,  de 
«  quelle  manière  fe  perdent  ladite  directe,  ôc  le  cens  dont  il  eft 
»  chargé  par  la  voye  de  la  prefcription ,  ou  par  celle  du  rachat , 
»  d'autant  que  la  prefcription  eft  une  manière  d'acquérir ,  ôc 
«  qu'elle  fait  prefumer  la  vente. 

«  Mais  ce  qui  ne  fouffre  pas  de  réplique  ,  c'eft  que  toutes  les 
»  Coutumes  admettent  le  franc-aleu  par  titre ,  c'eft-à-dire ,  par 
«  conceftion  ôc  affranchiflement  de  Seigneur ,  ôc  que  c'eft  le  fen- 
»  timent  commun  que  l'héritage  tenu  en  cenfive,  peut  devenir 
»  franc-aleu  ;  fi  le  Seigneur  dont  il  relevé ,  le  décharge  de  tous 
»  devoirs  ôc  droits  emportant  dhe£te  Seigneurie ,  d  où  il  refulte 
»  que  pour  convaincre  que  l'héritage  en  queftion  eft  un  franc- 
=»  aleu  par  titre ,  il  fuffit  de  prouver  deux  chofes  :  la  première  , 
»  que  le  Seigneur  de  fief  l'a  véritablement  affranchi  de  tous 
y>  devoirs  feigneuriaux  :  la  féconde,  qu'en  cela,  il  n'a  fait  que  ce 
«  qu'il  a  pu  ôc  qu'il  n'a  pas  excédé  fon  pouvoir. 

Me  Auroux  des  Pommiers  prouve  enfuite  fa  première  propo- 
fition  ,  en  répétant  ce  qu'il  a  dit  ci-deflus  ,  que  l'héritage  a  été 
défuni  du  fief ,  en  le  chargeant  du  cens,  qu'en  vendant  le  cens,  il 
a  été  déchargé  de  la  mouvance  cenfuelle  ;  ôc  enfuite  il  prouve  la 
féconde  propofition,  en  invoquant  Dupleffis,  Brodeau  ôc  autres, 
qui  difent  qu'on  peut  concéder  le  franc-aleu  ,  puis  il  aioute  : 
Qmd  nota  M  jX.  Quant  à  la  Coutume  (  de  Bourbonnois  )  fa  difpofition 
dirai  ci-  après.  »  eft  préeife  ôc  formelle ,  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  3  6  5".  Suivant 
»  cet  article ,  le  Seigneur  de  fief  peut  vendre  ôc  amortir  les  cens 
»  ôc  rentes  de  fon  fief,  ôc  affranchir  par  conféquent  les  héritages 
»  relevans  de  fa  mouvance  cenfuelle  ,  tenus  ôc  chargés  de  ces 
«  redevances  annuelles  ôc  Seigneuriales  ;  ôc  comme  en  cela  il  ne 
»  fait  qu'ufer  du  pouvoir  que  lui  donne  la  Coutume ,  il  eft  réputé 
»  le  faire  du  confentement  du  Seigneur  dominant,  qui  a  con- 
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»  fenti  à  la  difpofition  de  cet  article  de  Coutume ,  &  eft  cenfé  ap- 
»  prouver  toutes  les  aliénations  &  difpofitionsque  le  Seigneur  du 
»  fief  fervant,  fait  en  conféquence,  ôc  en  conformité  du  pouvoir 
«  qui  lui  eft  accordé  par  la  Coutume  ;  d'où  il  fuit  que  le  vaffal 
»  en  vendant  le  cens  à  lui  dû  fur  l'héritage  cenlif ,  n'ayant  fait 
»  qu'ufer  cie  fon  droit  ;  il  n'a  pas  fait  tort  au  Seigneur  dominant  : 
»  joint  à  cela ,  que  l'intérêt  du  Seigneur  dominant  eu  très-éloigné 
«  ôc  très-mediocre  dans  cette  Coutume  ,  dans  laquelle  le  vaflai 
»  ne  doit  Amplement  que  la  foi  &  hommage. 

X.  Telles  font  les  raifons  de  Me.  Auroux  des  Pommiers  :  mes 
Lecteurs  jugetont  de  mes  réponfes  par  cet  extrait  fidèle  ,  ôc  en 
le  confrontant  a  l'original. 

Avant  de  rétablir  ma  doctrine  fur  cet  article  388.  deBourbon- 
nois,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  tout  le  raifonnementde 
Me.  Auroux  des  Pommiers  n'eft  qu'une  vraye  pétition  de  prin- 
cipe; je  ne  m'attendois  pas  qu'il  feferviroit  de  l'art.  365.  6c  encore 
moins  qu'il  voulût  y  faire  trouver  ce  qui  ny  efi  pas  ,  lorfque  cet 
article  n'eft  qu'une  iuite  de  la  patrimonialné  des  fiefs  ,  peur  les 
vendre  en  tout  ou  en  partie  fans  danger  de  cemmife  :  ôc  pour  prou- 
ver que  cet  article  n'eft  qu'un  effet  de  la  patrimonialité  des  Fiefs,. 
&  qu'il  n'admet  rien  de  fingulier ,  rien ,  que  ce  qui  fe  trotsve  dans 
toutes  les  Coutumes  ,  parce  que  le  danger  du  commife  n'eft  plus 
admis  dans  la  vente  du  fief,  ôc  qu'en  Bourgogne  même  où  les 
fiefs  font  de  danger,  ce  n'eft  qu'autant  que  l'acquéreur  en  prend 
pofieffion  fans  le  congé  du  Seigneur,  ôc  non  pour  l'aliénation  que 
le  vaffal  en  fait  :  pour  prouver,  dis-je,  que  cet  art.  36J.  ne  parle 
que  le  langage  Coutumier,  ôc  le  droit  commun  d'à  prefent,  voici 
ce  qu'il  dit,  les  chofes  féodales ,  en  tout  ou  en  partie,  peuvent  être 
vendues ,  aliénées ,  £?  en  peut  être  prife  pojfejjîon  fans  licence  6? 
congé  du  Seigneur  :  Pour  prouver  mieux  ma  thefe ,  je  prie  inftam- 
ment  mon  Ledeur  de  recourir  au  Commentaire  de  Me.  Auroux 
fur  cet  art.  365".  il  y  verra  que  Me.  Auroux  convient  ôc  prouve 
que  cet  article  n'eu  que  l'effet  de  la  patrimonialité  des  fiefs. 

Mais  de  ce  qu'un  vaffal  a  la  liberté  de  vendre  tout  ou  partie  de 
fon  fief,  il  n'a  pas  pour  cela  la  liberté  d'amortir  ù"  d'éteindre  le 
fief  qui  lui  a  été  concédé ,  ni  en  tout ,  ni  en  partie  ,  parce  qu'à 
l'égard  de  fon  dominant ,  il  nejl  qu'ufufruitier  :  je  l'ai  prouvé  au 
premier  volume,  la  vente  de  parue  du  fief  ne  fait  point  de  dé- 
mÇntellement.  Vide  en  ce  prefent  volume  fur  Orléans.  Comment 
donc,  entraîné  par  l'envie  de  me  réfuter,  Me.  Auroux  des  Porat- 
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miers  a-t'il  pu  avancer  comme  il  a  fait  à  la  fin  de  fa  Diflertation , 
ainfi  que  je  l'ai  rapporté  tout  au  long ,  que  cet  art.  ^6f.  porte  en 
termes  (  formel.-  ôc  précis)  que  levaffal  peut  vendre  (  &  amortir  ) 
les  cens  &•  rentes  de  fon  fief,  &  confquemment  affranchir  ;  qu'en 
cela  il  ufe  de  fon  pouvoir ,  parce  que  cet  article  a  été  rédigé  du  con- 
fentement  des  trois  Etats ,  ù"  que  dès-là  le  dominant  ejl  cenfé  avoir 
confenti  à  tout  ce  qrfil  plairoit  à  fort  vajjal  défaire  en  confequence  du 
pouvoir  à  lui  accordé  par  la  Coutume.  La  vérité  doit-elle  fouffrir 
du  combat  de  deux  Ecrivains  ?  Je  n'ai  jamais  donné  mes  déci- 
dions pour  des  oracles,  je  puis  me  tromper  mieux  qu'un  autre  , 
furtout  quand  je  voyage  hors  de  ma  Coutume  de  Paris  ;  les  Au- 
teurs du  Pays  doivent  fçavoir,  ou  fontcenfés  fçavoir  &  pénétrer 
le  fens  ôc  l'efprit  de  la  Coutume  ,  beaucoup  mieux  que  moi  -, 
j'emprunte  tous  les  jours  leur  fcience,  j'emprunte  leurs  lumières; 
s'ils  penfent  que  je  donne  à  faux  ,  je  fuis  ravi  de  me  voir  refuté 
par  principes  ;  mais  je  ne  m'attendois  pas  que  pour  me  doianer  le 
dernier  coup  ,  on  fe  fervît  d'un  texte  de  Coutume ,  ôc  qu'on 
voulût  y  faire  lire  ,  ce  dont,  dans  le  Texte,  on  ne  trouve  pas 
une  fyllable. 

XI.  Je  viens  de  dire  ,  ôc  je  dis  vrai  que  toute  la  DifTertation 
de  Me.  Auroux  des  Pommiers ,  n'eft  qu'une  pétition  de  principe  ; 
en  voici  les  preuves  :  comme  j'ai  copié  de  mot  à  autre  ,  mon 
Ledeur  peut  les  voir ,  il  aura  encore  l'avantage  de  vérifier  fur 
l'Addition  même  imprimée. 

Pour  faire  fentir  que  je  dis  vrai  :  Quelle  eft  notre  queftion  ? 
C'eft  de  fçavoir,  fi  le  propriétaire  d'un  héritage  tenu  à  cens  que 
nous  appelions  preneur  à  cens  ,  ou  celui  qui  a  droit  du  preneur, 
quand  il  acquiert  la  directe  ou  cenjïve  de  fon  héritage  ,  rend  fon 
héritage  allodial,  ou  fi  cet  héritage  réuni  à  la  directe,  reprend  fa 
qualité  féodale ,  Me.  Auroux  tient  pour  l'allodialité  :  j'ai  pris  la 
liberté  dans  mon  premier  Volume  de  ne  pas  adopter  ce  fenti- 
ment  :  voilà  notre  queftion  qui  eft  fimple.  La  vente  du  cens  au 
preneur  rend-elle  V  héritage  allodial,  ou  le  rend-elle  féodal  ?  Que 
nous  dit  Me.  Auroux  des  Pommiers  pour  prouver  le  prétendu 
retour  à  l'allodialité  ,  on  la  vu  ci-deffus. 

XII.  Premièrement,  il  dit  que  ce  qui  lui  paraît  certain ,  &  qui 
ne  peut  être  contefté ,  c'eft  que  dans  le  cas  de  l'acquifition  par  le 
preneur ,  il  fe  fait  une  extinction  de  cens  fans  réunion ,  G'  quel'heri-, 
tage  if.  déchargé  &  libéré  du  cens  fans  être  réuni  au  fief. 

.N'eft-cepaà-ià  décider  la  queftion,  parla  queftion  qui  eft  de 

fçavoir  , 
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fçavoir ,  Jipar  la  vente  du  cens  au  preneur ,  V extinction  du  cens  ejl 
telle  que  l'héritage  ejl  rendu  allodial. 

Me  Auroux  n'a  pas  voulu  diftinguer  l'extin&ion  abfolue  & 
l'extinction  relative ,  c'eft  ce  que  nous  expliquerons  :  il  n'a  pas 
différencié  le  fief  comme  fief ,  ôc  le  fief  comme  corps  matériel  cora- 
pofé  de  domaines;c'eft  ce  que  je  distinguerai  pourfoutenir  le  fen- 
timent  que  j'ai  ouvert. 

XIII.  Secondement.  Que  veut  dire  Me  Auroux  des  Pommiers 
par  ce  raifonnement.  L'héritage  originairement  franc  &*  libre  ejl 
devenu  dans  la  fuite  féodal  ;  il  a  plâ  au  Seigneur  féodal  de  le  ven- 
dre &  de  le  définir  du  corps  du  fief }  à  la  charge  d'un  cens  :  de  cette 

façon  il  a  perdu  fa  qualité  féodale ,  ne  fait  plus  partie  du  fef,  ejl 
devenu  une  roture  :  or  comme  il  ne  peut  reprendre  fa  qualité  féodale 
qu'il  a  perdue,  que  par  fa  réunion  au  corps  du  fief  dont  il  a  été  déf- 
unt ,  &  qu'il  ne  fe  fait  pas  de  réunion  dans  l'efpece  prefente  ,  il  refie 
à  conclure  qu'il  ricfi  pas  redevenu  féodal ,  6*  par  une  conclufion 
fubfequente,  qu'ayant  été  affranchi  en  dernier  lieu  par  le  rachat  de 
la  Direcle ,  il  recouvre  fa  première  franchife ,  &  redevient  allodial. 

XIV.  N'eft-ce  pas  encore  décider  la  queftion  par  la  queftion 
qui  eft  de  fçavoir,  s'il  y  a  réunion ,  fi  l'héritage  ne  redevient  pas 
féodal  ? 

Ai-je  dit,  que  l'héritage  ,  en  ce  cas  ,  fe  réuniffoir  aucorps  du 
fief?  il  n'en  a  jamais  été  défuni  que  matériellement ,  mais  il  a  tou- 
jours fait  partie  du  fief  comme  fief 'à  caufe  de  la  cenfive  retenue  , 
partie  fubalterne  à  la  vérité,  mais  toujours  partie.  C'eft  un  princi- 
pe que  j'ai  démontré  fur  le  démembrement  &  le  jeu  de  fief,  ôc 
que  je  rétablirai  ici. 

Enfin  ,  quand  Me  Auroux  des  Pommiers  nous  pofe  pour  prin- 
cipe ,  que  l'héritage  cenfif  peut  devenir  allodial  en  deux  cas  ,  l'un 
par  la  prefcription  du  cens,  l'autre  par  la  vente  que  le  t^affal  peut 
en  faire  au  propriétaire  de  l  héritage  cenfif. 

Le  premier  cas  eft  admis  par  la  Coutume  ,  art.  22.  ôc  je  n'ai 
pas  contefté  ce  qui  eft  décidé  textuellement.  Dans  le  fécond  cas, 
n'eft-ce  pas  encore  décider  la  queftion  par  la  queftion  ,  qui  eft  de 
fçavoir,  fi  la  vente  du  cens  au  preneur }  rend  l'héritage  allodial  au 
féodal  ? 

Je  fuis  fâché  de  le  dire  ,  mais  il  n'y  qu'à  lire  :  tout  ce  que  Me 
Auroux  des  Pommiers  a  écrit  dans  fon  addition  fur  notre  quef- 
tion, n'eft  qu'une  pétition  de  principe  ;  à  chaque  phrafe  il  donne 
pour  principe  ce  qui  eft  en  queftion. 

Tome  III.  *  B 
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XV.  Je  ferai  de  bonne  foi  :  j'avouerai  que  quand  j'ai  rejette 
l'opinion  de  Me  Auroux  des  Pommiers ,  je  ne  me  fuis  pas  affez 
•expliqué,  je  ne  devois  pas  me  contenter  de  rejetter  en  général  cet 
avis  ;  je  devois  à  mes  Confrères  une  explication  de  cet  art.  388. 
mais  aufli  la  thefe  de  Me  Auroux  des  Pommiers  étoit  pofée  dans 
le  général  fans  aucune  diftinction  :  il  n'y  a  qu'à  voir  le  nombre 
5?  de  fon  Commentaire  fur  cet  article  ,  ôc  c'en1  cette  décifion 
trop  généralement  donnée  ,  qui  m'a  induit  à  ne  parler  ôc  à  ne  re- 
jetter la  décifion  que  dans  la  thefe  générale  :  je  vais  m'explique!- 
mieux ,  ôc  jei'efpere  :  je  vais  parler  le  pur  langage  de  la  Coutume 
de  Bourbonnois;  avant  cela,  je  veux  rétablir  quelques  principes 
qui  font  échappés  à  mon  Adverfaire  ;  je  ne  prétens  pas  l'infhuire, 
j'avoue  que  fes  lumières  portent  plus  loin  que  les  miennes  ,  ôc 
que  l'étude  particulière  qu'il  a  fait  de  fa  Coutume  ,  lui  a  acquis 
plus  de  fonds  qu'à  moi.  Je  ne  prétens  que  me  juftifier  du  repro- 
che qu'il  m'a  fait  :  Que  mon  raifonnement  porte  à  faux,  ù1  que  l'ex- 
plication que  je  faifois  de  la  difpqjltion  de  la  Coutume ,  n'était  pas 
jufie. 

XVI.  Pour  cela  il  faut  fcruter ,  il  faut  un  peu  de  Métaphift- 
que  dans  le  raitonnement,  mais  la  matière  le  demande  ,  l'abftrait 
en  eft  frappant  :  pourvu  que  je  me  rende  intelligible  ,  que  m'im- 
porte que  mon  raifonnement  foit  ab  (Irait,  je  ne  veux  que  me 
faire  entendre  ,  je  foumets  le  refte  à  la  décilion  de  mes  Confrè- 
res ;  fi  leur  jugement  m'effraye  ,  «1  me  confiée  en  même  tems  , 
parce  que  je  penfe  qu'ils  décident,  non  en  purs  critiques,  mais  en 
Confrères, qui  ayant  comme  moi,  la  liberté  de  penfer,  me  difent 
au  vrai ,  ôc  à  découvert  leurs  fentimens  ;  je  gagne  toujours  fure- 
ment,  ils  m'inftruifent,  ôc  me  mettent  de  plus  en  plus  en  état 
de  coucher  par  écrit ,  ce  que  j'apprens  dans  leurs  converfations 
fcavantes. 

Je  vais  dire  ce  que  perfonne  n'a  dit  avant  moi  ;  mais  ce  que 
je  dirai  fera  fi  fenfible,  que  l'on  me  pardonnera  ,  fi  j'ofe  aller 
plus  loin  que  tant  de  grands  Hommes  ,  qui  font  II  juftement 
accrédités.  Ce  que  je  dirai ,  je  le  tirerai  ex  vifcerïbus  materne ,  & 
•en  cela  je  fuivrai  ce  que  Dumoulin ,  ce  grand  Maître  d'après 
lequel  je  tâche  de  marcher,  enfeigne  fur  les  Fiefs.  Je  vais  raifon- 
ner  profubjecla  materia. 

X VII. Premièrement Me  Auroux  des  Pommiers  nous  dit,  que 
le  rachat  que  le  Propriétaire  de  l'héritage  cenfif  fait  du  cens ,  eft 
plutôt  une  libération  qu'une  acquifition  >  qu'il  eft  préfumé  plutôt 
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fe  décharger,  fe  libérer  qu'acheter  :  Pourquoi  nous  dit-il  cela  ? 
C'eft  que  ,  fuivant  lui ,  le  cens  eft:  une  fervitude. 

Réponfe.  SI  Dumoulin  a  dit  en  quelques  endroits  ,  que  1  hom- 
mage ou  le  cens  étoient  quœdamfervitutes  ,  il  ne  l'a  pas  dit  dans 
le  fens  que  Cafeneuve ,  jaloux  de  la  franchife  de  fon  Pays,  l'a 
dit.  Dumoulin  n'a  emprunté  ce  terme  que  par  métaphore ,  pour 
marquer  une  charge  de  l'héritage  ,  mais  non  pas  une  fervitude  de 
l'elpece  de  celles  dont  on  favorife  fi  fort  la  libération.  Le  cens  eft 
jus  Dominicum ,  que  l'on  diftingue  des  fimples  tentes  foncières , 
autrement  veciigal  fundiarium ,  §.  hodic  73.  gl.  1.  fl.  1.  2.  5.  ce 
dernier  eft  véritablement  une  charge  de  l'héritage;c'eft  de  ce  der- 
nier dont  on  recherche  ôc  dont  on  tavorife  la  libération  ,  quand  il 
y  a  lieu.Le  cens,dit  le  même  Dumoulin,fur  le  Titre  des  Cenfives, 
n.  20.  eft  une  redevance  qui  eft  prife  pro  Canone  annuo ,  quod  prœ- 
Jlatur  in  recognitionem  Domina  direcii  &jurium  Dominicalium. 

C'eft  une  redevance  modique  qui  n'entre  jamais  en  compenfa- 
tion  avec  les  fruits  de  l'héritage  donné  à  cens  ,  mais  uniquement 
comme  une  reconnoiflance  annuelle  de  la  Directe  Seigneurie  ; 
d'où  vient  que  fon  payement  n'eft  jamais  retardé  par  la  perte  des 
fruits,  quelqu'accident  qui  y  arrive.  EJî penjîo  valde  modica  ,  quia 
tune  nullo  modo  folvitur  in  compenfationem  frucluum  ,  fed  in  ve- 
ram  recognitionem  direcii  Dominiitantàm.  Mol.  s",  hodie  85.  gl.  1. 
n.  65'. 

Le  cens  ,dans  la  main  du  Seigneur,  eft  la  Directe  même  ;  il  eft 
la  Seigneurie  même  de  l'héritage.  De  ce  que  deiTus,  il  eft  vifible 
que  qi'and  le  preneur  à  cens  acquiert  le  cens  comme  fa  valeur 
intrinfeque  ,  ne  perte  &  ne  peut  jamais  porter  un  prix  de  rachat; 
il  eft  viiible  que  ce  n'eft  pas  une  libération ,  ni  un  rachat  du  cens , 
mais  une  acquifition  de  la  Directe  retenue  fur  l'héritage  lors  de  la 
conceifion  à  cens ,  6c  je  ne  paflerai  jamais  qu'on  fe  libère  plutôt 
qu'on  n'acquierr;en  ce  cas,  ce  n'eft  pas  la  preftation  du  cens,  com- 
me Canon  annuel,  qui  fait  l'objet  de  l'acquifition  du  cens  \  la  mo- 
dicité du  cens  annuel  eft  un  vil  objet  pour  le  rachat ,  c  eft  1  ac- 
quifition de  cette  directe  Seigneurie  retenue  parle  Seigneur. 

XIX.  Je  feais  que  dans  la  Coutume  deBourbonnois,  fans  avoir. 
égard  à  la  qualité  ,  pourvu  néanmoins  qu'elle  fort  foncière,  &c 
qu'elle  n'égale  pas  la  valeur  des  fruits  ,  la  première  rente  impo- 
feefur  un  héritage  allodial ,  emporte  direcîeSeigneurie.  C  eft  la 
difpofition  de  l'article  397.  mais  je  le  ferai  voir  ci-apres  II  ne 
s'agit  pas  icidun  cens  impofé  fur  un  héritage  allodial ,  nous  10m- 

*  B  ij 


12  t  R  AITE'   DES  FIEFS. 

mes  dans  l'efpeee  d'un  cens  impoCè  fur  un  héritage  féodal  accenfé 
par  le  vajjal  au  profit  d'un  particulier  ,  ce  que  Me  Auroux  n'a  pas 
diflingué  dans  le  nombre  y.  de  fon  Commentaire,  fur  l'art.  388. 
ôc  ce  qui  a  fait  que  je  me  fuis  contenté  de  rejetter  en  général  fon 
opinion. 

XX.  Secondement,  Me  Auroux  des  Pommiers  nous  dit,  que 
par  l'acquifition  du  cens  par  le  Propriétaire  de  l'héritage  cenfif  , 
il  fefiiit  une  extinction  ;  que  nier  qu'il  fe  fajje  une  extinction  ,  c'efi 
détruire  la  nature  ù"  lejjence  du  rachat  6V  amortijfement.  Que  dès- 
là  ,  il  ne  fe  fait  pas  de  réunion ,  parce  que  la  réunion  nefe  peut  faire 
d'une  chofe  qui  n'ejlplus ,  parce  que  le  néant  n'a  aucune  propriété  & 
qualité,  &  que,  non  entis ,  null<£  qualitates ,  dit  del'Homeau. 

Réponfe.  Je  vois  en  cela  des  mots,  mais  je  n'en  vois  pas  la 
valeur. 

i°.  Je  l'ai  fait  voir.  Le  rachat,  l'amortifïement  ne  conviennent 
nullement  au  cens  feigneurul  ,  qui  ejl  la  directe  Seigneurie  même  > 
qui  s'acquiert  ôc  qu'on  ne  racheté  pas  dans  les  fiefs  ,  car  je  ne 
parle  pas  du  fonds  allodial. 

20.  De-là  Mc  Auroux  des  Pommiers  devoir  percer  plus  avant,. 
ôc  ilauroit  diflingué  l'extinction  du  cens  ,  comme  canon  annuel,. 
comme  preflation,  ôc  l'extinction  de  la  directe  ;  il  auroit  di flingue 
l'extinction  abfolue  ôc  totale  du  cens,  ôc  l'extinction  relative  au 
preneur,  id  ejl ,  au  Propriétaire  qui  l'acquiert ,  ôc  au  vajjal  à  qui 
il  étoit  dû. 

Le  cens  comme  preJlatio?i  annuelléyd  éteint  ;  c'efl-à-dire,  que 
le  Propriétaire  de  l'héritage  cenlif  qui  la  acquis  ,  ne  paye  plus  ; 
il  n'y  a  en  cela  qu'un  extinction  de  payement  annuel,  une  extin- 
ction relative  au  preneur  à  cens  ;  elle  efl  encore  rélarive  au  Vaflal 
qui  avoit  accenfé,  ôc  qui  au  moyen  de  la  vente  qu'il  en  a  fait,  ne 
le  reçoit  plus  ;  mais  le  cens  comme  directe ,  impofé  fur  un  héritage 
Hîc.  féodal  accenfé  par  le  Vaflal ,  ne  s'éteint  pas  ;  il  n'y  a  pas  d'extin- 
ction abfolue  &1  totale  ;  c'eft  cette  directe  Seigneurie*  qui  fe  trou- 
vant dans  la  même  main  de  celui  qui  poflede  l'héritage ,  fe  réu- 
nit à  l'héritage,  ôc  le  rend  féodal  tel  qu'il  étoit  avant.  Ce  n'eft 
pas  le  cens  comme  cens,  id  ejl,  comme  Canon  annuel  qui  fe  réu- 
nit à  l'héritage  ;  de-là  il  ne  fe  fait  pas  une  extinction  ,  mais  une 
rranfiubftantiation  de  Seigneurie  ;  de  directe  cenfuelle,  elle  de- 
vient mouvance  féodale,  ôc  par  cette  tranflubftantiation  ,  l'hé- 
ritage réuni  à  la  Seigneurie  redevient  partie  intégrale  ôc  princi- 
pale du  fief  dans  la.  main  du  poifeiTeur  de  l'héritage ,  qui  ne  le  te- 
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nant  plus  comme  cenfuel ,  mais  comme  féodal  par  l'acquifition 
de  portion  de  la  Seigneurie  en  fait  la  foi ,  non  au  Vaflal  qui  s'eft 
joué,  mais  au  Dominant  du  Vaflal,  ôc  il  en  fait  la  foi  comme 
portionnaire  du  fief  de  fon  vendeur  per  modum  quotas  feudi  prin- 
cipalis  ;  ce  que  j'ai  démontré  ,  j'ofe  le  dire ,  dans  mon  Traité  du 
démembrement  ôc  du  jeu  du  fief,  ôc  ce  qui ,  je  l'efpere  ,  ne  fera 
plus  défavoué. 

Me  Auroux  dit ,  qu'il  ne  fe  fait  pas  de  réunion  ,  parce  qu'il 
faudroit  que  l'héritage  fut  réuni  au  corps  du  fief,  ôc  qu'il  n'eft  pas 
réuni  au  corps  du  fief. 

Ai-je  jamais  prétendu  ,  que  par  l'acquifition  du  cens  par  le 
preneur  ou  pofïeifeur  de  l'héritage ,  il  fe  fît  une  réunion  au  corps 
du  fief  du  VaiTalaiienateur;  c'eit-à  dire  au  corps  matériel  du  fief 
pojjedé  par  le  vendeur  du  cens  f  Nommais  j'ai  dit,ôc  je  le  répète,  il 
fe  fait  une  réunion  de  la  directe  à  Ihéritage;^  cette  réunion  dans 
la  même  main  de  la  directe  &de  l'héritage ,  cet  héritage  reprend 
fa  nature  de  fief,  tel  qu'il  l'avoit  avant  facccnfement,  il  redevient 
comme  auparavant ,  partie  égale  &  principale  du  corps  \du  fief 
comme  fief  ',  dont  il  avoit  été  tait  partie  fub alterne  par  l'accenfe- 
ment  ;  car  perfonne  n'ignore  que  le  fief  ert  compofé  de  parties 
égales  &  principales,  qui  font  les  fonds  domaniaux  ôc  féodaux  , 
ôc  de  parties  fubahernes  ,  qui  font  les  fous-fiefs  ôc  les  héritages 
accenfés.  Corpus  feudi  voco ,  totumipfum  complexumfeudale ,  quod 
fub  nomme  unius  feudi  tenetur  &•  recognofcitur  ,  &  habet  partes 
œquè  principales ,  ut  fuit  feudi  Domanii ,  &  partes  fub  alternas  , 
ut  funt  fubfzuda  cenfualia ,  veâigalia  pradia.  Mol.  §,  ho  die  JT. 
de  Paris,  gl.  1.  n.  i. 

Or  la  directe  Seigneurie  qui  forme  une  partie  fub  alterne ,  mais 
toujours  part  le  du  fief  du  Va  fiai,  étant  vendue  au  pofieffeur  du 
fonds  cenfif,  cette  dire&e  réunie  à  cet  héritage  ,  fait  reprendre  à 
l'héritage  fa  qualité  primitive  de  fonds  domaine  ,  de  partie  princi- 
pale du  fief ,  ôc  cette  partie  principale  du  fieffé  trouvant  vendue, 
ôc  aliénée  entre  les  mains  d'un  autre  que  du  Vaffal  qui  a  pu  le 
faire,  fuivant  l'article  36$.  de  Bourbonnois  ,  qui  dit,  que 
chofes  féodales  fe  peuvent  vendre  en  tout  ou  partie  ;  alors  le 
poflelfeur  de  cette  portion  ,  ert  devenu  pofTefleur  d'une  portion 
du  fief  du  Vafial,  ôc  en  doit  la  foi  au  dominant  de  fon  vendeur, 
per  modum  quota  feudi  principalis ,  ut  dixifuprà  modo. 

XXI.  Troifiémement,  Me  Auroux  des  Pommiers,  qui  veut» 
que  par  l'acquifition  du  cens  par  le  preneur,  ou  ayant  droit  du 
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preneur  de  l'héritage ,  il  fe  fafle  une  extin&ion  totale  &  telle 
qu'il  n'y  a  ôc  ne  peut  y  avoir  de  reunion,  qu'elle  eft  impoilible, 
parce  que  non  entis ,  nullœ  qualitates  ,  eft  obligé  de  convenir  que 
dam  notre  cas,  fuivant  les  meilleurs  Auteurs,  la  réunion  a  lieu, 
fuivant  l'article  j  3.  de  Paris ,  il  les  cite  lui-même. 

De-là,  je  peux  hardiment  conclure,  que  cette  acquifition  n'o- 
père pas  une  extinction  de  la  Directe  ;  que  cette  réunion  de  la 
Seigneurie  à  l'héritage  eft  pofTïble  ,  car  il  voudra  bien  convenir 
que  dans  le  Pays  Coutumier  où  les  fiefs  font  connus,  on  ne  pra- 
tique pas  rimpojfible ,  6c  que  nous  n'admettons  pas  une  réunion 
du  néant  à  quelque  chofe ,  nous  admettons  ce  qui  eft  vrai ,  la 
réunion  de  la  directe  Seigneurie  acquife  à  ïhéritage  pojfedé  par 
l'acquéreur  de  cette  directe. 

XXII.  Mais ,  ajoute-t'il ,  il  n'en  eft  pas  de  même  en  Bourbon  » 
nois ,  qui  eft  une  Coutume  allodiale,  ôc  on  y  doit  raifonner  au- 
trement. 

Je  vais  donc  lui  démontrer  premièrement ,  qu'un  fief  une  fois 
confiituéfief ,  eft  fief 'dans  toutes  les  Coutumes  aliodiales ,  ou  non. 
Secondement ,  que  l'article  388.  comprend  les  quatre  cas  princi- 
paux de  réunion,  tel  que  le  y  3.  de  Paris  ;  ôc  c'eft  dans  cette  fé- 
conde partie,  que  Me  Auroux  a  expliqué,  nombre  p.  de  foh 
Commentaire  fur  cet  article  388.  que  je  dois  diftinguer  les 
fonds  allodiaux  accenfés ,  ôc  les  fonds  féodaux  accenfés  ;  ôc  avec 
cette  diftin&ion ,  je  déclare  que  je  periifie  dans  l'opinion  que  j'ai 
embraffée  dans  mon  premier  volume  ,  Traité  de  la  Réunion, 
fur  la  Coutume  de  Bourbonnois. 

Je  dis  en  premier  lieu  ,  &  je  le  foutiens,  comme  une  vérité  in- 
conteftable ,  qu'un  fief,  une  fois  fief,  eft  fief  pour  tout  Pays ,  foit 
Coutumier ,  foit  de  Droit  Ecrit,  pour  toutes  Coutumes  ,  foit  or- 
dinaires, foit  aliodiales.  Le  fief,  une  foisconftitué  fief,  eft  rangé 
dans  le  Droit  commun  de  la  France.  Les  Coutumes  aliodiales  , 
comme  Coutumes,  font  Coutumes  d'exception  ,  6c  ces  Coutu- 
mes, quoique  aliodiales  ,  dès  qu'elles  admettent  le  fief ',  l'admet- 
tent dans  toutes  fes  qualités ,  dans  toutes  fes  propriétés ,  ôc  il  eft 
fournis  à  toutes  les  règles  féodales,  6c  n'a  d'autres  principes  que 
les  principes  féodaux.  Que  Me  Auroux  ne  nous  dife  pas ,  comme 
il  a  Fait  à  la  fin  de  fa  Diflertation,  ligne  pénultième  ,  qu'en  Bour- 
bonnois les  fiefs  y  font  d  honneur  fans  profit  de  bourfe  ;  ce  qui 
fait  que  l'intérêt  du  Seigneur  dominant  eft  très-éloigné  6c  très- 
médiocre. 
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Il  fçait  comme  moi,  qu'il  faut,  avec  Dumoulin  &  d'Argentré, 
diftinguer  ce  qui  eft  de  ïejfence  (f  de  lafubjlance  du  fief ,  &  ce  qui 
n'eft  que  pure  conféquence.La  foi  en  quoi  confitte  le  fief  eft  delà 
fubftance  du  fief.  Feudum  in  fidelitate  ,  dit  Dumoulin  ;  je  l'ai 
montré  dans  mon  premier  volume.  Je  ne  dis  pas  la  prejîation  de 
foi ,  qui  n'eft  que  la  forme,  le  Seigneur  peut  en  difpenler  ;  mais 
la  foi  en  elle-même  ,  in  quafeudian  confijîit.  D'Argentré,  ad  ru- 
bricam ,  Tituli  de  Feudis  antiquœ  Conjiietudinis  Britannue. 

Les  quints,  les  reliefs,les  lods,  font  comme  des  accidens  du  fief; 
ils  ne  font  pas ,  dit  d'Argentré ,  ex  fubjlantialibus  feudi  ;  fieri  poffet 
.paclum  tenore  inveflitures ,  ne  quid  ifiorum  deberetur  ,  nec  feudum 
effe  dejineret ,  nec  enim  periret  fubjlanùa  feagii ,  atque  ifia  in  to- 
tum  pendent  ab  Confuetadine  cujufque  loci  ont  regionis  ,  prout 
mores  gentis  cujufque  invexére.  D'Argentré,  ibid.  Un  fief  peut 
ne  devoir  ni  quint  ni  relief,  la  roture  peut  ne  devoir  aucuns  lods 
.par  convention  du  bail  à  cens  ,  ou  en  quelques  Coutumes ,  quoi- 
qu'elle foit  cenfive.  Tout  cela  n'eft  que  comme  accident  du  fief, 
&  pour  ne  devoir  aucuns  profits  de  bourfe ,  il  n'en  eft  pas  moins 
fief 

XXIV.  Les  véritables  intérêts  du  Seigneur  font,  i°.  l'intérêt 
qu'il  a  que  fon  Vaffal  auquel ,  comme  dit  d'Argentré  ,  locis  cita- 
tis,  dans  ce  prefent  volume  fur  le  Démembrement ,  il  a  concédé 
fon  fief  fub  unâ  lege ,  uno  homagio ,  eft  que  fon  Va  fiai  ne  puifle 
démembrer  fon  fief fans  fon  confinement ,  afin  d'être  toujours  fervi 
de  fon  fief  dans  fon  intégrité  ;  le  Vafial  ne  peut  le  démembrer  fans 
le  confentement  de  fon  Seigneur.  Je  l'ai  démontré  dans  mon 
premier  volume  ,  &  j'ai  achevé  la  démonftration  dans  celui-ci. 
Or  amortir  partie  de  fon  fief,  éteindre  une  partie  de  la  Seigneu- 
rie, fans  le  confentement  &  au  préjudice  du  Dominant,  c'eft 
conftamment  démembrer  (on  fief;  il  y  a  en  cela  imefeciion  de  foy 
qui  porte  encore  plus  de  préjudice  au  Dominant  ,que  le  démem- 
brement connu ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  d'un  fief,  en  faire  plu- 

fieurs.  Si,  comme  je  l'ai  prouvé,  le  Vafial  ne  peut  démembrer  fon 
fief  fans  le  confentement  de  fon  Dominant,  id  eft,  ne  peut  mul- 
tiplier fon  fief  en  plufieurs,  qui  releveroient  toujours  du  même 
Seigneur ,  à  fortiori ,  il  ne  peut  en  éteindre  une  portion  ,  parce 
que  le  Dominant  y  fait  une  perte  réelle. 

XXV.  2°.  L'article  424.  de  Bourbonnois  accorde  le  retrait 
féodal  &  le  cenfuel  aux  Seigneurs  féodaux  ôccenfiviers  ;  le  Do- 
minant a  intérêt  que  fon  fieffé  conferve  en  fon  intégrité ,  pour 
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pouvoir,  quand  il  voudra,  le  retirer  en  cas  de  vente,  le  réunir 
à  fon  fief;  voilà  un  fécond  intérêt  réel  du  Dominant. 

3°.  La  failie  féodale  a  lieu  en  Bourbonnois,  faute  d'être  fervi 
du  fief  ;  c'en"  un  troifiéme  intérêt  du  Dominant  de  pouvoir  faiiir 
ôc  de  percevoir  les  fruits  de  tout  le  fief  de  fon  Vaiïal ,  in  pœnam, 
contumaciœ. 

4°.  La  commife  a  lieu  en  Bourbonnois  dans  le  cas  de  défaveu, 
article  376.  ôc  377.  elle  a  lieu  de  tout  le  fief,  quand  le  Seigneur 
eft  défavoué  ;  voilà  un  quatrième  intérêt  du  Seigneur  dominant. 

Qu'on  ne  nous  dife  donc  pas ,  qu'en  Bourbonnois  l'intérêt  du 
Dominant  eft  très-éloigné  ôc  très  médiocre.  Si  l'intérêt  du  Sei- 
gneur eft ,  dans  le  Pays  Coutumier ,  d'avoir  profit  de  bourfe , 
c'eft  un  accident  de  fief;  mais  l'intérêt  réel  du  Seigneur,  eft  que 
la  foi  ,  in  quafeudum  cojififlit ,  ne  foit  pas  divifé  ,  ôc  que  fon  fief 
fubfîfte  ,  tel  qu'il  l'a  concédé  ;  il  eft  de  pouvoir  exercer  les  droits 
Dominicaux  fur  tout  le  fief,  comme  la  réception  en  foi ,  la  faifie 
fcod.tle  faute  d'homme,  le  dénombrement  du  fief  de  fon  ValTal , 
le  retrait,  la  commife  ôc  tous  droits  qui  lui  font  perfonnels  ôc 
perfonnalilîimes  ;  fi  ce  n'eft  qu'on  a  admis  la  ceiïion  du  retrait , 
encore  en  plufieurs  Pays  le  retrait  n'eft  admis  que  pour  réunir. 

XXVI.  Celapofé,  le  fief ,  comme  je  l'ai  prouvé  fuprà,  eft 
compofé  de  deux  fortes  de  parties  ;  de  parties  principales ,  qui 
font  les  Domaines  du  fief;  de  parties  fubalternes ,  qui  font  les 
mouvances  ôc  les  directes.  Tout  cela  forme  ce  totum  complexum 

faidale,  quodfub  nomme  uniusfeudi  tenetur&  recognofcitur. 

Tout  cela  font  les  chofes  féodales  que  le  Gaffai  peut  vendre  en 
tout  ou  partie ,  t>  en  être  pris  pofteffion  fans  licence  t>  congé  de  fon 
Seigneur,  dit  l'article  36";.  de  Bourbonnois ,  id  eft }  fans  danger 
de  commife. 

Mais  la  vente  de  tout  ou  partie  du  fief  eft  bien  différente  de  ïa- 
mcrtijjement  de  tout  ou  partie  du  fief.  La  vente  de  tout  ou  partie 
ne  porte  point  de  préjudice  au  Seigneur, ôc  ne  caufe  point  de  dé- 
membrement ,  vide  infrà ,  fur  Orléans  ;  au  contraire  l5  amortijfe- 
piént  du  tout  ou  de  partie  du  fief,  fait  un  éclipfement  de  fief,  une 
fection  de  foi ,  une  perte  réelle  pour  le  Dominant  qui  y  perd  la 
foi  qui  lui  eft  due  ,  le  droit  de  faifir  faute  d'homme  ,  le  pouvoir 
de  le  retirer  quand  il  eft  vendu  en  rout  ou  en  partie,  ou  de  fe  faire 
reconnoître  par  l'acquéreur  de  tout  ou  de  partie  ,  fans  fection  de 
foi. 

XXVII.  La  Coutume  de  Boutbonnois  ,  quoiqu'en  dife  M* 

Auroux 
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Auroux  des  Pommiers  ;  fur  les  Articles  366.  ôc  367.  n'admet 
point  le  démembrement  du  fief;  le  Prefident  Doret  dont  il  rap- 
porte l'avis  fur  l'Article  3  66.  penfoit  plus  correctement ,  6c 
dans  les  vrais  principes  :  l'art.  366.  dit,  que  les  chofes  féoda- 
les peuvent  fe  partir  ôc  divifer ,  &  demeure  chacun  vaflal  ôc 
homme  pour  la  portion  qui  lui  advient.  Me  Auroux  des  Pom- 
miers n'a  pas  voulu  fe  donner  la  peine  de  diftinguer  la  divi- 
fion  du  corps  matériel  du  fief ,  Ôc  la  divifion  ou  fetlion  de  la 
foi}  in  quafeudum  conjïjlit.  La  première  ne  fait  quefmplex  dijîri- 
butio  partiumfeudi ,  difent  Dumoulin  ôc  d'Argentré,  locis  citatis 
en  mon  premier  volume,  &  dans  celui-ci.  La  féconde  emporte 
démembrement ,  ce  que  le  vaflal  ne  peut ,  fi  la  Coutume  ne  le 
permet  textuellement.  Or  la  Coutume  de  Bourbonnois  dit  for- 
mellement, &  demeure  vajjal  &  homme  pour  fa  portion.  Dès-là, 
fuivant  les  principes  que  j'ai  tant  de  fois  rebattus  ,  il  n'y  a  divi- 
fion que  du  corps  matériel  du  fief  ;  mais  en  cela  il  n'y  a  nulle 
feclion  de  foi.  Quia  commemoratio  partis  prœfupponit  Çyinfert  ne- 
cejjario  unitatem  unius  totalis  feudi.  Me  Auroux  des  Pommiers, 
fur  cet  article  366.  pour  trouveriez  démembrement  de  fief  dans  le 
partage  entre  cohéritiers,  invoque  l'article  i6\.  de  Verman- 
dois  :  mais  cette  Coutume,  après  avoir  permis  le  partage  entre 
cohéritiers ,  dit  en  cet  article ,  en  termes  exprès  :  Par  ces  parta- 
ges >  fe  peuvent  les  fiefs  démembrer  ,  £y]  d'un  fief  en  être  far  ce 
moyen  fait  plufieurs ,  fans  le  confentement  du  Seigneur.  Trouve- 
t-on  dans  Bourbonnois  un  texte  pareil ,  ôc  dès  qu'on  ne  l'y 
trouve  pas,  comme  lemembrement  du  fief,  ainfi  que  dit  d'Ar- 
gentré  infrà,  eft  contre  le  droit  du  fief  concédé  ,fub  una  lege, 
unafide ,  uno  homagio ,  on  ne  peut  l'y  admettre. 

Dès-là  ,  d'après  les  principes  que  j'ai  pofés  dans  -mon  Traité 
du  Démembrement  en  mon  premier  volume  ,  ôc  dans  celui- 
ci  ,  je  conclurai  contre  notre  Auteur ,  avec  cette  confiance 
que  la  vérité  donne,  ôc  je  dirai  avec  le  Prefident  Durer,  fur 
l'article  366.  de  Bourbonnois.  Clientes  inter  fe  feudum  dividere 
pojfunt  in  fingulas  partes  ajjîgnandas  ,  non  tanquam  feuda  fepara- 
ta  ,fed  tànquam  partes  feudi  fub  dominatione  ,  forma  &  titulo  ejuf 
dem ,  ficut  ab  initio  cotijlitutum ,  quœ  non  ejl  propriè  divifio  6"  mul- 
tiplieatiofudi  in  plura  ,  fed  difributio  partiumfeudi  pro  portione  & 
jure  cujujlibet  ex  -clientibus. 

Il  eft  donc  vrai  que  la  Coutume  de  Bourbonnois  n'admet  point 
h  démembrement  du  fief  fans  le  confentement  du  Seigneur.  Si 
Tsme  III.  *  C 
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elle  n'admet  point  le  démembrement  de  fief,  qui  ne  fait  que 
donner  plufieurs  Vaffaux,  plufieurs  fiefs  perfe  ;  à  fortiori,  elle 
n'admet  point  l'extinction  &•  amortijjement  du  fiefpav  le  Vaffal  , 
fans  le  confentement  du  Seigneur,  foit  pour  tout  ou  pour  partie  > 
ut  dixi  n.  i6.fuprà. 

XXVIII.  Qu'on  ne  tire  pas  argument  de  l'article  22.  de 
Bourbonnois  qui  admet  la  prefcription  du  cens.  Il  faut  distin- 
guer}  i°.  Le  cens  d'avec  la  foi.  20.  Le  cens  dans  la  main  du  Vaf- 
iàl  Seigneur  cenfivier ,  ôc  le  cens  dû  par  le  cenfitaire. 

Le  cens  fe  prefcrir  parle  cenfitaire,  art.  22.  difpofition  contre 
le  droit  commun.  La  foi  ne  fe  prefcrit  jamais  par  le  VafTal ,  arti- 
cles 3 1 .  &  5  87.  Le  cens  dans  la  main  du  Vaffal  fait  partie  de  fon 
fief,  ôc  dès-là  il  ne  peut  l'éteindre  fans  le  confentement  du  Do- 
minant, parce  que  ce  feroit  éteindre  &  éclipfer  une  portion  de 
fon  fief ;  ce  feroit  le  démembrer,  ce  qu'il  ne  peut  ;  je  l'ai  prouvé. 
Le  cens  dû  par  le  cenfitaire  fe  perdparprefcription;c'eflun  a£te 
forcé  du  côté  du  Vaffal  Seigneur  qui  le  laiffe   perdre  ;  mais  cet 
a£le  procède  plus  de  la  part  du  tenancier  qui  acquiert  prefcrip- 
tion ,  ôc  11  la  Coutume  d'un  côté  prohibe  la  prefcription  de  lafoi, 
ôc  de  l'autre  permet  la  prefcription  du  cens ,  en  quoi  rien  de  plus 
bizarre ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  de-là  que  le  Vaffal ,  de  fon  gré 
&  par  *  aliénation  volontaire ,  puiffe  éteindre  le  cens  qui  efi  por- 
w,c      tion  de  fon  fief;  il  ne  peut  démembrer  fon  fief,  qui ,  une  fois 
conftitué  fief,  eft  dans  tout  Pays  fujet  à  toutes  les  règles  féodales; 
d'ailleurs  il  ne  s'agit  point  ici  de  fçavoir  fi  un  poifeffeur  de  l'hé- 
ritage cenfif,  peut  affranchir  fon  héritage  par  la  vqye  de  laprefcrip- 
tion  que  la  Coutume  permet,  art.  22.  mais  de  fçavoir,  fi  parl'ac- 
quifition  qu'il  fait  volontairement  de  la  direde  ,  il  y  a  réunion  de 
la  directe  à  l'héritage ,  ôc  par  conféquent  fi  cet  héritage  ne  de- 
vient pas  féodal. 
*  h>.  Réfu-      XXIX.  Je  dis  en  fécond  lieu ,  &  voci  la  réfutation  *  fpéciale 
nion0"  ïe1  Me"  du  intiment  de  Me  Auroux  des  Pommiers ,  fur  l'art.  3  88.  je  dis 
Auroux  des       qu'il  faut  difiinguer  les  héritages  allodiaux  originairement,  ôc  les 
Gommiers.       héritages  féodaux  accenfés  par  le  Vaffal. 

Je  n'admets  point  cette  théfe  générale,  que  Me  Auroux  des 
Pommiers  nous  donne  pour  maxime  ,  que  tout  héritage  étoic 
franc  de  fa  nature;  que  depuis  il  a  été  féodal,  puis  rendu  rotu- 
rier par  l'accenfemen't,  ôcque  parl'acquifitiondelacenfive  il  re- 
prend ,  non  la  qualité  féodale  j,  mais  fa  qualité  native  ôc  première 
d'aleu, 
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Premièrement,  nous  n'avons  point  dans  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois d'article  femblable  au  ;  i .  de  Trqyes,  ôc  au  premier  du 
Titre  des  Rentes  du  Nivernois ,  qui  difent  :  Que  tout  héritage  ejl 
franc ,  s'il  n'ejl  prouvé  du  contraire. 

On  trouve  bien  que  la  Coutume  de  Bourbonnois  reconnoît 
de  trois  fortes  d'héritages  ,  les  fiefs,  les  allodiaux  ,  Ôc  les  hérita- 
ges cenlifs,  &  par  l'article  22.  elle  admet  la  prefcription  du 
cens.  Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de-là,  c'eft  que  la  Coutume 
de  Bourbonnois  eft  une  de  celles  où  le  fcanc-aleufans  titre  pour- 
roit  avoir  lieu  ;  mai*  jamais  on  n'en  conclura  que  tout  héritage  y 
eft  tellement  franc  ,  qu'en  toute  occafion,  on  doit  décider  pour 
l'allodialité. 

XXX.  Les  fiefs  font  dans  cette  Coutume  aufll  anciens ,  que 
l'origine  des  fiefs  dans  toute  la  France. 

Me  Auroux  des  Pommiers ,  en  fa  Préface'du  Titre  des  Fiefs,  ôc 
fur  l'art.  366.cn  convient.  Il  eft  vrai  qu'en  fa  Préface  fur  le  Titre 
des  Cenfives ,  il  dit  que  tout  héritage  ejl franc ,  s'il n'eft  prouvé, du 
contraire  :  où.  en  eft  le  texte  ?  Cette  origine  de  franchife  dans  tous 
les  héritages ,  eft  fi  ancienne ,  qu'on  l'a  perdue  de  vue ,  les  fiefs  ôc 
l'établiflement  des  cenfives  l'ont  prefqu'effacée:  fi  c'eft  celle-là 
dont  parle  Mc  Auroux  ,  je  la  lui  pafie  ;  mais  elle  n'a  point  d'ap- 
plication aduelle  ,  on  ne  trouve  point  écrit  dans  fa  Coutume  , 
que  tout  héritage  eft  franc ,  ôc  que  le  Seigneur  cenfivier  eft  obligé 
de  prouver  que  l'héritage  eft  fujet  à  la  cenfive:  il  en  rapporte  une 
Sentence  du  29  Avril  1  643. 

XXXI.  Pour  moi  je  n'y  trouve  l'allodialité  que  par  conféquen- 
ces.  Me  Auroux  des  Pommiers  nous  le  fait  bien  connoître  en  fon 
addition  68.  où  il  dit,  que  la  preuve  de  l'allodialité  fe  tire,  1  °.  De 
l'article  392.  qui  dit,  que  la  première  rente  impofée  fur  un  hé- 
ritage allodial,  eft  préfumée  foncière,  ôc  emporte  direâe  Sei- 
gneurie. 20.  Des  articles  20^.  des  Donations  ÔC422.  des  Re- 
traits ,  qui  aflujettiflent  les  donations  ôc  retraits  à  certaines  for- 
malités pour  les  biens  allodiaux.  30.  Dans  le  Titre  3  6.  de  la  ma- 
nière de  faire  aftiette  ,  où  il  eft  dit  :  autres  édifices  &  maifomiages 
en  faille  &•  ailleurs ,  qui  ne  dépendent  d'aucuns  Seigneurs ,  font 
baillées  en  ajfiette  ('quand  ils  font  francs  &  quittes  de  cens  &•  rentes). 
Enfin  par  l'article  22.  du  Titre  des  Prefcriptions ,  qui  admet  la 
prefcription  du  cens  portant  dite&e  Seigneurie. 

De  tout  cela  en  conclure  que  la  Coutume  eft  tellement  allo- 
diale,que  l'héritage  y  ejl  préfumé  franc  -,  s'il  n'eft  prouvé  du 
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contraire  ;  cela  eft  trop  gênerai ,  W  Auroux  parle  par  amour  pour 
fa  patrie  ,  je  parle  par  amour  de  la  vérité  feule.. 

En  effet ,  ne  trouvons-nous  pas  dans  la  Coutume  de  Paris 
i'Arr.  68.  qui  reconnoît  dans  fon  territoire  un  franc  aleu  noble  , 
un  franç-aleu  roturier  f'N'y  trouvons-nous  pas  l'article  132.  des 
Retraits ,  qui  dit  :  Quen  franc-aleu,  Van  du  retrait  ne  court  que 
du  jour  que  Vacqwfihon  a  été  publiée  en  Jugement.  Voilà  donc  des 
francs  aleus  reconnus  dans  la  Coutume  de  Paris,  Dira-ton  qu'elle 
eflallodiaie  ?  Non. 

La  feule  différence  eft  ,  qu'en  Bourbonnois  ,  il  fout  diftinguer 
les  fiefs  ôt  les  héritages  cenlifs.  A  l'égard  des  fiefs,  point  de  pref- 
cription  de  foi ,  articles  3 1 .  &  3  87.  A  l'égard  des  cens ,  prefcnp- 
tion  pour  30  ans  contre  Laïcs ,  ôt  4,0  ans,  contre  UEglife ,  article 
22.  Voilà  tout. 

XXXII.  De-là  conclura-t'on  en  gênerai,  qu'en  Bourbonnois , 
tout  héritage  eft  franc,  s'il  n'eft  prouvé  du  contraire?  Non  ;  s'il  a 
été  fief,  ilnepeutpluscefierdei'être,art.  3  i..&  387.Sic'eft  un  he* 
ritage  cenfif ,  la  prefcription  y  étant  admife  ,  nil  mirum  ;  li  le  Sei-- 
gneurcenlier  eft  obligé  de  prouver,  non  pas  quilfoit  Seigneur  & 
que  cet  héritage  foit  dans  fa  cenfive  ,  mais  qu  il  n'apas  cejfé  d'être 
fervi  ;  la  raifon.en  eft  (impie.  Celui  qui  prétend  avoir  prefcrit  par 
30  ans,  n'eft  point  obligé  de  montrer  de  titres,  c'eft  le  droit 
commun  de  toutes  Coutumes  :  Or  dès  que  le  poffeffeur  d'un  hé- 
ritage cenlif,  dira  que  fon  héritage  eft  franc ,  parce  qu'il  a  prefcrit  ; 
comme  il  ne  peut  avoir  prefcrit  que  par  30  ans,  il  ne  lui  faut 
point  de  titre,  &  alors  le  Seigneur  cenfiereft  obligé  de  prouver 
que  cet  héritage  ejl  encore  cenfif  &  qu'il  en  eft  Seigneur,  &  de-là 
on  peut  en  Bourbonnais  prélumer  le  franc-aleu  fans,  titre.  Voilà 
toute  la  faveur.. 

Ainfi,  difons  même  avec  notre  Adverfaire  ,  que  les  héritages 
fiefs,  font  des  héritages ,  cujus  memorianon  extat.  Nous  ne  trou- 
vons point  en  Bourbonnois  d'époque  des  fiefs  ,  autre  que  celles 
de  toute  la  France  ;  c'eft  de-là  qu'il  faut  partir ,  &c  dire  ,  que  d'un 
Héritage  fief  dont  on  ne  peut  prouver  d'origine  ,,&  qui  ne  peut 
pluscelTer  de  l'être,  articles  31.  &  387. .la  première  nature  de 
cet  héritage  devenu  ceniif,  eft  d'avoir  été  fief ';  ce  font  des  héri- 
tages ,.  qui  aliquandofuerunt  partes  &  annexa?  feudi.  D' Argentré 
fur  l'article  3  29. .de  Bret.  ant.  La  directe  Seigneurie  qui  y  eft  re- 
tenue par  le  vaflal  qui  donne  à  cens  ,  eft  tenue  en  foi  du  Domi- 
nant ,  comme  ayant  approuvé  le  jeu  ,  &  repréfentant  l'héritage 
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concédé  à  cens,  ôc  dès-là  cette  directe  Seigneurie  fait  partie  du 
fief  du  Vaflal  aliénateur.  Voilà  le  vrai  principe  d'où  mon  Ad- 
verfaire  voudra  bien  que  je  parte.  Je  l'ai  montre  dans  ce  volume 
fur  la  queftion  de  la  vente  des  Mouvances,  ôc  cela  part  du  prin- 
cipe ci-deffus ,  tiré  de  Dumoulin,  §.hodiè  p.glof.  i.  n.  i. 

XXXIII.  Ainfi  diftinguons.,  en  Bourbonnois  les  héritages  ple^efutdaf  nMe 
cenfifs  provenus  dufranc-aku ,  fur  lequel  le  Propriétaire  du  franc-  Auroux  des 
aieu  a  impofé  une  rente  foncière  qui  emporte  directe  Seigneurie,  Pommiers. 
&  lods  ôc  ventes  ,.  dit  l'article  35?  2.  ôc  l'héritage  cenfif  détaché 
d'wijîefpcLr:  un  bail  à  cens.  '' 

Chacun  de  ces  héritages  a  fa  première  nature ,  fa  première  qua- 
lité connue  ;  L'un  étoit  alloàial  avant  d'être  accenfé  ;  l'autre  étoit 
féodal. 

XXXIV*  Le  principe  certain  de  la  réunion,  fon  principal 
effet,  difent  nos  Auteurs,  eft  que  par  la  réunion,  l'héritage  re- 
prend fa  première  nature  ,  non  per  nobilitationem  ,  fed  per  refump- 
tionem  veteris  nalura  &  originalis  conditionis  revivijat.  D'Argen- 
tré,  art.  34o.glof.  1.  n.  j.  de  Bretagne. 

Que  la  première  nature  de  l'héritage  féodale  accenfé  foit  féo- 
dale ,  cela  eft  inconteflable ,  même  en  Bourbonnois.  i°.  Parce 
que  les  fiefs  y  font  d'une  origine  cujus  memeria  non  extat.  20.  Parce 
qu'il  ne  peut  plus  ceffer  de  l'être  ;  la  prefeription  de  la  loi ,  in  qiia 
feudum  confflit ,  eft  exclufe  par  les  articles  3  1 .  ôc  387. 

Deià  j.eie  dis  ,,  entièrement  convaincu  de  la  vérité  de  ce  que 
j'avance  ,  Ôc  je  ne  ferai ,  je  crois ,,  contredit  par  aucun  Feudifre.      DiitiRinkm 

XXXV.  je  dis  donc,  qu'il  faut  diftinguer,  H  l'héritage  cenfif, 
dont  le  propriétaire  acquiert  la  cenlive  étoit  allodial  lors  de  fon 
accenfement  ,  alors  il  y  a  extinction  de  cens  ôc  de  Seigneurie  , 
l'héritage  redevient  ce  qu'il  étoit ,  allodial ,  parce  que  la  vente  de 
cette  directe  au  pofiélfeur  de  l'héritage  cenfif,  par  le  propriétaire 
du  franc  aleuyert  une  remife  de  fa  direcle ,  remife  dont  il  ne  doit 
compter  à  perfonne  ,  parce  qu'il  ne  reconnoit  aucun  Seigneur 
dominant,  ôc  que  par  cette  remife  il  ne  nuit  à  perfonne  ;  ôc  dès- 
là  ,  comme  il  lui  a  été  libre  d'accenfer  partie  de  fon  aleu ,  il  lui  eft 
libre  de  quitter  fa  Seigneurie  ,  dont  il  n'en  doit  compter  à  qui 
que  ce  feit ,  ôc  alors  l'héritage  reprend  fa  première  nature  allo- 


Si  l'héritage  accenfé  étoit  féodal,  alors  il  y  a  réunion,  non  pas 
m  corps  du  fief  'tenu  par ■l'alienateur,  mais  à  la  Seigneurie  ,  la  di- 
recte Seigneurie  fe  réunit  à  l'héritage,  ôc  alors  l'héritage  reprend. 

*  C  iij, 
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fa  première  nature  féodale  non  per  nobilitationem  fed  per  refutn- 
ptionem  veteris  naturœ.  Et  de  cela  ,  non-feulement  Brodeau  ,  cité 
par  notre  Adverfaire ,  mais  Dupleffis,  ôc  tous  les  Auteurs  qui  ont 
parlé  de  la  réunion  ,  demeurent  d'accord.  Quelle  en  eft  la  rai- 
fon  ?  Elle  part  de  ces  principes  magnifiques  que  j'ai  pofés  dans 
mon  Traité  du  Démembrement. 

Le  premier,  c'eft  que ,  Conjlitutio  t>  tttulusfeudi  non  âependet  à 
voluntate  unïus ,  fed  duorum ,  Dominantis  &*  Servientis ,  à  vero  Con- 
traclu  ultra  citrôque  obligatorio ,  nec  licet  ulterutrï  qukquam  immu- 
tare  aut  derogare.  Mol.  §.  hodie  3.  gl.  4.  n.  30.  d'Argentré ,  ch. 
32p.  à  n.  10.  ufque  ad  8.  inclufivè  de  Bret. 

Le  fécond ,  c'eft  que  le  Vaffal  n'eft  qu'ufufruitier  de  fon  fief. 
PojJeJJio  avilis  &  naturalis  juris  feudalis  non  requïefcit  in  f'ajjah 
nec  in  ejus  m'mijlerio  ,  fed  in  folo  Domino  ficut  proprietarius  per  Je 
ipfum ,  nec  per  minijlerium  ufufructuarii  civiliter  pojjidet.  Mol.  §.  ho- 
die 5  1.  gl.  1.  n.  14. 

Letroifiéme,  écrit  dans  les  Livres  des  Fiefs,  L.  2.  tit.  S.n.  1. 
Meliorem  conditionem  Jeudi  facerepotejî  (I^ajfalus)  deteriorem  vero 
fine  Domini  voluntate  non  potejl ,  (ur  quoi  Godefroy  dit ,  idem  in 
ufufruclu. 

Voilà  les  vraies  ôc  faines  maximes  des  Fiefs ,  ôc  ces  maximes 
font  de  tout  Pays  où  les  fiefs  font  établis. 

XXXVI.  De-là  il  fuit  que  le  VafTal  ne  peut  détériorer  fon  fief 
en  tout  ou  partie  ,  fans  le  confentement  de  fon  Dominant ,  parce 
qu'il  lui  doit  compte  de  tout  fon  fief,  ôc  que  tout  fon  fief  coniifte 
en  domaines,  mouvances  ôc  cenfives  ;  tout  cela  eft  fon  fief. 

De-là  ,  quand  en  conféquence  de  l'article  3  «îj.  il  vend  au  pof- 
fefleur  de  l'hériage  la  cenfive ,  idejî ,  la  direâe  Seigneurie  qu'il 
y  avoir  retenue  ;  comme  cette  directe  Seigneurie  fait  incontefta- 
blement  partie  de  fon  fief ,  le  poffeffeur  acquiert  partie  de  la  Sei- 
gneurie ,  ôc  c'eft  à  cette  partie  de  la  Seigneurie  que  fe  fait  la  réu- 
nion de  l'hérirage  ,  qui  par  cette  réunion  reprend  fa  qualité  féo- 
dale, l'acquéreur  devient portionaire  de  fief  du|Vaffal<alienateur , 
ôc  comme  tel ,  il  en  doit  la  foy  au  Dominant,  de  l'aiienateur ,  per 
modum  quotœ  feudi  princbpalis. 

Ce  n'eft  pas,  comme  ditMc  Aurouxdes  Pommiers,  la  réunion 
du  néant  à  quelque  chofe;  c'eft  la  réunion  de  cette  portion  du  fief , 
id  eft ,  de  la  Seigneurie  à  l'héritage. 

Par  cette  réunion  il  fe  fait  bien  une  extinction  du  cens ,  non 
une  extinction  totale  ôc  abfolue ,  mais  une  extinction  relative 
comme  je  l'ai  dkfuprà. 
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XXXVII.  Il  faut  diftinguer  *  deux  chofes  dans  le  cens  ;  ii      Hic. 
Mc  Auroux  avoit  voulu  le  faire ,  il  auroit  tout  évité. 

Dans  le  cens  il  y  a  la  directe  Seigneurie  ôc  le  Canon  ,  ou  prc- 
fkttion  annuelle  pécuniaire  :  par  rapport  à  la  prestation  an- 
nuelle pécuniaire ,  il  a  extinction  totale  ôc  relative  ;  totale  ,  en 
ce  que  cette  prédation  ne  peut  plusfublifter,  le  poiïefleur  de  l'hé- 
ritage étant  devenu  créancier  ôc  débiteur  ^  il  ne  peut  plus  fe  de- 
voir à  lui-même  ;  relative,  en  ce  que  le  VaiTal  qui  l'a  vendue  ne 
peut  plus  rien  exiger. 

Par  rapport  à  la  directe  Seigneurie  ,  il  n'y  a  qu'une  extinction 
relative  qui  opère  une  traniubftantiation  de  directe  cenfuelle  en 
mouvance  féodale- 

L'héritage  redevenu  féodal  par  le  retour  delà  directe  Seigneu- 
rie dans  la  même  main ,  n'efl  plus  en  directe  cenfuelle ,  il  eft  tenu 
en  directe  féodale  ,  aliàs  mouvance.  Mais  par  rapport  au  Vaflaî 
qui  a  vendu,  ôc  relativement  à  lui,  il  y  a  extinction  de  Seigneurie, 
il  ne  peut  plus  y  rien  prétendre.  Le  pofleifeur  de  l'héritage  qui  a 
acquis  la  directe ,  ôc  conféquemment  portion  de  la  Seigneurie 
du  fief  du  Vaflal,  ut  probavi ,  ne  reconnoit plus  fon  vendeur; 
Pourquoi  ?  Les  principes  ci-deiTus  nous  l'apprennent. 

C  eft  que  le  VaiTal  ne  pouvant  détériorer  Ion  fief  fans  le  con- 
fenrement  du  Seigneur,  n'a  pu  par  cette  vente  de  portion  de 
la  Seigneurie ,  amortir  l'héritage  ni  la  Seigneurie  ;  il  a  bien  pu 
tranfporter  toutou  partie  de  fon  fief,  dit  l'art.  36  f.  mais  il  n'a  pu, 
le  démembrer ,  l'éclipfer,  ni  faire  perdre  à  fon  Dominant  le  droit 
primitif  qu'il  a  fur  tout  le  fief  Ôc  fur  toutes  les  parties  de  fon  fief, 
ut  probavi  fœpiùs.  Concluons  donc  ,  que  quand  le  propriétaire  de 
1  héritage  cenfif ,  qui  a  été  *  détaché  dunfief,  acquiert  la  cenlive,  *■  Hîc, 
alors  il  y  a  réunion  delà  directe  Seigneurie  à  l'héritage ,  en  vertu 
de  l'art..  388.  de  Bourbonnois,  comme  à  Paris,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle jj. 

FiniiTons  ceci ,  en  faifant  voir  que  des  Auteurs  mieux  accrédi- 
tés que  moi,  ont  penfé,  comme  je  penfe,  fur  l'art,  388.de  Bour- 
bonnois. 

C'eft  le  judicieux  Coquille  ,  fur  l'art.  30.  des  Fiefs  de  Niver- 
nois.  Cet  Auteur  écrivoit  fur  une  Coutume  allodiale  :  Voici  ce 
qu'il  dit: 

Que  fi  le  Fajfal  décharge  pour  le  tout  de  la  redevance  Théritage 
qui  étoit  tenu  de  lui,  tel  héritage  libéré  envers  le  Gaffai  ejî  dévo- 
lu au  Seigneur  Jéodal  (dominant)  dit  Bourbonnois,  art.  ( 388. 


24  TRAITE'  DES  FIEFS. 

Par-là  cet  Auteur  convient  qu'il  n'y  a  qu'une  extinction  rela- 
tive au  vaffal  alienateur  ;  la  dévolution  aux  Dominant,  dont  il 
parle,  n'eft  point  une  dévolution  ou  commife  de  l'héritage,  ce  ft 
une  dévolution  de  mouvance,  quajl  diceret  l'héritage,  n'eft  plus 
tenu  du  vaffal,  mais  ill'eftdu  Dominant  du  vaffal ,  ôc  comme  il 
ne  l'eft  que  par  la  vente  de  la  cenfive  au  poffefïeur  de  l'héritage  , 
ôc  qu'au  moyen  de  cela ,  la  preftation  de  cens  ne  fub lifte  plus  ;  il 
enefttenu  feodalement,  comme  portion  du  fief  du  vaffal  alie- 
nateur per  modwn  quota  feudi  principalis. 


TRAITÉ    DU    RELIEF. 

Chap.  ij*.  Dift.   8.  De  la  Coutume  de  Mante  s  p.  zjS. 

Seconde  Ad-  T  'A  I  rapporté  un  Arrêt  rendu  entre  Monfieur  ôc  Madame 
Jf  deRohan,  6c  leJFermier  du  Domaine  ;  j'avois  cru  pouvoir  le 
dater,  comme  j'ai  fait ,  fur  la  foy  de  celui  qui  me  l'avoir  donné 
avec  les  Mémoires  ;  cependant  m'ayant  été  dit  à  Mante  que  la 
date  n'étoit  pas  bonne  ,  j'ai  été  la  vérifier  à  la  Tour. 

J'ai  trouvé  qu'au  lieu  dirp  Juin  1703.  comme  je  l'avois  daté , 
il  étoit  du  8  Juin  audit  an  170  5.  j'ai  crû ,  pour  l'exactitude  ,  de- 
voir avertir  de  reformer  cette  date. 
Troifiéme  Ibidem,  pag.  275?.  j'ai  dit  que  cette  affaire  étoit  demeurée  in- 

Addicion.  décife  ,  ôc  que  le  Fermier  n'avoit  plus  pourfuivi. 

Je  ne  fçai  pas  de  pourfuites  férieufes  depuis. 

Mais  lorfque  j'étois  à  Mante  les  Vacances  de  1 740.  j'ai  fçû  que 
le  fieur  de  la  Barre ,  Fermier  du  Domaine  lors  du  Procès ,  avoit 
follicité  ôc  obtenu  des  Juges  ôc  Officiers  de  Mante  des  Aètes  de 
Notoriété. 

Quoiqu'ils  paroiffent  contraires  à  mon  fentiment  fur  cet  arti- 
cle ,  je  ne  me  fais  aucune  peine  de  les  rapporter  tels  que  je  les  ai 
levées  au  Greffe,  je  veux  toujours  laiffer  âmes  Lecteurs  la  pleine 
liberté  de  penfer. 

J'y  ferai  une  iimple  Reflexion. 

Le  Fermier  ne  les  a  pas  encore  mis  en  ufage.  Voici  les  rai- 
fons  que  je  crois  avoir  trouvées  ;  ces  Acles  de  Notoriété  me  pa- 
roiffent le  contredire  :  en  voici  un  trait.  Comme  je  les  donne  en 
entier,  mon  Le£teur  vérifiera  celui  du  8  Mai  1 706.  qui  dit  :  Que 
ï  Art  6..  de  la  nouvelle  Coutume  ri  avoit  lieu  quà  {V  égard  du  Roi 
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€?  des  Seigneurs  qui  Vavoient  accordé  )  mais  que  pour  les  autres 
qui  Vavoient  empêché ,  il  en  avoit  toujours  été  comme  par  le  pajje  ; 
qu'en  \6$\.  le  Seigneur  de  Herfe  avoit  fait  la  foi  au  Roy  pour  la 
Châtellenie  de  la  Forêt  de  Civry  ,  laquelle  il  a  déclaré  relever  fui- 
vaut  la  Coutume  de  Mante;  qu'en  itf88.  Louis  Daret  ,  fondé  de 
Procuration  de  la  Dame  Comteffe  de  Chamilly,  Dame  dcBoify}  avoit 
rendu  la  foi  &  hommage  au  Roy  pour  ladite  Seigneurie  de  Boify , 
comme  relevante  du  Roy  (fuivant  la  Coutume  de  Mante.  ) 

Il  eft  facile  de  voir,  par  ces  mots ,  fuivant  la  Coutume  de  Man- 
te t. que  c'étoit  fuivant  la  nouvelle  Coutume  ,  qui  avoit  été  rédi- 
gée en  i  y  j  6.  quatre- vingt  ans  avant  ces  aveux,  ôc  non  fuivant  les 
Us  du  Vexin  ;  ôcque  depuis  la  rédaction  de  la  Coutume,  l'article 
6.  qui  ôtoit  le  Relief  en  directe»  avoit  été  fuivi  àlYgird  du  Roy. 

Par  l'Acte  de  notoriété  du  même  jour  8  May  17015.  par  le 
Lieutenant  Criminel,  deux  Confeiliers  ,  les  Avocats  ôc  Procu- 
reur du  Roy  de  Mante  ,  ils  attejlent  ,  que  jufqu'ici  les  Fiefs  fî- 
mes dans  cette  Coutume ,  fe  font  régis  fuivant  les  Us  Çr  Coutumes 
du  Vexin  ;  que  lorfqu'on  a  prétendu  au  contraire  ,  fur  le  fonde- 
ment de  l  article  6.  a  été  foutenu  &  jugé  au  contraire ,  fuivant  la 
Coutume  du  Vexin  ;  fçavoir ,  pour  les  Fiefs  de  la  Forêt  de  Civry  £? 
Blaru  mouvans  du  Roy  en  ij8i.  £?  1677.  que  les  aveux  ayant  été 
envoyés  au  Siège  pour  vérifier ,  les  Gens  du  Roy  s'y  étaient  oppofés , 
en  ce  qu'on  y  avançoit  ,  qu'ils  relevoient  aux  Us  &  Coutumes  ds 
Mante  ,  ayant  foutenu  qu'ils  dévoient  relever  aux  Us  du  Vexin. 

Cet  Acte  étoit  celui  des  anciens  Procureurs;  même  celui  des 
Avocats  du  7  May  1706.  qu'il  n'y  a  qu'à  le  lire. 

J'ol?ferve  enfin,  que  lors  de  cet  A&e  donné  par  les  Officiers 
Juges  le  8.  May  1706'.  le  Lieutenant  General  étoit  abfent ,  &  que  le 
Sieur  Eufiache  le  Maire ,  Confeiller ,  s' étoit  retiré ,  &  dit  qu'il  don- 
nerait J on  attefiation  en  particulier. 

On  ne  voit  pas  que  le  Fermier  ait  demandé  les  attefïations  du 
Lieutenant  General  ôc  du  S  eur  Euftache  le  Maire. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  entraîner  dans  mon  avis  :  je  donne  en 
entier  ces  Actes  tirés  du  Greffe  de  Mante  ,  mes  Lecteurs  fe 
fatisferont ,  ôc  jugeront  comme  ils  penferont  le  mieux. 

Voilà  ce  que  j'ai  crû  devoir  donner  au  Public  avec  le  troiiléme 
"Volume  de  mon  Traité  des  Fiefs  ;  ce  que  j'ai  d'Additions,  ôc  ce 
que  j'en  pourrai  faire  fur  les  lumietes  de  mes  Confrères ,  je 
compte  les  donner  toutes  à  la  fois,  à  la  fia  de  tout  ce  Traité»  iï 
Dieu  me  fait  la  grâce  de  le  rendre  complet, 

Tome  II L  ?D 
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yîtfay  17  o& 


Z  May  1  -q6* 


"OUS  foufïîgnés  Avocats  en  Parlement ,  &  au  Bailliage' 
ôc  Siège  Prefidial  de  Mante  ,  étant  afTemblés  pour  délibé- 
rer en  exécution  de  l'Arrêt  de  Nofleigneurs  de  Parlement,  rendu 
entre  Monfieur  le  Prince  de  Rohan  ôc  Madame  fon  Epoufe, 
auparavant  veuve  de  Monfieur  le  Prince  de  Turenne ,  Appellans 
des  Sentences  rendues  en  la  Chambre  du  Trefor  des  vingt-fept 
Janvier ,  fept  Août  ôc  quatre  Septembre  1700.  d'une  part,  &  M. 
Martin  de  la  Barre,  Fermier  des  Domaines  de  la  Généralité  de 
Paris,  Intimé  d'autre  part,  ledit  Arrêt  daté  du  huit  Juin  1705. 
parlequelentr'autres  chofes,  il  a  été  ordonné,  avant  faire  droit 
îur  les  autres  appellations  &  demandes,  que  les  Parties  fe  retire- 
ront parde vant  les  Officiers  des  Sièges  de  Mante  &  Meulan,  pour 
leur  être ,  par  eux  délivrés  A£les  de  notoriété  ,  fuivant  l'ufage 
qui  fe  pratique  dans  la  Coutume  de  Mante  6c  Meulan  pour  les 
mutations  en  ligne  direde  des  Fiefs  qui  relèvent ,  tant  du  Roy  ,, 
que  des  Particuliers ,  6c  comment  s'obfer ve  l'article  6.  de  la  Cou- 
tume de  Mante  Ôc  Meulan,  reformée  en  l'année  1  yj  6.  Certifions 
6c  attendons,  que  la  plus  grande  partie  des  Fiefs  fitués  dans  la 
Coutume  de  Mante  ôc  Meulan  relevans  du  Roy  ou  des  Particul- 
iers, fe  gouverne  fuivant  les  Us  6c  Coutumes  du  Vexin-Françoisr. 
pour  raifon  defquels  ce  droit  de  Relief  fe  paye  à  toutes  muta- 
tions ,  même  en  directe  ;  mais  à  l'égard  des  autres  Fiefs  qui  font 
régis  par  ladite  Coutume  de  Mante  &  Meulan,  nous  n'avons 
point  connoiffance  file  droit  de  Relief  en  a  été  payé  ou  prétendu 
en  directe,  ne  s'en  étant  point  formé  de  queftion  depuis  plus  de 
trente  6c  quarante  ans  que  nous  fréquentons  le  Barreau  du  Bail- 
liage 6c  Siège  Prefidial  de  Mante.  Fait  à  Mante  ce  fept  May  mil. 
fept  cens  fix.  Signé  enfin,  Faroul  j  Vathonne,  Chambellan 
ôc  le  Maire,  avec  paraphes^ 


J  O  U  S  foufilgnés  Procureurs  au  Bailliage  6c  Siège  Prefidial 
de  Mante,  afTemblés  pour  délibérer  en  exécution  de  l'Ar- 
rêt de  NolTeigneurs  de  Parlement,  rendu  entre  Monfieur  le 
Prince  de  Rohan  6c  la  Dame  fon  Epoufe  ,  auparavant  veuve  de 
Monfieur  le  Prince  de  Turenne ,  Appellans  des  Sentences  ren- 
dues en  la  Chambre  du  Trefor  des  vingt-fept  Janvier,  fept  Août 
ôc  vingt-quatre  Septembre  1700.  d'une  part,  6c  M.  Martin  de 
lia  Barre,  Fermier  des  Domaines  de  la  Généralité  de  Paris,  Inti- 
mé, d'autre  part  ,  ledit  Arrêt  daté  du  huit  Juin  1 7,05.  par  lequel,; 
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«ntr'autres  chofes  ,  il  a  été  ordonné ,  avant  faire  droit  fur  les 
autres  appellations  ôc  demandes ,  que  les  Parties  fe  retireront  par- 
devant  les  Officiers  des  Sièges  de  Mante  ôc  Meulan,  pour  leur 
être  par  eux  délivré  Afte  de  notoriété  fur  l'ufage  qui  fe  pratique 
dans  la  Coutume  ,de  Mante  &  Meulan,  pour  les  mutations  en 
ligne  directe  des  Fiefs  qui  relèvent,  tant  du  Roy ,  que  de  Parti- 
culiers, ôc  comme  s'obferve  l'article  6.  de  la  Coutume  de  Man- 
te ôc  Meulan,  réformée  en  l'année  i  $  $6.  Certifions  ôc  attendons  ; 
fçavoir,  moi  Nicolas  Petit-,  Doyen,  Salomon  Faroul ,  Simon 
Daret.,  David  Pillot ,  Jacques  le  Goux ,  Jacques  Bocquet  ôc 
Jacques  Ribault ,  que  nous  n'avons  aucune  connoifTance ,  fi  de- 
puis la  rédaction  de  ladite  Coutume  de  Mante  ôc  Meulan ,  l'ar- 
ticle 6.  dicelle  a  été  exécuté  ou  non,  pour  ne  s'être  prefenté  dans 
notre  Siège  depuis  trente  années,  ou  environ ,  que  nous  fournies 
>en  Charges ,  aucunes  demandes  ou  contefeations  au  fujet  ôc  con- 
cernant ledit  article ,  foit  pour  les  Fiefs ,  qui  relèvent  du  Roy ,  foit 
des  Particuliers-,  ôc  moi  Louis  Daret,  l'un  défaits  Procureurs  9 
certifie  avoir  oui  dire  à  feu  Me.  Jean  Daret  mon  père  ,  ancien 
Procureur  en  ce  Siège ,  que  Me  Guy  Daret  fon  père ,  aulTi  Pro- 
cureur, lui  avoir  dit,  avoir  entendu  dire,  avec  Guillaume  Daret, 
auffi  ancien  Procureur^  père  dudit  Guy  Daret,  lequel  Guillaume 
Daret  étoit  prefent  à  la  rédaction  de  la  Coutume,  ôc  même 
à  plufieurs  Officiers  ôc  Praticiens  de  ce  Siège  qui  avoient  auOî 
été  appelles  à  ladite  rédaction  ;  que  l'article  6.  de  ladite  Coutu- 
me n'avoit  lieu  qu'à  l'égard  du  Roy  ôc  des  Seigneurs  de  Fiefs 
qui  l'avoient  accordé  ;  mais  que  pour  les  autres  qui  lavoientem<» 
péché ,  ilsen  avoient  toujours  ufé  comme  par  le  paiTé ,  nonobftant 
ledit  article  6.  qu  en  l'année  1 6%  \ .  le  Seigneur  de  Herfê  a  fait  fa 
foi  ôc  hommage  au  Roy  pour  la  Châtellenie  de  la  Forêt  de  Civry 
fituée  dans  ce  Bailliage.,  laquelle  il  a  déclaré  relever,  fuivanr 
îa  Cotume  du  Bailliage  de  Mante;  ôc  qu'en  l'année  i<58<?.  lui, 
Louis  Daret ,  comme  fondé  de  procuration  de  la  Dame  Com- 
telTe  deChamilly,  Dame  de  BoilTy,  ait  fait  pour  elle  la  foi  ôc 
hommage  au  Roy  en  la  Tour ,  [  doiventexprimer  de  cette  Ville,] 
pour  ladite  Seigneurie  de  Boifly ,  comme  relevante  du  Roy,  fui- 
vant  la  Coutume  de  Mante.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
Je  prêtent  Acte  en  la  Chambre  de  l'Auditoire  Royal  de  Manre, 
ie  huitième  jour  de  May  mil  fept  cens  fix.  Signé  enfin ,  Petit  , 
Faroul,  Daret,  Legoux,  Pillqt,  Daret  ,  Ribault  ôc 
Pocquet,  avec  paraphes. 
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8.  May  170*. 


NOUS  Louis  le  Beuf,  Seigneur  de  Mainboudet,  ConfeiL» 
1er  du  Roy  ,  Lieutenant  General  ,  A  (Te  fleur  Criminel  au 
bailliage  ÔC  Siège  Prefidial  de  Mante  ,  René  Barguillet,  Sieur 
d'Heuqueville,  Doyen,  Salomon  Mottet ,  Confeillers  ;  Jean- 
Baptifte  le  Maire,  Seigneur  de  Flicourt ,  Confeiller  Avocat  du 
Roy,  ôc  Guillaume  le  Noir,  Ecuyer  Seigneur  d'Hargeville,  Con- 
feiller 6c  Procureur  de  Sa  Majefté  audit  Bailliage  Siège.  Vu  les 
Arrêts  de  Nofleigneurs  de  la  Cour  de  Parlement  des  huit  Juin 
mil  fept  cens  trois  6c  dix  Avril  dernier,  rendus  entre  Meflîre 
Hercules  Meriadec  de  Rohan,  6c  Dame  Anne  de  Levy-Venta- 
dour  fon  Epoufe  ,  auparavant  veuve  du  Sieur  de  Turenne 
d'une  part ,  6c  M.  Martin  de  la  Barre  ,  Fermier  des  Domaines 
de  la  Généralité  de  Paris  d'autre  part  ,  par  lefquels  il  a  été , 
entr'aurres  chofes  ,  ordonné  que  les  Parties  fe  retireront  par- 
devant  Nous  pour ,  les  Gens  du  Roy,  Avocats  ôc  Procureurs 
pofîulans  entendus,  leur  être  donné  A£te  de  notoriété  fur  l'ufa- 
ge  qui  fe  pratique  dans  la  Coutume  de  Mante  ,  pour  les  muta- 
tions en  ligne  direète  des  Fiefs ,  qui  relèvent ,  tant  du  Roy  que 
des  Particuliers,  ôc  comment  s'obferve  l'article  6.  de  ladite  Cou- 
tume, réformée  en  l'année  ifjtf.  la  Requête  prefentée  à  cet 
effet  par  ledit  de  la  Barre  ;  ôc  après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc 
Procureurs  de  ce  Siège  ,  lefquels  ont  attefté  que  la  plus  grande 
partie  des  Fiefs  (hués  dans  la  Coutume  de  Mante  ôc  deMeulan, 
relevant  du  Roy  ou  des  Particuliers  fe  gouverne  fuivant  les  Us 
6c  Coutume  du  Vexin-le-François  ,  pour  raifon  defquels  le 
droit  de  Relief  fe  paye  à  toutes  mutations,  même  en  dirette  ; 
mais  à  l'égard  des  autres  Fiefs  qui  font  régis  par  ladite  Coutume 
de  Mante  ôc  Meulan  qu'ils  n'ont  point  de  connoiflance  fi  le 
droit  de  relief  en  a  été  payé  ou  prétendu  en  directe  ,  ne  s'en 
étant  point  formé  de  queftion  depuis  trente  ou  quarante  ans  qu'ils 
fréquentent  le  Barreau  de  cette  Ville.  Difons  ôc  atteftons  par 
Atte  de  notoriété  ,  que  jufqu'ici  tous  les  Fiefs  fitués  dans  cette 
Coutume ,  fe  font  régis  ôc  ont  continué  de  payer ,  même  en  di- 
recte ,  conformément  aux  Us  ôc  Coutume  du  Vexin-le-François, 
ôc  que  lorfque  l'on  a  prétendu  au  contraire  fur  le  fondement 
de  l'article  6.  de  la  Coutume  réformée  en  1 5" y 6.  il  a  été  foutenu 
ôc  jugé  pour  la  Coutume  du  Vexin  ;  fçavoir  pour  les  Fiefs  de 
la  Foret  deCivry  ôc  de  Blaru,  relevans  du  Roy  en  mil  cinq  cens 
quatre-vingt-un  ôc  mil  fu  cens  foixame  Ôc  dix-fept ,  que  les 
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aveux  ayant  été  envoyés  en  ce  Siège  pour  y  être  lûs'ôc  vérifiés,les 
Gens  du  Roy  s'oppoferent  à  renonciation  qui  y  étoit  faite  ,  qu'ils 
relevoient  aux  Us  ôc  Coutume  de  Mante  ,  ayant  fcutenu  qu'ils 
dévoient  relever  aux  Us  &  Coutume  du  Vexin-le-François,  ainfi 
qu'il  s'étoit  toujours  obfervé,  6c  pour  les  Seigneurs  particuliers, 
ôc  le  Seigneur  de  Gouffonville  ,  par  Sentence  rendue  en  ce  Bail- 
liage en  l'année  mil  fix  cens  quarante-huit,  le  tout  néanmoins  à 
l'exception  de  quèlquesFiefs,  mais  inftitués  depuis  la  réformation 
de  la  Coutume,  ou  aliénés  par  les  Gens  d'Eglife ,  lefquels  pour 
claufes  exprefles  les  ont  chargés  de  relever  aux  Us  6c  Coutume 
de  Mante  ,  ainfî  déchargés  de  payer  en  direfte  ;  de  forte  que 
l'article  6.  n'a  jamais  été  exécuté  aux  termes  qu  il  a  été  arrêté 
pour  les  fiefs  anciens ,  ôc  cela ,  fur  le  fondement  que  Mante  a  tou- 
jours fait  partie  du  Vexin ,  fuivant  lequel  les  Fiefs  s'y  relevoient , 
obfervé  que  quand  lors  de  la  reformation  de  l'ancienne  Coutu- 
me, rédigée  en  mil  cinq  cens  dix ,  qui ,  article  112.  n'avoit  décla- 
ré les  Fiefs  devoir  Relief  en  directe ,  que  par  Tuf3ge  où  on  étoit 
de  celui  du  Vexin-le-François  ,  c'a  été  cette  Coutume  du  Vexin 
qu'on  a  prétendu  réformer  ;    fi  vrai ,  que  tous  les  Seigneurs 
qui  ont  été  appelles  à  la  rédaction  de  mil  cinq  cens  cinquante- 
fix,  6c  qui  ont  contenu  la  reformation  contenue  en  l'article  6. 
relevoient  ,  ou   il  étoit  relevé  d'eux  ,  aux  Us  6c  Coutume  du 
Vexin-le-  François  ;  de  forte  que  quand  ils  ont  confenti  la  reforma- 
tion portée  audit  article,  ce  n'a  pu  être  pour  les  fiefs  qui  de  tout 
tems  avoient  relevé  aux  Us  ôc  Coutume  du  Vexin-le-François  *,     *  cv  Uno , 
pourquoi  ils  ont  toujours  continué  de  relever  ou  faire  relever  *?°"c.'ce  con~ 
d'eux  lefdits  Fiefs  à  payer  en  diiecle  ,  confoirnement  à  ladite 
Coutume  du  Vexin  :  6c  en  effet,  on  trouve  que  dans  les inffi- 
tutions  des  Fiefs  inftitués  depuis  mil  cinq  cens  dix,  on  lésa  char- 
gés de  relever  aux  Us  6c  Coutume  du  Vexin-François,  avec 
déclaration  comme  font  tenus  les  autres  Fiefs  du  Pays  ;  ce  que 
nous  atteftons  ôc  déclarons  être  véritable.  M.  Euitache  Bouret, 
Lieutenant  Genetal  abfent,  6c  M.  Eufîache  le  Maire,  Confeiller 
s'étant  retiré ,  ôc  dit  qu'il  donneroit  fon  atteftatien  en  particulier. 
Fait  ôc  arrêté  en  la  Chambre  du  Ccnfeil ,  le  Samedy  huitième 
jour  de  May  mil  fept  cens  fix.Signé  enfin,  le  Beuf,  Barguillet, 
Mottet,  le  Noir  ôc  le  Maire  de  Flicourt  ,  avec  paraphes, 
Le  Lefteur,  en  lifant  attentivement  cet  Ade  >  verra  qu'on  ne  doit 
■pas  compter  beaucoup  fur  ce  qu'il  contient. 
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dûs,  3  **> 

Si .  lorfque  les  Bailleurs  fc  font  defai- 
fis  de  toute  propriété,  ce  n'eft  plu 
^.n  bail  à  rente  foncière,  la  même 

&  fuiv. 
Bail  -«  rente  rachetable, 

Cs  que  c'efc ,  1  5  6 

Baux,voyez  Droits  Seigneuriaux  2n*- 
chat.  Détenteur  Bordelier. 
Baux  à  cens  avec  deniers  d'entrées. 

S'ils  divifenc  le  Fief ,  17.  37 

Ce  qu'ils  font  dans  la  Coutume  àt 
Chaulny. 

Pourquoi  dar.s  la  Coutume  de  Bon* 
thieu  avec  deniers  d'entrées  ils  font 
jeu  de-  Fief  fans  profit  au  dominant 
de  l'aliénateur  ,  3) 

31,  dans  cette  Coutume  ,  il  font  dé- 
membrement ,  37  £?  futu. 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Aantes^a 

Qu'avec  deniers  d'entrées  ils  font/V*r* 

45  (3  fuiv. 

Qu'ils  écoient  dans  la  Coutume  de 
•Peronne  ,  Mcndidier  £3  Roje  ,  des 
jeux  fans  profit ,  7<3> 

puid  ,  à  préfent,  U  même, 

Jugé  qu'ils  font  des  vente:  qui  ou*, 
vrent  le  quint ,     la  même  fj  fuiv-., 

Ânêts  qui  jugent  qu'ils  n'ouvrent  pas 
le  profit  du  quint ,  -Jii3  fkH. 

Réflexion  fur  la  jurifprudence  con- 
traire à  ces  Baux  ,  fj&é'fui®. 

■A  oui  ils  &  font  ord;nan-emenc%  ffi 
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Cas  où  As  ne  font  pas  un  pur  jeu  de 

Fief  fans  profit  »  78  &  fuiv. 

Qu'ils  font  des  ;>«x  fans  profit ,      84 
Baux  d  héritage ,  voyea  Parti  (Cou- 
tume de  ) 

Baux  à  rentes  foncières. 
Coutume  dans  laquelle  ils  ne  doivent 
rien ,  496 

Bechet  Ç\  iVl  )  voyez  Chemerage. 

Beraut. 
De  quoi  il  fait  dépendre  le  droit  de 
Chemerage ,  153 

Biens -,  voyez  Centième  denier. 
Bled,  voyez  Détenteur  Bordel  ier.. 
Slois  (  Coutume  de  )  voyez  Par  âge. 

Bois  Taillis.. 
S'ils  font  réputés  ?neisbles  ,  464 

Bois  de  haute  Futaye. 
Si  leur  vente  produit  des  aro.'ts  ,  405 

tir  fuiv. 
Si  fuivant  la  jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Pans  elle  en  eft  affran- 
chie ,  404 
Quid.-,  des  autres  Parlemens,       405 
Pourquoi  la  jurifprudence    de  Paris 
qui  exclut  cette  vente  des  droits  eft 
la  meilleure ,  la  mefme  tir  fuiv.  407 

£5  fuiv,. 
S'ils  font  reputes  meubles  ,  ^06 

Si  uar  leur  vente  le  fonds  eft  aliéné,. 

la  ?nejme. 
S'ils  font  immeubles   pour  un.  tems  , 

407 
Quià  ,lî  un  Fief  confifte  en  un  feul , 

la  ?n<fme. 

Si  le  Seigneur  peut  en  ce  cas  en  em- 

pêcher  la  coupe  ,  408 

Voyez  Eaux  Se  Forêts. 

Bordeiage. 

Dai  s   quelles   Provinces  en  ufage  , 

4.6 
S  o  n  o  1  ig  1  n  e  ,  la  mefme. 

Ce  que  ce  If,  la  mt fine. 

S'il  a  lieu  pour  les  maifbns  de  Villes , 

la  mefme. 
Si  cette  redevance  eft:  une  rente  ,  la 

mefme, 
En  quoi  il  diffère  du  Ctns ,  la  mefme. 
S'il  fe  dou  pajrer  des  Fruits   qui  le 
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S'il  emporte  diretle  Seigneurie  ,  la 
mefme  &  fuiv^ 

Si  pour  créer  ce  droit  il  faut  être  Sei- 
gneur de  1  héritage  ,  417 

Si  cette   redevance  peut  être  due  à 

jour  certain  ,  ou  fans  jour  certain  , 

418  &  fuiv. 

Si  elle  fe  peut  pre frire  t        la  mefme. 

Si  elle  eft  portable  ou  querable.42.9 

Si  ce  droit  peut  être  conftitué  par  tou- 
tes perfonnes ,  la  mefme. 

Si  le  preneur  à  cens  peut  le  créer  fur 
cens  d'autrui  ,  la  mefme* 

En  quoi  il  imite  la  redevance  Emphy- 
téotique ,  450 

S'il  doit  être  payé  tous  les  ans',  la. 

mefme. 

Ouid  y  s'il  cefTe  d'être  payé  pendant 
trois  ans  de  fuite  ,  la  mefme. 

Cas  où  la  cammife  y  a  lieu ,  la  mefme 

&  f-.iv. 

Qwd ,  fi  le  Détenteur  fait  offres 
réelles  des  trois  années  ,  4*  î  & 

fuiv. 

Voyez  Héritiers.  Titre  fucceflîf.  Douai- 
re. 

S'il  peut  être  tout  commis  ,  437  & 

Çuiv. 

Si  par  la  loi  du  Pays  toutes  perfonnes 
peu-ent  (ucceder  à  ce  droit  ,439 

Quels  droits  il  ouvre  ,       4*7  >  44* 

x  our  fucceder  à  ce  droit  quelles  qua- 
lités il  faut  avoir  ,  441  ,  443  & 

fuiv. 

Si  les  enfans  y  fuccedent ,  442, 

Vjue  pour  y  fucceder  ilfaut  être  pa- 
rent  Se    commun    de  communauté 
coutumieie  &  convenue,  44;   & 
fmv.  4-6  d  fuiv» 

Fait  de  VA net  du  Z7- lui  1er  1737,. 
qui  l'a  jugé ainfi.,        443  &  fmv.. 

Quid .  à  l'égard  des  defeendans  au 
premier  déeré  ,  447  &  fuiv.. 

Qu  d  ,  quand  la  chofe  bordeliert  elt 
baillé;  avec  la  claufe,  parti  ou  non 
p  mi.. 

V^yez  Détenteur  Bordelier.  Htri~ 
tkrs. 
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Si  îa  représentation  y  a  lieu  ,        447 

Si  ms  ht,  kh  s  communs  ou  non  com- 
muns y  fuccedent ,  la  même. 

Si  dans  la  Coutume  de  Nivernais.,  ils 
font  de  libre  difpofition  ;  font  des 
propres;  font  fufceptibles  de  cette 
qualité  ;  fi  le  défaut  de  qualité  de 
non  commun  dans  la  perfonne  du 
Légataire  en  ouvre  la  reverfîon'au 
Seigneur  ,  44  8   &  fuiv.  451    £? 

fuiv. 

fait  d'un  procès  fur  cette  quefticn  , 

448  &  fuiv. 

En  quoi  il  diffère  du  Cens  ,         450 

Objet  de  fon  ancien  ufage,  la  même 

C?  fuiv. 

Quand  la  reverjîon  en  eft  acquife  au 
Seigneur,  456  &  fuiv. 

Voyez  Lignager. 

Si  la  Coutume  de  Bourbonnais  le  re- 
connoît  ,  45  9 

Si  ce  droit  y  eu  comme  Taille  réelle , 

la  même. 

Si  par  la  Coutume  Locale  de  Cermini 
ce  droit  peut  erre  divifé  »  459 

Si  la  Douaire  coutumier  a  lieu  fur  ce 
droit ,  la  même. 

Si  la  ceffation  de  payement  pendant 
trois  ans  y  donne  lieu  à  la  .commi- 
fe  ,  460 

Bordes. 

Signification  de  ce  terme  ,  450 

Beucheul ,  (  M  )  voyez  Chemerage. 

Boulogne ,  (  Coutume  de  )  voyez  Dé- 
membrement de  Fiefs. 

Bourbonnais  (  Coutume  de  )  voyez 
Bor  délave. 

Bouteiller. 

Comment  il  s'explique  fur  le  Forage. 
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Cambrai ,  (  Coutume  de  ) 
Voyez  Command. 
Explication  de  fes  art.  ï.  &  III.  du 

Titre  I.  des  Fiefs  ,  5c  de  l'art.  V. 

du  Titre  II.  2.6j&fùv. 


TIERES.  3  ; 

Voyez  Fiefs  nobles.  Héritages.  Fiefs 
cottes. 

Cens  (  le  ) 

Qu'il  eft  le  repréfentatif  du  Fief,   r* 

Cas.  où  l'on  peut  le  déclarer  mort 
ainfi  que  la   rente  feche  ,  1  5    ££ 

fuiv. 

Si  celui  portant  d/rccle  Seigneurie 
peut  être  déclaré  mort ,  la  même. 

Quid ,  de  x:e!ui  qui  eft  aliéné  par  le 
VaffaI ,  3  5 

Voyez  Fmpbiteote.  Acquéreurs.  Vaf- 
fanx.  Borddage. 

S'il  emporte  directe  Seigneurie,      4  ï 

S'il  emporte  la  rétention  de  foi  ,  l* 

même. 

Voyez  Rentes.  Démembrement.  Rentes 
foncières. 

Que  ,  lorfqu'il  eft  vendu  au  preneur 
qui  ne  fait  pas  déclaration  de  non- 
réunion  ,  h  le  Dominant  opte  le 
quins ,  ce  preneur ,  acquéreur  de  ia 
cenfroe  due  for  fon  héritage  ,  fera 
h  foi  au  Dominant,  non  delà  cen- 
five  a-quife,  mais  de  l'héritage  de- 
venu féodal  ;  quid,  lorfqu'il  eft  ve  1- 
du  à  un  autre  qu'au  preneur  ,  Se 
que  le  Dominant  Ce  contente  du 
quint,  9$  &  fuiv. 

Voyez  Jeu  de  Fiefs.  Juftice.  Auroux 
des  Pommiers.  (  M  ) 

Comment  il  fe  preferit  en  Bourbon- 
nois  >  l  8  Addit. 

Les  deux  chofes  qu'il  faut  y  dîftin- 
guer  ,  *i 

Cens  fur  cens  ne  vaut. 

Si  cette  maxime  eft  univerfellemenr 
reçue  ,  4M 

Onfives ,  voyez  Fiefs.  Cens.  Dtmatne 
direct,  feu  de  Fiefs. 

Centième  denier» 

Son  établiflement  ,  ^06 

S\  un  immeuble  donné  ou  promis  par 
Je  contrat  de  Mariage,  y  eft  fujet, 

$88 

Quels  biens  en  font  exemts ,  la  même. 

Ceffionnaires ,  voyez  Par  âge. 

Cefftons ,  voyez  Jl/juvance. 
*  JE  i\ 
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Ch'mbeUage. 
Cq.  qnec'eft  que  ce  droit ,  69 

Sifceft  dû  à  toute  mutation  ,  la  mê- 
me, (a)  {J>\ 
Cbmterer.it  le  Febvre.. 
S:a  erreur  relevée,  rot 

Charges* 

Si  celle  ajoutée  au  contrat  fait  partie 

du  prix  ,  12.1 

Chanre  de  Pbilipps  Augufte, 

Sur  le  Par  Age , .  1  2 1  C?  jfo*0. 

Son  but  3  i-^i 

Qu'elle  n'ai  qu'un    accord  &  une 

convention   encre    plufieurs    Sei- 

gmars.,.  la  même  Ç$  fuiv.^ 

(Qu'il  n'a  point  voulu  que  ce  tût  une 

Ordonnance  du  Royaume,  125., 

Si  elle  a  eu  lieu  ,  fi  elle  a  toujours 
fubiifté ,  fi  elle  a  fait  Loi  du  Royau- 
me ,  la  mbne  &fniv. 

£isuve  qu'elle  n'a  pas  été  fuivie  mê- 
me dans  les  Provinces  immédiate- 
ment foumifes  au  Roi ,       1 2  4  G? 

fuiv. 

Terres  où  elle  a  eu  lieu  ,  126 

Qhauh'i  (  Coutume  de  )  voyez  Baux 
à  cens. 

Çbaumotit  (  Coutume  de  )  voyez  Jeu 
de  Fief. . 

Chef  lieu.. 

Qu'il  ne  peut  jamais  tomber  au  fmni 
fans  une  dérogation  &  renoncia- 
tion au  droit  d'aînefs  par  l'aîné  , 

15.4.»  £*/*«*. 

Voyez  Fiefs,  Cbemeragc 

Chemeraoe. 
o 

'Quel  eft  ce  droit ,    146  &  fit  h.  î  c  . 

S'il  eft  attache  à  celui  qui  par  le  par- 
tage a  le  chef  lieu  ,  15  î, 

J&#/4  >  en  Poitou ,        la  mime  &  fuiv, . 

LÔu'il  appartient  à.  l'aîné  des  enfans . 
/bit  iiJs  ou  fille  ,  s'il  n'y  a  que  des 

-    filles;  quid,  dans  les  Coutumes  où. 

le  Parage.  n'a   lieu  qu'entre  fUlet  , 

1 54  &Jmv,  157 

Ottid,  fi  ,  quoique  le  preciput:  de 
l'à'mé,  étoit  mk  dans  un  lot  qui 
échoiroit  à  un  fume ,  l'aîné  ne  rer 
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nonce  pas  exprefTement-,.        i'f$ 

Quià '',  s'il  y  a  une  renonciation  ex- 
prelïe  par  l'aîné  à  fon  preciput ,  & 
convenance  que  ce  droit  paflera  à. 
celui  qui  aura  le  cheflicu  ,  la  même.. 

Ouid,  fi  \'.akté  obtient  reftitu-.ion  ,  lot 

même. 

A  la  mort  d'un  des- pttînés-,  qui  laif-. 
faut  plufieurs  enfans  ,  qui  regar- 
dent  la  part  de  leur  père,  comme: 
leur  fief,  Yauté  defdits  enfans,  en 
(ubdivifant  cette  portion  ,  peut' il 
s'attribuer  ce  droit  fur  les  portions, 
des  puînés  de  cette  fubdivifion  ,. 
fans  préjudice  du  premier  cheme-- 
rage, qui  fubfiftefur  le  fief  en  en- 
tier ,  157  &  fuiv.  190  iS'fuiv,. 

Ottid ,  en  Peito»  ,  î  5  8  £2  f-.iv» . 

Opinion  de  Confiant  fur  estte  ques- 
tion ,  158  &fitiv.. 

De  Bouchent ,  1 5  9  C  fuiv. 

Et  de  Becbet  ,  1 60  &  fuiv. 

Solution  de.  cette  queftion,  161  (3 

fuivi . 

Voyez  Berault. 

S'il  a  lieu  entre  collatéraux,     1 55  6c 

fuiv» 

Si  dans  les  Coutumes  d'Anjou  6c  du 
Maine  le  fécond  chemerage  y  eft 
admis,  157 

Ottid  ,  dans  les  autres   Coutumes  ,, 

,58 

Voyez  Parage.  Ltlet; 

Pourquoi  ce  droit  eft  inutile  dans  une 
portion  cadette,  fubdivifée  ,  1  6-l. 

Ç$  fiuv. 

Et  contraire  au  droit  des  Coutumes 
de  Poitou,  de  S.  fean  d'Angelj  6c, 
de  l'Ufince  de  Saimes  ,165  &Jïtiv. . 

Voyez  Pr.rage. . 

Si  latrt*  peut  convenir  que  ce  droit 
paflei  a  au  puîné,  ,  ôc  fi  cette  con- 
vention opérera,  contre  lui  &  les-, 
autres  parageurs  , .  1 70 

Chcmier. 

Ce  que  c'eft  dans  le  parage,-       13  -î 

S'il  eft  obligé  .ie  payet  les  droits  au 
Seigneur  dominant  ,  1  ;,  ir 

S  l'aime  des  filles  nobles  qui  eft  la 
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chemicre  de  fes  foeurs  ,  eft  mariée 
à  un  roturier,  fes  puînés  ,  mariée 
à  des  Nolles,  font  -  elles  tenues  de. 
tenir  d'elle  en  parage  ,  142 

Quand  elle  perd  Ton  droit  de  fche- 
miere,  144 

Si  par  la  mort  du  chemier  les  por- 
tions cadettes  font  ouvertes  à  la 
ftifie  féodale  ,  145 

Qv/d ,  s'il  n'a  pas  fait  :a  foi  ,  la  mime 

&fuiv. 

Si  en  ce  c:s  les  puînés  peuvent  de- 
mander main-levée ,  fans  nécefiué 
d'offrir  l'hommage ,        1 4  5  C/*  fuiv.. 

S'il  a  jurifdiûion  fur  fss  parageurs  , 

Quid  ,  fi  le  parage  eft  fini ,  la  même 

&  fuiv.. 

Voyez  Poitou  (  Coutume  dé  )  Para- 
ge. 

Si  la  vente  par  lui  faite  à  un  parageur 
fait  finir  le  Parage ,      1 S 1  &  fuiv, 

Quid  ,  s'il  vend  à  fon  fils  ,  183 

Quid  ,  de  la.  donation  faite  à  un- 
collatéral ,  la  même  &  fuiv. 

Si ,  tranfportant  route  fa  portion ,  re- 
tenu à  lui  l'hommage  fur  ce  qu'il 
aiiéne,ou  feulement  le  chef  lieu  £: 
retient  le  furplus  ,  il  demeure 
chemier  des  puînés,  ou  l'acquéreur 
doit  faire  l'hommage  ,  185  ,  186 

&  fuiv. 

Qyd  ,  fi  le  Seigneur  dominant  ap- 
prouve ou  non  la  convenance  , 

Qu)d,  fi  c'en:  un  fief  qui  n'a  point  de 
chef  d'hommage  ;  8c  fi  en  aliénant 
fa  portion,  il  retient  le  tiers  de  fon 
domaine  avec  l'hommage  &  de- 
voir fur  ce  qu'il  aliène , la  même  & 

fuiv. 

Si  y  ayant  mutation  de  chemier,  le 
dominant  levé   tous    fes   droits  , 

189 

Qiàd ,  fi  la  portion  cadette  eff  ven- 
due ou  autrement  tranfportee.au 
donv.  anc  ,  la  même  £? '  fw.Vi. 

S'il  .h  .i,  droit  de  demander  l'hom- 
mage à  fon  dominant  deveuu  fon 
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variai  , 

Voyez  Seigneur  dominant. 

De  tous  fes  enfans ,  lorfqu'il  meurt  , 
laiffantfils  ou  fille  ,  qui  fuccedera 
s .■■  droit  de  chtmerage  ,&.&  qui  ap- 
parciendront  les  ventes  &  honneurs- 
des  portions  cadettes  vendues  Se 
aliénées  ,  195 

Ouid ,  quant  au  profit  de  vente  des 
portions  cadettes  des  premiers pa- 
KAgettrsëi  des  carres  profits  àajïefi, 

la  même.. 

Si  faifant  partage ,  ou  avant  le  parta- 
ge il  acquiert  la  portion  d'un  va~ 
rageur  ,  à  qui  les  droits  de  cette 
portion  vendue  appartiennent-ils , 

i*S 

Qujd ,  lorfque  la  vente  a  été  faite  à  ua 

autre  qu'à  lui ,  199 

Solution  de  ces  queftions  ,  la  même 

(S  fuiv. 
Quand  les  parts  cadettes  lui  appar- 
tiennent ,  200 
Chopptn. 
Preuve  qu'il   apporte   de  l'abolition 
de  l'Ordonnance  de    12 10  fur  le 
parage  ,                                       125 
Ciermotn  (  Coutume  de  )  Voyez  Dé- 
tOfmbvement  de  Fiefs,  Ricard. 
Cohéritiers. 
Sien  parage  ils  fe  trouvent  difp  en  le? 
de  porter  Izfoi  ,  &  de  reconnoître 
le  Seigneur  dominant  du  fief,  1 5  j: 
Voyez  Par.tgs. 

Collatéraux. 
Si ,  lorfque  la  Coutume  ne  parle  qoet 
du  parage  légal  entre  enfans  ,  fans 
faire  mention  textuelle  du  parage 
conventionnel,  n'y  ayant  point  entre 
eux  droit  d'ainejfe  ou  autres  com- 
muns d'un/?/,  ils  peuvent  parta- 
ge failànt ,  établir  un  parage  con- 
ventionnel ,  i^i&  fuiv. 
Voyez  Parage9- 

Command. 
Qui  eft' celui  ainfi  nommé,        262 
Dans  quel  tems  il  doit  être  nommé  , 

162. 
Q^ando,  dans  la  Coutume  de  Ptro/i 
*  E  iij 


38 


ne  ■ 


T   A   B 

a6z 

Quando  ,  dans  celle  à' Amiens  ,263 

&  fuiv. 
Ouando  ,  dans  celle  d'Artois ,  264  & 

fp-.iv. 
Conclufîon  fur  cette  queftion  ,  265 

fuiv. 
Difpofition  de  la  Coutume  de  Cam- 
brai-lux cette  queftion,    z66  î$ 

fuiv. 
S'il  doit   être   déclaré  adjudicataire 
pour  Je  même  prix,  163 

Si  la  validité  de  fa  nomination  dé- 
pend de  la  faifine  >  166 
En  acquisition  de  jfc/par  la  Coutu- 
me de  Cambrai  dans  quel  tems 
doit- il  être  déclaré,  269 
Quel  tems  eft  requis  pour  fa  nomi- 
nation en  héritages  mai»  ferme  ,  la 

même. 

Que  fa  nomination  Ce  doit  faire  pour 

le   même    prix    de   l'acquifition  , 

171  Ç£  juiv. 

Si  fon  acceptati  n  eft  une  ratification 

de  fa  déclaration  S<    nomination  , 

f]Z 

Quid ,  par  rapport  à  la  déclaration  ou 
nomination  de  l'inconnu  lors  du 
Contrat  ,  272 

Quid  ,  de  celle  faite  d'un  enfant  qui 
n'étoit  ni  né  ni  conçu  lors  de  l'ac- 
quifition ,  la  même  &  fuiv. 

S'il  eft  néceflaire  que  la  déclaration 
foit  faite  au  profit  d'une  perfonne 
capable,  27    &  fuiv. 

Si  celui  qui  eft  mort  civilement  , 
quoique  réhabilité  ,  le  peut  être 
d'un  Acquéreur  ,  273 

Quid  t  s'il  eft  condamné  à  m  rt  par 

contumace  ,  ôc  qu'il  la  purge  ,  la 

même  &  fuiv. 

S'il  faut  avoir  égard  au  tems  de  Yac- 
quijitiop  que  l'on  déclare»  fon  pro- 
fit ou  à  celui  de  la  nomination  , 
zyqCrfuiv. 

■Si  ayant  été  nommé  &  n'acceptant 
pas ,  il  y  a  lieu  à  une  double  mu- 
ïarien,  277 


L  E 

Arrêt  intervenu  fur  cette  queftîon  , 

277  &fttiv. 

Dans  quel  teins  il  doit  être  nommé 
en  vente  volontaire  par  la  Cou- 
tume d'Auvc  rgne ,  278 

Quid,  en  vente  par  Décret ,  la  même. 

S'il  eft  d'ufage  en  Savoye  ,  557 

Commandeurs  &  Officiers  de  l'Ordre 
du  S.  Efprit ,  &  Secrétaires  du  Roi. 

S'ils  font  tenus  de  payer  au  profit  du 
Roi  les  drots  d'échanges  des  ter- 
res &  des  biens  qu'ils  ont  acquis 
#  à  titre  d'échange  ,  <)îi 

Arrêt  qui  juge  l'affirmative, la  même. 
Commife  (  la) 

Cas  où  elle   a  lieu    en    Bourbonnoh 

1  6  Aidit. 

Voyez  Bordelage.  Détenteur  bordelier. 
Emphiteefe. 

Communauté,  (la) 

Voyez  Conquêts.  Avantage.  Bordela- 
ge. 

Si  elle  a  lieu  en  Auvergne  ,         364 

Voyez  Lods  &  ventes. 

Ce  qu'eft  la  '  outumieie  dans  la  Cou- 
tume du  Nivernais  ,  44$ 
Communautés. 

Si  en  Savoye  celles  qui  acquièrent  des 
fonds  doivent  payer  lods  ,       5  5  S 
Comblant. 

Ce  que  c'eft  ,  425 

Si  ce  droit  eft  Seigneurial  ,  426 

Conquêts. 

Si  l'abandon  d'un  fait  à  une  femme 
fcpaiée  de  biens,  qui  avoit  renon- 
cé à  la  Communauté ,  ouvre  le  droit 
de  Quint  ,  ^58  &  fuiv. 

Si  cet  abandon  dans  le  cas  de  la  re- 
nonciation à  la  Communauté  opère 
mutation ,  &  par  conséquent  ouvre 
les  droits ,  359 

Conteftation  dont  cette  qiieftion  a 
formé  la  matière  ,  la  même  &  fuiv. 

Efpece  d'un   procès   pendant  en  îa 

première    dis    Enquêtes  ,    décide 

par  l'Auteur  ,  fur  cette  qiieftion  , 

^6o  &  fuiv, 

jQuid)  Ci  l'on  doonoit  à  une  féconde 
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ftmm:  des  conquêts  d'une  premiè- 
re Communauté  ,  362  &  fmv.  365 

Voyez  Reprife.  &  fmv. 

Confignation ,  voyez  Adjudications. 
ont,  voyez  Chtmerage. 

Contrat  libellaiie ,  voyez  Bail  emphy- 
téotique. 

Contrat  pignoratif. 

Qu'il  a  un  ricre  perpétuel ,  &  efpéce 
où  on  ne  peut  le  preferire  ,       296- 

S'il  transfère  la  propriété  au  créan- 
cier ,  299 

En  quoi  il  diffère  du  réméré  ,      300 

S'il  fouffre  la  prefeription  ,     la  même. 

S'il  eft  d'ufage  en  Angoumois  ,     301 

S'il  produit  des  lods  Ôc  ventes ,lamê- 

me  & 'fmv. 

S'il  Ce  peut  faire  en  Avgmmeis  pour 
un  tems  moindre  de  dix  ans  ,303 

S'il  en  eft  dû  droit  quand  l'engagifte 
après  le  tems  convenu  tranlporte 
la  chofe  à  un   autre ,  la  même  & 

fmv. 
Contrats. 

Quand  ils  ouvrent  les  droits  de  Quint 
ôc  de  Lods,  zoz&jmv. 

Voyez  Décret.  Vente.  Command. 

Comment  fixer  ce  qui  forme  &  ce 
qui  entre  dans  leur  prix ,  &  qui 
peut  augmenter  les  droits ,       213 

Que  tout  ce  qui  tourne  au  profit  du 
Vendeur  en  forme  le  prix  &  entre 
dans  le  prix  ,        la  même  &  Juiv. 

Voyez  Refolution  des  Contrats»  Du- 
moulin. Droits  Seigneuriaux. 

Quelles  font  les  chofes  qui  entrent 
dans  le  prix ,  5c  celles  qui  n'y  en- 
trent pas  ,  il 4  &  fuiv. 

Si  toutes  les  charges  qui  y  (ont  por- 
tées 6c  reduél  blés  en  argent,  font 
partie  du  liix  ûc  augmentent  les 
droits  ,  2i 6 

Voyez  Rentes. 

Que  tou-  clux  de  Vente  ou  qui  équi- 
po'l  nt  à  la  vente  doivent  des 
i^ojrj  ,  fans  c  pendant  que  le  re- 
trait les  ouvre  ,  225 

Qui, il  un  acquéreur  craignanc  l'a. 
âion  d  \xo. Lign*gtr  >  vend  à  un  i_i- 
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gnager  ,  qui  pouvoit  retirer,  mais 
qui  n'avoit  pas  intenté  l'action   , 

225 

Quid ,  de  celui  qui  vend  un  héritage 

dont  le  fils  après  avoir  (ommé  1W- 

quereur  de  lui  remettre  l'héritage, 

avec  ofire  de  lui  payer  la  fomme 

&  loyaux  coûts  ,  &  repris  fon  bien, 

fe  fait  Religieux  ,  ôc  avant  remet 

l'héritage  à  ion  père  fur  qui  il  avoir 

été  vendu  ,  223  &  fmv. 

Voyez  D  ouaire.  Décret.  Quint. 

Raifons  pour  lefquellesla  refeifion  I* 

mieux  fondée  &  la  mieux  établie 

par   l'aéèe  qui  les  refeindroit ,  eft 

une  remife  volontaire  ,  485, 

Voyez  Hypotecjuet. 

Copartageans  ,  voyez  Parage, 

Corvées. 
En  Savoye  de  combien   de  fortes  > 

560 
Si  elles  tombent  en  arrérages  ,  la  mê- 
me. 
Si  elles  peuvent  être  cédées ,  la  mê- 
me, 
Courratiers  ou  Corratters. 
Qui  l'on  entend  par  ces  termes,  214 

Coutume  de  France. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi  ,  211 

Coutumes. 
Comment  elles  appellent    ceux  qui 
tiennent  en  par  âge ,  1 47 

Leur  différence  fur  la  durée  du  par  a* 
ge  legaf,  150  &  fmv. 

Créances  hypothéquâmes,  voyez  De- 
nations, 

Créanciers. 
Recours  de  celui  du  détenteur  borde- 
lier,  41$  &  fuiv.. 

S'il  a  fon  hyqothéque  fur  les  amélio- 
rations ,  4331 
Voyez  Lods  6<  ventes  ,  Abandon  des 
biens, 

Criées. 
Si  les  frais  ordinaires  de  criées  aug- 
mentent les  Lcds  ou   le  Quint  P. 

"215 
Cu  :as. 
Sa  définition  au  par  âge  ,  ai  S- 


40 


TABLE 

à  mort  ouvre  de  nouveaux  droits 


Dation  en  payement. 
I  ce  contrat  équipolle  à  celui  de 
P'tnte  >  550 

S'il  en  eft.  dû  des  droits ,       la  même. 

Comment  il  fe  divife  &  le  forme  , 

la  même. 

Exemple  de  ce  contrat,/*  même  &ftùv. 

EU  fufceptible  de  beaucoup  de  dé- 
tours ,  5  3  î 

S'il  donne   lieu    à    l'ouverture    des 
droits  »  la  même. 

■Quidtù  un  héritage  eft  donne  pour 
un  autre,  la  m 

Quid  ,  pour  choies  rscbiliaires  eiti- 
mees  ou  non  ,        la  mêttïe & fiav. 

Si  c'eft:  le  cas  de  ce  contrat  qu'une  re- 
milc  de  dot  per  le  cenrrat  de  ma- 
riage par  un  aéle  fait  peu  de  jours 
après  ,  352  &  fùv.' 

Cas  où  il  n'en  efi  point  dû  droit,  3  5  3 

Cas  où  il  ne  produit  aucun  droit  , 

3  54 
Quid,  lorfqu'on  hoayv>ffl  à  Ion  décès 
lai/fc  des  héritiers  quiionr  en  mê- 
me tems  fes  'créanciers  ,  le/quels 
paflènt  deux  actes  :  dont  le  pre- 
mier perte   qu'ils  prendront  des 
biens  en  payement  de  leur  dû;  le 
fécond  ,  qu'ils  partageront  le  fur- 
plus  ,  la  même  &  fuiv. 
S'il  a  lieu  pour  l'emploi  des  deniers 
dotaux  ,  355  (3  fuiv. 
5i  en  ce  cas  les  droits  de  Qgint  ou  de 
Lods  en  font  dûs  ,  350 
Quand  il  les  ouvre  ,  364 
-Ouid ,  dans  cas  d'une  femme  fepa- 
réé  par  contrat  de  mariage,  U  qui 
s'étant  obligée  avec   fon  mari  & 
ayant  payé  ,  en  prendroit  recom- 
penfe  fur  les  acquêts  faits  pendant 
le  mariage  ,                               364 
Danfbîné  (  le  )  voyez  Albergemcn^ 
Débiteurs ,  voyez  Lods  Se  Ventes. 

Dcbriguer  le  fief 
Ce  qus  c'eft  ,  56*0 

Déclaration. 
Si  celle  faite  au  profit  d'un  candamné 


Décret. 
Comment  il  fe  nomme  en  B 

S'il  eft  dû  de  nouveaux  droits  q  land 
l'acquéreur  en.  tait  faire  fur  lui  un 
volontaire  ,  237  &  fuiv* 

Objet  du  volontaire  ,  237, 

Voyez  Ventes. 

Si  le  volontaire  ftipule  ou  non  ftîpu- 
lé  donne  ouverture  aux  droits  Sei- 
gneuriaux ,  237 

Ouid ,  en  Normandie ,  la  même  &fuiv* 

A  Quel  Seigneur  ou  Fermier  les  droits 
doivent- ils  appartenir  dans  le  cas 
du  volontaire  ,  devenu  forcé ,  ou 
môme  fans  être  forcé ,  la  même  & 

fuiv. 

Q^-'d,  fi  les  droits  font  optes  ,  233 

Quid ,  fi  lofS  du  contrat  il  y  avoir  un. 

Seincur  oxx  Fermier ,  la  même  & 

• 

fuiv.    240  o  fuiv. 

Qjtjd  ,  s'il  étoit  dit  au  contrat  que 

l'acquéreur  n'entreroit   en    jouif- 

fance  qu'après  le  décret,   239  (3 

fuiv. 
Quid ,  fi  Tajcattereur  qui  en  fait  fur  lui 
un  volontaire .,  n'eft  pas  adjudica- 
taire i  240 
Qu/d,  s'il  a  été  forcé  par  des  furen- 
cheres  ,                         240  &  fitiv~ 
Ouid ,  fi  \accjuertur  n'avoit  point  en- 
tré en  jouuTance  jufqu'au  Décret  , 

241 
Quid ,  s'il  eft  forcé  par  les  furenche- 
rcs  des  créanciers  de  fon  vendeur 
oppofant  au  Décret  >  24  j 

Quand  le  Seigneur  ou  le.  Fermier  a  le 
choix  de  prendre  les  droits  du  Dé- 
cret ,  li  mème- 
jugé  que  les  féconds  droits,  appar- 
tiennent au  Fermier  lors  du  con- 
trat,  244  <$  fuiv. 
le  volontaire  &  le  contrat  ne  font 
qu'un  feul  &.  même  aéie  ,   239  ££ 

fuiv. 
S'il  confère  une  nouvelle  propriété  , 

24a 

«Qu£.'jd 


DES     MA 

Quand  au  Parlement  de  Touloufe  eft... 
il  parfait  ,  2  5  j 

Quel  tems  y  efl  donné  pour  l'exécu- 
ter ,  la  même. 
Si  on  peut  demander  les  lods  avant  fon 
exécution  ,                         la  même. 
Si  le  fubrogé  qui  fait  faire  à  fon  profit 
l'exécution  du  Décret  doit  doubles 
droits,  254 
Si  la  partie  faille  obtenant  le  rabate- 
taent  du  Décret  eft  tenue  de  payer 
lods ,                                     la.  même. 
Combien  dure  ce  rabatement ,       255 
Quid ,   de  celui  en  Juftice  fubalterne  , 
&  de  celui  en  Cour  Souveraine  , 

la  même. 
Delaitre. 

Son  Commentaire  fur  l'article  1 89  de 
Sens  examiné  ,  5  j>  &  fuiv. 

Démembrement  'e  fief. 

Ce  que  c'eft  ;  en  quoi  il  diffère  du  Jeu 
de  Fief,  5  &  fuiv. 

Voyez  Jeu  de  fief.  Diretle  cenfuelle.  * 
Prohibitions.  Vaffaux.  Fente. 

S'il  eft  admis  par  la  Coutume  d'A- 
miens ,  4 

Quel  y  eft  fon  effet ,     la  même  &  Juiv, 

S'il  y  a  lieu  dans  les  aliénations  volon- 
taires ,  % 

Qutd  ,  dans  le  partage  des  fucceffion s , 

la  même. 

S'il  y  a  lieu  quand  les  héritiers  codona- 
t  ires  &  colegataires  poiTedent 
par  indivis,  la  même. 

Si  tous  actes  volontaires  ou  forcés 
portant   divifion  de  fief  l'empor- 

,  tent'  7 

Ce  que   c'eft   dans  la  Coutume  de 

Boulogne,  7,31 

S'il  y  eft  admis,  7 

Comment  défini  par  celles  de  Vtr- 

mandois  &  à! Artois ,  8 

Quçmodo  ,  par  celle  de  Bretagne ,       o 
S'il  fe  peut  faire  par  le  Seigneur  fans 

le  confèntemeut  du  Vajfal ,  1  o ,  49 

ÇS  vice  ver  fa ,  10,49 

Voyez  la  Lande. 

Si  pour  fa  validité  le  confentement 
Tome  III, 
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^  du  i  eigntv.r  eft  requis  ,    21  &  fksv. 
Si  dans  la  Coutume  d'Orléans  il  eft 
permis   fans   le  confentemehr,   du 
Seigneur  ,  22^  fuiv.  28 

Quid,  dans  celle  de  Montargis  f   U 
même  &  fuiv. 
Quid  ,  dans  cel le  de  Chanlni ,    29  & 
fuiv.  n  &  fuiv. 
Qiiid  ,  dans  celle  de  Vermandois ,    30 
Quand  il  eft  fait  contre  le  droit  com- 
mun ,  je 
S'il  a  lieu  dans  la  Coutume  d'Etampèsy 

35 

Par  celle  de  Ponthieu  il  eft  diftingué 

du /«<  de  fief ,  34 

Si  par  cette  Coutume  le  Seigneur  n'y 

confentant  pas,  il  a  lieu,  3  5^* 

fuiv. 
Si  dans  cette  Coutume  il  a  lieu  par 

tous  aétes  de  partage  ,  3  5  (3  fuiv. 
Voyez  J  umal  des  Audiences.  Saint 

Leu-.  Ricard.  Orléans  [Coutume  d'  ] 
Interdit  dans  la  Coutume  de  Mante, 

39 
Quid,  dans  oelle  de  Monfort ,  40  & 

fuiv. 

Si  dans  la  Coutume   de  Clermont  en 

Beauvoifis  il  eft  permis,  43  &  fuiv. 

Quid  ,  dans  celle  de  Valois, 4,6  (S  fuiv. 

Quid,  dans  celle  de  Senlis ,  49    & 

fuiv. 
Voyez  Détenteur  bordelur. 
Quid,  dans  celle  de  Sens,  5  9  &  fuiv. 
Si   nécellàire  &  forcé  il  y  eft  admis  , 

60  &  fuiv. 
Quid ,  dans  celle  de  Aie  aux ,  6 1 

Quid,  dans  celle  de  Mehtn  ,   U  mê- 
me. 
Si  dans  celle  de  Sens  le  partage  de 
fuccejfion  fe  fait ,       la  même  &  fuiv. 
S'il  eft  permis  dans  la  Coutume  de 
Chaumont  de  BalTigni ,  <f  4 

Qjud,  dans  celle  de  Fini,    la  même 

dïrfuiv. 

Si  elle  porte  une  prohibition  exprelTe 

de  vendre  partie  de  fon  fief,      6$ 

S'il  eft  admis  dans  celle  de  Percnne , 

Mondidier  &  Roye ,         67  &  fuiv. 

Si  celui  par  tous  actes  quidivifent  le 

*F 
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corps  matériel  iafefy  eft  adriîis , 

6%  &fuiv. 
Sentiment    des    Co-nmentateurs  de 

cette  Coutume  ,  69  &  fuiv. 

Sortes  de  cens  que  tous  ceux  qui  fe 


Détenteur  bordelier. 
Si  tenu  de  donner  du  bled  ;  il  doit  le 
donner  du  meilleur ,   426  &  fuiv. 
Où  il  eft  tenu  de  porter  le  Bordela- 


font  par  acenfement  contiennent ,     Quid ,  fi  le  Seigneur  change  de  do- 


*25 
S'il  eft  admis  en  Bourbonnais ,   1 6  & 

fuiv.  Addt. 
Démembrer  ftricïè. 
Ce  qu'on  entend  par  ces  termes,  438 

Deniers  d'entrée. 
Si   c'eft  une  vente  quand  ils  appro- 
chent la  valeur  du  fonds  ,  1 2 
S'ils  font  interdits  dans  l'acenfement , 

1 5  &  fuiv. 

Quand  le  Seigneur  eft-il  tenu  de  les 

rembourfer ,  1  8 

Voyez  Baux  à  cens.  Kaffaux. 

Défendus  dans  la  Coutume  de  Mon- 

targis,  29 

Défendus   dans  celle  à' Amiens  ,   en 

donnant  à  cens ,  fous  quelle  peine 

Cas  où  les  droits  en  font  dûs , 
Deniers  dotaux. 

Jugé  en  Pays  de  Droit  écrit ,  que 
leur  payement  fait  en  un  bien  du 
mari  auquel  la  femme  eft  étrangè- 
re ,  encore  plus  aux  biens  acquis 
pendant  un  premier  mariage  ,  ou- 
vre les  droits,  562 

Quid ,  lodque  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit  abandonnent  des  hérita- 
ges paternels  aux  enfans  d'un  fé- 
cond ,  iimples  légataires  d'une 
fomme  du  père  commun  pour  la 
reftitution  &  rembourlèment  de 
la  dot  mobilianc- ,  &  créances  mo- 
biliaires  de  la  féconde  femme  ,  qui 
appartenoient  en  entier  aux  en- 
fans du  fécond  lit ,         !  64  £5?  fuiv. 

Efpece  de  l'Arrêt  du  19  Juillet  1730 
rendu  fur  cette  queftion  ,    365  & 

fuiv. 
Deshêritance. 
Ce  que  c'eft  ;  comment  elle  fe  fait , 

Quelles  formalités  elle  requiert  ,268 


micile  ,  la  même  &  fuiv. 

S'il  doit  payer  tous  les  ans  fa  rede- 
vance ,  430 
Cas  où  il  commet  l'héritage  au  pro- 
fit du  Seigneur  ,       la  même  &  fuiv. 
Quid,  s'il  fait  des  offres  réelles    de 
trois  ans ,  432 
Si  étant  créancier  du  Seigneur  qui  , 
faute  de  payement  >  demande  la 
commife ,  il  eft  recevable  à  propo- 
fer  lacompenfacion,    43  3  (jfuiv. 
Solution  de  cette  queftion,  455   & 

fuiv. 
Si  lorfque  la  commife  eft  adjugée  faute 
de  payement ,  il  eft  libéré  pour  cela 
des  arrérages  de  la  rente ,  436 

Voyez  Bordelage. 
57*  S'il  peut   démembrer   ou  divifer  les 
4 1 1         chofes  bordelieres  ,      456©"  fuiv. 
Si   en  ce  cas  il  y  a  lieu  à  la  tommife  , 
&  de  plein  droit ,  437 

Quid,   s'il  rétablit  les  chofes   avant 
qu'elle; foient  demandées,//»  même. 
S'il  lui  eft  permis  d'améliorer  les  héri- 
tages de  fon  bail ,  438 
Quel  eft  le  démembrement  qui  lui  eft 
prohibé ,                                   43  S 
Divifion  qui  lui  eft  interdite  ;  ceux! 
qui  ne  peuvent   réellement   divi- 
fet  ;  cas  où  ils  peuvent  divifer,  la 

même. 
Cas  où  le  Seigneur  eft  tenu  de  payer 
les  améliorations ,  459 

Voyez  Héritiers. 

S'il  lui  eft  permis  de  renoncer  à  l'hé- 
ritage &  de  le  délaifTer  ,   la  même 

&  fuiv. 
Quid ,  en  Nivernais ,  448 

V  oyez  Créanciers. 

S'il  peutimpofer  rente  ,  ou  aliéner  à 

rente  à  fon  profit .  44 1 

Si  tous  (es  héritiers  font  capables  de 

recueillir  le  bordelage ,  442  &fmv. 


DES     MATIERES. 

Si  ayant  pofledé  trente  ai. s,  le  Sei-     Quelles  font  celles  faites 
contraindre    de 


gneur    peut    le 

montrer  (on  titre,        4^7  &  fuiv. 

Dettes  ,  voyez  Droits  Seigneuriaux. 

Devoirs,  voyez  Jujlice. 

Diretle,  voyez  Acquéreur.  Mouvan- 
ce, Cens. 

Diretle  cenfuelle. 

Si  elle  eft  aulfi  noble  que  les   mou- 
vances, 9$ 

Comment  elle  fe  partage  ,    la  même. 

Si  elle  peut  être  vendue,         la  même. 

Si  fa  vente  opère  un  démembrement, 

94 
Sa  vente  eft  licite  ,  9  S 

Sauf  les  droit  de  Retrait  ou  de  Quint 
du  Dominant ,  95  &  fuiv. 

Pourquoi  fa  vente  eft  licite  ;  ne  fait 
point  de  démembrement  ;  ô<  ne  fait 
qu'ouvrir  au  Dominant  le  droit  de 
Retrait  ou  de  Quint  fur  cette  por- 
tion dafief,  96  &  fuiv. 
Voyez  Mouvance. 

Direiie  féodale. 

Cequec'eft,  91 

Si  elle eftplus  releve'e que  laccnmel- 

le  ,  la  même  &  fuiv, 

Diretle    Seigneurie  ,    voyez  Auroux 

des  Pommiers  (  M  ).  Bordelage. 

Dijlrattion  contrariée. 

Cequec'eft,  487 

Domaine. 
Ce  qu'on  encend  par  ce  mot ,       251 
Voyez  Mouvances. 

Domaine  de  la  Couronne. 
Ce  qu'on  entend  par  ces  mots ,     230 
Voyez  Fiefs. 

Domaine  direct. 
Sa  définition  tel  qu'il  fuit,  mouvance 
ou  cenjives  88  ,  90 

Domaine  utile. 
Sa  définition,  90 

Dominant,  voyez  Suzerain. 
Donataire,  voyez  Donations. 
Donateur ,  voyez    Donations,    Droits 
Seigneuriaux 

Donations. 
Coutumes  qui  les  affranchirent  de 
tous  droits ,  202 

Voyez  Drtits  Seigneuriaux. 


45 

;i  titre  oné- 
reux ,  &  combien  de  fortes,  394 

&  fuiv. 
S'il  eft  dû  droits  des  fimples  ou  re- 
compenfatives»  ta  même. 

Quid,  de  celles  à  titre  onéreux  en 
directe  ,  la  même  &  fmv. 

Si  celle  faite  à  un  étranger  hors  con- 
trat de  mariage,  de  tout  ou  de 
quotité  du  bien  à  la  charge  de 
payer  les  dettes,  eft  fujette  aux 
droits,  3  9<> 

Confultation  fur  cette  queftion  ,  la 
même  &  fuiv. 
Quid,  dans  la  Coutume  d'Auvergne  ; 
ficétoitune  donation  pure  &  (im- 
pie, Se  que  le  donnant  fût  obéré 
ou  chargé  de  créances  hypotéquai- 
res  ,  &  les  biens  donnés  affectés 
au  payement  d'icelles  lors  de  la 
donation  ,  le  donataire  payant  ces 
dettes,  399 

Quid ,  de  celle  d'un  fief,  ou  d'une  ro- 
ture, fous  condition  de  l'acquit  > 
d'une  fomme  due  par  le  donateur 
au  donataire  ,  la  même  &  fuiv. 

Voyez  Je»  de  fief.  Par  âge. 
Si  celles  pour  récompenfe  de  fervices 
y  font  fujettes ,  400  &fmv. 

Quid,  de  celles  faites  à  la  charge  de 
nourrir  le  donateur ,  4° r 

Quid,  de  celles  à  rente  ou  penfion  via- 
gère ,  lamême  &  fuiv. 
Si  en  Savoye  on  en  paye  les  lods  ,  ^  8 
Quid  ,  fi  elle  porte  retenue  d'ufttfriit , 

la  même. 
Donner  à  rente  ou  gros  cens. 
Cequec'eft,  *.%&  fuiv. 

Dons  t  voyez  Avantages. 

Dot. 
Cas  où  eftimée  elle  porteroit  droits  » 

207 

Si  celle  promife  en  deniers  équipol- 

le  à  vente ,  &  fi  elle  doit   droits  , 

388 

Qyid,  fi  un  immeti1  le  eftfubrogéaux 

deniers  promis  ,  la  même. 

Si  pour  payement  de  celle  d'une  fille 

Religieufe   le  père  donne  un  héri- 

*     F  ij 
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tage  t  il  eft  du  droits ,  392 

Qjt.td,  fi  c'eft  un  fief  donné  ,     /*j  W- 

Otf;W  ,  quoique  l'héritage  foit  donné 
en  payement  de  celle  confirmée 
par  le  père],  la  même. 

Voyez  Lods  &  Ventes. 
Douaire. 

Si  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  étoit 
chargé  d'un  prf/z.v- ,  le  prix  &  les 
/fli-ta  en  font-ils  augmentés ,       216 

Quid,  dans  les  Coutumes  où  il  eft 
propre  aux  enfans  >  217 

Quid ,  dans  celles  où  il  n'eft  que  via- 
ger ,  /d  même. 

Solution  de  cette  queftion  >  la  même. 

&  fuiv. 

S'il  eft  rachetable  ,  les  droits  en  font- 
ils  dûs,  217  £3 fuiv. 

Qttid,  s'il  n'eft  que  viager,  218 

37o 

Quid,  d'une  vente  à  la  charge  d'un 
douaire  coutumier  ,  218 

Quid  ,  lorfque  l'acquéreur  a  droit  de 
fervitude  lur  l'héritage  du  vendeur, 
&  que  par  le  contrat  il  en  eft  fait  re- 
mife  ,  la  même  &  fuiv. 

Voyez  Reprife. 

Si  c'eR  un  gain  ou  une  reprife ,       3  70 

S'il  eft  Datio  mfolutum ,  la  même. 

S'il  en  eft  dû  droits  dans  le  cas  où  juf- 
qu'àce  que  la  femme  foit  pavée  de 
fes  reprijes  &  conventions  matrimo- 
niales ,  on  lui  donne  par  antichre- 
fe  les  biens  de  fon  mari ,  dont  ples 
fruits  lui  tiennent  lieu  de  Ces  rem- 
plois ,  &  pour  la  payer ,       la  même. 

&  fuiv. 

Qjiid ,  lorfqu'en  cas  de  mort  civile  , 
ou  de  mort  naturelle  du  mari ,  ou 
en  cas  de  faillite  ,  ou  en  cas  de  ré- 
paration, on  adjuge  à  la  femme  les 
biens  de  Ton  mari  pour  en  jouir 
par  forme  d'intérêts  ,     371  &fuiv. 

Voyez  Droits  Seigneuriaux. 

Si ,  lorfqu'un  enfant  renonce  à  hfuc- 
cejfotide  fon  père  &  fe  tient  à  ce- 
lui de  fa  mère  qui  eft  préfix  en  ar- 
gent ou  rente ,  ou  fe  fait  adjuger 
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fur  fon  Curateur  un  immeuble  delà 
fucceffion  de  (on  père  ,  il  doit  des 
droits  pour  ce  douaire  préfix  ,  58  1 

&  fuiv. 
Voyez  Avantages. 

Si  celui  d'une  fomme  de  deniers  pour 
une  fois  payée  ,  venue  aux  enfans , 
eft  réputé  mobiliaire  &  doit  des 
droits,  }81 

Si  un  héritage  eft  tenu  en  bordelage ,  le 
Douaire  n'a  lieu  au  préjudice  du 
Seigneur,  4 $2,  er  fuiv. 

Douaire  coutumier ,  voyez  Bordelage. 

Douaire. 
Douaire  préfix  ,    voyez  Dumoulin  , 
Douaire. 

Droit  fermier. 
Coutumes   où  il  eft  inconteftable  , 

5'3 

Droits. 

Ce  qui  les  fait  reputer  domaniaux , 

feigneuriaux  5c  féodaux,  251 

Droits  ôt  Relions. 

Si  leur  vente  opère  des  droits  ,  47  '  ©*; 

fuiv. 

Droits  d'échange  >   voyez  Comman- 
deurs de  l'Ordre  du  S.  tfprit. 
Droits  Se  Rentes. 

Coutumes  où  ils  font  fi  favorables 
que  le  Décret  ne  les  purge  pas ,  j  1  o 
Droits  Seigneuriaux. 

Qu'en  cette  matière  l'on  n'étend 
point  la  difpofition  d'une  Coutu- 
me à  une  autre,  57 

Voyez  Fartages.  Douaire.  Dot.  Tu- 
telle. Moulins.  MaiÇons.  Seigneurie. 

S'ils  font  dûs  quand  le  vendeur  rentre 
faute  de  paement,  25»  j 

S'ils  font  dus  d'une  rente  à  faculté  de 
rachat  ,  2.99 

Voyez  PaUe  commiffoire.  Dumoulin. 
Propres.  Déclaration.  Acquifuions. 
T'entes.  Rentes.  Acquéreurs. 

Qu'ils  ne  fe  perdent  pas  par  la  fraude , 

Voyez  Emphiteofe.  Ufujruit.  Meubles. 
Navire.  Roi. 

Déclaration  du  Roi  du  1  4.  de  Jan- 
vier   169S.    concernant  b  paye- 
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ment  de    ceux  pour  les   héritages 

ccdés  à  baux  ,  à  fiefs  ,  ou  à  renies  , 

3460"  fuiv. 

Voyez  Rachat.  Allions.  Aroentre'(d') 
Bordelage.  Bail  à  terme.  Acquéreur s. 
Avancement  d'hoirie. 

Jugé  non  dûs  dans  le  cas  de  l'aban- 
don fait  aux  enfans  des  propres  de 
leur  père  pour  leur  douaire  coutu- 
mier,  quoiqu'ils  ne  prennent  ce 
douaire  qu'en  renonçant  à  la  fuc- 
cejfion ,  3 1 8 

Examen  du  célèbre  Arrêt  du  14. 
Mars  1  6jz.  qui  l'a  ainfi  jugé  ,   3  79 

Voyez  Contrats.  Arrhes.  Pot  de  vin. 
Décret. Echange.  Gens  de  main  mor- 
te. Servitude, 

S'ils  font  dûs,  pour  donation  ou  ven- 
te faite  par  un  père  àfon  fils  en  ac- 
quit de  ce  qu'il  lui  doit  ,  ou  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  ,         384 

A  rêt  du  19  Août  1723.  intervenu 
fur  cette  queftion ,        387  &  fuiv. 

Voyez  Dot. 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'un  hom- 
me qui  donne  un  fief  avec  réten- 
tion à'ufufruit ,  cet  homme  décè- 
de ,  le  donataire  agit  contre  Xhe'ri- 
tier  du  donateur  ,  Tr  an  faction  entre 
eux  moyennant  deniers,     466   & 

fuiv. 

Ouid,  lorfqu'il  eft  queftion  de  la 
propriété  d'un  héritage .  6c  que  ce- 
lui qui  eft  en  poiïeflion  y  demeure, 
même  en  donnant  di  l'argent,   63 

Quid ,  lorfqu'un  lignager  au  lieu  d'in- 
tenter le  retrait  paiïe  tranfalUon 
avec  X acquéreur  ,  qui  déclare  ne 
pouvoir  empêcher  le  retrait ,  & 
îaiiïè  l'héritage  au  iignager,     469 

Quid ,  lorfqn'un  lignager  qui  forme 
une  demande  en  retrait ,  &  qui  par 
l'acquiefcement  du  défendeur ,  ren- 
tre ,  quelque  tems  après  entre  en 
Religion  ,  paiïe  acte  avec  X 'acqué- 
reur auquel  il  remet  l'héritage  ,  la 

même. 

Qutd,  lorfqu'un  mari  vend  le  bien  de 

fa  femme  après  fa  more,  revendi- 
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que  par  elle  ou  fes  héritiers ,    l'ac- 
quéreur donne  une  fomme  ,    &  par 
tranfaBion  demeure  en  poiïeflion  , 
Voyez  Exemtions.  [489 

Si  ,  lorlqu'ils  ont  été  payés  comme 
dûs ,  on  eft  recevable  à  les  repeter , 

484 

Quid ,  dans  les  contrats  valides  où  le 

doute  ne  feroit  que  fur  les  droits  , 

la  même y 

Voyez  Supplément.  Retrait. 

S'ils  font  dûs,  lorfquelecwzmtt  n'efl 

contrat  &  n'opère  tranllation  réelle 

de  propriété,  que  parla  ratification, 

507 
Voyez  Seigneurs.  Secrétaires  du  Roy. 

Droits  de  vente. 
De  combien  de  fortes  ils  font,        545 

Droiturier. 
Signification  de  ce  mot ,  8 

Drouitles. 
Quel  eft  ce  droit  6c  dans  quel  pays  il 
eft  d'ufage,  5  5  j 

Ducange. 
Ce  qu'il  dit  du  Parage ,      j\-j&  juiv. 
Ce  qu'il  rappotte  contre    l'abolition 
du  Parage ,  125 

Dumoulin  (  M .) 
Son  opinion  fur  cette  queftion  :  Si  la 
vente  de  la  mouvance  a  été  en  ufage 
dans  tous  les  tems  depuis  la  patti- 
monialité  des  riefs,         8  5  &'fuiv. 
Son  erreur  à  cet  égard,     86  &fuiv. 
Réponte  de  d'Argentré  fur  cette  que- 
ftion, 87  &  fuiv. 
Réfutation   de  l'exemple  que  donne 
Dumoulin    touchant    la  mo  wance 
du  Duché  de  Bretagne,  g  g 
Son  opinion  refutée  »          %9&fuiv. 
Voyez  Arge ntre' (  à'  )Dupkffis, 
Sa  doctrine   fur  le  droit  de  Qjimt  8c 
Lods,  juftitiée  pleinement ,  204  (J 

fmv. 

Pourquoi  il  faut  prendre  garde  à  fa 

décifion  générale  fur  le  Q^int,  206 

&  fuiv. 
Voyez  Aiouvances. 

Son  opinion  fur  cette  queftion  :  Si  le 
prix  &  les  lods  font  augmentés , 
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Jorfque  l'acquéreur  ou  adjudicataire 
eft  chargé  de  continuer  le  douaire 
préfix ,  examinée ,      2 1 6  &  fuiv. 
Pourquoi,  ainfi  que  d'^rgentri,  il  a 
envelopé  l'échange  fous  le  nom  gé- 
néral de  vente  f  127 
Juftihé  fur  cette  queftion  :  S'il  nefe- 
roit  dû  qu'un  droit ,  lorfque  l'ac- 
quéreur n'auroit  entré  en  jouiffance 
tju'au  Décret,        .        .24 1  &  fuiv. 
Sa  doctrine  fur  le  Patte  commifToire  , 

î  8  8  &  fuiv. 

Sur  la  vente  d'ufufruit  ou  de  la  vente 

à  vie  ou  à  vies ,  409  &  fuiv.  4 1 1  <3" 

fuiv. 

Réflexion  fur  ce  qu'il  a  avancé  à  cet 

égard,  410&  fuiv.  41a 

Sa  doctrine  fur  cette  queftion  :  Si  les 

droits  font  exigibles  pour  tranfac- 

tion  t  465  &  fuiv. 

Sur  la  vente  des  droits  &  actions ,    470 

ejrfuiv. 
Sur  la  refolution  des  contrats ,     478  & 

fuiv. 
Condition  qu'il  établit  pour  que  la 
reprife  par  le  vendeur  n'ouvre  pas  les 
droits ,  480 

Sa  décifion  fur  cette  queftion  :  Si  Je 
payement  des  arrhes  empêche  les 
parties   de  fe  défifter   du  contrat, 

49  t 
Duplffii  &  Livonnieres. 
En  quoi  ils  (è  font  trompés  en  avan- 
çant que  Dumoulin  rejetroit  indéfi- 
niment les  droits  de  Quint  dans 
le  cas  d'une  remife  de  firvitude  par 
Y  acquéreur  ,  outre  le  prix  ,   219  & 

fuiv. 
Dupui. 
Preuves  de  fon  erreur  répandue  en 
quatre  endroits  de   fon  livre    des 
droits  du  Roi:  fur  l'art,  de  Char- 
tres ,  105  &  fuiv. 
Sur   la  généalogie    des   Comtes  de 
BJois ,  104, 
Sur  l'art,  de  C hâteaudun,  la  même  & 

fuiv. 

Sur  la  gcnealogie  des  Comtes  de  San- 

cerre,  105 
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Eaux  &  Forêts. 

S  On  Ordonnance  a  réglé  pour  les 
coupes  des  bois  de  haute  futaye  , 

407 
EccUftafiiques. 
S'ils  peuvent  donner  à  ta// emphytéo- 
tique perpétuel ,  413 
Echanges. 
S'ils  doivent  à   prélent    des  droits , 

zif 

Si  pour  celui  qui  fe  fait  d'immeuble 

contre  immeuble,il  eft  dû  des  droits, 

226 
Variation  des  Coutumes  fur  ce  fujet , 

la  même. 
Si  en  Pays  de  droit  écrit  il  en  pro- 
duit, la  même. 
Quid,  fi  la  foute  excède  la  valeur  de 
la  chofe  échangée ,  la  même. 
Quid ,  s'il  y  a  argent  baillé ,    la  même. 
Pourquoi  il  eft  necefiaire  d'en  pofer 
les  principes ,  5c  de  rapporter  le 
fentiment  des  meilleurs  Feudiftes, 

227 
Comment  ce  droit  fe  règle  dans  quel- 
ques Provinces,  227 
Etoit  autrefois  le  premier  moyen  de 
vendre  ,                                     228 
En  quoi  fon   contrat  diffère  de  celui 
de  vente  ,                               la  même. 
Quels  en  font  les  véritables   princi- 
pes ,  qui  les  approchent  ou  diffé- 
rencient du  contrat  de    vente,  la 
même  ($  fuiv.  ~ 
Que   les   Edits    &  Déclarations    du 
Roi  les  ont  mis  tous  au  niveau  des 
ventes ,  229 
Quelle  eft  la  nature  de  leurs  droits , 
la  même  ($  fuiv. 
S'ils  font  domaniaux  ,      2  3  o  iS  fuiv. 
Voyez  Requtnt. 

Edit  des  fécondes  noces,  v oyez  Avan- 
tages. 

Emphyte'ofe. 
Ce  que  c'eft ,  422  &  fuiv. 

D'où  nous  vient  ce  contrat  ,      4  2  3  , 

4*î 


D  E  S    M  A 

S'il  fe  peut  faire  à  perpétuité ,      .423 
Si  dans  le  véritable  la  commife  avoic 
lieu ,  la  même. 

Combien  de  fortes  ,  la  même. 

En  quoi  il  convient  avec  le  bail  à  cens, 

S'il  en  eft  dû  des  droits  ,        la.  même. 

A  combien  d'années  peut  être  celui  à 

tems ,  la  même. 

Emphyte'ote. 

S'il  peut  aliéner  fans  la  permiflion  de 

fon Seigneur  ,  423 

S'il  peut  céder  fon  bail  à  un   autre  , 

424 
S'il  doit  des  droits  en  ce  cas,  la  même 

&  fuiv. 
S'il  peut  impofer  «w  fur  cens,    425 
Leur  commife  abolie  enSavoye,  5  $9 
En  fans  ,  voyez  Bordelage.  Cotnmand. 
Deniers  dotaux.    Droits    Seiçneu- 
riaux,  Douaire.  Négoce. 
Etablijfemens  de  S.  Louis. 
Ce  que  c'eft ,  124 

Leurs  articles  qui  prouvent  que  le 
Parage  avoit  lieu  dans  les  Provin- 
ces même  immédiatement  tenues 
du  Roi ,  la  même. 

Eviolion. 
Quand  le  preneur  à  cens  OU  à  vente 
en  eft  tenu  ,  18 

D'où  procède  celle  qui  f:  fait  par  «- 
tratt  féodal  oulignagtr,    la  même. 
Exemtions, 
Celles  que  l'on  comprend  fous  celle 
des  droits  feigneunaux ,  529 


Feauté. 

,E  quec'étoit,  1 1  S 

En  quoi  differoit  de  Phomma- 
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Fiefs. 

Si  la  divifion  de  leur  titre  en  caufe  le 

démembrement ,  $ 

Comment  dans  l'ancienne  Coutume 

de  Paris  pouvoit-on  s'en ;'ouer,        12 

&  fniv. 
Voyez  Droits  feigneuriaux.  Rachat. 
Comment  dans  la  Coutume  de  Fer- 
mandois  ils  fe  partagent  entre  en- 
fans  ,  &  s'ils  peuvent  le  démembrer , 
î  o  &  fuiv. 
Si  dans  celle  de  Chaulni  ils  appartien- 

3» 


ge: 


la  ?nêrnt. 


Etmmes,voyez  Deniers  dotzux.Douai- 
re.  Emploi.  Conquêts. 

Eeodum  ou  Feodus. 

Preuves  que  ce  mot  fuivi  du  nom  de 
la  Terre  ne  dit  que  la  mouvance 
d^une  Terre  ,  102,103 

Fer  mitrs ,  voyez  Décret, 


nent  tous  al  aine 


Voyez  Foi  &  hommage.  Seigneurs. 

Ce  qui  eft  requis  pour  déroger  à  la 
Loi  de  l'inveftiture  de  celui  concé- 
dé fub  unafi.de  ,  uno  homagio ,       za 

Ce  que  c'eft  que  de  les  démembrer , 

Voyez  Mouvance,  feu  de  fîefs.  Fente. 
Seigneurs.  Arrière  -  Fiefs.  Faffaux, 
Collatéraux. 

Ce  qu'entend  la  Coutume  de  Cler-, 
mont  en  Beauvoifispar  ces  termes  : 
Un  Fajfal  ne  peut  ^3  ne  doit  ébran- 
cherfon  fief  en  vendant  partie  &  re- 
tenant l'autre  ,  43  ejr  fuiv. 

Ce  que  c'eft  que  de  les  vendre  à  for- 
fait, ou  purement  &  Amplement, 
5  5  &fuiv. 

Et  de  les  démembrer  par  divifion  réelle, 
par  vente  départie,  56 

Voyez  Parage. 

De  quoi  con  potès  ,        86,90,100 

Sont   du   domaine   direct   ôc    utile 

Voyez  Dot.  Lods  &  ventes. 

Ceux  qu'on  nomme fimples  ou  digni- 
taires ,  149 

Si,  lorfque  la  Coutume  donne  ou 
non  le  droit  d'ainejfe  en  collatéra- 
le ,  en  cas  de  partage  de  fief,  le 
Chef  lieu  doit  appartenir  au  plus 
âgé  ,  156  &fuiv. 

Qu'ils  font  patrimoniaux  quoad  om- 
nia  >  Pays  où  ils  ne  le  font  pas  , 

210 

Cequ'on  doit  obferver  dans  la  Cou- 
tume de  Cambrai,  pour  les  alien«r 
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&même  les   hypothéquer  ,  ainfi 
que  les  mains  fermes,  268 

De  combien  de  fortes  dans  cette  Cou- 
tume ,  z6q 
Si  leurs  profits  font  réels ,  194 
Sien  Normandie  ils  font  indivisibles , 

379 
Si  celui  de  Hautbert  peutfc  divifer, 

Se  en  combien  de  parties ,  la  mê- 
me, 
Quid,  quand  tout  le  bien  ne  confifle 

qu'en  un ,  la  même. 

Coutume  où  ils  font  d'honneur  fans 

profit  debourlè,  535 

Si  en  cas  de  vente  de  Fiefs  les  Vaf- 

faux  peuvent  devoir  les  droits  de 

Lods ,  la  même. 

Coutume   où   ils    font  d'honneur  , 

.537 

Ceux  purement  d'honneur  &  qui  ne 

donnent  point  lieu  aux  Lods  &  au 
Retrait  ne  font  pas  reçus, ,  5  40  & 

fitiv, 
Efpecede  procès  fur  cette  queftion, 

543  &  fuiv. 
Prouvé  contre  Mon/leur  Auroitx  des 
Pommiers  qu'un  Fief  une  fois  confti- 
tué  Fief  eft  Fief  dans  toutes  les  Cou- 
tumes aïlodiales  ou  non  >  14  Add. 
Parties  dont  ils  font  compofés.quelles 
elles  font ,  16 

Aufti  anciens  dans  la  Coutume  de 
Bourbonnois  ,  que  leur  origine 
dans  toute  la  France,  19 

Fiefs  cottiers. 
Quels  font  ces  Fiefs  dans  la  Coutume 
de  Cambrai ,  269 

Fiefs  nobles. 
Ceux  qu'on  appelle  ainli  dans  la  Cou- 
tu  me  de  Cambrai ,         269  &  fuiv. 
Filles ,  voyez  Dot.  Lods  &  Ventes. 

Foi. 
Cas  où  l'on  peut  déclarer  fa  rétention 
illufoire ,  1 5 

Voyez    Cens.    Retrait,    Vente.    Cbe- 

mter.  Aines. 
Si  dans  le  Bail  à  rente  elle  eft  cenfëe 
retenue  ,  quand  on  ne  s'en  eft  pas 
défaifi  ,  25  &  fuiv. 
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Foi  &  hommage. 
Qu'elle  eft  de  la  fubftance  dn  Fief, 

1  5  Addit. 

Fonds, 

Si   ceux   allodiaux  acenfés    doivent 

être  diftingués  de  ceux    féodaux 

acenfés ,  14  Addit.  i3  &  fuiv.  z\ 

&  fuiv. 
Fonds  Taillable. 
Si  quoique  pofîèdé  par  un  franc  ,  il 
perd  la  taillabilité  impolée,     557 
Folle  enchère. 
Comment  fe  pourfuit  elle ,  256 

Frais  ordinaires ,  voyez  Adjudications, 
Francs  deniers ,  voyez  Vendeurs. 

Francs-Fiefs. 
Ce  qui  y  adonné  lieu  ,  ■    77 

ArrêtduConfeilàleur.fujet,         78 

Fraude. 
Sien  Contrat  d'échange  il  eft  permis 
aux  Seigneurs  de  la  découvrir  par 
Témoins»  232 

Quelle  eft  celle  qu'ils  doivent  prou- 
ver ,  234  &  fuiv. 
Si  les  conjectures  graves  fonç  fufhfan- 
tes  pour  la  prouver,  233 
Fraude  Normande. 
Ce  que  c'étoit,                              341 
Profcrite  par  plufieurs  Déclarations  du 
Roy ,                                       342 
Teneur  de  celle  du  27  Juillet    175 1. 
contre  cette  fraude>  la  même  &  fuiv' 
Frères ,  voyez  Aîncs.  Lods  Se  Ventes. 

Fruits. 

Si  ççuxpendans  parles  racines   font 

meubles  ou  immenbles  ,461  ôcfmv. 

Si  dans  ce  cas  ils  font  fujets  auxdroits 

Seigneuriaux,  463  £2  fuiv. 


Garantie. 

SI  elle  doit  avoir  lieu  quant  au  jeu 
de  Fief ,  17 

Gens  demain-morte. 
Si  »  ayant  acquis  un  héritage ,  ils  doir 
vent  doubles  droits  Seigneuriaux  , 
lorfqu'ils  le  revendent ,      224  & 

fuiv. 
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Qj^'d,    lorfqu'ils  ont  payé  l'amortif- 

lêment    de  leur   acquifition  ,    les 

droits  &  indemnité  au  Seigneur  ,  Se 

revendent  à  autres  demain-morte, 

225.  &  fuiv. 

Ctrmini (Coutume  locale  de)  voyez 
Bordelage, 

Gros  cens. 

Cequec'eft,  45 

Voyez  Donner  à  rentes ,  &c. 
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Haute  Juflice. 

SI  elle  eft  dévolue  au  Seigneur  Haut 
Jufticier ,  ck  peut  lui  leul  l'exer- 
cer tant  que  toutes  les  portions  de 
la  Chàtellenie  ne  feront  pas  réu- 
nies dans  une  même  main  ,       149 

&  fuiv. 
Hauts  Seigneurs. 
Pourquoi   ils  ont  efTayé  d'abolir   le 
Far  âge  ,  110&  fuiv. 

Héritages. 
De  combien  de  fortes  dans  la  Coutu- 
me de  Cœmbray  ,  269 
Voyez  Détenteur  Bordelier.  Cens.  Dot. 

Quints.  S  igneurs. 
Si  tout  héritage  en  Bourbonnois  eft 
franc  ,  20  Addit. 

Héritages  Bordeliers. 
Voyez  Acquéreurs. 
Si ,  dans  le  cas  d'un,  concédé  à  plu 
fleurs  par  indivis , 
y  renorcer  ,    il   le 
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un  d'eux  »  eut 
peut ,  440   & 


fuiv. 

S'ils  peuvent  être  donnés  ou   légués 

à  un  non  commun ,      44,8  C?  fuiv. 

Héritier  Benef  ciaire. 

Si  celui  fur  lequel  on  a  faifi  &  vendu 

fe  rend  Adjudicataire >àd\t  les  droits 

de  Quint  en  Fiel ,  ou  de  Lods  en 

Roture,  2  > 8 

Héritiers. 

Si   ceux  non  habiles  à  fucceder   au 

Bordelage    peuvent   recouvrer    les 

Améliorations  Se  !:s  repeter  (bit  en 

natuie  ,  foit  par  eftimation ,     458 

&  fuiv. 
Tome  III. 


Quid ,  fi  les  Améliorât  ton  s  font  au-de 
là  de  celles  dont  le  Détenteur  étoit 
ou  pouvoit  être  naturellement  tenu, 

439 
Vovez  Bordelage. 

Hoirie  .voyez  Avancement  d'Hoirie. 

Hotnmage  ,  voyez  Foi  &  Chemier. 
Hypothèque. 

Si  en  Savoye  les  Lods  fonï  dûs  d'un 
Contrat  d'hypothèque  ,  558 

Qujd ,  de  la  femme  qui  tient  pour 
fa  dot  les  biens  de  fon  mari  en  hypo- 
thèque ,  U  même. 


Jeu  à  cens  ou  à  rente. 

QUand  permis  dans  la  Coutume 
d'Amiens  ,  &  de  Senlis ,         5  7 
&  fuiv. 
Jeu  du  Fief. 
Voyez  Démembrement  de  Fief.. 
Si  dans   la  Coutume  d'Amiens  il  eft 
permis  au  Y  allai,  6 

Comment  il  s'y  fait ,  la  même. 

Ce  que  c'eft ,  la  même. 

Si  celui  qui  s'y  fait  par  fous-inféodation 
tait  le   démembrement   du  Fief,  la 

même. 
Définition  qu'en  donne  Dumoulin  , 

10  &  fttiv. 
S'il  eft  l'oppolite  uu  Deîtiembrement , 

l  1 
Quels  en  font  les  principes  généraux 

la  même. 
Si  la  vente  à  prix  d'argent  ou  à  rente 
rachetable  y  donne  lieu  ,    la  même. 
Si  par  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
celui  de  tout  le  Fief  écoit  permis, 
la  même  &  fuiv. 
A  quelle  condition  le  Faffal  pouvoit 
autrefois  fe  (ervir  de  fon  Fief ,     1  2 
Ce  qui  eft  porté  par  l'article  5 1  de 
la    nouvelle  Coutume  de  Paris  au 
fu jet  de  et  feu  ,  14 

Si  nonobftant  le  Jeu  de  Fief  le  droit 
du  Seigneur  dominant  eft  à  cou- 
vert i  l't  même. 

*  G 
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A  q  ici  il  eft  rcHreint  par  la  n  javelle 
Coutume  de  Pans ,  1 4 

Comment  admis  dans  la  Coutume 
d'Orléans  ,  u  d"  fuiv. 

Si  dans  le  Jeu  avec  profit  l'unité  du 
Fief  demeure    faine   &    entière  , 

Celui  par  fous-infeodation ,  par  Bail  à 
cens  ou  à  rente  admis  dans  la  Cou- 
tume à' Orléans  ,  '  zy&fuiv. 

Si  par  cette  Coutume  tous  les  Jeux  de 
Fiefs  font  admis,  18 

Quid,  en  celle  de  Montargis ,   la  mê- 
me. 

Si  parcelle  de  Pomhieit  le  Jeu  de  Fief 
y  eft  permis,  54  &  fuiv. 

S'il  eft  licite  dans  la  Coutume  de 
Chaulnir,  ii&fuiv. 

Voyez  Mouvances.  Baux  à  cens. 
Journal  des  Audiences.  Ricard. 

Ce  qu'il  eft  dans  la  Coutume  de 
Mante ,  40 

Si  c'eft  un  abus  de  permettre  le  Jeu 
total  d    Fief,  41 

Si  par  les  Coutumes  de  Montfort  ck 
de  Mante ,  lejeu  (du  total  y  eft  per- 
mis &  comment,  42 

Si  la  converfion  de  Fief  en  Cenfive  eft 
un  pur  Jeu  ,  la  mime. 

Ce  qu'il  eft  dans  la  Coutume  de  Clcr- 
mont  en  Beanvoifis ,  44  iS  fuiv. 

Permis  d?.ns  la  Coutume  de  Falots , 
fans  aucune  reftriétion  ,  foit  dans 
la  quotité  ,  fou  dans  la  façon  de 
le  jouer  ,  48  &fttiv. 

Qmd  ,    dans  la  Coutume  de  Sentis  , 

5  8  &  fuiv. 

S'il  eft  permis  dans  la  Coutume  de 
Cens,  63  ,  &  dans  celle  de  Chau- 
mont  en  Bafïigni ,  64. 

Comment  il  peut  fe  faire  dans  celle 
de  Vitri  ,  6  6 

Si  dans  celles  de  Peronne ,  de  Mondi- 
dier&i  de  Roye ,  il  a  lieu  avec  profit 
dans  la  vente  ou  donation  de  partie 
du  Fief-,  69 

Qu'il  y  eft  permis  du  total  du  Fief; 
comment  il  s'y  fait ,  70 
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ReHexion  fur  le  Jeu  du  total  du  Fief. 

■    8  .S?  friv. 

Inconveniens  du  Jeu   total  du  Fief, 

8i 

Jeux  exceffifs  d'un  Fief  condamnables, 
pourquoi ,  la  même. 

Tolérés  impatiemment  par  la  Cour  , 

la  même. 

Qu'on  ne  peut  fuppléer  ce  Jeu  par 
fous-infeodation ,  à  cens  ou  à  rente 
du  total  du  Fief,  toutes  les  fois  que 
le  texte  de  la  Coutume  n'y  eft  pas 
précis,  8 3  & Juiv. 

S'il  peut  être  reftreint  fans  profit  aux 
deux  tiers  de  tout  le  Fief,  91 

Imme  blés. 

Si  l'eftimation  d'un  fait  toujours'  une 
vente,  106 

Voy.z  Douaire.  Dot.  Ufufruit. 

Si  tout  ce  qui  elt  réputé  tel ,  &  qui 
eft  vendu ,  ouvre  les  droits  Seigneu- 
riaux, 407 

Voyez  Centième  denier- 

Si  l'Inventaire  du  Propriétaire  en  fait 
un  réel  ,  46 1 

Voyez  Echanges. 

Journal  des  Audiences. 

Que  le  Journalifte  n'a  jamais  appro- 
fondi le  Démembrement  &  le  Jeu  de 
Fief,  82  &  friv. 

Juflice. 

Si  les  Puînés  ont  femb'able  juflice 
dans  leurs  portions  que  leurs  aines , 

17 

Quelle eft-elle ,  la  même. 

Rien  de  plus  abufif  que  la  multiplica- 
tion de  Juftice ,         U  même  &  fuiv. 

Si  elle  appartient  à  tous  les  Co-parta- 
geansauFief,  172 

Ce  qui  a  été  réglé  à  ce  fujet  par  l'Or- 
donnance de  Roufiillon  ,  la  même 

&  fuiv. 

Que  celle  qu'ont  les  Parageurs  dans 
leurs  portions  n'eft  que  pour  leurs 
cens &C  rentes ,  iy$ 

Qu'ils  fontparticipans  à  laHaute-Juf- 
tice ,  la  même. 

Qu'ils  ont  une  Baffe  Juft  ce  foncière 
pour  leurs  rentes  nobles  &  autres 
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deniers,  173 

Si  le  Parage  fini  les  puînés   devenus 

Faffauxàt  leur  aîné  ont  encore  part 

à  la  Haute  Juftice  du  Fief,  quelle 

Juftice  ils  ont  dans  leur  Fief ,    la 

même  Cr  fuiv. 

Cas  où  la  portion  cadette  ne  peut 
avoir  part  à  la  Haute  Juftice  ,175 


Lami. 

R  Elevé  fur  la  définition  qu'il  don- 
ne du  Démembrement  de  Fief , 

53 
Lande ,  (  la  ) 

S'il  a   bien   expliqué  l'art.  I.   de  la 

Coutume  à' Orléans  ,       1  8  & fuiv. 

Réfutation  de  la  note  fur  cet  article  , 

Son  opinion  furie  Démembrements  de 
Fief,  1  cj  &  fuiv. 

Refuté  fur  ce  qu'il  die  que  ce   pre- 
mier article  permet  le  Demembrc~ 
ment  parla  façon  dont  il  eft  conçu , 
2  î  &  fuiv. 
S'il  divife  le  titre  du  Fief,     2  5  &  fuiv. 
Comment  il  s'explique    fur   l'article 
c  x  1 1.  de  la  Coutume  d'Orléans , 
292  &  fuiv. 
La ur i ère.  (  de  ) 
Ce  qu'il  dit  fur  le  Parage-,  117 

Légataires ,  voyez  Boraelage. 

Legs  pieux. 
Si  ceux  en  deniers  ou  grains  fur  agi- 
tons   de  Villes  font  raclnnables  à 
tou;o;irs,  332  &  fuiv. 

Arrêt  du  26  Août  T718  fur  cette  quef- 
rion  ,  3  ;  3 

Efpece  dj  cet  Arrêt ,        334  &  fuiv. 

Lelet. 
Comment  il   s'explique  fur  le  droit 
de  Chemerûge  ,  it> 

Jugement  furlon  opinion,     la  même. 

L  cfion. 
Si  celle  dVurre  moitié  donne  lien  aux 
Droits  Seignem  hux  ,  $  08 

Licitation  ,  voyez  Fendeurs. 
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Lignager. 

Qu'en  vente  de  Bordelages  il  n'eft  pas 
préféré  au  Seigneur  qui  veut  rete- 
Ilir>  441 

Voyez  Retrait.  Droits  Seigneuriaux. 

Livonnieres ,  voyez  Dupleffis. 

Eoeation ,  voyez  Bail  Emphitéotique. 
Leds  &  Ventes. 

Si  dans  la  Coutume  à' Anjou,  ils  font 
dûs,  lorfque X Acquéreur  à  grâce, 
vend  au(fi  à  grâce  &  à  la  charge  de 
la  grâce  du  premier  Contrat,  &  le 
premier  Vendeur  ne  fait  la  recouffe 
dans  le  tems  de  la  première  grâce , 

.,   r  iàq&fuiv. 

Outd,  fi  le  Vendeur  n'ufoit  de  la  faculté 

qu'après  la  grâce  expirée  ,  30c 

Solution  de  cette  queftion  ,  U  même 

, .  &  fuiv. 

Voyez  Contrats.  Criées. 

S'ils  font  dûs  doubles  dans  le  cas  d'un 
homme  &  d'une  femme  qui  par 
leur  Contrat  de  Mariage  excluent 
la  Communauté  \  lui  mari  pour  s'ac- 
quitter envers  fa  femme  lui  vend 
un  héritage  à  faculté  de  Réméré '  ; 
&  contractent  une  obligation  foli- 
daire:  faute  de  payement  l'héri- 
tage eft  faifi  kir  l'un  &  fur  l'autre  , 
&  décrété  &  adjugé  ,    306  &fHiv. 

Voyez  Décret.  Rentes  rachetab  es. 

S'ils  font  dûs  du  Bailk  rente  nonftipu- 
lée  rachttable  ,  ,  ,7 

Preuve  pour  la  négative ,  la  même  & 

r.  ,  fuiv- 

Preuves  que  la  rente  n'eft  pas  fujette  à 

r^hat,  338  é-frnv. 

Extrait  des  Mémoires  contre  lAnér. 
du  18  Janvier  1737.    avec  des  ré- 
flexions fur  chaque  moyen,     3^1 
&  fuiv.jufqu'à  la  p.  33  4 
Voyez  Quints. 

S'i's  font  dûs  dans  le  cas  d'un  Débiteur 
qui  engage  fes  biens  à  fon  Créancier 
pour  fix  ans  ;  &  au  bout  de  fix  an?, 
fait  un  i.ouvel  engagement  de  fix 
aos^  des  mêmes  biens  au  même 
Créancier  par  un  nouveau  Contrat, 
37?  &fuiv. 
*Gij 
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O  nid  ,  lorfqu'apr^s  les  fixansdu  pre- 
mier engagement ,  ayant  payé  une 
partie  de  U  dette  ,  baille  la  jouif- 
ihr.ee  du  rnéme  bien  au  même 
Créa  e/Vrppur  ci  >uze  ans  ,  moyen 
fiant  laquelle  puiilance  il  fera  payé 
du  relia at ,  375  &  fuiv. 

Voyez  Commi'ti.mtr'i. 

S'ils  ont  lieu  ,  amii  que  le  Qj^.int ,  dans 
le  cas  d'une  vente  réelle  faite  par  le 
Pire  à  fon  Fils ,  ou  par  le  Fils  à  Ton 
Père,  l'èy&fuiv. 

Çhtid ,  quand  c'eff.  le  Frère,  qui  au 
lieu  delà  dot  en  argent  promifeà 
fâ  peur  ,  lui  donne  un    héritage  , 

Qu>d ,  lorfqu'en  payem  nt  de  la  dot , 

promife  par  le  Père  ou  !a  Mère  ,  le 

Frère  donne  un  héritage  de  La  Stic- 

ceffion  de  celui  qui  n'a  point  doté , 

la  y.:èmc  &  fuiv. 

Ort/d ,  loriqn'un  Père  ayant  ordonné 
par  fon  Teflament ,  que  le  Puîné  le 
contenreroit  d'une  fomme  d'ar- 
gent, le  Frcre  aîné  lui  donne  des 
terres  an  lieu  d'argent  comptant , 

35" 
Arrêt  du  z  Avril  1  648  ,  en  cette  el- 

pece,  39  f 

Q^j'd  ,  i\  c'efl  un  étranger  qui  dote  , 
ou  la  Fille  c]ui  fe  conftitue  en  fonds 
a  dot ,  Sk  fi  par  le  traité  de  maria- 
ge ,  il  eft  permis  au  m*ri  de  rendre 
les  fonds,  ou  de  l'argent,  la  même. 

Oii'.d ,  (1  un  Frère  qui  dote  fa  feeureu 

argent >  &  fi  enfuirc  au  lieu  d'argent 

il  lui  donne  un  Fief  ou  une  Roture, 

la  même  &  fmv. 

Voyez  Dumoulin. 

S'ils  (ont  dus  pour  rente  par  une  Mère 
à  fon  Fils  de  tous  les  meubles  à  elle 
appartenant  ,  enfemble  du  tiers 
par  ind'vis  de  tous  les  immeubles  de 
la  Suçceffkn  de  fes  Père  &  Mère  , 

474  &  fitiv- 
S'ils  font  dû  s  dans  le  cas  d'une   vente 

faite  ,  dont  partie  du    prix    a  été 

payée,   F uàccjuereur  inverti   avant 

le  payement  du  furplus  ,    &  qui 
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étoit  entré  en  compofition  des 
droits ,  veut  re  nettre  fon  aeqùifitiott 
Zi\  vende  tir  cy.ù  accepte, 479  &  fuiv. 

Voyez  Reliefs. 

S'il  en  eft  du  au  Seigneur,   lorfque 

le  mari  vendant  le  propre  de    fa 

femme  ,  elle  ne  ratifie  pas  ,  ou  elle 

ne  ratifie  qu'avec   un  fupplçrneot, 

505  (3  fwv. 

De  quel  jour  en  ce  cas  ils  font  dûs, 

506 

Quid,  fi  le  mari  a  vendu  fans  oli  avec 

promefTe  de  faire  ratifier  fa  femme , 

la  même  crfuiz'. 

Quid ,  fi  la  femme  meurt  fans  avoir 
ratifie ,  ç06 

A  qui  ils  doivent  appartenir  dans'  ce 
cas,     _  SQ7 

Si  on  doit  payer  ceux  de  Xacquifition 
d'un  Fiefkmc  &  libre  ,  535 

Voyez  Fiefs. 

Si  ceux  pour  rentes  de  Fiefs  peuvent 
être  exemtés ,  5  3  9  &  fuiv. 

Qu'ils    font   la  fuite  de  l'hommage , 

5  4-4 
Qui  font  ceux  qui  en  font  exemts , 

524 

Voyez  Rentes.  Contrats. 

Si  dans  le  pays  du  droit  écrit  ils  font 
dûs  pour  vente  de  Fief ,  5  5  5 

Quid  ,  pour  les  Rotures ,  la  même. 

A  quoi  taxés  dans  différentes  Coutu- 
mes, 5  5  1  or  fuiv. 

Si  les  doubles  doivent  doubles  droits, 

5  4  5  0-  fuiv, 

Efpece  d'un  procès  fur  cette  queftiôâ  , 

5  48  zS  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Sens  il  faut 
titre  ou  ufance  générale  pour  per- 
cevoi     ceux  d'un  même  Centrât  , 

De  combien  ils  (ont  Sx  comment  ils 
fe  payent   dans  cette    Coutume , 

la  même. 

On^d,  dans  la  Coutume  de  Rourbon- 
nay,  553 

Quid ,  de  Montargis ,  \  5  4 

Q^tid,  de  Bretagne  ,  la  même. 

Dans  le  Dauphtné ,  5*5  5 
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Dans  le  pays  de  Forêts  ,  555 

Dans  la  Savoye  ,  la  même  &  fuiv. 

Dans  h  Province  de  Fauffigni  ;  de  quel 

jour  ils  font  dus ,  557 

O^id ,  dans  la  vente  par  fubhaftation  , 

la  même. 
S'ils  font  dûs  d'un  fonds  donné    en 

payement ,  la  même. 

M 

Aï ainar  d, 

S  On  fentiment  fur  l'eftimation  des 
chofes  données ,  réfuté  ,      207 
Main  ferme. 
Ce  que  c'eft  ,  z6y  &  fiiv. 

Voyez  Fiefs.  Command. 

Main  de  Loi. 
Ce  que  f  gnifient  ces  mots ,  2  67 

Maisons. 
Si  les  droits  font  dûs  d'une  rafée  fans 
le  contentement  du  Seigwur  ,  403 

&  \uiv. 

AJ.'te,  (  Coutume  de)  voyez  Jeude 

Fiefs ,    Démembrement  de  Fiefs  , 

Makis. 

S'ils  peuvent  vendre  le  propre  de  leur 

femme     fans    leur   conientement , 

505  ,  506. 

Ce  qu'il   font  àl'éqard  de  leur  femme, 

WoyezDouatre.  Deniers  dotaux.  Viu- 
ves- 

Meaux  ,  (Coutume  de)  voyez  De- 
memi»  eminï  de  fiefs. 

Mères ,  voyez  Lods  &  ventes. 
Meublts. 

Qûaadbonnë  la  difttibution  Remeu- 
bles précieux;  comment  regardée 

C.-,,A1..J  hui  ;  2f  p   H. 

Si  pôtfr  leur  vente  il  eft  du  des  'droits 
Seigneuriaux ,  460 

Si  ceux  devenus  immeubles  par  in- 
corporation Si.  compris  dans  la 
vente  du  fonds,  doivent  les  Lods 
&  Ventes;  461 

Oi/id ,  de  ceux  encadrés  6c  incor- 
f  nés',  la  même  & fuiv. 

Voyez  Bois  taillis. 
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Meubles  ou  Immeubles,  voyez  Poijjon. 
Ventilations.  Lods  &  Ventes. 
Mineurs. 

S'ils  peuvent  fe  faire  reftituer  contre 
une  vente  de  leur  bien  faite  fans  au- 
torité de  Juftice,  492 

Quid ,  à  l'égard  des  droits  qu'ils  au- 
roient  payés  au  Seigneur ,  la  mê- 
me. 

S'ils  peuvent  ratifier,  506 

Voyez  Ratification. 

Mondidier  (  Coutume   de   ]     voyez 
Ventes.  Banx  à  cens.  Jeu  de  Fiefs. 
Montfort  ,  [  Simon  de  ] 

Sur  quoi  il  donna  fes  loix  aux  Albi- 
geois ,  2.11 

Comment  elles  s'expliquent,  la  mê- 
me. 

Alontargis  ,  [  la  Coutume  de  ]  Voyez 
Jeu  de  Fiefs. 

Montfort,  (Coutume  de  ]  voyez  'feu 
de  Fiefs.  Démembrement  de  Fiefs. 

Mort  civile  ,  voyez  Douaire. 
Moulins. 

Si  les  droits  font  dûs  d'un  ruiné  ,  403 
Mouvance  ou  diretle  cenfuelles, 

Parties  du F/c/qu'elles font,  97 

Mouvances. 

leur  vente  a  été  en  ufnge  dans 
ous  les  teins ,  depûisja  pitrimo- 
nialité  des  Fiefs  ,  85  &fuiv. 

Solution  &  preuve  de  cette  qu'eftftjri  , 
89  &  fin  '.  101  &fmv. 

Si  elle  peut  être  vendue  malgré  les 
Vaflâux,  if&ftuv. 

Voyez  Fecdmn.  Fiefs.  Vf  aux.  Ac- 
ejueretri  s.  Retrait. 

Si  les  mouvances  font  plus  nobles 
que  les  direUes  ce  nfuelles ,  9  > 

Efpece  de  la  Sentence  qui  a  jugé  , 
que  fon  aliénation  fans  requérir  le 
confentement  du  Vajfal  eft  un  jeu 
licite,  i-j&fu;v. 

Sentiment  de  plufieuis  grands  Au- 
teurs conforme  au  fujet  fur  cette 
qaeQion,  98  &  fuiv. 

Pourquoi  fon  aliénation  volontaire  , 
ainfi  que  delà  direêïe ,  eft  un  Jeu 
licite,  100  &  furv. 
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Si  elles  neavent  &   comment,  ainfi 
que  le:,  directes  >  fe  prelcrire,  99  & 

fttiv. 
Si  elles  peuvent  fe  ti  anfporter  »  1  g i 
Exemple   ce  ce    tranfport,    102  G» 

fuiv. 

Que  leurs  venus  &  et  (fions  ont  facilité 

l'accroifiement  du   Domaine  de  la 

Couronne ,  1  o  *  cr  /«»'v. 

Voyez  Dumoulin. 

Qu'elles  ont  été  très- communes  mê- 
me dans  les  premiers  tems  de  la 
grande   patrimonialité    des  F*V/>  , 

107 
Qu'elles  font  ,  ainfi  que  les  diretles 
cenfuelles ,  parties  du  Fief,  &  mêr  e 
toutes  deux  parties  fubalternes  , 
dont  les  Coutumes  permettent  le 
Jeu,  1 07 

Efpece  de  l'Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  , 
la  même  &  fuiv. 
Que  mal-à-propos  oppoferoit-on  au- 
dit Arrêt  celui  du  11  Août  1675. 
Efpece  de  cet  Arrêt ,  112  &fuiv. 

Différence  de  leurs  motifs,    113   & 

fmv. 
Voyez  Dornaine.  Diretle.  Parage. 

Mutation. 

Quand  elle  fefuit  à  relief,  14 

Quand ,  à  Quint ,  la  même. 

Si   elle  eft  la  feule  caufe   productive 

&  principale  àuQrdnt  ou  des  Lods  , 

205 

Si  celle  faite  par  vente,   produit   le 

Oit/nt.  204 

Si  la  renonciation  à  la  communauté 

l'opère  ,  359 

Voyez  Conquêtes. 


N 


Navire, 

S  *îl  eft  réputé  meuble  ,  460 

Si  celui  acheté  par  un  particu- 
lier doit  des  Droits  Seigneuriaux  , 

461 
Négoces. 
Si  ceux  faits  entre  Pères  ,  Mères  & 
Enfaos    doivent   Droits   Seigneu- 
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riaux,  38$  C/'/"//-- 

Que  tous  entre  le  Pi  re  &  les  Enfuis- 
ou  Héritiers  préfbmptifs  tendans 
à  accommodement  de  famille ,  font 
exemes  de  tous  droit  s ,  394 

Nivernais  (Coutume  de  )  voyez  Bor- 
delage.  Détenteur  Bordelier.  Com- 
munauté. (  la  ) 

Nobles ,  voyez  Chemier.  Par  âge. 

Normandie  (Coutume  de)  voyez  Pa- 
rafe. 

Nullités  de  plein  droit , 

Inconnues  en  France..  47 & 


V 


Ordonnances. 
Oyez  Paris.  (  Coutume  de  ) 
Si  on  peut  fe  refufer  à  leur 
motif,  tiy&fuiv. 

Ordre  du  faint  Efprit. 
Si  ceux  qui  en  font,  font  exemts  des 
Droits  Seigneuriaux  ,  tant  en  ven- 
dant qu'en  achetant,         524,527 
Sur  quoi  s'étend  fon  privilège ,       550 
Si  fon  privilège  a  lieu  dans  les  Apa- 
nages &  contre  les  Engagijles,  du 
Domaine,  531 

S'il  a  lieu  pour  les   terres  mouvantes 
des  Archevêchés  Se  Evéchés ,    532 
Ou.di,en  cas  de  retrait  féodal  ou  ligna- 
ger  par  un  autre  privilégié,  la  même. 
Quidy  i\   Y  Acquéreur  Se  le  Retrayant 
font  privilégiés ,  la  même. 

Qjfid ,  h    i'ykq'-tereur  non   privilégié 
eft  évincé  par  un  privilégié,  lame- 

me. 

Quid,  fi  1' 'Acquéreur  en  avoit  obtenu 

don  du  Roi  ,  553 

Ouid,{\  l'Acquéreur  eft  privilégié  & 

"le  Retrayant  ne  l'eft  pas  ,  la  même. 

Orl  ans ,  (      o'utume  d'  ) 

Paffige  de  Dumoulin  qui  paroit  fait 

exprès    pour  reformer  l'abus   que 

l'on  a  fait  de  fon  premier  article 

fur  le  Démembrement  du  Fief,      24 

&futv. 
Voyez  Jeu  de  Fief.  Lande  (  la  )  Patte 
Commiiîoire.  Ouints, 
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Patte  Commillbire. 

CE  que  c'eft  ,  284 

Si  c'eft  cette  vente  contractée 
Tous  condition,  ou  réïolue  par  la 
condition ,  la  même. 

Ses  effets ,  28$ 

Voyez  Verideurs. 

Quand  il  emporte  la  réfolution  du 
Contrat  en  plein,  285 

En  quoi  il  diffère  du  Reme r'e%       286 
Si  faute  de  payement  au  jour  marqué 
la  vente  eftrélolue  en  vertu  de  ce 
pacte  ,  la  même. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  qu'il  ait  fon 
effet  pein  &  qu'il  ne  (oit  dû  au- 
cuns droits  ni  du  Contrat  ni  de  la 
reprise ,  la  même  &  fuiv. 

Quand  a -t- il  fon  effet  tant  contre 
V Acheteur  que  contre  le  Seigneur  , 
287  &  fuiv. 
Voyez  Pontanus.  Dumoulin.  Vendeurs. 
Quels  en  font  les  principes ,  iSZ  & 

fuiv. 
Si  on  peur,   quant   à  ce  pacte,  pré- 
tendre la  répétition  des  droits,  faute 
de  payement,  290 

Ouid,  dans   la  Coutume  d'Orléans, 
lu  même  &  fuiv. 
Explication  de  l'Art,    cxu.   de  cette 
Coutume  fur  cerre  queftion  ,     293 
'   Parage. 
Ce  que  c'eft  que  ce  droit  ,    1 1 <  & 

fuiv. 
Commen  ilfedivife,  15 

Ce  que  c'eft  que  le  Icgal  8c  conven- 
tionnel ,  116 
En  quoi  ils  conviennent  Se  différent, 

la  même. 
Quand  on  eut  recours  à  ce  remède  , 

Si  parage  lk  héritage  étoient  la  même 
choie  ,  la  même. 

Si  ce    droit  eft  admis  en  collatérale 
dans  quelques  Coutumes,  la  mê- 
me. 
Ce  que  ce  mot  fignifioit  autrefois, 

la  même. 
En    Normandie    à    quel    degré  il 
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finilloit,  ijr> 

Quel  en  étoit  ts  droit  commun  ,  la 

même  ,126 

Ce  qu'il  operoit  ainli  qu'aujour- 
d'hui, 119 

Si  c'eft  lui  qui  a  amené  les  arrieres- 
fiefs ,  1 20 

Ce  qu'on  afait  pour  l'abolir ,    1 2 1  & 

fuiv. 

En  quelles  Coutumes  il  eft  reçu  à  pré- 
fent,  126 

Combien ,  dans  ces  Coutumes ,  on  en 
reconnoît ,  la  même. 

S'il  peut  être  introduit  dans  les  Cou- 
tumes où  il  n'eft  pas  admis,  la.mê- 
me&  fuiv. 

Même  fans  le  confentement  du  domi- 
nant ,  129 

S'il  peut  avoir  lieu  an  préjudice  du 
Roi  au  d'un  autre  Seigneur  domi- 
nant ,  126" 

Jugé  par  Arrêts  que  fi  la  Coutume 
ne  l'admet  textuellement  ,  on  ne 
peut  l'établir  au  préjudice  du  do- 
minant ,  1  27  &  fuiv. 

Efpece  de  l'Arrêt  du  1.  Juin  1707.  (ùr 
cette  queftion ,  128 

Raifon  du  Jugé  de  cet  Arrêt ,        1.29 

Pourquoi  le  vrai  motif  de  ces  Arrêts 
n'a  pu  être  que  l'admettant  dans 
la  Coutume  qui  ne  l'admet  pas  , 
ç'auroit  été  forcer  le  Seigneur  à 
reconnoître  la  fous  -  infeodation  , 
parage  finilîànr ,  &  que  fi  la  Cou- 
tume ne  le  prononce ,  on  ne  peut 
le  contraindre  à  perdre  fa  mouvan- 
ce,  I  J  û 

Vrai  motif  de  ces  Arrêts ,  la  même  & 

fuiv. 

A  quoi  il  tend  néceflairemerrt  entre 
cohéritiers ,  129 

Voyez  Dmanfe.  Etal  lijfement  de  S. 
Louis.  Chemerage.  Titre  fucceffif. 
Coutumes. 

En  quoi  le  légal  diffère  du  conven- 
tionnel, 130 

Comment  le  conventionnel  peut  fi- 
nir :  fon  obj:t ,  la  même   1  32 

Quel  il  eft  ,  1  i  1 
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(^Kie  le  légal  non  admis  par  la  Cou- 
tume ,  celui  établi  par  un  partage 
eft  conventionnel ,  i  $  I 

Cas  où  celui-ci  ne  peut  préjudicier  au 
dominanCj  la  même  (3  fuiv. 

V "oyez  c  'ollateraux.Tirritn.BonteUlier. 
Arrière  fiefs. 

Si  dans  YÛfance  de  Saintes  il  a  lieu, 

Si  le  légal  eft  autorîfé  par  cette  Ufan- 
ce  ,  la  même, 

Combien  dure  celui  d'une  fucceflion 
indivife  »  la  même  &  fuiv. 

Effet  de  fa  fin  par  fin  de  lignage  ,135 

S'il  préjudicie  à  la  toi  &  hommage  , 
droits  &  deniers  dûs  au  dominant  , 

Dès  quel  tems  le  légal  a  lieu  dans  la 

Saintonge,  138 

Comment  fe  forme  le  conventionnel , 

S'il  peut  avoir  fin  ,       la  même  &  fttiv. 
Le  conventionnel  eft  de  deux   fortes , 

H9 

Entre  quelles  perfonnes  le  légal  a  lieu, 

140 
Où  il  n'a  lieu  qu'entre  Nobles ,  la  mê- 
me. 
Pourquoi  en  Anjou  &  au  Maine    il 
n'eft admis  qu'entre  Nobles,  &  en 
général  à  l'égard  des  filles  ,lamè  - 

me. 
S'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  pro- 
priétaires d'un  Fief,    la  même  (3 

fuiv. 
Voyez  Pères  ou  Frères  aînés.  Cohêri- 
tiers.  Collatéraux.  Char  ire.  Sotts-m- 
féodation.    Chopin. 
Si    anciennemenc   en   Normandie   il 
avoit  lieu  entre  les  mâles  &  les  fe- 
melles, 141 
Quid  ,  à  préfent ,                141  &fuiv. 
Comment  il  Ce  forme ,                   142 
De  quoi  fa  matière  dépend  en  An- 
jou ,                           la  même  &  fmv. 
Voyez  Tenter e. 

S'il  a  lieu  entre  Roturiers  &  les  puînés , 

142 
Si  pour  c.ablir  ce  droit  il  faut  que  la 
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fille  aînée  feroit  mariée  avec  un  No- 
ble ,  145 

Quid,  fi  elle  eft  mariée  avec  un  Ro- 
turier ,  la  Même. 

Si  la  vente  delà  portion  de  l'aînée  le 
fait  finir,  141  ,  178  (S  fuiv. 

S'ilcefie  par  la  mort  de  \ aînée  noble 
chemiere  mariée  ,  même  à  un  rotu- 
rier ,  la.  même. 

Quand  les  r'outumes  les  plus  rigo- 
riftes  le  font  finir ,  14$ 

Si  le  légal  n'a  lieu   qu'en  direéte  , 

146 

Quid ,  es  Coutumes  où  le  droit  d'aî- 
nejfe  a  lien  en  collatérale  ,  la  même. 

VoyezCoutume.  Titre fucceifif. 

Comment  le/<?gvi/feconftitue ,      145 

S'il  n'a  lieu  que  dans  le  partage  d'un 
même  Fief,  148 

Quid  ,  à  Bloi s  &  en  Poitou ,      lu  même. 

Quid,  autrefois  en  Normandie f  la  mê- 
me, 

Quid ,  en  Champagne  ,  la  même. 

Sil  n'a  lieu  que  dans  les  fimp'.es  fiefs , 
ï49  ,  174  G?  fuiv. 

Quid,  à  l'égard  des  fiefs  dignitaires , 

149 
Durée  eoutumiere  du  légal  ,   150  & 

fuiv. 
Voyez     Hauts   Seigneurs.     Chemiers. 

Uf.tnce  de  Saintes. 
Que  ce  droit  fur  les  co-partagea^s  dé- 
pend   naturellement  &  coutumie- 
rement  &  de  la  qualité  d'aîné &c  du 
chef- lieu,  154 

Si ,  lor.fquele  Chemier  decede  (ans  en- 
tans  ,  laiffànt.  des  neveux  &des  ar- 
riere-neveux  parageurs ,  qui  parta- 
gent la  portion  chemiere  ,  il  con- 
tinue avec  les  autres  parageurs  ; 
&  le  neveu  qui  a  partagé  avec  lui 
le  lot  de  l'aîné  chemier  tiendra  de 
lui  fa  portion  en  parage ,       x  5  5  G* 

fuiv 
Que  lorfqu'en  partageant  une  fuccef- 
lîon Vaine  prend  un  fief  entier  pour 
fa  part  &  en  délaiffé  un  entier  à  les 
puînés,  le  parage   d'indivis  ceffe, 
164  tS  fuiv. 
Quid, 


DES     MA 

Quid,  fi  partageant  entre  eux  ils  peu- 
vent établir  un  parage  coutumier , 
165  ô"  fuiv. 
Solution  de  cette  queftion  ,         166 
Si  au  moyen   des  aveux  fournis  aux 
Seigneurs  par  les  poflèflèurs ,  com- 
me en  chemerage  ,  avec  offres  de 
contribuer  aux  devoirs ,  le  conven- 
tionnel avoit  été  enté  fur  le  légal  fi- 
ni ,•  ce   qui  a  donné  lieu  à   cette 
queftion ,  1 66  &  fuiv. 

Solution  de  cette  queftion  ,  1 6S   & 

fu  v. 
Si  le  légal  peut  avoir  lieu  fur  pluGeurs 
fiefs  diitinéts  ,  1 69  &  fuiv . 

Quï's  font  fes  principaux  effets,  170 
Comment  il  peut  finir  par  le  fait  de 
l'homme  ,  !  jj 

Si  Y  aliénation  hors  ligne  le  fait  finir, 

la  mefme. 
Qjtid  t  quant  à  la  part  aînée  ou  ca- 
dette ,  la  mefme  &  fuiv. 
Quand  par  la  Coutume  de  Norman- 
die il  finit  ,  178 
Si  l'article    133   de  cette  Coutume 
s'entend  de  la  vente  de  la  portion 
aînée  comme  de  celle  des  portions 
cadettes  -,  ou  s'il  ne  s'applique  qu'à 
1 'aliénation  de  la  portion  cadette  > 
enforte  que  la  vente  faite  par  l'aifne' 
ne  prejudicie  point  aux  cadets  , 
la  mefme  &  fuiv. 
Moyens  que  cette  Coutume  donne 
pour    faire    rentrer   en  parage  la 
portion  aliénée   à   un   étranger  , 

"179 
Si  ces  moyens  ont  lieu  dans  celles  du 
Ma  ne  ,  &  Anjou  ,  de  Tours  &  de 
Lodunois ,  la  mefme. 

Si  en  cas  de  retrait ,  pour  que  le  Pa- 
rage reprenne  fon  cours  ,  il  faut 
que  ce  (oit  ou  le  fils  du  Vendeur  ou 
le  Vendeur  même  fous  le  nom  de 
Jfon  Fils  ,  qui  *it  exercé  le  Retrait, 

180 

Si  la  vente   de  la  portion  Chemicre  , 

aliénée  )  le  fait  finir  dans  les  Cou- 

jtymes  d' Angonmais ,  de  Saint  _J s  an 
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d'Angely  \  &  Ufance  de  Saintes  , 

180  & fuiv. 

Solution  de  cette  queftion  ,  1 8  1  Ç$ 

fuiv. 
Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  le  rranf- 
port  à  perlonne étrange  .même  pa- 
rent ou  parageur ,  le  fait  finir ,  1 8z 

Ô~  fuiv. 
Quid ,  en  cas  de  donation  à  un  dila- 
terai parageur ,  185  &fuiv. 
Si  en  cette  Coutume  toute  donatio* 
hors  directe  fait  ceffer  le   parage  , 

Si  tout  tranfport  à  titre  fîngulier  le 
fait  ceffer,  la  mefme. 

Explication  de  l'article  130  de  cette 
Coutume,  1  §4  &  fuiv. 

Et  de  l'art.  131.  1  8<î  &  fuiv. 

Si  il  celle  par  la  vente  d'une  portion 
paragere  ,  1 83 

Cas  où  il  finit  entre  le  Chemier  &  le 
Parageur  ,  la  mefme. 

S'il  eft  interrompu  ,  lorsqu'un  Para- 
geur vend  une  partie  de  fa  portion 
fur  laquelle  il  le  referve  un  devoir 
190  (3  f-.iv. 

Qttfid ,  Iorfque  le  Parageur  vend  Ci 
portion  ci  en  acquiert  une  autre  , 

191 

Quid  ,  lorfqu'il  vend  une  partie  de 
fa  portion  ,  en  retenant  affèz  , 
fuivant  la  coutume,  en  achète  une 
autre  ,  ou  par  vente  ordinaire  ou 
par  Retrait  lignager ,  la  mefme  (S 

fuiv. 

Quid,  d'une  vente  faite  par  un  pa- 
rageur à  un  au:re  Parageur  ,  i<jz 

Quid*  lorfqu'un  des  Co-partageans  ou 
enfans  co  héritiers  renonce  ;  ou 
qu'après  avoir  partagé  le  fief,  on 
aliène  fa  parc,  (oit  à  un  des  para- 
geur s,  (oit  au  Chemier  ,  foit  à  un 
étranger  -,  &  que  depuis  il  fuccede 
au  Chemier  ou  à   un  Patageur  , 

'9.J 

S'il  a  lieu  ,  lorfqu'un  Seigneur  donne 
ou  lègue  à  (on fils  naturel  un  Fief, 
faifant  partie  de  fa  feisjneurie  pouL 
*  H 
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le  tenir  noblement  &  en  toute  di- 
reétité  ,  fans  aucune  referve  d'hom- 
mage envers  lui ,  i^6&Juiv. 

Tarage,  Conventionnel,  voyez  Par  âge. 

Tarage  Légal ,  voyez  Parage. 
Paris  (Coutume  de  ) 

Que  l'Art.  CXX.  cjui  porte  que  la 
faculté  de  racheter  héritage  ou 
rente  de  Bail  d'héritage  le  preferit 
par  trente  ans  entre  âgés  &  non 
privilégiés ,  ne  détruic  pas  les  Or- 
donnances  au  contraire  ,   316'  (3 

fitiv. 

Si  l'Art.  CXXI.  peut  s'étendre  aux 
rentes  particulières  ,351  C^"  fuiv. 

Paris ,  (  le  Parlement  de  )  voyez  Ad- 
judication. 

Partages. 

S'ils  réalifent  le  droit  de  ïherititr  , 

47* 

S'ils  donnent  lieu  aux  droits  ,  la  mê- 
me. 
Ottid  ,  du  Cejfwnnaire ,  47  3 

Voyez  Seigneurs. 
Si  en  Savoie  les  Lods  en  font  dûs  , 

Parti  ou  non  parti. 
Ce  que  fignifient  ces  termes  ,       447 
De  qui  s'encend  cette  clauie,        447 

&  fuiv. 
Pères  ,    voyez   Droits   Seigneuriaux. 
JVégoce. 

Pères  ou  Frères. 
Pourquoi  en  Anjou  &  au  Maine  ils 
peuvent  donner  au  puîné  en  parage 
fa  portion  au   Fief  par  héritage ,  & 
le  garantir  fous   leur   hommage  , 
140  &  fuiv. 
Peronne ,  (  Coutume  de  )  voyez  fentes. 
Baux  à  cens.  Jeu  de  Fiefs. 
Plaids. 
Ce  que  c'eft  que  ce  droit  en  Savoy e , 

Par  qui  il  fe  paye  ,  la  même. 

En  quoi  il  confifte ,  la  même. 

Poiffon. 
Si  celui  d'un  étang  eft  réputé  meuble 
ou  immeuble  , 


BLE 

Voyez  Parage.  Chemerage. 
Doute  levé  de  fon  trentième  Articfe, 
occalionné   fur  ces   mots.au  Sei- 
gneur Suzerain  ou  Cbemier,  iy^& 

fuiv. 
Interprétation  de  cet  article  ,  1 9  n  & 

fuh\ 

Pontanui. 

Avis  pour  bien    l'entendre    fur    les 

droits  de  quint ,  110 

Comment  on  doit  entendre  ce  qu'il 

dit  fur  le  Patte  commiilbire  ,285 

&  fuiv. 
Ponthieu ,  (  Coutume  de  )  voyez  Jeu 
de  Fiefs. 

Pet  de  vin. 
S'il  entre  dans  le  prix  du  Contrat , 

214 
S'il  augmente  les  droits  qui  font  dûs, 

la  même. 
Préciput. 
Si  celui  donné  en  collatérale  par  l'ar- 
ticle 90  d'v4»goumois  ,  appartien- 
droit  au  Coulin  germain  ,  quoi- 
qu'ilïu  d'une  Fille  ou  Fils  du 
Frère  aîné  plus  jeune  que  le  Fils 
de  la  Fille  ,  1 5  6  £2  fuiv. 

Preneurs  à  cens  ou  à  rente. 
Pourquoi  ils  ne  peuvent  exciper  du 
laps  de  temps  entre  leur  Conti  ar. 
&  la  vente  du  Fief,        18  &  fu'.v. 
Voyez  Vafiaux.  Bordelage. 
Prefcription  ,  voyez  Bordelage. 

Prefcription  de  ficulté  de  rachat. 
Raifons  de  cette  Prefcript.on  ,      309 
Abfurdité  de  la  première ,  la  même  & 

fuiv. 
Réfutation  de  la  féconde  ,  310 

Preuve  par  Témoins. 
Ceux  qui  y  font  rectvables  ou  non  , 

Prohibition. 

Si  celle  de  démembrer  un  Fief  fans 
le  confentement  du  Seigneur  eft 
une  loi  générale  ,  47  &  fuiv* 

Si  celle  de  vendre  partie  de  fon  Fief 
eft  relative  au  Démembrement  ,  65 
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Propres, 
Si  cette  qualité  influe  fur  les  droits 

Seigneuriaux,  258 

Voyez  Bordelage. 

Quelle  eft  cette  qualité  ,  4s  1 

Puifne's,  voyez  Cbemier.  Aifné.  Pat  âge. 

Chef  lien,  Chemerage.  Jufiice. 

Q 

Qucns. 

Signification  de  ce  terme ,        125 
Quint. 

Si  ce  droit  eft  dû  lorfqu'il  n'y  a  pas 
de  vente.  1  j 

Cas  où  il  eft  du  total  ,  14 

Ce  que  c'eft  dans  la  Coutume  à'Or- 
leans ,  1 7 

Voyez  Lods  Se  Ventes.  Remploi.  Con- 
quêts.  Pontanus.  Relief.  Contrat. 
Criées.  Agent.  Héritier  Bénéficiai- 
re. Dit  elle  cenfuelle  Cens(  Baux  à 
cens.  &c.  Dumoulin. 

Quints  3c  Lods  &  Ventes. 

Pourquoi  l'Auteur  appelle  indiffé- 
remment ainfi  le  droit  de  Vente  , 

201 

Caufe  de  ces  droits ,  la,  même  &  fuiv. 

A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  fçavoir 
fi  ces  droits  font  dûs  en  fief,  ainfi 
que  les  lods  &  ventes  pour  les  ro- 
tures ,  20a  &  fuiv. 

Pour  que  ces  droits  foient  dûs ,  s'il 
faut  que  le  contrat  foit   parfait  , 

205 

Si  ces  droits  font  impofés  à  la  muta- 
tion ,  la  mime. 

Si  c'eft  elle  ou  le  contrat  qui  ouvre  ces 
droits  ,  la  même  i$  fuiv. 

Quand  dûs  ou  non  au  Seigneur  du 
Fermier,  206 

Ce  qui  fatfit  pour  opérer  ces  droits , 

la  même. 

A  quoi  il  faut  s'attacher  pour  con- 
noître  s'ils  font  dûs  ,  208  &  fuiv. 

Règles  pour  développer  le  pour  & 
le  contre  de  ces  droits  dans  un  acte 
prefenté,  loj&fuiv.  209  &  fuiv. 

Si  tout  ce  qui  eft  vente  ou  équipol- 
îeru  à  vente  y  eft  fujet  ,  z  1 1  & 

fuiv. 
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Coutumes  où  le  Vendeur  eft  chargé 

de  ce  droit  ,  la  même. 

Celles  qui  en  cha'gent  {Acquéreur ,U 

mime. 

Si  ces  droits  fe  payent  à  raifon  de  la 

valeur  réelle  de  l'héritage ,  la  mef- 

me. 
Ce  qui  les  ouvre  ,  l*  mejme. 

Si  c'eft  le  prix   écrit  qui  règle  ces 
droits  ,  2 1  j 

Quelles     chofes      augmentent     ce! 
droits  ,  214 

Si  la  remife  d'une  fervitude   les  aug- 
mente ,  2  1 9  &  fuiv. 
Qu.int  ou  retrait. 
Cas  où  il  a  iieu  dans  la  Coutume  de 
Montargis  ,  29 
Dans  celle  de  Chan'ny  ,                   JZ 

Quints  ,  Reliefs  &  Lois. 
Qu'ils  font  comme  'des  accidens  du 
fief  ,  «  5  AAdit- 

Quinn  &  Requints  ,  voyez  Adjudica- 
taires. 

R 

RAbaument,  voyez  Décret. 
Rachat. 
Déclaration  du  Roi  du  10  Janvier 
1725  ,  qui  règle  en  quels  cas  celui 
des  Baux  à  fiefs  ou  à  rentes  des  b'ens 
fitués  en  Norman J.ie  ,  donne  ou- 
verture au  retrait  ik  aux  droits 
feigneuriaux  ,  547  &  fuiv. 

Autre  du  26  Mai  1721  en  interpréta- 
tion de  la  précédente,  348  &  fuiv. 
Voyez  Droits   feigneuriaux.     Renies, 
Paris  (  Coutume  de  t,   siuroux  des 
Pommiers  (  M  ) 

Rajftcod  (  SIS  ) 

Combien  fon  ouvrage  eft   néceflaire 

pour  éviter  les  fautes  groflieres  que 

les  différentes  éditions  ont  caufees 

&  perpétuées  dans  Dumoulin  ,  \"G 

&  fuiv. 
Ratification. 
Si  elle  a  lieu  lorfquc  le  mineur  a  fait 


annuller  le  contrat ,  &  qu'après  le 
jugement  définitif  rendu  il  ratifie 
moyennant  un  fupplement  ,  s  07 

($  fuiv. 
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Voyez  Lods  Se  ventes. 
Relief. 
En  quoi  confifte  ce  droit  dans  les 
Coutumes  ,  5 

Qte,id ,  dans  celle  &  Amiens  ,  la  même. 
y  oyez    Chants.  Reprifs.    Démembre- 
ment de  fiefs. 
Cas  où  il  eft.  du  total  ,  j  4 

Relief ",  Qjiint ,  Lods  &e  Ventes ,  Re- 
trait.' 
Ce  dont  ils  ont  pris  la  place ,  2  1  o  & 

pth. 
Quand  ils  ont  eu  lieu  en  France , 

211 

Réméré. 

Dans  quelle  chofe  permis  à  trois  ans 

Par  la  Coutume  de  Viiri  ,        65 

Voyez   Contrat  pignoratif.  Lods    &c 

Ventes.  Ventes.  Patte  commilloire. 

Si ,  quand  il  eft  exercé  la  jouiifance 

ds  l'acquéreur  n'eft  pas  révoquée  , 

299 
Si  par  fon  exercice  le  contrat  eft  mis 
à  néant ,  300 

Comment  fe  purge- t'il ,         la  même. 
Qujd ,  fi  le  vendeur  au  lieu  de  l'exer- 
cer dans  le  tems  de  la  grâce  ftipu- 
lée  fe  fait  proroger  la  faculté  Se 
l'exercice  dans  le  tems  de  la  proro- 


gation : 


la  même  &  fuiv. 


Q^iid  ,  fi  au  lieu  de  l'exercer  lui-mê- 
me ,  le  vendeur  vend  à  un  tiers  la 
facul.é  qu'il  peut  exercer,  301  & 

fuiv. 

Si  par  la  Coutume  d'Anjou ,  quand  la 

grâce  n'excède  neuf  ans  ,  il  eft  dû 

di  oies ,  403 

Qwd,  quand  elle  excède  ,la  même  S 

pth. 
Remife  volontaire  ,  voyez  Contrats. 

Remploi. 

Ce  que  c'eft  que  celui  des  propres  de 

la  femme  ,  355 

S'il  donne  lieu  à  l'ouverture  des  droits 

de  Quint  ou  de  Lods  ,  3  j  6 

Ouid,  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  la 

même. 

S'il  en  eft  dû ,  lorfque  pour  celui  des 

propres  de  là  femme ,  on#  lui  don- 
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ne  ou  à  fes  héritiers  des  conquêts  d* 
co?nmunaute' ,  3  5  6  G?  f/tiv, 

Ouid ,  pour  celui  en  conquejls ,     356 

Ce  qui  fait  affranchir  du  Quint  ou 
Lods  ,  celui  eu  conquêts  de  com- 
m  îmuté  ,  363 

Ouid,  Il  la  femme  apporte  des  deniers 
dont  on  ftipule  lé  remploi  ,  Se 
qu'on  l'alïigne  fpéeialement  fur  un 
héritage  propre  du  mari  que  Toit 
eftime  à  cet  eflet ,  3  97 

Remuement. 

Ce  que  c'eft  que  ces  droits  ,       440 

Rente  féche  ,  voyez  cens. 
Rente  foncière. 

Que  celle  qui  eft  première  après  le 
Cens  &  tranfportée  à  un  tiers  eft  ra- 
chctable,  35.7 

Œtid,  quand  à  des  tranfporrs  faits  à 
prix  d'argent  ,  ou  gratuits ,  la  mê- 
me. 

A  qui  les  droits    appartiendront  ils 
dans  le  cas  d'une  ftipulée  non  ra- 
chwable,qui  dans  la  fuite  eft  ra- 
chetée, 341 
Rentes. 

Si  celle  d'un  bail  d'héritage  eft  rache- 
table  ,  309 

Si  elle  s'éteint  Si  fe  reproduit  chaque 
année,  J'o 

Si  la  faculté  de  s'en  libérer  peut  fe 
preferire  ,  3  1 1 

Si  les  droits  en  font  dûs  ,  311 

Quelles  font  celles  rachetables  par  la 
Loi  ,  312. 

Celles  réputées  les  premières  après  le 
cens  ôc  fonds  de  la  terre,  At  mefme. 

Voyez  Droits  (eigneuriaux.  Rachat. 

Si  celles  dues  aux  particuliers  fur 
maifons  de  Paris  font  à  toujours 
rachetables  ,  quoiqu'il  n'y  en  eût 
point  de  feigneuriales  ;  fi  le  con- 
trat onvre  les  lods  Se  ventes  ,  3  13 

(3  pth. 

Voyez  Lods  &  Ventes. 

Prouvé  que  celle  créée  &  impofée 
fur  une  maifon  d'un  des  Faux- 
bourgs  de  Paris  par  un  étranger  à 
la  cenGve  &  fujette  à  rachat  >  quoi- 
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que  première  après  le  cens  Si  ftipu- 
lée  non  r achetable ,  n'a  ni  h  nature 
ni  le  privilège  de  furcens,  ou  pre- 
mière rente  feigneuriale  après  le 
cens  ,  Jio  &  fuiv. 

Prouvé  que  rachetables  à  toujours  , 
les  lods  Si  ventes  en  font  dûs ,  5 1 1 

Voyez  'jttjiicc. 

Si  toutes  celles  dues  fur  raaifons  de 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris 
font  rachetables  ,         3  2  3  C?  fuiv. 

Voyez  Détenteur  bordelier. 

Si  la  rente  étant  devenue  foncière  il 
en  eft  dû  droits  ,  lorfqu'elle  eft  ven- 
due ,  338 

S'il  en  eft  dû  >  quand  en  vertu  de  la 
ftipulation  elle  eft  rachetée  ,   339 

Quid ,  en  Anjou  ,  la  mefme  (S  fuiv. 

Quand  les  lods  en  font  dûs  ,        3  4.0 

Voyez  Douaire. 

Si  la  vente  de  celles  conftituées  en 
grains  ou  volailles  ouvre  les  droits 
leigneuriaux  ,  349 

Voyez  Paris  (  Coutume  de  ) 

Rentes  ou  penfions  viagères. 

Fixation  de  leur  capital ,  402 

Répétition. 

Si  elle  a  lieu  contre  le  Seigneur  Iorf- 
que  Yacquereur  eft  pourfuivi  en 
refeifion  de  contrat ,     492  &  fuiv. 

Déciiion  de  Pont  anus  fur  cette  quef 
tion  ,  494  (S  fuiv. 

Reprefentation ,  voyez  Bordelage. 
Reprifes. 

Si  dans  celles  faites  à  la  femme  ou  à 
fes  héritiers  il  eft  dû  relief  en  fief, 

369 

Quid\,  fi  on  donne  pour  fon  douaire 
despropres  ou  des  conque  fis ,  la  mef- 
me &  fuiv. 
Requint  (  droit  de  ) 

S'il  a  lieu  en  échange  ,  5  30 

Refeifion,  voyez  contrat. 

Refolutions  des  contrats. 

Si  elle  peut  être  faite  par  la  feule  vo- 
lonté des  Contraétans  ,  477 

Si  elle  peut  être  forcée ,        la  mefme. 

Celle  de  plein  droit  inconnue  en 
fiance  ,  478 
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Quid  ,  fi  la  vente  n'eft  pas  parfaite  , 
478  &  fuiv. 

Quid ,  quant  au  Quint  &  Lods  &  ven- 
tes ,  479 

Quels  font  les  contrats  dont  la  réfb- 
ution  peut  opérer  (impies  ou  dou- 


bles droits 


480  £f  fuiv. 
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Si  elle  a  lieu  pour  caufe  inhérente  au 
contrat,  489 

Si  celle  qui  eft  forcée  n'a  effet  que 
pour  l'avenir  quels  droits  font  dûs, 

la  mefme. 

Quid,  de  celle  qui  eft  volontaire, la 
me/me  &  fuiv. 

Qj&d,  fi  le  vendeur  qui  rentre ,  fe  re- 
ferve  quelque  chofe  ,  490 

Quid  ,  dans  celles  qui  n'opèrent  que 
ponr  l'avenir  ,  la  mefme. 

Retrait. 

S'il  peut  être  exercé  quand  il  n'y  a  pas 
de  vente  ,  15 

Qu'il  eft  un  aéïe  de  pure  propriété 
féodale ,  22 

Voyez  Relief.  Direct  cenfuelle.  Ra- 
chat. 

S'il  donne  lieu  aux  droits  , 
Retrait  féodal. 

Si  dans  la  Coutume  de  Paris  il  a  lieu 
en  cas  de  Bail  à  rente  rachetable 
fans  demifiion  de  foi ,  G  $  &  fuiv. 

De  quel  jour  il  y  eft  ouvert,        64 

S'il  a  lieu  en  vente  de  mouvance.  1 90 

&fitiv. 

Voyez  Ordre  du  S.  Eû>rit. 

Si  en  Pays  de  Droit  écrit  le  féodal  a. 
le  pas  fur  le  lignager ,  35a 

S'il  a  lieu  fur  un  lignager  acquéreur, 

la  mefme. 

Voyez  Retrait.  Eviclion. 
Retrait  lignager, 

Pourquoi  odieux  ,  331 

Voyez  Parage. 

Reverfion. 

Que  celledu/f/dansla  main  du  Sei- 
gneur n'eft  plus  que  fictive  ;  ce  qui 
y  a  été  fubrogé  ,  211 

Son  effet ,  4.^6  &  fuiv. 

Voyez  Bordelage. 

Re'union  (la)  y oyez /ûuritjx  desPom- 


€i  TA 

nier.  (  M  ) 

Ricard. 

Son  Commentaire  fur  l'art.  nÇi  de 
ôenlis  ,  $z  &  fuiv. 

Qu'il  entendoit  mal  l'art.  51  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  5  3  (  a  ) 

Qu'il  en  interpretoit  amphibologi- 
quement  l'ancienne  ,  larncfme  (  b  ) 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  démem- 
brer fon  fief,  c'eft-  le  vendre  avec 
rétention  de  foi ,  5  5  &fuiv. 

Sur  l'exemple  qu'il  donne  du  jeu  de 
fief  prétendu  prohibé  par  l'art,  zj  1 
de  la  Coutume  de  Senlis  ,        56 

Sur  le  parallèle  de  l'art.  96  de  Ger- 
mant avec  le  2  5 1  de  Senlis  ,  5  6  Cr 

fuiv. 

De  cet  art.  15  1  avec  le  16  A' Amiens, 

57  &  fuiv. 
Roi. 

Edir  où  il  s'oblige  de  payer  indemni- 
té au  Seigneur  ,  &  outre  cela  lods 
&  ventes  de  Pacquifiticm  qu'il  fera 
pour  l'agrandiffement  des  Mai- 
fons  Royales  .  5 1 1 

S'il  peut  engager  au  préjudice  d'un 
droit  acquis  à  un  tiers  ,  53  l 

Roture  ,  voyez  Lods.  Seigneurs. 

Roturiers  .voyez  Parage. 

Jïoye  (  Coutume  de  )  voyez  fentes. 
Bauv  à  cens.  Jeu  de  fief, 
S 
Saint  Le». 

REfuré  fur  ce  qu'il  dit  du  démem- 
brement   de    fief  par     divilion 
réelle  ,  -i9  &  fuiv. 

Saifie   féodale. 
Cas  où  elle  a  lieu  en  Bourbonnois  , 

16  Addit. 
Voyez  Chemier. 

Savoie  (  la)    voyez  Command,  Plaiist 
jibanàon  de  biens. 

Secrétaires  du  Roi. 
S'ils  font  exemts  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  5*4. 

Si  certe  exemtion  a  lieu  tant  en  ven- 
dant qu'en  achetant,  lamefme. 
Voyez  Commandeurs  de  l'Ordre  du  S. 
Éfprif. 
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Seigneur  dominant. 

Si  fon  droit  eft  à  couvert  quand  le 
Vaffal  ie  joue  de  fon  fief,  14 

Conditions  qu'il  doit  remplir  lorf- 
qu'il  exerce  le  Retrait ,  18 

Choies  dont  il  a  le  choix  ,  la  mefine. 

Cas  où  celui  du  fief  a  en  Poitou  les 
droits  de  la  portion  fous-inféodée 
meiiante  pteuniâ  ;  quid ,  fi  la  fous- 
ir.feodation  n'eft  pas  faite;  à  prix 
d'argent  ,  19c 

Quid,  lorfque  la  portion chemiere  eft 
vendue,  ou  dont  deux  t  ers  feront 
fous  inféodés  ,     la  mefme  &  fuiv. 


Seigneurs. 


Si  dans  la  Coutame  de  Sens  ,  ils  font 
tenus  de  fouffrir  que  l'on  fafle  de 
fon  plein  fief  un  arnere-fef 'par  par- 
tage ,  6*î 

Voyez  rentes.  Patte,  commlflbire.  Ad- 
indications.  Acquéreurs. 

Qu'ils  ne  peuvent  aliéner  leurs  Vaf- 
faux  fans  leur  çonfentement  ,  à 
moins  qu'ils  n'aliènent  en  même 
tems  le  fief  dont  ils  relèvent ,  1 09 

*    &  fuiv. 

Voyez  Gens  de  main- morte. 

Quel  droit  a  celui  qui  trouve  le  prix 
d'un  fief  vendu  trop  foib'.e  ,211 

Quid  ,  d'une  roture  ,  la  mefme. 

Voyez  Pur  âge. 

Quand  il»  ont  action  en  cas  dépar- 
tage ,  f  4JZ 

Voyez  Emphyte'ofe.  Détenteur  bords- 
lier.  Lignager. 

Si  celui  qui  vend  fa  Terre  peut  exi- 
ger droits  ,  49  5   &  fuiv. 

Voyez  Décret.   Treizième.   Echanges. 

S'ils  ont  droit ,  l'orfqu'une  terre  eft  en 
partie  vendue  &  en  partie  échan- 
gée,  &  que  X acquéreur  eft  évincé 
de  la  partie  échangée  ,  508 

Auteurs  pour  le  Seigneur  ,    517  & 

fuiv. 

Différentes  règles  de  droit  qui  le  fa- 
vori fent  aulïi  ,  518 

Déci'on  de  l'Auteut  fur  certe  impor- 
tante queftion  ,  519  &  fuiv, 

Qnd ,  s'ils  vendent  un  héritage  mou- 


vant  d'eux  ,  5 1  $ 

Voyez  Haute  Jufiice.  Chtmier.  Sei- 
gneur dominant.  Outnt. 
Si  celui  qui  achète  dans  Ton  fief  dont 
il  a  affermé  les  droits  feigneuriaux , 
doit  payer  ou  tenir  compte  des 
droits  à  (on  fermier ,  5  1  z  &  fuiv. 
htd,û  la  terre  eft  fituée  en  Bour- 
bon tots  ,  ck  s'il  a  acquis  pendant  le 
cojis  du  bal  des  héritages  mou- 
vais de  la  direéte  de  fa  terre ,  51  ? 

G?  fuv. 

Qui  l ,  s'ils  avoient  aliéné  les  droits 

de  leur   terre   pour    toujours  ou 

pour  un  certain  tems  ,  516 

Solution  de  ces  queftions  ,    $  19  ($ 

fuiv. 

Voyez  Bordelage.  Détenteur  bordelier. 

Leurs  véritables  intérêts  quant  aux 

fiefs  ,  1 5  Addit.  &  fuiv. 

Voyez  Démembrement  de  fiels.  Vaf- 

faux.  Sujets.  Cbemier. 
Sentis  (  Coutume  de  1  voyez  Démem- 
brement de  fiefs.  Jeu  de  fiefs.  Ri- 
card. 
Stns  (  la  Coutume  de  )  voyez  Delai- 
tre.  feu  de  fi;fs.  Démembrement  de 
fiefs. 

Servis. 
Ce  que  c'eft  en  Savoye  ,  559 

Combien  de  fortes,  la  mefme. 

Comme  s'en  payent  les  arrérages  ,  la 

mefme. 

Servitudes. 

Si  la  remife  par  l'acquéreur  d'une  de 

paffage  refervée   fur  1  héritage  du 

Vendeur ,  enrreen  conlideration  du 

prix  Se  des  droits  feigneuriaux ,  ziz 

&  fuiv. 
Voyez  Quints.  Dupleffis. 
Scettrs ,  voyez  Lois  &  ventes. 

Sommes. 
S'il  eft  dû  droits  pour  celles  employées 
pour  réparations  ou  pour  bâtir  , 

411 

Soufferte. 

Ce  que  c'eft  en  Savoye  ,  556 

Quand  elle  eft  due  ,  la  mefme. 

Si  elle  fe  paye  plus  d'une  fois  ?  la  mef 

me. 
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Si  elle  eft  de  di oit  commun,        557 

Sotts-infeodaiion. 


D'où  elle  eft  née 

Approuvée  par  nos  Rois ,  la  mefme. 

Par  la  Coutume  de  Fiiry  à  quelle  per- 
lonne  permite  ,  66 

Pourquoi  interdite  aux  fîmplcs  Vaf- 
faux  ,  la  mtfmc  &  fuiv. 

Si  elle  dimiuue  les  grandes  Seigneu- 
ries, (.6 

Son  efiet  par  donation  de  père  à  fils  , 

67 
Différence  entre  celle  qui  fe  fait  par 

tarage  fini  &  celle  ordinaire,  129 
Si  celle  qui  fe  fait  par  feu  de  fief  elt 
licite  (ans  le  contentement  du  Sei- 
gneur dominant ,  la  méfiée. 
Voyez  Jeu  de  fiefs.  Vaffanx.  Parage. 
Succejfions  ,  voyez  Demtmkremerrt  de 
fiefs.  Droits  feigneuriaux.  Parage. 
Sujets. 
Noms    que   les  Seigneurs  donnoient 
autrefois  à  Ieuis  habitans,  121  (aj 
Supplément. 
Si  celui  du  jufte  prix  doit  des  droits , 
Suret  ns.  (  2 2  5 
Sa  définition  ,                  3  24  &  fuiv. 
Voyez  Rentes. 

Surjet  (  le  droit  de  ) 

Quel  eft  ce  droit  en  Auvergne  ,215 

Quand  a-t'il  lieu  ,  la  même, 

S'il  a  lieu  en  vente  defif.  comme  en 

vente  de  roture.  la  mefme, 

Suzerain. 

En  quoi  il  diffère  du  dominant ,  1 03  (a) 

Voyez  Poitou  (  Coutume  de  ) 

Suzerain  ou  Cbemier. 

S'ils  font  lynonymes  ,  194  &  fuiv. 

En  quoi  ils  différent ,  1  9  5 

Ce  qu'on  entend  par  Suzerain  ,  A» 

mefme  (  a  ) 
T 

T  Aille  réelle ,  voyez  Bordelage. 
Tailles. 
Si  on  peut  impofer  ou  exiger  aucune 
levée  ou  contribution  fous  couleur 
de  don  ou  de  prêtent ,  538 

Tenue  de  l'Etat. 
Ce  que  c'eft  en  Normandie  ,      2  $© 
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TABLE 


Ce  que  le  Juge  ordonne  par  cette  te- 
nue ,  1 5  o 
Comment  Ce  tient  elle  depuis   1  eta- 
bliflement  des  Receveurs  rlesCon- 
(îgnations  .                         la  mefine. 
Quand  elle  Ce  doit  commencer,  25 1 

Tennre. 
Ce  que  c'eft  que  celle  en  part  pre- 
nant ,  en  part  mettant  ,  135» 
Ce  que  c'eft  que  celte  en  gariment  , 
la  mefme  &fiiiv. 
Tenure  bordeliere. 
Ce  que  c'eft  ,                                 45° 

Tenure  en  farage. 
Ce  que  c'étoit ,  1 1 8  &  fuiv: 

A  quoi  elle  tend  ,  182 

Terrien. 
Ce  qu'il  dit  fur   le  farage  ,   1 1  8  & 

fttiv, 
Tejlament ,  voyez  Lods  &  Ventes. 

Tourette . 
Refuté  fur  ce  qu'il  dit  du  Démembre- 
ment &  fe h  de  fief ,  40  fSfuiv. 
Tiers  denier  en  cas  Revente. 
Quel  cil:  ce  droit,  442 

Titre  fuccelïif. 
Ce  que  l'on  comprend  fous  ce  nom , 

148 
Si  tout  autre  titre  eft  fufcepiible  de 
ps.ra.oe  ,  la  même. 

Voyez  parage. 
D'où  il  dépend  en  Bordelage  ,        451 
lotir s  (  Coutume  de  )  voyez  Avanta- 
ges 

Jrawfaaion, 
Ce  que  c'eft,  464 

Quelle  eft  (afin  ,  la  même. 

Ce  qu'elle  opère  ,  la  même. 

Si  par  la  tranladion  la  chofe  change 
de  mai  ,  les  droits  en  font  dûs  , 

468 

Quid,  h  elle  n'eft  pas  pour  un  dioit 

incorporel  ,  la  même. 

Si  en  Savoje  il  en  eft  dû  des  droits ,  s  5  S 

(S  pttv. 
Treizième. 
Ce  droit  eft  très- favorable  en  Nor- 
mandie ,  2^6 
S'il  a  Heu  pont  les  fiefs  &  rotures ,  ta 

wcfmet 


Si  lors  de  Y  adjudication  il  y  a  deux 
Seigneurs  chacun  a  ce  droit ,     246 

S'il  eft  dû  pour  la  vente  d'un  tiers ,  & 
par  qui  dû  ,  370  &fuiv. 

Tutelle. 

Si  d'un  compte  de  tutelle  il  eft  dû 
droits  feigneuriaux ,        3  8  3  ,  3  9  3 


VAhis  {  Coutume  de  )  voyez  Jeu 
de  fiefs.  Dememlrement  du  fiefs. 
fajjaux. 

S'il  doit  retenir  dans  fa  main  de  quoi 
fervir  (on  Seigneur  ,  1 1 

Tant  que  le  Seigneur  dominant  n'ap- 
prouve pas  (on  jeu  ,  ce  qu'il  eft 
obligé  de  rapporter ,        la  même. 

S^id ,  s'il  vend  à  prix  d'argent  ou  à 
rente  rachetable,  la  même. 

Cas  auquel  il  lui  reporte  en  arriere- 
fief  les  domaines   fous-inféodés   , 

la  même. 

Quià  s'il  donnoit  à  cens  ,  11 

Si  par  la  Coutume  d'Orléans  il  peut 
vendre  fon  fief  ou  partie  d'icelui 
fans  le  contentement  de  fon  Sei- 
gneur de  CitC,  ij&fiiv. 

Voyez  feu  de  fiefs  Mouvance.  Sei- 
gneurs, Sous  infeodation  ,  'fuftice. 

Si ,  lorsqu'ils  ont  vendu  le  fief  dont 
ils  ont  joui  à  cens  ou  à  rente  ,  ils 
font  tenus  de  garantir  le  preneur 
de  Y  éviction  ,  18  &  fuiv. 

Si  la  vente  dz  vaftàux  change  la  caufe 
de  h  mouvante  ,  2  5 

S'ils  peuvent  fe  jouer  de  leur  fief 
jufqu'à  demifiîon  de  foi ,  \  28 

Qj>id  >  s'ils  aliènent  le  cens ,  3  3 

S'ils  peuvent  charger  de  rçnte  »  au 
préjudice  de  leur  Seigneur  ,  leurs 
fiefs  ,  46  (S  fuiv. 

Si  en  aliénant  une  partie  de  leur  fiefs 
par  parties  avec  deniers  d'entrées  , 
par  rétention  du  cens  ils  prouvent 
qu'ils  ne  veulent  pas  ufer  de  la  fa- 
culté de  démembrer  ,       76  &  fuiv. 

S'ils  peuvent  Ce  jouer  de  tous  leur  fief 
avec  profit  ou  non  j  cju  domaine 

Utils 
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Utile  &  direct  ,  de  leurs  domaines, 
mouvances  Se  cenfives,  90  &  fuiv. 

Seule  cauiè  productive  de  leur  mou- 
vance ,  9  2 

Sur  quoi  eft  fondée  la  requifition  de 
leur  confencement ,  lorique  le  Sei- 
gneur les  veut  aliéner,  90.  &  fuiv. 

S'ils  doivent  être  appelles  pour  la 
vente  de  leur  mouvMice ,   toi    & 

fuiv. 

Voyez  Fiefs. 

S'ils  peuvent  fotts-inféoder,  même  par 
partage  ,  1 29 

En  quoi  ils  différent  du  preneur  kcens, 

.         425 

Qu'ils  ne  peuvent  de'teriorer  leur 

fiet  en  tout  ou  en  partie  fans  le 
consentement  du  dominant;  pour- 
quoi ,  2i(7  fuiv.  Addit. 
Vendeur. 

S'il  peut  revendre  une  choie  fous 
prétexte  d'un  meilleur  prix  ,  z&i 

S'd  peut  au  préjudice  de  la  tw/e  pro- 
voquer une  licitation  pour  trouver 
meilleur  prix  ,  la  même. 

S'il  a  la  liberté  d'exercer  fon  action 
à  fin  de  payement  de  prix,  ou  de 
.'éfolution  du  contrat  T  28-5 

Qi  and  cenfë  avoir  renonce'  au  pae'e 
coroîniflbire ,  la  même. 

Voyez  Douaire.  Décret.  Servitudes. 
Qitints. 

Si  celui  qui  a  abdiqué  la  vaflàlité  la 
peut  reprendre ,  48 1 

Si  ayant  été  trompé  par  les  acque- 
reitrs  &  vendant  à  un  autre,  il  eft 
dû.  doubles  droits  ,  482,  485  cr 


fuiv. 


Voyez  Parafe. 

Si  celui  qui  rentre,  faute  de  pay&- 
ment ,  ddit  des  droits ,  4^6",  497  o~ 

fuiv. 

Efpeces  des  Arrêts  du  8  Janvierio'27 
ce  16  Avril  1672  rendus  fur  cette 
queftion  ,  499   &  fuiv. 

Extrait  de  la  differtaiion  de  M.  Bcr- 
royer  pour  démontrer  que  ces  Ar- 
rêts ne  font  point  contraires,  498 
&  fuiv.  501. 


T  I  E  R  E  S.  et; 

Quid,  s'ils  rentrent   pour  moindre 

fomme   qu'ils  n'avoient  vendus  , 

498  &  fuiv. 

Quid ,  fi  le  prix  n'a  pas  été  payé,  ço  1 

&  fuiv. 

Elpece  d'un  Procès  fur  cette  dernière 

quellion  ,  502  &  Juiv. 

Moyens  des  deux  parties  ,   504  & 

fuiv. 
Si  le  privilégié  peut  fe  charger  des 
droits&c  par-la  appliquer  a  (on  pro- 
fit ce  qui  revient  naturellement  au 
Roi  par  la  lettre  de  la  Coutume , 

524 

Fait  d'un  Procès  fur  cette  queftion  , 

5  2  5  G"  fuiv. 

Quid ,  fi  un  non  privilégié  vend  à  un 

Secrétaire  du  Roi  ,  &  flipule  la 

vente  francs  deniers ,  527  &  fuiv. 

Voyez  Droits  feigneuriaux.  Lods  & 

Ventes.   Réméré.  Ventes. 

Ventes. 

Si  celle  entière  du  fief  avec  la  fimple 

rétention  de  foi  eft  nulle,  40 

Si  dans  la  Coutume  de  Peronne,  Mon- 

didier ,  &  Roye  étant  pures  &  fim- 

pies  elles  font  un  dcmembrcmem,jj 

Si  tout  ce  qui  eft  eftimé  en  eft  une , 

.  211  (7  fuiv. 

Combien  de  fortes,  23 6 

Si  elle  fè  peut  faire  fans  Décret ,  la 

,  même. 

Si  étant  une  fois  parfaite  elle  ouvre 
les  droits  qui  font  acquis  au  Sei- 
gneur ,  la  même. 
Si  dans  celle  parDwrafbrcé  les  droits 
font  dus  ,                  240"  &  fuiv. 
Si  le  payement  du  prix-comptant  eft 
necellàire  pour  rendre  le  contrat 
des  ventes  volontaires  parfait,  & 
Yacauereur propriétaire,  2s<5, 166 
Q:iid ,  s'il  s'agit  de  ventes  forcées , 
256  l>~  fuiv. 
Si  dans  les  volontaires  le  payement 
du  prix  eft  de  l'eiïènce  du  contrat, 

266 

De  combien  dï-ipeces  dans  le  Droit 

Romain ,  278 

Comment  celle  fous  condition  eft 

*I 


&S  T  A 

appeliée  ,  278 

Si  elle  pouvoir  erre  pure  &  fimple , 

la  même. 
Doix  qui  deSnifîènt  ces  efpeces  de 
vente ,  279 

Si  celle  qui  efl  pure  &  fimple  peut  (è 
réfoudre  fous  condition ,        280 
Si  ces  ventes  ont  lieu  dans  le  Pays 
de  Droit  Ecrit ,  la  même. 

Si  elles  fe  peuvent  faire  fans  aucune 
tradition  réelle,  282 

Quid ,  s'il  y  a  eu  tradition ,  la  même. 
Quand  réputées  réfolues ,  283 

Quelles  l'ont  celles  où  le  Seigneur 
peut  exiger  des  droits  ,  284 

Si  les  droits  font  dûs  dans  les  cas  où 
le  Vendeur  rentre  pour  le  même 
prix ,  en  rendant  ce  qu'il  a  reçu , 
où  il  rentre  pour  l'eflimation  &  fe 
referve  le  furplus ,  où  il  rentre  par 
eflimation  pour  le  reliant  de  ce 
qui  lui  efl  dû,  293  &  fttiv. 

Mais  le  Seigneur  ne  doit-il  pas  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  fuivi  l'Acqué- 
reur en  cas  de  roture;  &  le  Vendeur 
peut-il  répondre  de  la  négligence 
du  Seigneur  ,  295 

Si  les  droits  de  la  première  vente 
n'étant  point  payés  ,  le  Vendeur 
qui  rentre  faute  de payement, doit 
ces  droits,  fauffon  recours  con- 
tre   Y-Acquereur  ,  ou  le  Seigneur 
doit-il  en  ce  cas  fe  pourvoir  con- 
tre cet  Acquéreur  ,     293  &'  fuiv. 
Si  dans  celles  qui  fe  font  à  faculté  de 
réméré  il  efl  dû  droits,  295  &  fuiv. 
Quid,  dans  celle  à  réméré  qui  n'ex- 
cède pas  neuf  ans ,  296* 
Quid ,  dans  celle  à  trois  ans ,  la  mê- 
me &  fuiv. 
Quid  f  quand  elle  excède  neuf  ans  , 

Quid ,  fi  celle  à  rrmeré  efl  une  vente 
pure  &  fimple  ,  298 

Quid,  de  celles  faites  indiem,  299 

&  fuiv. 

Si  celles  à  rente  fiipulée  rachetable 
ouvrent  les  profits ,    337.  &  fuiv. 

Quand  en  eft  il  dû  des  droits ,     338 


BLE 

Ventes  à  rente  rachetable  , 
Fort  fréquentes  parmi  nous  ,     308 
De  combien  de  manière  fe  peuvent- 
elles  faire  ,  la  même. 
Si  elles  ouvrent  les  droits  féigneu- 
riaux  ,  la  mime. 
Comment  fe  prrfcrivent-clles .,  la  mê- 
me. 
Comment  doit  être  regardée  celle 
pour  10,  ij  ou  20  ans,         422 
Si  celle  fans  jour  &  fans  terme ,  eli 
une  vente  en  comptant ,         486 
Circonfiances  qu'il  faut  avoir  devant 
les  yeux  pour  cette  queftion ,  488 

&  fuiv. 
S'il  efl  dû  des  droits  pour  celles  faites 
pour  l'utilité  publique,    51J  & 
Vente  &  Ijjites.  [fuiv* 

Dans  quelles  Coutumes  elles  font 
connues ,  545 

En  quoi.confifle  ce  droit ,    la  même. 
S'il  faut  avoir  titre  pour  le  deman- 
der ,  54<î 
Voyez  Echanges.  Quints.  Jeu  de  fiefs. 
Retrait.  Lods  &V 'emes.Baitx.Cens. 
Immeubles. 

Ventcrolles. 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit  dans  plu- 

fieurs  Coutumes  ,  551 

Par  qui  elles  fe  payent ,       la  même» 

De  combien  elles  lbnt ,        la  même. 

Ventilation. 
Si  dans  celle  qui  lé  fait  des  meubles 
immeubles  ,   les  droits  font  dûs , 
47;  &  fuiv. 
Veuves. 
Si  celles  des  privilégiés  jouiiTent  des 
privilèges  de  leut  mari,  527,  528 
Vie,  ri  ri  es. 
Ce  qu'on  connoït  en  Anjou  fous  ce 
nom  ,  423 

Vitry  (  Coutume  de)  voyez  Jeu  de 
fiefs.  Sous-inféada'.ion. 
Ufance  de  Saintes. 
Voyez  Par  âge. 

Sens  de  fon  article  9  fur  le  Parafe, 

134  &  fuiv.   136" 

Si  le  Par  âge  légal  y  a  lieu  ,  1 3  5  (^" 

Juiv,  13g 
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Arrêt  qui  l'y  autorifent ,  136 

Efpece  d'une  l'Inftance  au  Grand- 

,  Confeil  fur  cette  queftion ,  lamë- 

Vfufruit.  [me  &  fitiv. 

Si  fa  vente  donne  ouverture  aux 

droits  feigneuriaux ,  408  &  fuiv. 

Si  elle  donne  lieu  au  retrait ,      409 

Comment  il  fe  conftitue ,  41 6 

Ce  que  c'eft  réellement ,  la  même , 

418 
S'il  eft  réputé  immeubles  &  faire  par- 
tie du  fonds  ,    415  &fuiv.  418  c?' 

fuiv» 

Comment  il  peut  être  immenble^id 

Si  fa  vente  à  vie  diffère  de  l'héritage  à 

vie,  412,  415  &  fitPv. 

Si  dans  ce  cas  les  droits  font  dûs , 

4ii  &  fuiv. 


TIERES.  61 

Efpece  d'une  confuhation  fur  ces 
queftions ,  41  z  &  fuiv. 

Obfervation  fur  l'Arrêt  du  1 1  Fé- 
vrier 1 707  fur  lequel  la  folution 
de  la  confultation  étoit  fondée, 
414  &  fuiv. 

Voyez  Arg entré  (  d'  ) 

Si  fa  vente  &  conflitution  à  vie  doit 
lois  ,  419  &  fuiv. 

Quid  ,  d'un  fief ,  dont  l'un  a  la  pro- 
priété ,  l'autre  a  l'ufufruit  qu'il 
s'étoit  refervé  en  vendant  le  fief, 
421  &  fuiv. 

Ufufruit  à  vie. 

Ce  que  c'eft,  418 

S'il  en  efl  dû  des  droits ,  la  même ,  &. 

fuiv. 


Fm  de  la  Table  des  Matières, 


APPROBATION. 


J' A  I  examiné  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier ,  un  Manufcric 
intitulé,  Traité  des  Fiefs,  tant  pour  le  Pays  Coutumier ,  que  pour  les 
Pays  de  Droit  Ecrit ,  Troifiéme  Partie,  &c.  par  M.  Germain-Antoine  Guyot\ 
Avocat  au  Parlement  ;  &  j'ai  trouvé  que  l'Auteur  continué  dç'  donner 
des  recherches  &  des  éclairciflèmens  très-utiles.  A  Paris  ce  1 8  Août  1740» 

RASSICOD. 


PRIVILEGE      DU    ROY. 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu  ,■  Roy  de  France  Se  de  Navarre  :  A  nos  amez  8î 
féaux  Conleillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Kequétes 
ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand  Confeil  ,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs  ,  Sénéchaux, 
leurs  Lieutenans  Civils ,  8c  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  SALUT.  Notre  bien 
amé  Guillaume-Claude  Saugrain  ,  Libraire  à  Paris,  Nous  ayant  fait  remon- 
trer qu'il  lui  auroit  été  nus  en  main  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Traité  des  F:efs  , 
tant  peur  le  Pays  Cottut.nier  ,  que  peur  les  Pays  de  Droit  Ltut,  qu'il  fouhaiteroft  faire 
imprimer  &  donner  au  Public  ,  s'il  N  us  plaifoic  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privileqe 
fur  ce  nécelLires ,  offrant  pour  cet  uiîet  de  le  faire  imprimer  en  bon  papier  &  beaux 
caractères ,  fuivant  la  feuille  imprimée  &  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-feel 
d'es  Prefentes-  A  CES  CAUSES,  voulant  favorablement  traiter  ledit  Expofant, 
Nous  lui  avons  permis  Se  accordé  ,  permettons  Se  accordons  par  ces  Préfentes  de  faire 
imprimer  ledit  Ouvrage  ci-deflus  fpecirîé,  en  un  ou  plufieurs  volumes  ,  conjointement 
ou  féparément ,  Se  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  Se  de  les.  vendre  ,  faire  vendre 
&  dtbiter  par  tout  notre  Royaume  ,  pendant  le  tems  de  fix  années  confecutives ,  îl 
compter  du  jour  de  la  date  defdiïes  Prefentes.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  quelque  qualité  Se  condition  qu'elles  (oient,  d'en- introduire  d  impreflïon  étrangère 
dans  au. un  lieu  de  notre  obéiffance  ;  Comme  auffi  défendons  à  tous  Libraires  8c  Im- 
primeurs,  8c  autres,  d'impiimer ,  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre  8c  débiter 
ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ci-deffùs  expofé  ,  en  tout  ni  en  partie,  ni  d'en  faire  aucuns 
Extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  d'augmentation .r  correction  ,  changement 
de  titre,  ou  autrement  ,  fans  la  permitlion  exprefle  8c  par  écrit  dudit  t.xpofant  ,  ou 
de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifeation  des  Exemplaires  contrefaits  , 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  Contrevenons  ,  dont  un  tiers  à  Nous , 
un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  l'autre  tiers  audit  Expofant,  &  de  tous  dépens., 
dommages  8c  intérêts,  à  la  charge  que  ces  Prefentes  feront  enregistrées  tout  au  long. 
fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Libraires  ÔC  Imprimeurs  de  Paris  ,  dans  trois 
mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'impreffion  de  cet  Ouvrage  fera  faite  (fans  notre 
Royaume  8c  non  ailleurs ,  8c  qix  .'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  dç 
la  Librairie,  8c  notamment  à  ceL-i  du  10  Avril  172J.  8c  qu'avant  que  de  l'expo'er  en 
vente  ,  le  Manufciit  ou  Imprimé  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ouvrage  , 
fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre 
très  cher  oc  féal  Chevalier  le  Sieur  DàguesseAU  ,■  Chancelier  de  France  ,  Comman- 
deur de  nos  Or-dres  :  Se  qu'il  en  fra  enfuice  remis  deux  Exemplaires  de  chacun  dans 
notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  8c  un  dans 
«elle  de  notredit  très-cher  8c  féal  Chevalier  ,  le  Sieur  DàguesseAU  ,  Chancelier  de 
France,  Commandeur  de  nos  Ordres  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du 
contenu  defquelles  vous  mandons  Se  enjoignons  de  faire  jouir  l'Expofant  ou  Ces  ayans- 
caufe  ,  pleinement  8c  paifiblement  ,  fans  fouflfh'r  qu'il  leur  foie  fait  aucun  trouble  ou 
cmpèchem."'i]t.  Voulons  que  la  copie  defdites  Prélentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long 
an  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue  pour  dûement  lignifiée  ,  St 
qu'aux  Copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  8c  Secrétaires  , 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent, 
de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  Actes  requis  8c  nécefïiires ,  fans  demander  autre 
perrr.iMîon  ,  Se  nonobflant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande  8t  Lettres  à  ce- 
contraires.  CAR  tel  eft  notre  plaifir.  DONNE'  à  Paris  le  premier  jour  du  mois 
«le  May,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-huit,  8c  de  notre  Règne  le  vingt-troi- 
iîéme.    Par  le  Roy  en  fon  Confeil. 

SA  INSON. 

Re/Jftré  fur  le  Regiftre  X.  de  la  ChambreRcyale  des  Libraires  tf  Imprimeurs  de  Paris  , 
nn.  41.  jcl.  38.  conformément  aux  anciens  Réglemens  }  confirmés  par  celui  du  28  Février 
1723.    A  Paris  le  16  May  1758-  LANGLOIS,  Syndic. 
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